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MEMBRES  DE  U  COMMISSION. 


MM.  Leclcrco  y  procureur  général  près  la  Ccrur  de  cassation  j 
président. 

lUiKEH,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lîége, 
vice-^résidenU 

GachaeD)  archiviste  général  du  royaume,  secrétaire. 

CoLiNEZ,  conseiller  b  la  Cour  de  cassation. 

De  CrrpBR,  conseiller  i  la  Cour  de  cassation. 

De  Joughb,  docteur  en  droit,  i  Bruxelles. 

De  Sairt-Gbivois,  bibliothécaire  de  l'université  de  Gand. 

Faidbb,  premier  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation. 

Graiidgàgnacb,  président  i  la  Cour  d*appel  de  Liège. 

PoLAiH,  administrateur-inspecteur  de  l'université  de  Liège. 

Stas,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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EXTRAITS 


DES 


PROCÈS-VEBBAUX  DE  LA  COMMISSION  ". 


Séance  )u  t6  |uîUet  1855. 


La  parole  est  donnée  à  H.  Polain,  organe  de  la  section  de  Liège, 
Il  s'exprime  ainsi  : 


«  Après  la  rédaction  de' la  liste  chronologique  des  ordonnances  de 
Stavelot,  j*ai  fait  entreprendre  la  recherche  et  l'analyse  des  ordon- 
nances liégeoises  appartenantes  k  la  deuxième  série  du  Recueil. 
«  Bien  que  ces  travaux  aient  été  poursuivis  depuis  lors  avec 
toute  l'activité  qu'il  a  été  possible  d'y  mettre ,  ils  sont  loin  d'être  • 
achevés.  La  plupart  des  collections  du  dépAt  des  archives  de  TÉtat, 
Il  Liège,  signalées  aans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  . 
faire  le  5  novembre  i846,  ainsi  que  les  recueils  imprimés  om  il  y 
avait  quelque  espoir  de  découvrir  des  ordonnances  de  cette  période, 
ont  été  dépouillés;  et  par  les  indications  qu'on  a  recueillies,  j'ai 
pu  me  convaincre  qu'un  grand  nombre  de  documents  qui  doivent 
figurer  dans  la  deuxième  série  du  recueil  nous  manquent  encore. 
«  J'espère  que  l'on  parvien4ra  à  remplir  des  lacunes  qu'Aplique 
suffisamment  l'état  politique  du  pays  de  Liège  pendant  le  xvi*  et 
le  xvn*  siècle  :  mais  les  recherches  auxquelles  il  faut  se  livrer  à  cet 
efièl  marchent  naturellement  avec  beaucoup  plus  de  lenteur  que 


(')  On  a  donné,  en  tête  de  la  liste  chj^nologîqoe  de  i68i  à  179i,  des  extraits 
des  procès-verbaax  des  séances  du  li  juillet  1846  (la  première  que  la  commis- 
sion ail  tenue),  des  9  février,  9  juin  et  3  août  1847,  5  novembre  1848,  29  et 
30  juin  1849. 
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INDICATION 

DES  DOCUMENTS  MNUSCRITS  ET  IMPRIMÉS  QUI  ONT  ÉTÉ  CONSULTES 

rocB  11  aiDACTio* 

n  U  LISTE  CltOROLMUlil  m  OUOIRAIIGKS  dl  U  PIlICIPiDTf  Dl  LiffiK, 


DOCUMENTS  lUPRlMÉS. 

i .  Recueil  eontenani  les  éâiU  et  rigiementi  faiiê  pour  le  fiayê  de  Liige  et  eomiê 
de  LoeZf  par  lee  évêqueê  et  princes,  tant  en  nuUière  de  police  guedejuêtice,. 
le»  privilégee  accordée  par  lee  empereure  au  mime  paye,  lee  concordale  ot 
traités,  etc.,  par  M.  Lourrex,  2*  édition.  Liège,  1790-1782,  quatre 
▼olamea  in-folio. 

2.  Chartres  et  privilèges  des  XXXii  bons  métiers  de  la  ville^  cité  et  banlieue  de 

Liège.  Liège  (sans  date),'  in-folio. 

3.  Qui  gesta  poniificum  Tungrensium,  Trajectensium  et  Leodiensium  scripse^ 

runt  auelores  prteeipui,  nanc  prinium  atudio  etindustria  M.D.Jfoannis 
Cbapearilli,  canonîfei  et  vicarii  Leodiensis  typis  excusi,  et4innotationiba8 
illostrati,  etc.  Leodii,  1612-1616,  trois  Tolumes  iD-i<>. 

4t  Histoire  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  par  le  R.  P.  Théodore  Bouille,  religieux 
carme  chaussé.  Liège,  1728  et  suiv.,  trois  volumes  in-folio. 

5.  Historiœ  Lossensis  libri  decem,  authore  R.  Pâtre  Jeanne  Mantelio,  Augus- 
tiniano,  eaerœ  théologien  doctore,  cui  adfuneta  eunt  diplomata  lossensia, 
privilégia,  paces,  pacta,  donAiones,  infeodationes,  etc.,  labore  et  studio 
L.  Robyns.  Leodii,  1717,  in-^. 

6.  BuUœ,  constUuUones  apostolicœ  et  mandata  epiêcopalia  Dioecesis  leodiensis, 

edente  Manigart.  Leodii  (sans  date),  in-8*. 

7.  Prvnlegien,  statuyten  ende  reglementen  der  stadt  Hasselt,  etc.,  tôt  Hasselt. 
.  ^      (1715),  iQ-i-. 

(*}  On  D''a  point  indiqué  ici  tous  les  ooTrages  dans  lesqaeli  des  recherches  ont  eu  lieu,  niaU 
•ecilfmeol  ceax  où  st  tronTenlles  doconents  que  renferme  cette  liste. 
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8.  Édits  et  publications  det  monnoyss  forgéei  et  leêquetles  ont  eu  coure  par  le»  -j 

payé  et  principauté  de  Liège,  dès  l'an  1477  jusqu'à  l*an  1623  courafU» 
Liëge,  CbrisliaD  Ouwerx  (1625),  in-i*>.  _  Même  ouvrage,  2«  édit. 

9.  La  mutinerie  des  Rivageois^  par  Gaîllaume  De  Meeff,  publiée  par  M.  L.  Po- 

lain.  Liège,  1835,  in-8<>.  -^ 

10.  Recherches  historiques  sur  l'ordre  équestre  de  la  principauté  de  Liège,  oé  ' 

Con  examine  quelle  a  été  et  quelle  doit  être  l'organisation  de  ce  corps,  par  ij 

le  baron  de  Villenfagne.  Liège,  1792,  in-8«. 

11.  Lûnig,  Spicilegium  ecelesiasticum  et  coUedio  nova,  etc.  Lipsiœ,  1716,  trois   «  ,r^ 

volumes  in-folio. 

12.  De  Grati,  Discours  de  droit  moral  et  politique.  Liège,  1676,  in-folio. 

13.  Suite  ultérieure  de  la  vérité  attirée  (Liège,  1617),  in-4o. 

14.  Collection  de  placards  et  d*imprimès  du  temps,  rassemblée  par  M.  Polain, 

membre  de  la  commission,  pour  les  années  1349  à  1684. 

DOCUMENTS  MANUSCRITS. 

1.  Archives  du  conseil  privé  des  princeS'^vêques  de  Liège,  conservées  au  dépôt 

des  archives  de  TÉtat,  à  Liège.  * 

2.  Archives  des  trois  Ëtats  du  pays  de  Liège,  Ibidem. 

3.  Archives  du  grand  greffe  des  échevins  de  Liège.  Ibidem.  * 

4.  Archives  de  la  chambre  des  comptes  des  princes^évéques  de  Liège,  Ibidem. 
3.  Archives  du  conseil  ordinaire*  Ibidem. 

6.  Archives  de  la  Cour  allodiale.  Ibidem.  / 

7.  Archives  de  Pancien  chapitre  eathèdral  de  Saint-Lambert,  Ibidem. 

8.  Archives  du  clergé  secondaire.  Ibidem. 

9.  Arefiives  des  anciennes  Cours  de  justice  de  la  principauté.  Ibidem. 

10.  Archives  de  l'ancienne  collégiale  de  Saitde^Croix  ;  cartuiaires.  Ibidem. 

11.  Archives  des  anciens  métiers  de  Liège,  Ibidem. 

12.  ArcJiives  des  anciens  métiers  de  Huy,  Ibidem. 

13.  Archives  de  la  compagnie  des  jeunes  arbalétriers  de  Zt^^«.  Ibidem. 

14.  Archives  de  la  compagnie  des  vieux  arbalétriers.  Ibidem. 

15.  Archives  de  la  confrérie  des  Saints  Cosme  elDamien.  Ibidem. 

16.  Archiveside  la  ville  de  Dînant^  h  Dînant. 

17.  A  rchives  de  la  ville  de  Buy,  à  Huy. 
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18.  Arehkmade  ia  viile  de  Liège,  à  Liège. 

19.  ArcMveê  de  ia  tnUede  Saini-Trond,  i  Samt-Trond. 

20.  Archive»  de  la  ville  de  Tongrei,  à  Tongrcs. 

2f  •  Archive»  de  la  eonflrérie  de$  arhaléirierê  de  Vite,  à  Vise. 

.  Mandements  et  ëdits  du  péron,  conservés  à  la  biblîothèqae  de  runiversité 


de  Liège,  deux  Tolumes  in-foiro. 

23.  Bffaniiscrit  relatif  a  Thistoire  de  ]a  ville  de  Hay,  in-folio,  conserré  dans  la 
bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la  commission. 

M.  Documents  originaux  conservés  aux  archives  de  rÉlat,  à  Liège. 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE 


t>ES 


MANDEMENTS  ET  ORDONNANCES 


n  Li 


PRINCIPAUTÉ  DE  LIÈGE. 


«507  —  1684. 


IS  fëTipier  IMl  (*)• — Ordonnance  d'Érard  de  la  Marck, évoque 

et  prince  de  Liège,  confirmant,  renouvelant  et  modérant,  de  cpnimuii 

accord  avec  messieurs  du  chapitre  et  les  maîtres,  jures  et  conseil  de 

la  cité,  la  Paix  dite  de  Saint- Jacques,  faîte  du  temps  de  l'ëvéque  Jean 

de  Borne. 

Louvrex,  Recaeil  des  édits,  t«  I,  p.  i8i. 

10  HTlpil  ISHO,  h  ColOffiie.  •—  Diplôme  de  Maximîlien  1"', 
empereur  des  Romains,  confirmant  les  privilèges  octroyës  aux  bour- 
geois de  Liëge  par  Fëvéquc  Albert  et  par  les  rois  des  Romains,  ses 
prédécesseurs. 

Arch.  des  États  de  Liège.  État  primaire,  K  202. 

5  ■•▼ettibre  1510.  —  Cri  du  pcron  touchant  le  cours  des 

monnaies. 

L.  de  Vliorden,  Édits  et  publications  des  mennoyes,  etc.,  îti-^o. 

S  JaM^ier  Iftil.  —  Cri  du  përon  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  des  échevins,  cris  du  péron,  1481-1  €00,  C  262. 

(*)  Ul»  en  gard«  4c  loi,  le  20  d«  mène  moii. 
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2  — 

•-10  septembre  Ifttt.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des 
monnaies  {*). 

Graud  greffe  des  ëchevins,  cris  da  pcroD,  1481-1600,  €  ^62. 

9t  féyrfep  16t9.  •?-  Gif  da  féton  toudiant  le  cours  des  non- 

naîes. 

Grand  greffe  des  échevins,  cris  da  përon,  USMGOO,  C  262. 

—  L.  de  Vlierden,  Édits  et  publications  des  raonnoyen,  etc. 

6  ociolipe  lftl6.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  des  échevins,  cris  du  péron,  1481-1600,  G  262. 

—  L.  de  Vlierden,  Édits  et  publications  des  monnoyes. 

6  déeemlire  1616.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des 
monnaies  (*). 

Grand  greffe  des  échevins,  cris  du  péron,  1481-1600,  C  262. 

—  L.  de  Vlierden,  Édits  et  publications  des  monnoyes. 

114  Jaln  IftlSy  à  Aag^s1»«arg^  (^. — DiplAroe  de  Maximflien  I*', 
empereur  des  Romains,  approuvant  toutes  les  libertés ,  donations, 
confirmations,  exemptions,  concessions,  sentences,  décisions,  privi- 
lèges, induits,  grâces,  statuts,  mœurs,  usages  et  coutumes  légitime- 
ment établis,  de  même  que  tous  droits,  juridictions,  fonctions  de 
liante  et  moyenne  justice,  octroyés  au  ptays  de  Lié^  par  les  rois  des 
Romains,  ses  pi^décçsseurs»  ou  adirés  souverainst 

Lopyrei:*  1. 1,  p.  W.— Areh»4«i«  collégiale  de  Sainte-Crwx, 
cartulaire,  n»  3,  p.  429. 

94  JulMlftlS^  h  Aaffslioarff  (*).  —  Diplôme  de  Maximilien  h% 
empereur  des  Romaias,  portant  que  dorénavant  il  ne  sera  permis  à 
I>ersonne  d'appeler  à  l'Empire  d'aucune  sentence  des  juges  quels 
qu'ils  soient,  on  justices  hautes  et  basses,  sujettes  a  la  juridiction  de 
révéque  ;  mais  que  ceux  qui  seront  grevés  par  telles  sentences  seront 


{')  C«  eri  a  ëtë  rmouTolé  le  7  février  1512. 
(«)  Ce  cri  a  éU  rmotiYdé  le  24  septembre  1519. 
{i)  Enhtlii. 
{*)  En  Itlin. 
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le&us  d*eii  appeli^r  pre«ièreiiieiiC  audit  évéqiie  ou  à  sôd  eoDseil  ;  et  le 

procès,  ainsi  inslilué,  étant  décidé  conformément  au  droit|  qu'il  «oit 

seulement  alors,  et  en  cas  de  griefs,  permis  aux  parties  d'en  appeler 

ïi  Vempereur  el  h  son  consistoire  ou  chambre  impériale,  et  ce  dans  les 

causes  dont  la  somme  capitale,  dans  la  première  action,  excède  en 

biens  réels  et  unfocnhles  celle  de  six  cents,  ou  en  Iiicas  me«il)lea  et 

personnels  celle  de  trois  cents  florins  d'or  du  Rhin  ou  leur  vraie 

valeur. 

Areh.  de  la  coll<^i8le  de  Saiate-Croix,  carluUire,  h«  3^  p.  425. 
•^  Cons.  privé ,  prpcès  de  ta  cilc  contre  le  pjince ,  K  330, 
p.  126.  —  LamtftXj  1. 1,  p.  Îl8i. 

S4|iltai  »flg,  à  AaffsfeMUPg(^)*— Diplôme  de  Maximilien  P% 
empereur  des  Romains,  portant  qu'il  n'est  permis  à  aucun  juge  ni  à 
personne  d  autre,  de  citer  en  première  instance,  et  dans  quelque  cause 
que  ee  soit,  les  sujets  4e  réglfse  et  pays  de  Liège,  hors  de  ce  pays,  de 
les  souatraîre  à  la  oonnaissanee  de  leurs  juges  et  tribunaux,  ni  de  les 
arrêter,  soit  corporcliement,  soit  dans  leurs  biens  et  effets,  ni  d'ac- 
corder contre  eux  des  représailles,  etc. 

Arcli.  de  la  collégiale  de  Sainie-Gi*oiZ)  cartulaire,  n»  3,  p.  ^28. 
—  Louvrex,  1. 1,  p.  28Ç> 

f  1  foiltet  iS18>  k  Aaf»bMirg<^.  —  Diplôme  de  Maximi- 
lien  ]",  empereur  des  Remains,  presorîvaut  Tobs^vation  des  con- 
eordaCs  conclus  par  l'empereur  Frédéric,  avee  le  salnl  siège,  concor- 
dats tombés  en  désuétude  dans  le  diocèse  de  Liège. 

Lunig,  SpîcH.  ecdes.  com.  Il,  t.  II,  p.  iSSS. 

90  aoAt  mS  (*).  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  des  écherlos,  cris  du  péron,  1 48 U 1600,  C  262, 
-^  L.  de  Vlierden,  Edtt«etf«i(iKcations  des  nionnoyes. 

•  mal  1ftl9  (*]•  —  Ordonnance  louchant  Taménagemcnt  de« 
boîS)  au  marquisat  de  Franchîmoot* 

Arch.  de  la  chambre  des  finanças,  earlulajre,  (307-160^, 
p.  27S*.  ^  Grand  greffe  des  iéeheviiis,  C  948,  p.  i  v*. 

(•)  En  biio. 

(>}  Ea  latin. 

{^)  Brnoafrlë  le  24  srptemhrr  1519. 

(*)  Nii^  m  garde  de  loi  i  la  ronr  de  Theoi,  Ir  16  défenbre  suiTanl. 
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95  mepienÈbre  tM9.  —  Ordonnance  établi$$anl  un  règlement 
f^éncrcil  pour  les  mëtiers  de  Tongres. 

Liber  negotiorum  civitatis  tungrcnsis,  aux  archives  de  la  ville 
de  Tongres. 

94  décembre  1519.  —  Cri  do  përon  touchant  le  cours  dc$ 

monnaies. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  cris  da  péron,  1^1-1600,  C  2G2. 

15  féTrIer  1590  (^).  —  Cri  du  përon  touchant  le  cours  des 

monnaies. 

Grand  greffe  des  échevins,  cris,  da  përon^  1481-1600,  C  262. 
—  L.  de  VJierden,  Édils  et  publications  des  monnoyes. 

19  mars  1591  j  à  Womie.  —  Mandement  approuvant  d'an- 
ciennes ordonnances  et  de  nouveaux  points  et  articles  pour  le  métier 
des  mangons  (bouchers)  de  Lîëge. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers  de  Liège,  p.  1i5l>iB. 

97  Juillet  1591,  h  Gand.  —  Diplôme  de  Charles  V,  empe*^ 
reur  des  Romains,  confirmant  et  renouvelant  les  privilèges  oclroyës 
au  pays  de  Liège,  approuves  par  Maximilien  I*',  etc.,  et  fixant  à  douze 
cents  florins,  pour  les  biens  réels  et  les  immeubles,  et  à  six  cents  pour 
les  biens  personnels  et  les  meubles,  la  somme  pour  laquelle  il  est 
permis  d'appeler  aux  tribunaux  de  l'Empire 

Loavrex,  1. 1,  p.  290.  —  Areb.  de  la  collégiale  de  Sainle-Cioix, 
carlulairc,  n«  3,  p.  iôO.  —  Cons.  privé,  K  330. 

97|allletl591^  à  C&and.  —  Diplôme  de  Charles  V,  empereur 
des  Romains,  portant  qu'à  Favenir  tous  les  sujets  et  habitants  du  pays 
de  Liège  devront  être  traités  par-devant  leur  propre  juge,  tribunal  et 
justice  séculière  ou  spirituelle,  et  que  les  acteurs  devront  suivre  le  for 
ordinaire  des  défendeurs,  selon  le  privilège  accordé  par  Maximilien  I*', 
avec  d'autres  prescriptions  touchant  la  rédemption  des  rentes  hypo- 
ihcquées  sur  des  terrains  vides  et  maisons  en  ruine,  la  défense  aux 

• 

C)  Hit  en  garde  de  loi. 
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iQoaasières,  églises  et  autres  ëtablîssemeols  pîeux,  situes  hors  du 
pays,  d'a«H]ucrir  par  voie  d'achat,  suceession  ou  autremeot,  des  cens, 
Teilles,  possessions  ou  d'autres  biens  irotneubtes,  ete. 

Louvrez  •  1. 1 ,  p.  293.  —  Arch.  de  la  collégiale  de  Saîote- 
Croix,  cartalaire  n«  3,  p.  555.  —  Cons.  privé,  K  550.  — 
CoDS.  ordinaire,  livre  noir,  p.  \ti, 

•  mmûÈ  15S9  [*).  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

firand  greffe  des  écbevins,  cris  du  péron,  i48f-li00,  C  262. 

—  L.  de  Vlierdeu,  Édita  et  publieattoos  dea  mon  noyés. 

1t  JasTler  mt.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

L.  de  Vlierden,  fidtts  et  pablicationa  des  monneyas. 

ft  Jalllel  IftM.  —  Ordonnance  approuvant  et  confirmant  la 
création  et  les  statuts  de  la  compagnie  des  arbalétriers  de  Notre- 
Dame,  Saint-Lambert  et  Saint-Georges,  à  Liège. 

Arch.  de  la  compagnie  des  jeunes  arbalétriers,  recez,  1325- 
1652,  p.  0,  aux  archives  de  PÉtal,  à  Liège. 

%  féTFler  lft94«  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  àes  cclievins,  cris  du  péron,  1481-1600,  C  262. 

ifl  Juillet  Ifttft.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  des  écbevins,  cris  du  péron,  148i-t600,  C  262. 

—  L.  de  Vlierden,  Édiisct  publications  des  monnoyes. 

M  féwirier  f  ftM,  à  Ué^e»  —  Ordonnance  touchant  ceux  qui 
veulent  passer  maîtres  dans  le  métier  des  chandeliers  de  Lié^e,  mem- 
bre du  métier  des  febves  de  la  même  ville. 


Charles  et  privilèges  des  mcticrs,  p.  41. 


C)  Ui»  c»  S^f^c  de  loi. 
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!•  fan^ter  tB9t.  —  Grî  du  péron  touchant  fc  cours  des  mon-* 

firand  greffe  en  écbmns,  cris  «fa  péron,  1^1-1000»  G  SIS. 

—  L.  de  VlierdeB,  Édils  oi  publications  des  monnoyes. 

30  JailTleFl5t7..  —  Cri  do  peron  touchant  te  cours  des  mon- 
naies. 

Graud  greffe  des  écheyins,  cris  du  përon,  4^1-1060,  G  262. 

—  L.  de  VKerdei^.  Éëila  d  piiMicafiotts  de»  mMU»fés, 

S  mallftW*  —  Méodement  ^ui  ordonne  la  puMication  et  l'ob- 
servatiofi^des  prvvilëges  înipëriatfx^ 

Lo»ig,  Collectio  nova,  1. 1,  p«  ti33^  -*  Grand  grcilb  des  éche- 
via»,  Favitttfrr  G. 

IS  «eptoail^ve  tftM  (V<  -—  ^n  ^^  P^fon*  touchant  le  cours 
des  monnaies. 

Grmd  greffe  des  échevinfs,  cris  du  pndrm,  I'i81'f660,  C  262. 
-^  U  die  Yllerdeii,  BdtC^  el  pob^iciifiofls  des  monrtoyes. 

7  décemliFe  ISSO,  à  Spire  (*).  —  Mandement  exécutoire  de 
t'eropereur  Charles  V  prescrivant  l'observation  des  privilèges,  octrois^ 
éditSy  provisions  et  concessions  apostoliques  et  impériales,  accordés 
antérieurement  à  l'Église  et  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  1,  p.  301.  —  Cons.  privé,  K  330,  p.  133  v».  — 
Arcb.  de  l'Étet  primaire,  K  202. 

90  oetobre  IftSO,  k  Aa^sliourff  ('].  —  Diplàmc  de  l'ein^ 
pereur  Charles  V  qui  prescrit  l'observation  et  Texécution  des  privi- 
lèges impériaux  octroyés  au  pays  de  Liège,  et  qui  confirme  la  cou- 
tume immémoriale  en  vertu  de  laquelle  il  est  défendu  d'appeler  au 
tribunal  ou  consistoire  impérial  des  sentences  défim'tives  ou  interlo- 
cutoires, ni  des  décrets  de  cayture  portés  par  les  juges  ou  justices, 
dans  les  pays  et  provinces  sujets  à  r£mpire  ;  statuant  en  outre  que 
dans  les  susdits  districts,  il  n'est  permis  de  saisir  une  personne  non 


(■)  Renouvelé  le  14  avril  1529  cl  mis  ea  garde  de  loi  lr  jpuc  di  SAÎolc-CLithcrinc,  de  la  même 
anoée. 
(>)  En  latin. 
(>}  Ea  latin. 
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sus|^«ote  <1«  IbîCe,  m  aÊmd  do  dimncr  uHo  ttBtlm  MMne^  ^our  !>n 
erirtàe  lé^er  Wti  méiiM  pour  un  grief  énoifnte,  à  aieîns  g^'effe  ii«  soH 
en.  flagrant  dëlH,  eto. 

ioovrèÉ  ^  t.  r ,  p.  907.  —  l««iuc>  y  Spidl.  étcles.»  coati».  Il, 
p.  702.  —  Arcb.  de  UcoUcgiale  de  Satnle^coix,  eavtalaire, 
ii«  3,  p.  432L 

1^  «•dké  1531,  à  Uefe*  —  Êdit  élisant  défeiwe  de  tondjro  dea 

crains  aux  dtrangers  et  aux  reeoupeurs,  annulant  toutes  vente»  qui 

auraient  été  faîtes  avant  la  moisson^  fermant  et  prohibant  les  tavernes 

isolées  qui  se  trouvent  dans  les  champs»  et  fixant  le  prix  auquel  on 

devra  vendre  désormais  les  cervoises  et  les  brassins. 


CliHMiqae  de  fiaithuioM  âê  Meeff,  dit  de  Cbampiov,  p.  76. 

%%  niara  tM9  (*)•  —  Cri  du  péro»  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

Graod  greffe  des  écbevÎDs,  cris  du  péron,  1481-1600,  C  262. 
~  L.  de  Vlierde»,  Ëdilt  et  poMicatioas  de»  oMaoeyes. 

18  décenlbre  lftl9  (*).  —  (^donnanee  portant  réformatîon  de 
la  cour  spirituelle  de  Liège. 

Arch.  de  la  collégiale  de  Sainte-Croix,  cartulaire,  n«  5,  p.  319. 

SI  Janvier  tftS4  (^).  —  Cri  du  përon  toucbant  le  coars  des 
monnaies. 

Grand  greffe  des  éehevins,  cris  du  përon,  1481-1600,  C  262. 
—  L.  de  VJierden ,  Édits  oi  publications  des  monnoyes. 

IS  JvIm  flft34,  à  Liège.  —  Mandement  qui  autorise  Pëtablis- 

sèment  d'un  marché  hebdomadaire  et  de  deux  fêtes  et  foires  franches 

annuelles  dans  la  ville  de  Visé,  accordant  il  chacun  la  liberté  de  s'y 

reodre  en  toute  sécurité,  sauf  aux  ennemis  du  pays  et  aux  hcrc- 

tN{iies« 

Cens,  prifë,  dépêches,  1545-1  Si9,  K  22,  fol.  7». 

(f)  Mi»  en  g*rdc  de  loi. 
(*)  Em  Isiio. 

O  aïs  <*n  K^^'^*  de  loi.  —  Ce  cri  t  ff«  renlkuvtlé  U»  19  révricr  et  12  sef  tembre  133S,  •(  Ici  16  jjn* 
rttTf^Sjuin  et  4  septembre  1535. 
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IS  septowlire  tBMA,  h  VmuiehlaMiii»  —  Mandemeut  qui 
autorise  l'établissement  d'uD  marché  hebdomadaire  et  d'uoe  fête 
marchande  franche  annuelle,  à  Verviers. 

€oBs.  priYé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  lit.  —  Grand 
greffe  des  écheTÎDs,  C  248,  p.  26ÎL 

14  sepienilire  tSM^  à  VrancUmont.  —  Mandement  qui 
autorise  l'érection  de  deux  franches  foires  et  dHin  marché  dans  la 
communauté  du  Sai*t, 

Graocl  greffe  des  ëchevins,  C  248,  p.  261  • 

•  octobre  lftS4,  H  lilé^e.  —  Mandement  qui  approuve  et  ra- 
tifie les  chartes  et  privilèges  du  métier  des  merciers  de  Liège. 

Arcli.  des  métiers,  chartes  et  privilèges  du  métier  des  mer- 
ciers, 1534-t^43,  aux  arch.  de  TÉtat,  à  Licgc.  ^>  ChiM^les 
et  privilèges  des  métiers  de  Liège,  p.  345  !>'«• 

15  MOTomlire  lft3ft  {*).  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des 
monnaies. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements  et  cris  du  péien, 
1481-1600,  C  262. 

99  oeptemlipe  lft97»  —  Ordonnance  portant  établissement 
d'une  franche  foire  et  d'un  marché  k  Theux. 

Grand  greffe  des  ècbevios,  C  2i8,  p.  208  v». 

flUoctobre  lft37,  à  Hay  (^).  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  le  métier  des  drapiers  de  Huy. 

Arch.  des  métiers,  chartes  et  privilèges  des  drapiers  de  Ifuy, 
1598-1646.  aux  archives  de  TÉtat,  à  Liège. 

15S8.  —  Ordonnance  de  Corneille  de  Bcr^^hcs,  princc-cvcquede 
Licgc,  portée  sur  reccz  des  Élals,  louchant  la  rcformatioii  et  corrcc- 


(!)  Mis  en  garde  de  Kii.  | 

(>}  Coniirmé  par  Roberl  dr  Bergbrs,  le  18  jiiilkl  1561,  cl  le  6  jqîlkl  1599,  par  l^rorsl  de  Bavi/re. 
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lion  des  abus  existaot  dans  les  cours  de  justice  temporelles  de  la  cité 

cl  du  pays. 

Cous,  privé,  K  364,  p.  1. 


4  J^rriMlirn  flSS§.  —  Cri  du  péron  défendant  de  laisser  des 
denrées  dans  les  pontons  et  nacelles  sous  les  arches  du  pont  d'isle,  h 
Liège,  dans  la  crainte  d*un  inceodie  qui  pourrait  se  communiquer  aux 
maisons  yoisines. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris  du  péron, 
1SS38-154I,C264. 

%^  JasTler  1 SS9  (*)•  —  Cri  du  péron  relatif  h  Tcxpulsion  des 
mendiants  et  vagabonds  étrangers  hors  de  la  cité,  et  à  d'autres  ma* 
tières  de  police  municipale. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  etc.,  1538-1941, 
C264. 

9i9  JaaTler  1 SS9.  —  Mandement  confirmant  les  privilèges  ac- 
cordés précédemment  aux  bourgeois  du  duché  de  Bouillon. 

Arcb.  de  la  chambre  des  finances,  carlulaire,  1367-1665, 
pp.  564-569.  -.  Ibidem,  1917-1726,  pp.  24  et  131. 

1  ii  février  1 SS9  (*)•  —  Cri  du  péron  promulguant  un  règlement 
relatif  à  la  police  intérieure  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  etc.,  1338-1 541, 
C264. 

1#  flial  1M9  (')•  —  Cri  du  péron  relatif  h  la  vente  des  grains 
importes  de  l'étranger  dans  le  pays,  ou  venant  d'autres  localités 

dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1538-1Si4l, 
C264. 

S  mm^t  1M9  (*).  ~  Cri  du  péron  qui  défend  de  s'introduire  de 


ff)  Vis  4n  fiarde  de  loi. 
f^)  m»  ^n  ftarde  de  loi. 
fjj  0i»  «-n  garde  da  loi. 
r«j  Jics  en  pardc  de  loi. 


—  10  — 

jour  eu  ie  nuit  dans  le»  hërMag^es  d*auCrti»  pour  j  Gommettr»  des 
dégâts  ou  en  emporter  les  fruits. 

Grand  greffe  des  éclievins,  roaudements  et  cris,  1538-15^1, 

A  aoAÉ  tAll9  (*).  —  Cri  du  pért>ci  Interdisant  fâ  soi^tie  de^  grains^ 
braux  (braz?)  et  pains  norrs  hors  de  la  cHé  dcLlégCy  et  de  sa  llcadchise 
et  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevios,  inaadcincots  ei  cris*,  ll>38*15it, 
C264. 

91  nmût  f  SS9  (*).  —  Cri  du  përon  drffèodant  m»x  reoeepears 
d'acheter  des  grains,  fronEvagcs,  œufs  et  autres  vivres  dans  nm  rtiyonr 
de  deux  lieues  de  la  eité. 

Giaod  greffa  des  éobeiviBS,  mafadeoients  et  cris ,  t53^154t, 
€264. 

ta  mepimnUkrm  1 M9  (').  -*  Crr  du  përon  nôtifiasl  rovtcfture 
de  ta  franehe  ibîre  d'Anvers  el  aeeordanl  à  cfaucini  k  Kberté  dé  s'y 
rendre^  à  l'exception  toutefois  des  ennemis  publies  et  des  bannis. 

Grand  gre^  des  éekerin»,  numdemeiits  et  cris,  1538-1541, 
C264. 

1 S  mepicmhre  f  SM  0).  —  €rl  d»  përon  dëlènéaiit  aux  vigne- 
rons et  autres  de  la  cité,  franchise  et  banlieue,  de  commencer  la 
vendange^  avant  d'en  avoir  donné  avis  à  quatre  voisins  de  dessus 
et  de  dessous  leur  vignoble. 

Grafed  gteffe  des  échevins,  mandemejlts  et  eris,  f9BB-f9il, 
C264. 

14  iK^bre  1M0.  —  Cri  du  përon  touchant  l'ouverture  et  la 
durée  du  franc  marché  aux  bêles,  à  Liège. 

Grand  greffe  des  ëcbevias,  mandcraei^ls  el  cris,  lo38-l54l, 
G  264. 


(*)  Mis  CD  garde  de  lot. 
(*;  Mis  tn  gtrde  de  loi. 
(')  Mis  CD  garde  de  loi. 
(.*;Uis  en  garde  de  loi. 
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10M  {*).  —  Cri  d»  péren  qui  défend  de  htêbiner 
et  de  huissùr  mofx  portes  des  maisons  le  jour  de  saint  Hubert,  dans 

la  cité. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements  et  cris,  1538-1541, 

cm. 

S  Janvier  1 S40  (*).  —  Cri  du  péron  dclbodant  de  porter  des 
armes,  des  bâtons  ferrés,  etc.,  dans  la  cité. 

Cirand  greffe  de»  ecliéviDe,  masd^aranl»  et  cris,  i$38-l«^t, 
C264. 

S  JaMTier  1S40  (').  —  Règlement  relatif  au  service  des  chefs 
et  capitaines  des  compagnies  bourgeoises  dans  les  différents  quartiers 
ou  vinables  de  la  cité,  en  cas  de  troubles. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements  et  cris,  lu38-154t, 
€264. 

SI  JasTler  IMO.  —  Cri  du  péron  enjoignant  aux  mendiants 
étrangers  de  sortir  de  la  cité,  franchise  et  banlieue. 

Gnod  greffe  des  écbevine,  mandements  eVeris,  1538- U^t, 
G  964. 

5n  fféTPler  1S40.  —  Cri  du  pércm  relatif  au  baunissement  des 
égyptiens  hors  de  la  cité  et  du  pays. 

Grand  greffe  des  deiMvias,  MandeaieHts  ot  eri»,  1538- 1 9^1, 
C26i. 

5tT  fluuna  1540  (*)•—  Cri  du  péron  réglant  le  cours  des  pièces  de 
momiaie,  dîtes  bradée,  nouTellement  frappées  au  eotn  de  Tévéque. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements  et  cris,  1538-i5il, 
C264. 

#  mwÊM,  lft40  (^}.  —  Cri  du  péron  citjoignant  aux  possesseurs 
des  béjrîtages  cootigus  au  rieu  qui  vient  de  Rixhamollin  et  coule  dans 

(t)  Wfim  en  narde  de  loi,  -.  ReaouTek  |r  3  novembre  1540  ri  h-  2  novrnihrr  \'A2 
(»f  Mi^  «•  S*'***  de  loi. 

(^y   If  >'•  o  0*'^*  ^*  '«'• 
/^)  Mi»  **»  K*rd€  de  loi. 
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les  fossés  de  la  eité,  entre  les  portes  Saînt-Léonard  et  Vivegnis,  de  le 
faire  curer,  de  sorte  que  les  cavx  aient  leur  libre  cours  par  la  forti- 
fication de  la  ville. 

Grand  greffe  des  ëcbevins,  roaDdcmeots  et  cris,  HSZS-VUty 
C964. 

t%  mat  1S4II  (*).  —  Cri  du  përon  enjoignant  aux  habitants  de 

la  cité  de  nettoyer  les  rues  et  vînables,  h  l'occasion  de  l'arrivée  de 

Ferdinand,  roi  des  Romains,  et  de  se  munir  de  falots  et  de  torches 

pour  les  allumer,  et  de  verdures  pour  les  répandre  lors  de  son 

passage. 

Grand  greffe  des  éelievins,  mandements  et  cris,  tS38^184l, 
C2d4. 

9  aoAt  1549  (^],  —  Cri  du  péron  défendant  de  pénétrer  dans 
les  jardins,  vignobles  et  cotillages  d'autrui,  pour  y  commettre  des 
dégâts  ou  en  emporter  des  fruits. 

Grand  greffe  des  cchevias»  mandeoicnts  et  cns,  4K38-i{^il, 
C26i. 

9  aoAt  1540  (').  —  Cri  du  péron  qui  défend  de  jeter  des  im- 
mondices au  lieu  dit  de  la  Sauvenière,  dans  la  Meuse,  à  Liège. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  iS38-i5il, 
G  26^. 

19  aoAt  IS4O9  à  Stoeklieiii  {*)•  —  Mandement  qui  interdit 
la  fabrication,  la  vente  et  le  port  des  bâtons,  vulgairement  appelés 
piquots  de  Haccourt,  dans  la  cité  de  LiégCy  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements  et  cris,  IS38-184I, 
C  204.  -^  Louvrex,  t.  III,  p.  101. 

6  BOTembre  1549  (^].  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des 
monnaies. 

Grand  greffe  des  cclievins,  mandements  et  cris  touchant  les 
monnaies,  1481-1600,  C  262.  -  Ibidem,  ! 558-1 541,  C26i. 

(')  Mis  eu  garde  de  lui. 
(>)  His  ru  garde  de  loi- 
(')  His  en  gtrdc  Jv  loi. 
{*)  Mis  eu  garde  de  loi. 
('}  Mis  en  garde  de  loi. 
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•  nov^ml^i^  IMd.  —  Cri  du  péron  qui  cl«^rond  de  circnlor 

la  naît  dans  les  rues  sans  être  muni  d'une  lumière  découverte,  et 

d'aller  dans  les  lieux  de  débauche  et  les  tavernes  publiques  avec 

des  armes. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandemenls  et  cris,  1858-frUI, 
CÎU. 

S  %nwKWÎewt5éM  (*).  —  Cri  du  péron  dérendant  d'excculer  des 
trayauz  de  bouillerie  et  autres  qui  portent  préjudice  aux  franclirs 
araincs  dont  les  eaux  alimentent  la  cité. 

Gi-ttnd  greffe  des  ck:hcvios,  mandements  et  cris,  1S(38-l5il, 
C264. 

IS^S^  à  Uége  (^).  —  Mandement  qui  nomme  un  inquisiteur 
ebargé  de  poursuivre  les  bérétlques  à  Louvain  et  dans  les  autres 
villes  et  localités  du  ducbé  de  Brabant,  faisant  partie  du  diocèse; 
avec  ordre  h  tous  baillis ,  drossards ,  bourgmestres,  écbevins  et 
autres  officiers  de  lui  prêter  aide  et  main-forte  dans  rexercicc  de 
ses  fonetions. 

Gons.  prive,  dépêches,  1 5i5,  K  21  /fol .  72. 

5t  Haal  1544  (')•  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  relatif 
au  métier  des  mangons  de  la  cité.  * 

Charles  et  privilèges  d«8  métiers,  p.  172  k>'. 

911  décembre  1544,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  de  Georges 
d'Autriche,  évéque  et  prince  de  Liège,  relatif  à  la  taxe  à  payer  pour 
sa  joyeuse  entrée  dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  15i5,  K  21,  fui.  76. 

5Ctf  fSi^TPier  1  ft45,  à  Lléffe.  —  Édit  qui  approuve  et  ratifie  le 
règlement  de  la  confrérie  des  arbalétriers  assermentés  de  Liège,  en 
date  du  9  avril  i482.  *—  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1»(5-IS49,  K  22,  fol.  17. 

C)  Mis  ea  ff«rde  de  loi. 
(•)  Ea  Matin» 
i*)  Mi»  «■  S«»^«  •*•  *<"• 
i*}  Bu  laliv. 
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9  avril  WâWf  à  CurtMiffe  (^).  —  Haodeuicnt  eiijoigiuiai  aux 

drossards,  baillis  et  ofîeiers  d'ordonner  à  toute»  les  seigneuries  et 
communautés  du  f>ays  de  6Âre  visiter  et  réparer  les  chemiiH»  ponts, 
passages,  rivières  et  autres  cours  d'eau. 

Cons.  pri^ë,  dépêches,  fôiS,  IC  SI,  fol.  91  et  92. 

S  Joln  19459  à  l^lége.  —  Mandement  qui  défend  de  chasser 
dans  les  bois  et  (champs  du  pay^  de  Liège ,  avec  ordre  à  tous  les 
baillis,  drossards  et  officiers  de  publier  ledit  mandement  dans  les 
lieux  accoutumés. 

Cons.  privé,  dépêches,  ItJiS,  K  21,  fol.  f  5  ▼•. 

4  loin  154$  (*).  —  Mandement  qui  ordonne  de  filtre  arrêt  sur 
les  biens  des  ecclésiastiques  se  refusant  au  payement  de  la  taxe  pour 
la  joyeuse  entrée  du  prince-évéque. 

Cooâ.  privé,  iépéclm.  iW,  K  24,  fol.  ftê. 

10  Join  1545  (^).  —  Cri  du  péron  touchant  le  couj»  des  mon- 
naies. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1481-1600, 

SOjatllet  1545,  à  Woriii»(^).  —  DiplAme  de  Charles  V, 
empereur  des  Romains,  qui  confirme  et  renouvelle  les  privilèges , 
ordonnances,  édits  et  induits  ci-devant  accordés  au  prince-évéque  et 
pays  de  Liège  ;  enjoignant  au  prince  d'établir  un  conseil,  chargé  de 
connaître  et  juger  des  causes  d'appel ,  et  abolissant  l'ancien  usage 
touchant  les  enquêtes  à  faire  pour  la  capture  des  criminels. 

Louvrci,  t.  I,  p.  511.  —  Livre  noir  du  conseil  ordinaire, 
p.  59.  —  Lunigy  Spic.  eccl.  cont.  Il,  p.  76i. 

9  •eptembre  1545,  à  Uége  (").  —  Mandement  révoquant 
toutes  lettres  d'octroi  et  permission  de  vendre  ou  transporter  des 


(•)  En  flamand  et  en  français. 

(«)  En  latin. 

{ *)  Mis  fn  garde  de  loi. 

(*)  En  latin. 

{*)  Mis  rngnrdede  loi. 
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graîos,  hiés,  avjojiiic  H  WHlrf s  frails  hors  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looz. 

MaDdemeols  et  cris  du  péron,  août  15iS-avnl  1S48.  Manuscrit 
conservé  h  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de  Licge,  fol.  6  v*. 

117  neptmlNPe  lft45,  à  Uége  {*).  —  Cri  du  péroo  au  sii>ot 
de  la  franchise  de  la  foire  de  Liège,  permettant  &  tous  marchands  cl . 
antres  de  s'y  rendre,  sous  la  garantie  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
marchandises  et  denrées,  à  Texception  des  malfaiteurs  et  des  ennemis 
de  l'État,  et  de  ceux  qui  viendraient  de  localités  infectées  de  la  peste 
ou  de  quelque  autre  maladie  contagieuse. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  i545-avril  ffiiS.  Manuscrit 
conservé  i  la  bibliothèque  de  funirersité  de  Liège,  fol .  1 1  v». 

10  jM^trMtape  %êéS^  h  Uég^  (*)•  ^  Cri  du  péron  portant 

que,  ensuite  des  publications  fit  bannissements  prmoMeés  cooiira  les 

égyptiens,  il  leur  est  ordonné  de  sortir,  dès  le  lever  du  soleil,  du 

pays  de  Liège,  sous  peine  d'être  appréhendés  au  corps,  pendus  et 

eiM|i()és» 

UaadcfDeniset  cris  du  pérmi.août  1545-aTriJ  1K48.  Manuserii 
^  Donserrjé  h  la  bibliol hèqq$  d^  ^université  de  Liégo,  fol.  1 0  v«. 

19  déeembre  lft4S  ^  à  lAége  (').  —  Mandement  instituant 
deux  comuiis  chargés  de  la  coupe  des  bois  dans  le  bois  dit  de  l'Évé- 
que,  situé  au  voisinage  de  Seraing,  avec  mission  d'en  faire  In  distri- 
bution aux  usagers  ;  défendant  aux  sui*céaot«  du  ban  de  fifiraing, 
daller  y  eouper  du  bois  eux-mêmes,  au  préjudice  des  records  de  la 
justice  éudSt  ban  de  Seraing. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  15i5-avril  15i8.  Manuscrit 
eeaservé  a  la  bibliothèque  de  ruaiversité  de  Liège,  fol.  26  v*. 

9IIB9  dlate(f(4ft?). —  Mandement  qui  institue  un  receveur 
chargé  de  confisquer  au  nom  du  prince-évéque  les  biens  situés  dans 
le  pays  de  Liège ,  appartenant  à  ceux  qui,  dans  la  guerre  actuelle 


(I)  Mis  CD  garde  de  loi. 
O  Mi*  CD  g^rde  de  loi. 
{^)  Mis  m  garde  de  loi. 
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entre  Tcitipereur  et  le  roi  de  France,  ont  pris  du  servîec  dans  l'Armée 
de  ce  dernier. 

Cons.  prive,  dépêches,  134S-12^9,  R  22,  fol.  10. 

San»  date  (f  54ft?].  —  Cri  du  péron  ordonnant  i  tous  mar- 
chands, vivandiers,  brasseurs  et  autres,  de  fournir  des  vivres  aux 
troupes  du  roi  d'Angleterre,  lors  de  leur  passage  dans  le  pays. 

Cons.  prive,  dépêches,  15«5.|SI9,  R  22,  fol.  L 

8  JanlFler  tS46,  à  Uéi^e. —  Mandement  confirmant  les  privi- 
lèges des  quatre  mairies  du  duché  de  Bouillon^  avec  la  teneur  desdits 
privilèges. 

Cons.  privé,  dépèches,  15i5.l5i9,  R  22,  fol.  43. 

17  Joln  1546,  à  Uége.  —  Règlement  relatif  i  l'exercice  et 
pratique  du  métier  des  bouchers  de  la  cité. 

Chartes  et  privilèges  d«s  métiers  de  Liège,  p.  l7i^I*. 

Si  Jalllet  1546,  à  Liéi^e  (*).  —  Cri  du  péron  faisant  défense 
d'exposer  en  vente  dans  k  cité)  franchise  et  banlieue,  des  poissons  de 
mer  quels  qu'ils  soient,  s^ils  n'ont  été  auparavant  jugés  vendables  par 
les  rewards  jurés. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  15i5-avril  154S.  Manuscrit 
conservé  à  la  bihlSolhèque  de rûniversitc  de  Liège, fol.  63  v«. 

«1  JalUeÉ  tft46,  à  Ûége{^).  —  Cri  du  péron  qui  défend  d'en- 
trer de  jour  ou  de  nuit  dans  les  jardins  et  autres  héritages  d'autrui, 
dans  la  cité,  franchise  et  banlieue,  d'y  commettre  des  dégâts  et  d'en 
emporter  les  fruits. 

Mandements  et  cris  da  përon,  août  iS^tf-avril  1S48.  Manuscrit 
conservé  a  la  bibliothèque  d^  Tuniversité  de  Liège,  fol.  64. 

tS  octobre  1^46^  à  Lléi^e  (')•  —  Cri  du  péi'on  contre  les 
recoupeurs  de  grains ,  défendant  à  tous  marchands  et  autres  d'ache- 
ter des^ains  dans  la  banlieue  de  la  cité  pour  les  revendre  ou  recou- 

f  ■)  Mit  en  garde  de  loi. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi. 
(V  Mis  en  garde  de  loi. 
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per  dans  Indite  cite,  et  aux  meuDÎersi  de  se  tendre  ail  marché  avant 
onze  heures  pour  y  acheter  du  grain. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  15i5-àvril  f  5tô.  Manuscrit 
conservé  à  la  bibliothèque  de  l'université  de  Liège,  fol.  7i. 

IS  «ctobre  1546^  à  Uégt  (^).  —  Ctï  du  péron  qui  défend 
de  circuler  la  nuit  dans  les  rues  de  la  cité  à  des  heures  indues,  de 
porter  des  armes  secrètes  ou  de  gros  bâtons,  et  de  former  des  ras- 
semblements ;  de  transporter  des  grains  ou  pains  hors  de  la  cité ,  et 
de  sa  franchise  et  banlieue  i  de  recouper  les  grains  pour  les  revendre 
dans  la  ville^  à  une  distance  de  plus  de  quatre  lieues;  et  aux  meu^ 
nîcrs  d'acheter  du  grain  pour  autrui. 

Mandements  et  ieris  du  péron,  août  i545-aTril  ilM,  Manuscrit 
conservé  à  la  bibliothèque  de  Taniversité  de  Liège,  fol.  78. 

M  «ctoli^e  UMf  à  Careage.  —  Mandement  qui  délbnd  aux 
recoupeurs  et  autres  d'aller  dans  les  villages ,  granges  et  censés  du 
plat  pays,  pour  y  acheter  et  recouper  les  grains  et  les  revendre  en- 
suite ou  les  transporter  hors  du  pays,  et  d'acheter  en  chemin  les 
grains  qa'on  amène  pour  les  vendre  dans  les  villes. 

Mandements  et  cris  du  péron  ,  aoûtlK48-avril  1548.  Manus- 
crit conservé  i  la  bibliothèque  de  Puniversité  de  Liège, 
fol.  83  vo. 

S  mm^emàb^e  U4Û  ^  à  Uége.  —  Cri  du  péron  qui  ordonne 
l'observation  du  mandement  du  50  octobre  porté  à  Curenge  au  sujet 
des  recoupeurs  de  grains,  sous  peine  de  confiscation  des  grains,  che- 
vaux et  harnais,  et  de  deux  florins  d'or  d'amende. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  1545-avril  1IM8.  Manus- 
crit conservé  i  la  bibliothèque  de  ^université  de  Liège, 
foi.  85  v«. 

ft9  laoTembre  154è,  à  Liège.  —  Ëdit  approuvant  et  confir- 
mant le  mandement  du  13  juin  IS(54,  relatif  à  l'établissement  d'un 
marefaé  hebdomadaire  et  de  deux  foires  franches  annuelles,  à  Visé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1545-I5i9,  R  22,  fol.  75  v. 

(*)  Vis  en  g^rde  de  loi. 
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99  dëceaibre  f  ft46 ,  à  MÂége  (^).  —  Cri  du  pcVon  qui  ïtiel 

hors  de  circulation  les  deniers  tiouyelleinent  frappés,  ayant  d'un  côté 

un  aigle  et  de  l'autre  l'image  tie  Notre-Dame,  et  ceux  qu'on  appelle 

communément  baureyrosses,  «jant  aussi  sur  l'un  des  côtés  l'image  de 

Notre-Dame. 

Mandements  et  cris  du  péron  «  août  itt4((-«vril  I5tô.  Manus- 
crit conservé  à  la  bibliotlièque  de  l*tiniversitô  de  Liège, 
fol.  9i. 

99  décembre  1 S40,  hLiége  (').  —  Cii  du  péron  qui  défend 
de  jeter  des  décombres,  cendres  et  autres  immondices  sur  les  voies, 
chemins  et  faux  rewes  de  la  cité,  aux  endroits  y  indiqués. 

Mandements  et  cris  do  përon,  aol&t  IB^S-avril  i5l8.  Manus- 
crit eonservé  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de  Lîége, 
fol.  U  vo. 

90  JaBTler  lft47 ,  à  Uége.  —  Mandement  qui  conGrme  et 
ratifie  les  privilèges  de  la  compagnie  des  arquebusiers  de  la  cité  de 
Liège,  et  porte  h  cent  cinquante  le  nombre  des  compagnons  qui  doi- 
vent en  faire  partie. 

Cens,  privé,  dépêches,  iUM^iO,  K  22,  fol.  76. 

H  féTPier  1 S47,  à  Uége  (^).  —  Mandement  qui  modifie  le 
premier  article  de  l'édit  publié  le  i*^  novembre  précédent,  touchant 
la  police  des  grains,  en  permettant  aux  marchands  blatiers  et  autres 
d'aller  en  acheter  dans  le  plat  pays,  au  delà  d'une  lieue  de  distance 
des  cités  et  villes,  pour  les  y  amener  et  vendre  aux  habitants ,  mais 
non  à  d'autres  ou  ailleurs. 

Mandements  et  cris  du  péron ,  août  IMS^avrit  15i8.  Afanns- 
crit  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'université  de  Licgc, 
fol.  97. 

9  mat  1547,  à  Liège.  —  Mandement  qui  enjoint  au  gouver- 
neur du  château  et  pays  de  Franchimont  de  défendre  aux  surcéants 
et  sujets  de  son  office  de  couper  du  bois  dans  les  forêts  de  Franchi- 
mont,  sans  se  conformer  à  certaines  prescriptions  y  contenues. 

Cens,  privé,  dépéci»es,  iUMUd,  R  22,  fol.  86  v«. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi. 
<*)  Mis  en  gnrdc  de  M. 


—  Î9  - 

M  |aiM  IftiiT ,  à  Carence  (^).  —  Mandement  qui  défend  de 
pécher  dans  ]es  rivières  et  viviers  en  foisani  usage  d'engins ,  et  de 
tenir  et  élever  des  oiseaux  de  proie  pour  prendre  des  pigeons. 

Cons.  privé,  dépêches,  1S4K-I549,  K  22,  Toi.  91  v»  et  92. 

y  laUlet  tBétj  à  Carenge.  —  Mandement  qui  modifie,  par 

forme  de  provision,  certaines  ordonnances  concernant  les  boucliers 

de  la  cité  de  Liège,  en  les  autorisant  durant  trois  mois  entiers  à  tuer 

autant  de  bétes  qu'il  leur  plaira,  et  h  vendre  et  étaler  toutes  sortes 

de  viandes. 

Handeineiits  et  cris  du  péron ,  août  f  5i5-avril  1548.  BTanus- 
crit  conservé  è  la  bibliotbèque  de  i^uoivcrsité  de  Liège, 
fol.  135. 

f  §  aoAt  1S47,  à  Uége  (*).  —  Cri  du  péron  qui  défend,  spé- 
cialement aux  recoupeurs,  d^acheter  dans  la  cité,  sa  francbise  et 
banlieue,  des  denrées  et  vivres  pour  les  y  revendre  ensuite  ;  ordon- 
nant en  outre  i  ceux  qui  tiennent  des  cochons  dans  la  cité  ou 
dans  les  faubourgs,  de  ne  pas  les  laisser  divaguer  parmi  les  rues. 

Mandements  et  cris  du  péron ,  août  IKiS-avril  1548.  Manus- 
crit conservé  à  la  bibiioUièquc  de  I*unirersité  de  Liège, 
fol.  144. 

Id  WÈÊfwemÊhme  1547^  k  MAégCé  —  Mandement  qui  défend  de 
couper  et  d'enlever  des  arbres  et  du  hots  dans  les  bois  dt^uffej, 
Warsey,  Petit  Ouffey  et  Trochée. 

Cens,  privé,  dépêches,  1845-1949,  R  22,  fol.  3  v. 

9«  décembre  1547,  à  Lléfc  (').  -r  Édit  qui  défend  de  cir- 
culer la  nuit  dans  les  rues  de  la  cité  à  des  heures  indues,  de  porter 
des  armes  secrètes  ou  de  gros  bâtons  et  de  former  des  rassemble- 
ments. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août  1545-avriI  15i8.  Manus- 
crit conservé  à  la  bibliothèque  de  Puniversicé  de  Liège, 
fol.  165. 

(•)  En  flanuind  et  en  français. 

(«)  Mis  en  garde  de  loi. 

(i)  Publié  l«  24  diio  et  mis  en  garde  de  loi. 


—  20  — 

%7  Janirler  f  ft4ft,  à  hÈége{*).  —  Ordoniidnce  confirmanl  et 
amplifiant  les  privilèges  de  la  ville .tle  Bilscn. 

Cons.  privé,  dépêches,  15^8-1849,  K  22,  fol.  Gbisy». 

16  février  IMS,  ii  Uégt.  —  Mandement  relatif  à  ceux  qui 
sont  en  retard  de  payer  leur  quote-part  du  subside  à  fournir  pour  la 
défense  du  pays. 

Cons.  privée  dépêches,  iB4K-1640,  K  22,  fol.  13  v». 

M  février  lS4ft.  —  Mandement  approuvant  certains  articles 
et  statuts  relatifs  au  métier  des  pécheurs  de  la  cité  et  de  sa  fran- 
chise. 

Grand  greffe  des  échevins,  records^  1573-1606,  C  27b,  p.  364. 

—  Chartres  des  méliers,  p.  183. 

95  février  1 S48  y  à  Uége  (*).  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  la  vente  des  poissons  de  mer  frais,  salés  et  secs,  et  des 
moules  que  les  marchands  étrangers  et  autres  importent  dans  la 

cité. 

Mandements  et  cris  du  péron,  août-18i8-avril  1848.  ttanas- 

crit  conservé  à  la  bibliothèque  de  Punivcrsité  de  Liège, 

fol.  174. 

Le  dernier  |oiir  de  février  f  54ft,  à  Uége  (').  ^  Cri  du 
péron  qui  défend  de  contrevenir  i  l'ordonnance  du  25  février  écoulé, 
touchant  la  vente  des  poissons  de  mer. 

Mandements  et  cris  du  péron  ,  août  15i8-avril  1548.  Manus- 
crit conservé  à  la  bibliothèque  de  Tuniversilé  de  Liège, 
fol.  178  T«. 

ft  marstSJft,  à  Uéke  (*}•  —  Cri  du  péron  qui  défend,  en- 
suite d'une  sentence  rendue  de  la  part  de  Sa  Majesté  impériale  dont 
suit  copie ,  et  mise  à  exécution  dans  la  cité  d'Augsbourg,  le  7  fé- 
vrier 4548,  de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre  dans  le  pays  de 
Liège,  sans  l'autorisation  du  prince  de  Liège,  et  de  se  mettre  au  service 


(')  fin  Aimaïul. 
(•)  Mit  ea  gtrdc  d«  M. 
{*)  Mit  en  garde  de  loi. 
{*)  Nifeo  garde  de  loi. 


—  îr  — 

de  quelque  prince,  seigneur  ou  potentat  contre  l'Empire,  avec  ordre 
à  ceux  qui  y  sont  déjà  de  revenir  incontinent  dans  leur  pays. 

Mandements  et  cris  du  péron ,  août  15^5-avril  15i8.  Manus- 
crit conservé  à  la  bibIiotbc(}ue  de  runivcrsilë  de  Liège, 
fol.  176. 

PnMlé  le  14  inar»  1548,  h  Corenge  et  le  15  aivlE 
MiTmt  k  Herck*  —  Ordonnance  portant  règlemeni  pour  l'ad- 
ministration du  comté  de  Looz. 

Loavfex,  1. 111,  p.  33. 

9S  marA  154§  (^).  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  ëehevîn»,  auindements  et  cris,  1481-1000, 
C262. 

S  Jaln  1549 ,  à  Bruxelles.  —  Mandement  qui  défend  de 

chasser  avant  le  jour  de  sainte  Madeleine,  et  de  prendre  les  oiseaux 

envolés  ou  échappés  des  mains  des  fauconniers  et  vassaux  du  princc- 

évéque. 

Cens,  privé,  dépêches,  1545-1  ESi9,  R  22,  foi.  32. 

IS  iia¥eBibrel54§,  à  Uége  (').  —  Ordonnance  portant  ap- 
probation des  décrets  du  synode  diocésain  tenu  à  Liège,  dans  le  com- 
mencement du  même  mois. 

Imprime  du  temps,  in-4o.  —  Lunig,  Spie.  ecdes.  contin.  Il  F, 
II  Th.,  p.  1104. 

9  JasTler  1549,  à  Liège.  —  Mandement  qui  défend  de  pécher 
de  jour  ou  de  nuit  dans  la  Meuse,  dessus  et  devant  la  batte  des  mou- 
lins de  la  ville  de  Dinant. 

Cons.  prive,  dépêches,  1500-1552^  K  2(»,  foJ.  27. 

4  février  lft4ll«  —  Mandement  approuvant  un  nouvel  arran- 
gement pour  l'administration  de  la  justice,  à  Tongres. 

Liber  prtmus  nvgotiorum  civit.  tungrcnsis,  pp.  262  cl  suiv. 

(*)  Reaoavele  le  7  jaiUf 1 1558. 
O  En  latin. 


—  »  — 

no  fléTrter  if  4O9  à  Uége*  —  Mandement  qui  prescrit  au  pré- 
▼ôt  de  Reyogn^  ou  k  son  lieutenant  de  défendre  aux  surcéants, 
manants  et  sujets  du  ban  de  Revogne  et  des  localités  d'alentour,  de 
faire  moudre  leurs  grains  dans  des  moulins  étrangers,  limitrophes 
du  pays. 

Cous,  privé,  dépêches,  1500-1552,  K  20,  fol.  25. 


%  wuam  U4Mf  k  lléce  (*).  —  Cri  du  péron  louchant  le  eours 
des  monnaies. 

Grand  greffe  des  éeheviDS ,  mandements  et  cris,  i481-i600, 
C  902.  —  L.  de  Vlierdeo,  Édlts  et  publications  des  mon- 
noyés,  etc.,  in-i*. 

4  immt^m  lft49 ,  à  Liège.  —  Édit  portant  que ,  nonobstant  le 
mandement  publié  le  samedi  précédent  (2  mars)  an  sujet  du  cours  et 
de  révaluatioB  des  monnaies,  les  dettes  contractées  avant  la  publi- 
cation de  cette  ordonnance  pourront  se  payer  pendant  l'espace  de 
i  3  jours,  sur  le  pied  de  Tancien  cours. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 500-1 552,  K  20,  fol.  2G. 

9  aTPil  1549,  à  Careni^e.  —  Ordonnance  prescrivant  ta  répa- 
ration des  mauvais  chemins  par  les  seigneuries  et  communautés. 

Grand  greffe  des  échcvins,  C  2tô,  p.  349. 

5  mepiemhre  f  549(^.  —  Mandement  de  Tempcreur  Charles  V 
touchant  la  réformation. 

CoDS,  privé,  dépêches,  K 29,  fol. il. 

Ift49  (?)•  —  Mandement  qui  défend  de  éouper  du  bois  dans  les 
buis  de  Breust  et  de  Bellairc  ;  de  prendre  des  perdrix,  lièvres  et  au- 
tres animaux  sauvages  au  moyen  de  pièges,  et  de  pécher  des  truites 
et  autres  poissons  semblables  dans  la  hauteur  et  bailliage  du  Pont 
d'Amercœur. 

Cons.  prive,  dépêches,  1545,  R  21,  fol.  62  v». 

\ 

C)  Mis  en  garde  de  loi. 
(*)  En  fl.^mand. 


—  2^  — 

14  ianvlei*  1550^  à  Uége  (*).  —  Mandement  qui  prescrit  au 
bailU  de  Hesbaye  ou  à  son  lieutenant  de  défendre,  dans  le  lieu  de 
son  office,  de  transporter  hors  du  pays,  les  blés  et  autres  grains  qui 
y  ont  crû  ou  qui  y  ont  été  amenés. 

Cons.  privé,  dépêches,  i:S60-tS53,  K  20,  Ibl.  30. 

9Z  fëTrier  15511  »  à  LIéf e»  —  Ordonnança  eoBfiroMinl  celle 
du  44  septembre  i534,  qui  autorise  l'érection  de  deux  foires  et 
marchés  dans  la  communauté  du  Ban  du  Sart^  arec  un  règlement 
pour  la  surveillance  des  objets  qui  y  seront  exposés  en  vente. 

Grand  greffe  des  cchevins,  C  2i8,  p.  200  ▼«• 

9  avril  1550,  à  Carenge (*).  —  Ordonnance  octroyant  des 
privilèges  aux  arbalétriers  de  la  banlieue  de  Hassdt, 

Coqs,  privé,  dépêches,  iBOO-1552,  R  20,  fol.  98. 

80  Jnlia  1550,  à  Ltége*  —  Mandement  qui  défend  à  tous  sur- 
eéants,  tant  de  la  prévôté  de  Revogne  que  du  duché  de  Bouillon,  de 
sortir  du  pays,  pour  se  mettre  au  service  d'un  prince  ou  seigneur 
étranger,  et  faire  la  guerre  contre  Sa  Majesté  impériale  et  ses  alliés  ; 
leur  ordonnant  de  se  muoir  d'armes  pour  être  passés  en  revue  à  la 
première  semonce,  et  préposés  en  cas  d'urgence  h  la  garde  du  châ- 
teau de  Bouillon. 

Cons.  privé,  dépêches,  1»00-i5K2,  R  20,  fol.  122. 

19  Juillet  1550.  —  Mandement  qui  prescrit  au  lieutenant  et 
bailli  d'£ntre-Sambre-et-Meuse  de  défendre  dans  les  lieux  de  sa  juri- 
diction de  couper  du  bois  dans  les  forêts  appartenantes  à  Son  Altesse 
on  à  ses  sujets  et  voisins,  et  de  n'en  laisser  prendre  à  ceux  qui  ont  le 
privilège  d'en  couper  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  propre  con- 
sommation  et  d'après  l'indication  de  l'officier  du  lieu. 

Cons.  privé,  dépêches,  i»00-iK52,  R20,  fol.  74. 

SI  décembre  1550  (^).  —  Mandement  faisant  défense  de  se 
mettre  h  la  solde  des  princes  étrangers  contre  Sa  Majesté  impériale. 

Cons.  prive,  dépêches,  1SK)0-il>SJ2,  R  20,  fol.  102  vo. 

(I)  Eu  flanianti  et  en  français. 
(')  Co  flamaad. 
(i)  Eo  Oam^od. 


—  24  — 

5  Janvlep  1551,  à  Uéi^e.  —  Mandemenl  qui  charge  te  mayetir 
d'Âvroi  et  les  gardes-forestiers  de  veiller  h  la  conservation  des  bois 
d'Avrot,  avec  défense  d'y  chasser^  d'y  cotiper  du  bois  ou  d'y  occa- 
sionner d'autres  dommages. 

Cens,  privé,  dépêches,  «800-1552,  K  20,  fol.  88. 

95  téwwiew  t55t.  —  Ordonnance  portani  réformaiion  de  la  juri- 
dîelîon  ecclésiastique. 

Imprimée  Maestricht,  chez  Jacques  Bathenius,en  i855,iii-4<»^ 

tS  maiHi  t551,  à  MAége*  —  Mandement  qui  charge  lemayeur 
Van  derBalckt  de  veillera  la  conservation  des  bois  et  forêts  de  Fosse^ 
Mettet  et  des  localités  voisines,  avec  ordre  de  poursuivre  ceux  qui  y 
feraient  des  dégâts. 

Cous,  privé,  dépêches,  1500-1552,  K  20,  fol.  121. 

30  Juin  t55t,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qui  défend  à  tou& 
les  surcéants  de  la  prévôté  de  Revogne  et  du  duché  de  Bouillon  de 
quitter  le  pays  pour  se  mettre  au  service  d'une  puissance  étrangère 
contre  Sa  Majesté  impéric^leou  ses  alliés. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1537-1562,  K  23. 

6  Juillet  t55t  (*)•  —  Mandement  portant  réformatioii  des  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  Tadmisistration  de  la  justice. 

Cons.  privé,  K.  364. 

7  Juillet  15519  à  lAége»  —  Mandement  touchant  l'instilulion 
de  la  cour  féodale,  sa  composition,  son  mode  de  procéder,  les  droits 
seigneuriaux,  etc. 

Louvrez,  1. 11,  p.  162. 

15  «eptemlire  1551,  à  BrniiLelle».  —  Êdil  de  l'empereur 
des  Romains  qui  défend  de  transporter  hors  de  ses  pays  provinciaux 
les  blés  qui  y  ont  crû  ou  qui  y  ont  été  amenés,  et  d'en  vendre  ou 
acheter  en  d'autres  lieux  qu'iiux  marchés  publics. 

Cons.  privé,  dcpcthcs,  1500-1352,  K  20,  fol.  128. 

(«)  En  françaii  et  en  flunand. 

(»)  Mil  en  garde  de  loi  le  même  j"ur. 


—  25  — 

ISn  (941  octobre?  (')  ).  —  Mandement  ftiisant  défense  d^ex- 
poricr  et  de  vendre  des  grains,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient. 

Cons.  privé,  dépêches,  1l»00.i»52,  K  20,  fol.  136. 

7  noTembre  t5M  ,  an  château  de  Hoy.  —  Édit  portant 
confiscation  des  biens  situés  dans  le  pays  di&  Liège  et  le  eomté  de 
Looz,  appartenant  &  ceux  qui,  contrairement  au  mandemenl  du  saint- 
empire,  se  sont  mis  au  service  du  roi  de  France. 

Cons.  privé,  dépêches,  1500-I5»2,  R  20,  fol.  136. 

n  BOTembre  f  Ml,  à  Liège.  —  Mandement  qui  enjoint  au 
inayeur  de  la  ville  de  Visé  d'arrêter  et  saisir  tous  les  grains  existants 
dans  cette  ville,  ainsi  qu*&  Lyck  (Lixbe) ,  Nivelle  et  Naye  (Lanaye) , 
et  dans  l'étendue  de  son  office  et  du  batUfage  de  Hesbaye. 

Cons.  privé,  dépêches,  iS00-i3S2,  K  2Q,  fol.  134. 

!tl  WÈmwewÊhre  f  55t,  à  Uége*  —  Cri  du  péron  prescrivant 
l'observation  du  mandement,  publié  le  24  octobre  précédent,  tou- 
chant les  grains,  défendant  aux  meuniers  d'en  acheter  sur  le  muid 
avant  onze  heures ,  ainsi  qu'aux  boulangers  de  vendre  des  pains 
qui  n'ont  pas  le  poids  légal. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  I35l-155b',  C  26S. 

7  déeemlire  t551,  à  ËAége  (^).  —  Mandement  touchant  les 
fortifications  de  Tessenderloo. 

Cons.  prive,  dépêches,  1500-1552,  K  20,  fol.  139. 

15  décemlipe  1551,  à  Llé||:e  (').  —  Mandement  relatif  aux 
ibulles ,  dommages  et  dégâts  qui  se  commettent  dans  les  bois  et 
les  foréts,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

En  placard.  —  Louvrex,  t.  Il, 'p.  441.  —  Cons.  privé,  dé- 
pêches, 1550-1682 ,  K.  20,  fol.  158.  —  Cons.  privé,  R  36(. 

—  Arcb.  de  la  chambre  des  finances,  1517-17:i6,  p.  Ifô 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 

—  Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724, 
C  270.  —  Grand  greffe  des  échevins,  C  248,  p.  8  vo.  — 
Pawillarl  de  Liêgr,  rommunifjiic  par  M   Lacroix,  de  Mons. 

{■}  En  Aatnaad. 

.a)  ]|i»  cB  g^rdc  de  loi  le  24  dilo 


—  2«  — 

17  déeevàhre  15(11,  à  Lléf^e  (^).  —  Mandement  faisant  dé- 
fense de  se  mettre  au  service  du  roi  de  France,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  biens,  etc. 

Grand  greffe  des  écbevifis,  mandements,  i59t*i555,  C  26j. 

IT  déeemlire  1551 9  à  Uéi^e.  —  Mandement  qui  défend 

de  faire  des  achats  de  grains  pour  les  revendre  ^  ne  permettant  aux 

particuliers  d'en  acheter  que  pour  leur  propre  consommation,  et 

aux  boulangers  et  aux  brasseurs  que  pour  fournir  aux  besoins  de 

leur  état. 

CoBS.  privé,  dépêches,  1560-151»,  K  SO,  fol.  15^. 

M  décembre  1551,  à  Liège  (').  —  Mandement  faisant  dé- 
fense d'acheter  du  grain  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  con- 
sommation personnelle,  en  exceptant  toutefois  de  cette  défense  les 
brasseurs  et  les  boulangers. 

Grand  greffe  des  éehevîns,  mandemeHts,  1551-1555,  C  265. 

4  Janvier  1559,  à  Liège.  —  Mandement  qui  enjoint  au  lieu- 
tenant de  la  Cour  féodale  de  faire  publier  dans  le  pays  ravertisse*- 
ment  que  tous  les  hommes  de  fief  aient  à  se  munir  d'armes  et  â  se 
tenir  prêts  à  la  première  semonce,  pour  être  passés  en  revue  et  mar- 
cher à  l'ennemi. 

Cous,  privé,  dépêches,  1550-1552,  R  20,  fol.  142. 

10  Janvier  1559 ,  à  Liège  (').  —  Mandement  qui  ordonne 
l'expulsion  des  vagabonds  et  mendiants  étrangers,  et  défend  de  por- 
ter des  pistolets  chargés. 

Cens,  privé  ,  dépêches,  150ai552,  K  20,  foL  156.  —  Grand 
greffe  des  échevins,  maudemeiits.  1551-1555,  C  265. 

%%  février  1559,  à  Liège.  —  Cri  du  péron  touchant  le  paye- 
ment des  rentes  dues  en  épcautre  sur  les  vignobles,  les  maisons  et  les 
jardins,  dans  la  cité  de  Liège  et  sa  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandcmcnls,  1551-l[>î)5,  C  26tj. 

C)  Public  et  mib  en  i^arilc  de  loi  le  24  dîto. 
(  ')  Public  et  mis  en  garde  de  loi  le  24  dilo. 
{*)  Pablic  et  mis  en  garde  de  loi  le  13  di(o. 


—  27  — 

■Mip»  %B59j  à  Liège.  —  Mandement  pour  la  rëparatîon 
4es  chemins. 

Cens,  privé,  dépêches,  1900-1552,  R  20,  fol.  169  v«. 

%9  wnmmm  ISftS  j  à  Ué||;e  {*).  —  Cri  du  përon  qui  défend  aux 
boachen  d'acheter  et  de  vendre  des  veaux  âgés  de  moins  de  trois 
semaines^  dans  la  cilé^  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  éclievinSfmandemeDts,  1551-1555,  C  265. 

%Z  mwrii  1559,  à  Uéf  e.  —  Mandement  qui  charge  le  baîHi 
de  Condroz  de  faire  des  approvisionnements  de  vivres  et  de  fourra- 
ges pour  les  besoins  des  gens  de  guerre  campes  sur  la  frontière  afin 
de  s'opposer  &  l'invasion  des  armées  du  roi  de  France^  donnant  à  cet 
ofScier  plein  pouvoir  d'obliger  les  habitants  du  plat  pays  de  Hes» 
baye,  Condroz  et  autres,  k  fournir  des  vivres  et  à  les  apporter  à  Huy. 

Gons.  privé,  dépêches,  1500-1552,  K  20,  fol.  179. 

7  mai  t559^  à  Lléf  e.  —  Cri  dn  péron  qui  ordonne  de  faire 
la  visite  de  tous  les  greniers  dans  la  cité  de  Liège  et  sa  banlieue,  pour 
connaître  la  quantité  de  grains  qui  s'y  trouve. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 

11  HMd  1559,  à  Uégfi  (')»  —  Mandement  qui  règle  le  prix  de 
la  cervoise  et  du  setier  de  froment  blanc ,  de  seigle  et  d'épeautre, 
défendant  aux  brasseurs  de  se  servir  dans  leurs  brassins  de  grains 
durs  ou  de  farine  de  froment  et  de  seigle,  et  aux  taverniers  de  don- 
ner i  boire  après  huit  heures  du  soir. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551*1555,  C  26-i. 

5  Jalllct  155X9  ^  Uége  (')»  —  Mandement  qui  ordonne  à 
tous  les  brasseurs,  boulangers,  cabaretiers  et  autres  marchands  du 
pays,  de  procurer  les  vivres  nécessaires  à  l'armée  de  la  reine  de 
Hongrie,  campée  sur  la  Sambrc,  pour  s'opposer  à  l'invasion  do  l'en- 

nemi. 

Cons.  privé  ,  dépêches,  ISiOO-1552 ,  R  20.  fol.  200.  —  Grand 

greffe  des  échevins,  maudemcnls,  1j(>l'l'i5j,  €265. 

( 'j  Hîs  en  garde  de  loi. 

Ç»)  MU  en  garde  d«  loi  le  même  jour. 

(*)  Pabli^  el  mi»  en  garde  de  loi,  le  6  dllo 


—  2»  — 

7  Jalllet  tSS%  à  Uége  (').  —  Ordonnance  enjoignant  h  tous 
les  citoyens  de  se  munir  d'armes  et  de  se  tenir  prêts  au  premier  si- 
gnal donné  pour  marcher  à  l'ennemi, 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-tl»62,  K  23. 

9  lalllet  f  559«  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

L.  de  VlierdeD,  Édits  et  publications  des  monnoyes,  etc.,  ia'4«. 

t7  aoM  tft59,  à  Uége  (*).  —  Cri  du  péron  relatif  aux  vaga- 
bonds et  mendiants  étrangers,  à  ceux  qui  tiennent  des  cochons  et 
des  pigeons  dans  la  cité ,  et  aux  immondices  qu'on  jette  dans  les 
rues. 

Grand  greffe  des  échevins^  mandements,  1 351-1 SS3,  G  265. 

,  17  aoAl  1559.  —  Cri  du  péron  qui  défend  de  pénétrer  dans  les 
vignobles  et  les  jardins  d'autrui,  et  d'y  laisser  entrer  les  bestiaux  ; 
ordonnant  en  outre  à  tous  ceux  qui  sont  commandés  pour  le  guet,  de 
s'y  trouver  en  pereonne. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  15St-t558,  G  265. 

99  aoAl  1559.  —  Mandement  qui  prescrit  au  bailli  d'Entrc- 
Sambre-et-Meuse  d'ordonner  aux  habitants  et  manants  de  la  châtel- 

« 

lenie  de  la  ville  de  Cou  vin,  et  en  particulier  à  ceux  de  Pesche,  Gon- 
rieux ,  Doullis  et  Aublez,  de  faire  le  guet  et  de  monter  la  garde. 

Cons.  privé,  dépêches,  1500-4552,  R  20,  fol.  202. 

S  0epCeiiil»re  f  559^  à  Uéf  e.  —  Ordonnance  réglant  le  taux 
des  nouvelles  pièces  de  monnaie  frappées  au  nom  du  prince-évéque. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  G  265*  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1500-1552,  K  20,  fol.  196. 

30  septembre  tSBtj  h  Uége.  —  Mandement  touchant  les 
vivres  à  fournir  aux  troupes  de  l'Empereur  qui  sont  campées  shr  le 
Rhin  (»). 

Grand  greffe  de5  échevins,  mandements,  151)1 -i5S5,  G  265. 

(')  En  français  et  en  flamand. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 

(<j  Dorumcul  incomplet. 


-  29   - 

1^  n^v^Hibre  ISftty  à  Uége  (^).  —  Cri  du  përon  (ouc)ianl  le 
tH>urs  des  monnaies. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1531-1955,  C  2^:i.-~ 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  ii8M6(K), 
C262. 

IS  iiOTeiiil»i*e  1569 ,  à  iLléi^e.  —  Mandement  relatif  à  la 
fourniture  de  clievaux,  chariots  et  barbais,  pour  le  service  des  trou- 
pes de  l'Empereur,  campées  dans  la  ville  de  Metz. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1500-1552,  R  20,  fol.  2U. 

3t  décembre  flS5t,  à  Uége  (^).  —  Cri  du  pdron  relatif  au 
payement  de  la  contribution  des  communs  deniers  imposée  par  les 
États  du  saint*empirc,  pour  soutenir  la  guerre  contre  Tennemi  de  la 
foî  et  de  la  religion  chrétienne. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  C26S. 

M  ianTlep  t653,  à  Ué||:e  (').  —  Cri  du  péron  relatif  au 
payement  des  rentes  dues  en  épeautre  sur  les  vignobles,  maisons  et 
jardins,  dans  la  cité,  franchise  et  banlieue  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

9  Inin  15539  k  Uége  (^).  —  Cri  du  péron  qui  défend  de  re- 
eouper  les  vivres  ;  de  tenir  des  pigeons  et  des  lapins  dans  la  cite  ;  de 
porter  des  pistolets  et  de  pénétrer  dans  les  héritages  d'autrui  ;  en- 
joignant aux  vagabonds  et  mendiants  étrangers  de  s'éloigner  de  la 
eîlé  el  banlieue  pendant  l'espace  de  six  mois  ;  à  ceux  qui  viennent  des 
maisons  infectées  de  la  peste,  de  porter  des  bâtons  blancs  quand  ils 
circalent  dans  la  ville,  pour  que  chacun  puisse  éviter  leur  con- 
CacC,  elc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  15^1-155^',  G  265. 


(t)  Mi»  ea  g^rde  de  loi  le  même  joor. 
{«)  Vis  em  garde  de  loi. 
(^  a»  en  sarde  de  loi. 
{«j  Jlis  en  garde  de  loi. 


~50  — 

t  Jnlllet  1553)  à  Uége  (^).  —  Cri  du  péron  ordonnant  à  ceux 
qui  introduisent  des  denrées,  des  bétcs  et  autres  objets  de  consom- 
mation dans  la  cité,  franchise  et  baniieue^  de  payer  le  tonlieu. 

Grand  greflTc  des  échevins,  mandements,  155t-15S((,  C265. 

93  «eptemfere  15539  ^  Uége  (^).  —  Cri  do  péron  faisant  'piilj 

défense  aux  vignerons  de  commencer  la  vendange  avant  d^en  avoir  -^la 

donné  avis  h  leurs  voisins,  à  trois  de  dessus  et  trois  de  dessous  leurs 

vignes. 

Grand  greffe  des  écfaeWns,  mandements,  1SS51-155£(,  C  265. 

9  décemlire  1553,  à  Lléi^e  (').  —  Bfandement  qui  défend  ^"^p 

de  circuler  dans  les  rues  de  la  cité  pendant  la  nuit  et  déporter  des  "^n 

armes  déloyales,  et  qui  enjoint  aux  vagabonds  étrangers  de  sortir 
de  la  ville  ;  prescrivant  en  outre  d'autres  mesures  relatives  à  la  po- 
lice de  la  cité. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1551-1355,  C  26j. 

19  févrlep  1554,  à  Uëge  {*).  —  Mandement  touchant  la  dé- 
fense faite  par  l'Empereur  d'exporter  des  grains,  blés,  viandes,  pois- 
sons, beurre,  fromages  et  d'autres  vivres  et  provisions  de  bouche  (^). 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 


4  mal  1554,  à  Uége  (*).  —  Mandement  contre  les  vagabonds 
qui  exercent  leurs  brigandages  dans  le  pays,  avec  ordre  aux  justi- 
ciers et  aux  habitants  de  les  appréhender  au  corps  pour  les  livrer 
ensuite  à  l'autorité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  C  265. — 
Louvrex,  1. 111,  p.  134.  —  Bouille,  Histeire  de  Liège,  t.  II, 
p.  301. 

15  Juin  1554,  à  Uége  O*  —  Édit  |)re6crivant  l'expulsion,  de 


C)  Mis  en  garde  de  loi. 

(')  Mis  eo  garde  de  loi. 

(3)  Pablié  le  14  dilo  et  mil  en  garde  de  loi. 

{*)  Mis  en  garde  de  foi. 

(^)  Document  incoinplcl. 

(^)  Pablié  le  7  dilo  et  mis  en  gnrde  de  loi. 

(7)  Mit  en  ^nrdede  lot. 


^11 


--  5i  — 

Va  cilé  et  banlieue,  des  v&gabonds  étrangers  qui  y  séjournent  el  ne 
s'y  lirrcnt  à  aucun  geore  de  Irayail. 

Grand  greffe  des  cchcTÎns,  mandemeoU,  t5SI-lt>55,  C  265. 

9m  i«ta  IftM,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qui  interdit  IVx* 
portatioD  de  la  poudre  i  canon  et  du  salpêtre. 

Greod  greffe  des  ëcbevins,  roandeineiits,  1951-1 2^55,  C  265. 

4  Jninet  tM4  (*).  -~  Cri  du  péron  notifiant  aux  habitants  de 
la  cité  un  règlement  relatif  à  la  défense  de  la  ville  par  les  gardes 
bourgeoises,  en  eas  d'inyasion  de  rennemi. 

Grand  greffe  des  échcTins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 

8  J«lllel  1554)  à  Uége  (').  —  Mandement  qui  enjoint  h  tous 
marchands  et  autres  de  transporter  les  vivres  nécessaires  aux  troupes 
de  l'Empereur,  campées  près  de  Namur  pour  s'opposer  à  l'invasion 
de  rennemi. 

Grand  greffe  des  cchcrins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 

SO  aaM  15^4,  à  Uége  {*).  —  Cri  du  péron  faisant  défense 
aux  vignerons  de  commencer  la  vendange  ^  avant  d'en  avoir  averti 
leurs  voisins,  trois  de  dessus  et  trois  de  dessous  leurs  vignes. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1551-1555,  C  265. 

Zm  a^M  15S4,  à  Liège  {^).  —  Cri  du  péron  touchant  le  payc- 
jDeol  du  tonlieu  pour  Tintroduction  des  marchandises  dans  la  cité , 
sa  franchise  et  banlieue,  ou  pour  leur  transit. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-K>o5,  C  265. 

14  mepiemhre  1554,  k  Uége  (^).  —  Cri  du  péron  faisant 

(»}  MfS  en  garde  de  loi. 
(•}  Ni«  ea  garde  de  loi. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi. 
[*)  fliacB  garde  de  loi. 
(S;  UH  eo  garde  de  loi. 
;<;  Mis  en  garde  de  loi. 


-  ^  - 

<1êfensc  aux  bourgeois  de  loger  des  persotines*venanl  de  Namur,  de 
Verviers  et  d'autres  loealîtés  infeetëes  de  maladie  contagieuse,  et  pres- 
crivant à  ceux  qui  tiennent  des  cochons  dans  la  cité,  de  s'en  défaire. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

8  octolire  1554,  Il  Uége  {*).  —  Mandement  qui  défend  aux 
bourgeois  de  la  cité  de  Tendre  aux  étrangers  du  salpêtre  recueilli 
dans  le  pays. 

Grand  greffe  des  cclievins,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

i§  octobre  15549  à  Uége  {^).  —  Cri  du  péron  faisant  défense 
de  loger  ceux  qui  viennent  des  localités  infectées  de  la  peste ,  et  de 
tenir  des  cochons  et  des  lapins  dans  la  cité^  avec  ordre  aux  mendiants 
étrangers  d'en  sortir. 

Grand  greffe  des  échevin»,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

H  Jonviep  1555,  h  Ltéice  (^).  —  Rcgletnent  relatif  à  la  police 
et  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

4  lanvlcp  1555,  à  Liège»  —  Cri  du  péi*on  relatif  h  l'obtention 
des  offices  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  éehcvins,  mandements,  1551-1555,  G  265. 

99  JanTler  1555 ,  h  Uége  (*)>  —  Mandement  prescrivant 
l'expulsion  de  tous  les  étrangers  vagabonds  et  désœuvrés,  avec  dé- 
fense aux  hôteliers  de  les  loger. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1555-1557,  G  266. 

15  février  1555  (^).  —  Ori  du  péron  relatif  au  payement  des 


0)  Mis  en  girdedclol. 

(•)  Mit  «ta  garde  de  loi. 

(3)  Poblié  le  3  dite  et  mis  en  garde  de  loi. 

{*)  Publié  le  24  dito  et  mis  en  garde  de  loi. 

(*)  Min  en  garde  de  lot. 


—  55  — 

renies  dues  en  ëpeaiUre  par  le  mëtier  des  tignerons  de  là  cfité,  fran- 
chise el  banlieue. 

Grand  greffe  des  dchevins,  mandements,  iS85-l?S57,  C  26G. 

%  flUMw  IftSS,  à  Uése  (*).  —  Ordonnance  (loHant  règlement 
pour  la  vente  des  poissons,  des  moules,  etc.,  avec  défense  aux  re- 
wards  de  faire  ce  commerce. 

Grand  greffe  des  écbevms,  mandements,  f  5SS-t837,  C  266.— 
Louvrez,  t.  III,  p.  206. 

•  mttra  flSftS,  à  Uége  (*}.  —  Mandement  qui  mel  au  billon 
«liverses  espèces  de  monnaie* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  15tf5-lttï{7,  C  266. 

7  aoM  15ft5  (*)•  —  Cri  du  péron  faisant  défense  aux  habitants 
de  la  cité  de  loger  chez  eux  des  persoimes  venant  des  localités  infec- 
tées de  la  peste  ou  d'une  autre  maladie  contagieuse;  de  tenir  des  co* 
cfaons  et  des  lapins  ;  de  jeter  des  immondices  dans  les  rues  ;  de  péné- 
trer dans  les  vignobles  et  jardins  d'autrui^  et  de  recouper  les  vivres 
que  Ton  apporte  au  marché  de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  i 858-1 S87,  C  266. 

10  scplemlil^  lftft5.  —  Cri  du  péron  louchaût  le  cours  des 

monnaies. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris ,  i 48 1-1600 , 
C262. 

■ 

if  meiéhre  tk5S  (^).  —  Cri  du  péron  notifiait  un  règlement 
relatif  a  Tachât  des  grains,  aux  recoupeurs,  etc. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1 585-1. ^$87,  C  266. 

17  février  I55è  (*).  —  Cri  du  péron  faisant  défense  aux  habi- 
tants de  la  cité  de  parcourir  les  rues  étant  déguisés,  et  de  porter  des 
armes  ;  avec  ordre  aux  étrangers  vagabonds  de  sortir  de  la  ville,  etc. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1558-t5.*(7,  C  266. 

(■)  Sis  «D  gard«  de  loi. 

(*;  ■*»  e»  gérée  de  loi. 

(*)  Bcnoovelé  le  H  avril  155»,  ci  tnii  en  g»rde  de  loi. 

(*J  ■»  en  garde  de  lui. 

(9)  ■»  eo  garde  de  loi. 


—  34  - 

14  mars  15S69  à  riége  (*).  —  Mandement  noliflant  la  con- 
clusion (l'une  trêve  de  cinq  ans,  cuire  l'empereur,  le  saint-empire, 
le  roi  d'Angleterre,  son  fils  et  le  roi  de  France,  leurs  sujets,  pays, 
terres  et  seigneuries,  leurs  alliés  et  confédérés,  et  portant  en  consé- 
quence que  la  liberté  du  commerce  est  rétablie  entre  les  peuples  de 
ces  différentes  contrées. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1595-1557,  C  266. 

11  avril  1556,  à  Liège  (*).  —  Édit  prescrivant  Tobservation 
du  mandement  de  Ferdinand,  roi  des  Romains,  porté  à  Augsbourg, 
on  date  du  21)  septembre  4S5î),  qui  défend  l'exportation  et  le  trans- 
port des  laines  hors  de  l'Empire  et  des  États  qui  en  font  partie. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1555-1557,  C  266. 

15  avril  1556,  h  Liège  (').  —  Mandement  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion des  étrangers  vagabonds  et  désœuvrés,  avec  défense  aux  hôte- 
liers de  les  loger  ou  recevoir  chez  eux. 

Grand  greffe  des  écticvins,  mandements,  1555*1557,  C  266. 

30  Juillet  1556  {*).  —  Cri  du  péron  ordonnant  à  ceux  qui  ont 
connaissance  des  auteurs  ou  distributeurs  des  libelles  diffamatoires  et 
des  écrits  séditieux  répandus  dans  la  cité  et  ailleurs,  de  les  dénoncer 
h  la  haute  justice  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1555-1ti57,  C  266. 

8  août  1556  (^].  —  Cri  du  péron  notifiant  la  mise  en  circulation 
des  nouveaux  deniers  frappés  au  coin  de  l'évéque,  avec  défense 
de  transporter  hors  du  pays  aucun  billon  ou  matière  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1555-1557,  C  2U6. 

14  août  1556  (^).  —  Cri  du  péron  faisant  défense  aux  habitants 
de  Liège  de  loger  chea:  eux  des  personnes  venant  des  localités  infec- 

(<)  Mi»  en  garde  de  loi.  ^ 

[">)  Mis  en  garde  de  loi. 

(*)  Publié  le  16  mars  suivant,  et  mis  rn  garde  de  loi. 

[*)  Mis  en  garde  de  loi. 

(^}  Mis  en  garde  de  loi. 

C*)  Mia  en  garde  de  loi. 
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tées  de  la  peste  ou  de  quelque  ftiitre  maladie  contagieuse ,  de  tenir 
des  cochons  dans  la  cité ,  d'y  jeter  des  immondices  ;  d'envahir  les 
jardins  et  héri toges  d*autrui,  de  recouper  les  vivres,  etc.;  enjoignant, 
en  outre,  aux  vagabonds  étrangers  de  sortir  de  la  ville. 

Grand  greflé  des  éeheviiis,  mandements,  l(J5S-15a7,  C  266. 

91  aoïkt  ll^M.  —  Cri  du  péron  qui  ordonne  d'appréhender  au 
corps  les  malfaiteurs  et  les  condamnés  fugitifs,  et  enjoint,  en  outre, 
aux  hételiers  et  tavemiers  de  les  dénoncer  au  magistrat  quand  ils  se 
rendent  chez  eux. 

ivrand  greffe  des  écfaeTÎns,  mandements,  iKSK-lS67,  C  266. 

10  septembre  MM  (*).  —  Cri  du  péron  qui  défend  de  recou- 
per les  grains  et  de  les  transporter  hors  de  la  cité,  franchise  et  ban- 
lieue. 

Grand  greffe  des  échevîns,  mandements,  i8$5-1557,  C  266. 


17  «etobre  ISSS,  à  Uége  (').  —  Mandement  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

Cbapeauviile,  Geste  pontificum  Icediensium,  t«  llf,  p«  379. 
—  Lunig,  Spicilegium  ecclesiasUcum ,  II  Th.,  p.  6il.  — 
PavHlart,  eommaniqué  par  M.  Lacroix,  archiviste,  à 
Mons. 

\%  n^Temlire  1556  (*)•  —  Mandement  qui  interdit  le  trans- 
port à  rétrangcr  des  grains  du  pays. 

Grand  greffe  des  éclievins,  mandements,  1 555-1 S57,  G  266. 

SS  «•▼emlire  1556  (*).  —  Cri  du  péron  qui  défend  de  refuser 
Ventrée  des  maisons  et  des  greniers,  dans  la  cité  de  Liège  et  sa  fran- 
chise, «ux  commis  chargés  d^en  faire  la  visite,  pour  constater  la  quan- 
lîlé  de  grains  qui  y  sont  renfermés. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1555-1557,  C  2GG. 


< ■)  Mis  m  garde  de  loi. 

t«;  Enlalin. 

C)  Pablié  Je  23  dîto,  et  mis  en  garde  «le  loi . 

(*)  Mis  en  garde  de  foi. 
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t%  décenibre  flS56  {*).  -—  Cri  du  pjron  notiGant  on  règlement 
relatif  à  la  police  et  à  l'ordre  intérieur  dans  la  cité  de  Liège. 

Cirand  greffe  des  échevins,  mandements,  1&'55-1857,  C  26^. 


• 


f  •  JaiiTler  1557.  —  Cri  du  péron  relatif  k  l'expulsion  des  va^ 
gabonds  étrangers;  à  la  défense  faite  aux  bateliers  de  loger  des 
étrangers  sans  en  avertir  f  autorité  ;  à  fa  fermeture  dies  portes  de  la 
Tille  et  au  guet. 

Grand  greifc  des  échevins,  mandements,  iS5lS-i557,  C  2S6. 

5  féTrlepflS57,  h  Uége.  —  Mandement  qui  défend  d'établir 

son  domicile  dans  le  pays  si  l'on  n'y  a  des  moyens  d'existence  ;  et 

qui  ordonne  aux  officiers  de  ne  point  permettre  aux  égyptiens  d^y 

séjourner. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  155$-fS2t7,  G  266. 

11  février  1557,  h  Uége  (')•  —  Mandement  qui  défend  aux 
pauvres  et  aux  mendiants  du  pays  de  s'éloigner  du  lieu  de  leur  do- 
micile pour  demander  l'aumône,  avec  ordre  aux  baillis,  curés,  etc., 
de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Grand  greffe  des  éebeTins,  mandements,  165S-1I»87,  C  266. 

5  mars  1557,  à  Uége  (').  —  Règlement  relatif  à  la  vente.des 
poissons,  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1K5^IS57,  C  2(>6. 

6  mars  1557  (*).  —  Cri  du  péron  relatif  aux  approvisionne- 
ments de  grains  à  faire  par  les  habitants  de  la  cité,  pour  leur  con- 
sommation particulière  ;  au  prix  de  la  cervoise  et  du  vin,  et  h  la  dé- 
fense de  transporter  hors  de  la  ville  du  pain  et  ce  qu'on  appelle 
conque  de  carême. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1553-152(7,  C  266. 


(■}  Mis  en  garde  de  loi. 

(»)  Publié  le  ISdito,  ct«mit  en  garde  de  loi. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi. 

{*)  Mis  en  garde  de  loi. 
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M  arrll  1557  {*).  —  Cri  du  përon  relatif  à  la  vente  et  au^prfx 
lies  grains  dans  la  cité  de  Liège,  ainsi  qu'au  prix  de  la  cervoise. 

Grand  greffe  des  ëcherins,  mandements»  1S(9S-f5b7,  C  2(i9. 

Z9  «Tril  1557  (*).  —  Cri  du  përon  relatif  au  poids  lëgal  des 
paîas  de  fomaige^  et  à  la  marque  à  y  placer  par  les  boulangers  de  la 
cité  de  Liëge  et  de  sa  banlieue. 

Grand  greffe  des  écberins»  mandements,  1IRR(-I887,  C  â6§. 

1  mal  1557,  k  Ltéi^eC).  —  Mandement  qui  défend  aux  bou- 
langers de  faire  du  pain  blane^  leur  ordonnant  d'employer  dans  la 
iabneation  des  pains  bruns ,  la  iarine  telle  qu'elle  vient  du  mou- 
lin, eto. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  lS2S5-i557^  C  266. 

15  mal  1557  (*)•  —  Mandement  de  Robert  de  Bergbes,  évéque 
de  Li^e,  etc.,  faisant  dëCense  aux  sujets  du  marquisat  de  Franchi- 
mont  de  bouter  feu,  sarter  ou  mettre  les  bois  &  plain,  labourer  ou 
cultiver,  ou  semer  es  dits  fonds  ou  aisements ,  et  de  les  charbonner, 
sans  roctroi  du  prince  ou  de  ses  officiers  du  marquisat. 

Greffe  de  Theax,  sentences,  i5S9-lS60,  A  241,  p.  5a. 

t%  aieptcmlire  1557  (")•  —  Mandement  touchant  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  leur  enjoignant  de  quitter  le  pays  dans  \e$k 
vingt-quatre  heures,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances 
précédentes. 

Gons.  prt?ë,  dépêches,  1KS7-1K62,  K  23. 

31  décesibre  1557,  à  Uége  (*}.  —  Mandement  qui  défend 
de  faire  du  bruit  et  de  trafiquer  aux  abords  de  Téglise  cathédrale  de 
Saint-Lambert,  pendant  la  célébration  des  offices  divins. 

Grand  greffe  des  éclicvins,  mendemenis,  1555-1557,  C  2<)6. 


C)  Hit  M  §ard«  de  l«i. 

{'}  ■■  M  gardo  de  loi. 

{*)  Mis  e»  garde  de  loi. 

(*)  Pablié  à  Tfacax«  le  18  du  mène  mois. 

(^)  Ea  flaaiand. 

\*)  Hii  CB  garde  de  loi. 
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4  Janvier  155Sy  à  Liège*  •—  Mandement  qui  ordonne  à  tous 
les  hommes  de  fief  du  pays  de  s'armer  et  de  so  tenir  prêts  pour  pas- 
ser la  revue  au  premier  avis  et  marcher  eontre  l'ennemi. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 557-1 S62,  K  23. 

f  ft  mars  flSM,  à  Liéi^e  (*)•  —  Mandement  touchant  lesbrim- 
beurs  (mendiants),  vagabonds  et  étrangers,  etc.,  donné  à  la  requête 
du  drossard  de  Hontenaeken,  etc. 

Cons.  prive,  dépêches,  1557-1562,  K  33. 

17  d€§ceinl»re  f  SM,  à  Ué^e.  —  Mandement  qui  interdit  la 
circulation  dans  le  pays  des  monnaies  d'or  et  d'argent  rognées  ou 
frappées  à  Batcnbourg ,  Thorn ,  Reckhem  ou  Gronsfeld,  au  mépris 
des  édits  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  R  23.  ^ 

7  loin  1550  (^).  —  Mandement  confirmatif  des  privilèges  de  la 
ville  de  Beeringen. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1557-1562,  R  23. 

90  Juillet  1550,  à  Uégfi*  —  Mandement  pour  la  conserva- 
tion de$  forêts  du  marquisat  de  Franchimont,  elc. 

Greffe  de  Theux,  seotences,  1559-1560,  Â  211 ,  p.  103  vo.^ 

28  Julllel  1559,  h  Uége  (').  —  Mandement  touchant  la 
chasse  et  la  pêche. 

Greff'c  de  Theux,  sentences,  1559-1560,  A  241,  p.  106. 

18  (ieptemlire  1559,  à  Uége,  —  Mandement  pour  la  con- 
servation des  forêts  du  marquisat  de  Franchimont.  lu 

Greffe  de  Theux,  sentences,  15?i9-1560,  A  21 1 ,  p.  1 13.  '  > 

30  septembre  1559,  à  Liège.  —  Mandcmcnl  qui  ordonne 
d'appréhender  au  coqis  et  d'emprisonner  tous  notaires,  clcrcS;  scr- 

(>'i  1  II  flaniand. 
(')  Eu  flanioiid. 
{*)  Rcpublic  le  17  juin  15(0.  -^ 
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gents,  appariteurs  et  autres  exécuteurs  qui,  au  mépris  des  privilèges 
accordés  au  pays  par  Leurs  Majestés  Impériales,  exploitent,  insinuent 
el  exéculeni  des  mandements  subrepticement  et  obrepticement  ob- 
tenus, tant  des  juges  ecclésiastiques  que  séculiers,  contre  lesdils  pri- 
vilèges. 

Cons.  privé ,  dépêches,  15j7-15C2,  K  23.  —  Livre  noir  du 
oooseil  ordinaire,  p.  56  \^. 

[%&S9?)j  h  Hoy.  —  Cri  du  péron  qui  défend  aux  meuniers  et 
aux  recoupeurs  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  amènent  des  grains  au 
marché  de  Huy,  pour  les  acheter,  et  d'entrer  au  marché  avant  onze 
beures  sonnées. 

Coqs,  prive,  dépêches,  4957-1962,  K  23. 

9  féTrIer  1560  (^).  —  Cri  du  péron  relatif  aux  rentes  en  épcau- 
tre  échéant  h  la  Saint-André  1559,  hypothéquées  sur  les  vignobles, 
maisons,  jardins,  prairies  et  terres  de  la  cilé  de  Liège,  et  de  sa  fran- 
chise et  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevîns,  maDdemcnts,  lliCO-1567,  G  267, 
foi.  1. 


avril  1560  (*].  —  Cri  du  péron  au  sujet  de  la  franche  fête 
et  foire  de  Liège,  défendant  h  ceux  qui  ne  sont  pas  d'avis  de  s'y  instal- 
ler, d'exposer  leurs  marchandises  chez  eux  ou  dans  leurs  boutiques 
pendant  toute  la  durée  de  la  foire. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandcmeots,  lS)60-iS67,  C  267, 
fol.  2  V». 

95  mal  1560  (').  —  Mandement  enjoignant  à  quelques  par- 
ticuliers qui  ont  abjuré  la  religion  catholique  pour  embrasser  la 
confession  d'Augsbourg,  de  sortir  avec  leur  famille  du   pays  de 

Liège. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  lSGO-1567,  C  2(i7, 
Toi.  i. 


(»)  lfi«  <•«  garde  de  loi. 
(^)  Mi»  en  garde  de  loi. 
^3)  ni»  en  garde  de  loi. 


~  iù  -^ 

%S  mai  flSIMI^  à  Liège*  —  Ordonnance  approuTanl  et  confir-^ 
mant  divers  points  et  articles  pour  la  compagnie  de  Notre-Dame , 
MM.  Saint-Lambert  et  Saint-Georges,  appelée  communément  les  jeunes 
arbalétriers  de  Liége« 

Recez  de  la  conip^nie  des  jeuaes  arbalétriers,  lS23-t652y 
p*  19. 

%H  m|d  1(60,  à  liiège  (*)^  —  Mandement  qui  ordonne  aux 
l>rasseurs  et  autres  de  la  cité  de  Liége^  de  conduire  leurs  braz  et  mou» 
ture  au^  moulin.9  banaui^,  en  vertu  du  droit  de  banalité  compctant 
au  chapitre  de  l'église  cathédrale. 

Girand  greUe  des  écbevins,  mandemeots ,  f  S$60-IS67,  G  267, 
fol.  5. 

t4  {nillet  f  «60  (*).  —  Cr»  du  péron  qui  défend  d'envahir  les 
vignobles,  cotiilages  ou  jardins  d'autrui,  dans  la  cité  de  Liège,  sa 
franchise  et  banlieue,  soit  pour  y  cueillir  des  fruits ,  soit  pour  y 
chasser  ou  jeter  des  immondices  et  des  décombres. 

Grand  greffe  des  échevins  >  mandements ,  lSi60-t567,  G  267, 
fol.  6. 

94  Jnlllet  IMMI  ('].  —  Cri  du  péron  qui  assujettit  au  payeiiient 
du  toolieu  ceux  qui  introduisent  des  denrées,  marchandises,  bétes, 
bois,  etc.,  dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et  banlieue,  défendant 
de  composer  le$  amendes  encourues  pour  avoir  fraudé  ce  droit. 

Grand  greffe  des  échevlns,  mandements,  i^ÛÙ-itSffJ ,  G  267, 
fol.  7. 

%t  Janvier  1 561,  à  VLuf*.  —  Mandement  qui  opère  une  réduc- 
tion quant  aux  redevances  affectées  sur  les  vignobles. 

Cons.  prive,  dépêches,  1557-1502,  R  25. 


(t)  PuUié  le  8  juin  suivanl,  cl  mis  en  garde  de  loi. 

i*)  Mis  en  garde  de  loi.  Le  t***  et  Le  2>  arlicles  de  ce  mandement  ont  ctc  ronouveidi  el  mis  en 
girdede  loi  le  16  aoùl  1561. 
(^j  Mis  en.  garde  de  loi. 
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SI  lamvler  1M1  {*).  —  Mandement  qui  allëge  \es  charges  im-> 
posées  sur  les  vignobles. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  10. 

9  avril  lft6f  9  à  Hnjr.  —  Mandement  qui  autorise  FéfabHsse- 
ment  d'une  eompagnie  d'arquebusiers,  sous  le  nom  de  Compagnie  de 
Saint'Bubert,  dans  la  cite  de  Liège,  et  fixe  pour  lieu  de  leurs  exer- 
ciees  l'emplacement  situé  près  de  la  porte  Saint-Léonard  intra" 

Cons.  prive,  dépêches,  1557-1562,  K  23. 

S  aTvU  IMl ,  à  Haïr,  —  Mandement  qui  défend  de  péelier 
dans  les  viviers  et  autres  eaux  poissonneuses  appartenant  ft  autrui , 
ainsi  que  dans  la  Meuse  ;  enjoignant,  en  outre,  h  ceux  qui  ont  planté 
des  haies  sur  la  petite  île  située  plus  bas  que  la  ville  de  Huy  sur  la . 
Meuse,  de  les  arracher. 

€oDS.  privé,  dépêches,  1557-1502,  K  23. 

17  a¥i*ll  IMl*  —  Cri  du  péron  défendant  de  tenir  des  pigeons 
dans  la  cité  de  Liège,  de  porter  des  pistolets ,  des  pickots  de  Hac- 
court  et  autres  bâtons  semblables  ;  de  décharger  des  décombres  et 
immondices  dans  les  rîeux  et  conduits  de  la  cité  et  ailleurs,  et  de  ven- 
dre  de  la  cervoise  h  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  est  fixé  pour  le 
reodage  des  gabelles. 

Grand  greffe  des  éehevias,  mandements,  1560-1567,  C  2ti7, 
fol.  11.# 

18  |nUlet f  MI9  il  llny«  —  Mandement  qui  confirme  et  ratifie. 
les  ordonnances  portées  le  19  octobre  4537,  touchant  le  métier  des 
drapiers  de  la  ville  de  Uuy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  K  23.  —  Chartres  et  privi- 
lèges du  métier  des  drapiers  de  Uuy,  1530-16^1  et  1599- 
1646.  (Ko/r  au  6  juillet  1[)98.) 

91  Juillet  1561.  —  Cri  du  péron  cnjoignaiU  à  ceux  qui  tiennent 
des  cochons,  lapins  et  oisons,  dans  la  cité  de  Licgc,  de  s'en  défaire, 
et  dé/eudant  en  outre  de  jeter  des  immondit^cs  dans  Les  rues,  d'y 

(»)  publié  Je  6  février  tairanl,  cl  mis  en  garde  de  loi, 
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tuer  descocliojis  el  d'uirlrcs  animaux,  de  porter  des  ptckots  de  Uac- 
court  et  autres  Mtons  semblables,  de  lancer  des  fusées,  etc. 

.  Grand  greffe  des  ccbcvins,  nuiiMleineats,  1500-1567,  C  267, 
fol.  IS. 

f  S  aont  1561,  il  Hay  (^).  —  Ordonnance  enjoignant  aux  o0î- 
ciers  et  justiciers  de  défendre  de  chasser,  et  de  pren4re  des  perdri.x, 
sous  peine  d'amende. 

Grand  greffe  des  échovins,  mandements,  iS(60-iS{67,  C  267, 
fol.  17. 

16  aoïkt  1561.  —  Cri  du  péron  contre  ceux  qui  envahissent 

les  vignobles,  les  cotillages  et  les  jardins  d*autrui,  dans  la  cité  de 

Liège  et  sa  banlieue,  pour  y  cueillir  et  en  emporter  les  fruits  ou  pour 

y  chasser. 

Grand  greffe  des  cclievins,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  16. 

5  décembre  1561  (^).  —  Mandement  confirmant  les  privilèges 
des  habitants  de  Montenacken. 

Cons.  prive,  dépêches,  1557-4363,  K  2i,  fol.' 78. 

10  déeemlire  1561,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de 
distribuer,  vendre,  garder,  porter  et  employer  de  petits  arcs  d'acier 
ou  de  fer,  ou  des  arbalètes  de  fer  avec  flèches  de  fer. 

Coos.  pri^c,  dépêches,  1557-1562,  R23. 

5  Janvier  1562  (^).  — Cri  du  pcror^  noli fiant  un  règlement 
relatif  à  la  police  et  au  bon  ordre,  dans  la  cite  de  Liège. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandcmcuts,  1560-1()67,  C  267, 
foI.2U. 

5  mars  1562,  à  Ué^e  (*).  —  Mandement  pour  le  maintien 
de  la  foi  et  religion  catholique,  et  |)our  Textirpation  des  hérésies 
dans  le  pays. 

Grond  greffe  des  cchevins,  mandcmonls ,  ij60-i'i67,  C  207, 
fol.  2i. 

(1,  PuMiilr22»lilo. 

{'^  lui  flaiiiiinc!. 

C)  l^lis  en  garde  de  loi. 

(*)  Mis  en  gnrdc  de  loi  le  0  lUio 
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11^69.  —  OrdoonaDce  (scabinale)  toucliant  les  abus  et 
les  dîfiiculiés  qui  se  prëseuteni  journellement  au  fait  de  la  pratique 
el  insUnee  des  causes  en  la  Cour  de  la  haute  justice  de  Liège. 

CoDs.  prirë,  dépêches,  15S(7-lb(l2,  R  23. 


aTPil  1S69,  à  Prague.  —  Rescrit  de  rcmpercur  Léopold  a 
rëvéqae  Robert  de  Berghes,  touchant  le  maintien  de  la  foi  catholi- 
que, contre  les  novateurs. 

Arch.  de  Sainte-Croix,  cartiilaire  sur  pap.,  f.  3 ,  case  25, 
p.  305. 

97  aoM  1569  (*).  —  Cri  du  péron  contre  ceux  qui  envahissent 

les  vignobles^  les  cotillages  et  les  jardins  d'autrui,  dans  la  cité  de 

Liège  et  sa  banlieue,  pour  y  cueillir  et  en  emporter  les  fruits  ou  pour 

y  chasser,  avec  des  dispositions  contre  les  mendiants  étrangers  et  les 

vagabonds. 

Grand  greffe  des  écheYÏns ,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  30. 

%0  oefebre  1M9  (*).  —  Cri  du  péron  faisant  défense  de  recou- 
per les  grains  que  l'on  amène  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écbevina,  mandements,  1560-1567,  C267, 
fol.  34. 

!•  «•▼Cflibre  1569^  à  Uége  (')•  —  Mandement  qui  défend 
d'exporter  le  blé,  le  froment,  le  seigle,  Tépeaulre,  l'orge,  les  vesces 
et  antres  grains  quelconques,  pour  alimenter  les  pays  étrangers. 

Grand  gicfTc  des  ëchcvins,  mandements,  1560>1567,  C  207, 
fol.  36. 

18  mmyremàbre  1M9  (*)•  —  Cri  du  péron  concernant  Tachai  des 
grains  sur  le  marché,  par  les  boulangers  et  les  brasseurs. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements  ,  iU60-15()7,  C  ^^07, 
fol.  ZX 

•)  3Im  rn  garde  df  loi. 
{*)  M>»  rn  garde  de  lui. 
[*)  f'ublic  le  ISdito  rlmisrii  gifle  lie  I«ii 
(*)  Mi»  en  garde  de  loi. 
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5M  mmwewàh^fe  f  M9.  —  Mandement  relatif  à  la  conlrnfnte  à 
exercer  par  les  officiers  contre  les  retardataires,  |K)ur  >e  payement  des 
renies,  cens  et  autres  redevances  dus  à  rhôpital  des  pauvres  grands 
malades  et  autres  maisons  de  Dieu  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  ddpéches,  15S7-1563,  R  23. 

9ft  novembre  IftHt,  à  Vrancfort-sap-le-Hete  (^).  — 

DipMme  de  Ferdinand  I*',  empereur  des  Romains,  qui  conGrroe  et  re- 
nouvelle, en  faveur  de  l'Église  et  de  Tévéque  de  Liège,  la  défense  de 
provoquer  et  solliciter  des  interlocutoires,  ordonnances,  décrets  et 
sentences  portés  par  les  députés  et  reviseurs  dans  les  causes  posses- 
soires  et  de  violence. 

Louvrex,  t.  t,  p.  SIS.  —  Livre  noir  au  conseil  ori»nairc, 
p.  52  V».  -^  Lunig,  Spicil.  eccl.  coût.  Il,  p.  767  (en  latin). 

4  déecmlire  1569.  —  Mandement  de  Ferdinand  T',  empe- 
reur des  Romains,  qui  défend  de  prendre  du  service  dans  les  armées 
d'autres  puissances,  sans  autorisation,  et  de  donner  assistance  aux 
Etats  qui  sont  en  guerre  avec  l'Empire. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandcmeots,  156Q-12J67,  C  267, 
foLiô, 

1  flévrier  IftGJi,  à  Uége*  —  Mandement  qui  permet  à  quel- 
ques particuliers  du  village  del  Vaulx,  nonobstant  la  défense  faite  de 
transporter  des  grains  hors  du  pays,  d'acheter  du  grain,  chaque  jour 
de  marché  h  Liège,  pour  fournir  à  l'approvisionnement  de  cette 

localité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1 567^  C  267, 

fol.  141. 

10  février  IMS  (^).  —  €ri  du  péron  touchant  le  payement  du 
en  épeautre  pour  la  Saint-André  1562,  sur  les  vignobles,  maisons, 
jardins,  prairies,  dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  écheTÎus,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  41. 

3  mars  1563,  il  Uége(^),  —  Édit  prescrivant  l'exacte  obscr- 

(•)  Ea  talin. 

{*)  Mis  en  garde  de  l»i. 

(S)  Mis  en  garde  de  loi. 
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Talion  du  mandement  de  Ferdinand,  empereur  des  Romains,  en  date 
Au  4  décembre   I56â,  qui  défend  de  prendre  du  service  dans  les 
armées  d'autres  puissances,  sans  autorisa tion^  cl  de  donner  assislance 
aux  États  qui  sont  en  guerre  avec  l'Empire. 

Grand  greffe  des  écberins,  mandements,  i MO- 1567,  C  2G7, 

^•■iap»  1S63y  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de  brasser 
et  de  débiter  de  ]a  forte  bière  à  un  prix  plus  ë]evé  qu'à  un  gros  de 
Brabant  le  pot,  faisant  un  patard  ]es  trois  pots,  et  qui  enjoint  aux 
officiers,  justiciers  et  juges  de  ]a  Hesbaye,  du  Condroz,  de  r£ntre-> 
Sambre-et-Meuse,  de  Moba  et  de  Franchimont,  de  publier  ce  man- 
dement dans  le  lieu  de  leur  office. 

Cona.  privé,  dépêches,  1557-1562,  K  23. 

•  Hiai  IftM  {*).  —  Mandement  réglant  le  taux  de  certaines  mon- 
■aies  d'argent  d'Alleroagne. 

Grand  greflfe  des  écherins,  mandements,  1560-1567,  C  SG7, 
fol.  47. 

%  Jute  f  MS9  à  Stoekkem.  —  Édit  qui  ratifie  et  renouvelle 
Foctroi  de  franc  courtil,  concédé  aux  arbalétriers  de  Huy,  par  man- 
demeut  du  15  mai  1516. 

Gons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  K  25. 

^  J«to  f  MS9  à  Uége.  —  Édit  qui  révoque  le  mandement  du 
29  mars,  relatif  à  la  défense  de  brasser  de  la  cervoise  à  un  prix  plus 
ëievé  qu'un  patard  de  Brabant  les  trois  pots,  et  permettant  en  consé- 
quence aux  habitants  de  la  ville  de  Huy  de  se  régler  à  cet  égard 
d'après  l'ancien  usage. 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  K  23. 

Jladii-imiet  1563.  —  Mandement  qui  défend  de  pécher  dans 
les  rivières,  viviers,  étangs  et  fossés,  en  faisant  usage  d'engins. 

Cons.  prive,  dépêches,  1557-11*62,  R  23. 

(*)  Hfs  m  garde  de  loi  le  néme  jour. 
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Jain-Jnillet  1568.  —  Mandement  qui  interdit  la  eirculation 
dans  le  pays  de  certaines  pièces  d'or  et  d'argent  étrangères. 

Cons.  prive,  dépêches,  lu57-1562,  K  25. 

Juin-Jalllet  1568 •  —  Mandement  qui  défend  d'insulter  et  de 
troubler,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  exécuteurs,  sergents 
et  autres  officiers  des  cours  et  justices. 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  K  23. 

Jaln-Jalllet  1563,  —  Mandement  qui  enjoint  au  bailli  de 
ITesbaing  de  donner  ordre  aux  seigneurs  et  communautés  de  ce  pays 
de  faire  inspecter  et  réparer  à  leurs  frais  les  fossés,  rues,  voies,  che- 
mins, ponts,  rivières,  ruisseaux  et  passages,  en  leur  donnant  la  lar- 
geur et  la  profondeur  convenables. 

Cons.  privé,  dépêches,  1557-1562,  R  23. 

513  Juillet  1568  (?)  (^).  —  Cri  du  péron  faisant  connaître  les 
différents  endroits  où  doit  avoir  lieu  la  vente  des  bétes ,  celle  des 
grains,  des  cruches^  pots^  paille  et  balais,  ainsi  que  des  fruits  et 
herbes  Icgumières. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  49. 

518  Juillet  1568  (^).  —  Cri  du  péron  relatif  à  la  collation  des 
offices  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  i560«1867,  C  267, 
fol.  i9. 

1568  (?)•  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  relatif  au  sur- 
guet et  au  service  des  compagnies  bourgeoises  dans  la  cité  de 

Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fol.  i5. 

26  avril  1564  (').  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  rela- 


(I)  Mis  en  garde  de  loi. 
(^)  Mit  en  garde  de  loi. 
(ij  Mis  en  gnrdc  de  loi. 
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lif  an  surgoet  et  aux  compagnies  bourgeoises.  —  (Soit  ledit  règle- 
ment.) 

Grand  greffe  des  écheyins,  maDdements,  11)60-1567,  C  207, 
fol.  5^. 

%%  avipil  f  S64(^].  —  Cri  du  péron  relatif  h  la  peste  qui  règne 
dans  les  pays  voisins  et  aux  mesures  ordonnées  pour  empêcher  Tin  * 
Tasîoa  de  celte  maladie  contagieuse. 

Grand  greffe  des  écheyins,  manderoenls,  1560-1567,  C  267, 

fol.  m. 

6  Joln  1564  [*).  —  Cri  du  péron  faisant  défense  à  ceux  qui  sont 
atteints  de  la  peste  ou  qui  se  sont  trouvés  avec  des  pestiférés  d*avoir 
aucune  communication  avec  les  autres  habitants  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1560-15G7,  C  2117, 
fol.  75. 

14  Juillet  1564,  à  Liesse  (*].  —  Ordonnance  de  Gérard  de 
Groisbeek,  évéque  de  Liège,  etc.,  portant  règlement  pour  les  bois  et 
forêls  du  marquisat  de  Franchimont,  avec  ordre  au  capitaine  cl  à 
l'oflicier  de  Franchimont  de  le  notifier  aux  surcéauts  et  sujets  dans 

son  office. 

Cons.  prirc,  dépêches,  156M567,  K  25,  fol.  552. 

99  Juillet  1564  (*).  —  Édil  touchant  la  chasse,  la  pèche,  les 
pigeons  et  les  bêles  à  cornes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267, 
fui.  60.  —  Louvrex,  t.  Il,  p.  ^21. 

19  «epteinbre  1564  (')•  —  Cri  du  péron  notifiant  certaines 
dispositions  additionnelles  anx  publications  faites  précédemment  au 
sojet  de  la  peste. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements ,  1560-1567 ,  C  267, 
fol.  65. 


{',  Mis  eo  garde  de  loi. 

(')  Vis  en  garde  de  loi. 

i»)  Sic  en  garde  de  loi  le  24  diio. 

(*)  His  en  garde  de  loi  le  même  jour. 

{^)  Mn  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
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%T  avril  I56ft  (*)»  — Cri  da  përon  notifiant  un  règlement  rela- 
tif au  surguet  et  aux  compagnies  bourgeoises  dans  la  cité. 

Grand  greffe  dcséchevins,  mandementSi  i5eO-tS07,  C  267. 

81  Jttlllet  1565  (^).  —  Cri  du  përon  qui  défend  d'aller  sur  les 
terres  et  héritages  d'autrui^  pour  y  cueillir  et  couper  les  grains  et 
autres  fruits  croissants,  et  d'y  mener  ou  laisser  pattre  les  chevaux  et 
les  bestiaux. 

Grand  greffe  des  échevids,  mandements,  1 560-1  S(^,  G  267. 

11  aoM  15A59  à  Llé^e  (*).  —  Mandement  qui  défend  de 
transporter  et  de  vendre  des  grains  hors  des  limites  de  la  principauté 
et  d'en  acheter  dans  le  plat  pays^  si  ce  n'est  au  franc  marché,  à 
l'heure  accoutumée. 

Grand  greffe  des  ëchevins»  mandements^  1560-1567,  C  267. 

95  aoM  1565  (^).  —  Cri  du  péron  relatif  h  la  fabrication  de 
diverses  pièces  de  monnaie  frappées  au  coin  de  l'évèquc,  avec  indi-*- 
cation  du  taux  desdites  pièces. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandementS)  1560-1567,  G  267. 

6  octobre  1565.  —  Cri  du  péron  qui  ordonne  à  chaque  habi- 
tant de  se  pourvoir  de  grains  pour  les  besoins  de  sa  famille,  afin  de 
se  précautionner  contre  le  danger  d'une  disette. 

Grand  greffe  des  écbevins»  mandements,  1560-1567,  C  267. 

96  octobre  1565  (^).  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement 
relatif  à  la  police  et  au  bon  ordre  dans  la  cité  et  sa  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 


(I)  Mit  en  garde  de  loi. 
(*)  Mi»  en  garde  de  loi. 
(3)  Mis  en  garde  de  loi. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi. 
(^)  Mis  en  garde  dr  Jol. 
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ft  AéceaabrelftM  (M*  —  Cri  du  péron  au  sujet  de  la  visite  des 
f^ins  qui  se  trouvent  dans  les  greniers  et  les  maisons  de  la  cité  et 
de  sa  franchise» 

Grand  greife  des  ëclievins,  maDdemenls,  12S0O-1567,  C  267. 

IMft  (*)•  —  Cri  du  përon  qui  défend  d'envahir  les  vignobles, 
coUllages  et  jardins  d'aulrui  dans  la  cité  et  sa  franchise,  pour  y 
couper  des  fruits  ou  pour  y  chasser,  et  d'y  laisser  entrer  des  cochons 
et  autres  bétes. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1560-1567,  C  21)7. 

17  JasTlep  flftM.  —  Mandement  portant  confirmation  des 
privilèges  et  exemptions  du  clergé  secondaire. 

Arcb.de  Sainte-Croix,  cariulaire  sur  papier,  P  3,  p.  277  vo. 

9  MvHerlftMy  à  Liège  (').  —  Mandement  qui,  vu  la  stérilité 
de  Tannée,  réduit  le  taux  des  rentes  en  grains. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  2G7. 


Ilévriep1ft66,  il  Elége  (*)•  —  Mandement  relatif  au  paye- 
ment des  contributions  au  profit  de  l'Empire. 

Grand  greffe  des  écbcvins,  mandements,  l560-i567,  C  267. 


1566,  à  Uéfe.  — •  Ordonnance  prescrivant  la  répa- 
ration des  chemins  par  les  seigneuries  et  les  communautés. 

Conseil  privé,  dépêches,  1564-VS67,  K25. 


«▼1411566  (*)•  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  relatif 
k  la  vente  et  à  l'achat  des  bestiaux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

IS  Haai  1566,  à  Tongrcs  (*)•  —  Mandement  prohibant  la 
fabrication  de  fausses  pièces  de  monnaie  d'or^  d'argent  et  de  cuivre, 

(•)  Vmcb  garde  de  loi* 

(•)  ■!■  en  garde  de  loi. 

C)  PaUië  le  12  dito.  et  mit  en  garde  de  loi. 

f*)  Pablié  le  27  dilo.  et  mil  en  garde  de  loi. 

(S)  Kii  en  garde  d«  loi. 

i*)  PnblM  le  17  dito,  et  nia  en  prde  de  loi. 
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-au  coin  du  roi  de  Portugal,  et  FîntroducUon,  par  les  aojels  du  pays 
de  Liège,  de  ces  sortes  de  pièees  dans  le  royaume  de  PortugaL 

Grand  greffe  deséchevins,  mandemeifts,  iS(60- 12(67,  C  267. 

%H  |aiiil566  {*).  —  Cri  du  përon  enjoignant  i  ceux  qui  ont 
iouché  le  prix  de  leur^urôlement  dans  rarmée  de  Sa  Majesté  Impériale, 
•de  satisfaire  à  lenr  engagement. 

Grand  greffe  des  ëcbcrîns,  mandements,  1!f60-1S$67,'C  267. 

%0  Joillet  f  MB  (').  —  Cri  du  përon  contre  ceux  qui  pénètrent 
dans  les  rignoblcs,  les  cotillages  et  les  jardins  d'autrui,  pour  en 
emporler  les  fmits,  et  eontre  ceux  qui  y  mènent  leurs  bestiaux  ou  les 
y  laissent  paitre,  ainsi  que  contre  les  mendiants  étrangers. 

Grand  greffe  des  éeberins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

16  aoM  IftM,  à  Eléfl^e  C).  •— Mandement  fixant  le  taux 
auquel  on  peut  donner  ou  recevoir  dans  le  pays  les  thalers  frappés  au 
4?oin  du  comte  Van  den  Bergh,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267* 

30  aoàt  1ftS6,  —  Cri  du  péron  relatif  au  guet,  avec  ordre  aun 
Tagabonds  et  aux  mendiants  étrangers  de  sortir  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

«1  août  15*6,  à  Uég&{^).  —  Êdit  faisant  défense  d'exporter 
les  grains,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  d'en  acJieler  dans  le 
«plat  pays,  en  dehors  du  n*anc  mardié  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  ëoberins ,  mandements ,  1 560-1 S67 ,  C  SG7^ 
—  €ons.  privé,  dépêches,  1564-1567,  K  25,  <Flaeard  en 
flamand.) 

f •  septenAre  WS6.  —  Cri  du  péron  ffiisant  défense  aux 
vignerons  de  commencer  la  Tcndange  avant  d*cn  avoir  donné  avis  a 
leurs  voisins. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

C)  M  if  en  garde  de  lof. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi. 
(*)  Publié  le  même  jour. 
(*)  Mi«  ca  garde  de  loi. 


-  81  -      • 

M  «cptentore  ISM9  k  Liège.  —  Mandement  qui  moilcrc 
redit  du  31  août  prëeëdcnt,  relatif  à  la  défense  d'exporter  les  grains 
et  d'en  acheter  en  dehors  du  franc  marché,  et  qui  autorise  les  bros* 
seors  de  la  cité  k  en  aobeler  au  marché  après  dix  heures  du  malin. 

Grand  grvIPe  des dclicvins,  nkAndemcnts,  156D-I567,  C  267. 

tS  ffepteoiln^  f  MA,  è  Eiëge.  —  Mandement  qui  autorise 
rétablissement  d*an  franc  marché  ou  foire  marchande  h  Itam-sur^ 
Heure,  h  tenir  chaque  aoiiée  le  jour  de  saint  Adrien* 

Cms.  priré,  dépêches,  1864-1987,  IC  29,  fol.  69. 

9S  meptemhi^e  IftM,  k  €nr«iife(*).  -^  Ordonnance  pfos- 
crirant  la  paUication  d'un  mandement  du  âO  du  même  mois^  émané 
des  conseillcrs,|députés  et  envoyés  de  la  part  des  États  du  cercle  inié* 
rieur  et  westphalien  du  saint^empire,  au  sujet  des  troubles  occasion-» 
nés  par  défausses  doctrines  en  matière  de  religion. 

Grand  greffe  des  ëchevios,  mantiemenls,  1860-1987,  C  267. 

•  oeiékwe  IftM,  k  Eiëge.  —  Mandement  qui  suspend ,  h  la 
requête  des  bourgmestres  de  la  cité  et  de  plusieurs  membres  du  con- 
seil privé,  Texécution  de  Tordonnancc  du  20  septembre  précédent, 
portée  par  les  états  du  cercle  Inférieur  et  westphalien  du  saint«empfre, 
10  sujet  des  troubles  oeeasionnés  par  de  fausses  doctrines  en  matière 
de  religion.  --^(Soit  la  protestation  dea  bourgmestres.) 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandemeots,  1960-1967,  C  267. 

M  •etf*bre1ft66  (^).  —  Èdit  faisant  défense  de  donner  et  de 
recevoir  certaines  pièces  de  monnaie  d'argent  frappées  &  Blyt,  ayant 
la  Ibrme  de  thalers,  et  de  les  aller  chercher  à  Bly  t  ou  ailleurs ,  pour 
les  introduire  dans  le  pays. 

Grand  greffe  des  échevîns,  mandements,  1960-1967,  G  207. 
-^  Cons.  pritré,  dépêches,  196^1967,  K  29,  fol.  73. 

tiê^^  —  Mandement  touchant  les  erreurs  et  les  hérésies  qui 
pullulent  et  augmentent  au  marquisat  de  Franchimont. 

CoDs.  pri^é,  dépêches,  1964-1967,  K  29. 

(*)  PsbIMe  le  5  octobre  »«if ant,  et  mife  en  garde  de  loi. 
(*)  PflUi^  le  20  dilo,  et  mit  en  gifdo  de  loi. 


—  52  — 

ISféTHer  1567.  —  Mandement  niltorîsant  rctablfsscmerit  de 
trois  foires  ou  fêles  marchandes  libres,  à  tenir  chaque  année  à  Mai^ 
chienne-au-Pont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1»6i-4567,  K  25,  fol.  96. 

5  mars  15ST.  —  Cri  du  përon  ordonnant  aux  hôteliers  de  la 
cité  défaire  connaître  à  rautoritétes  étrangers  qu'ils  logent  chez  eux, 
dès  le  jour  même  de  leur  arrivée,  avec  défense  de  loger  un  certain 
docteur  Hermans,  prédicant,  et  autres  réprouvés. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1560-15G7,  C  267. 

81  Hiaps  1M7.  —  Édtt  qui  enjoint  «ax  habitants  de  Thuin  de 
fermer  leurs  portes,  lors  du  passage  des  gens  de  guerre,  pour  évîler 
tout  excès  de  leur  part. 

Cons.  privé,  dépêches,  1S6<-1S67,  K  25,  fol.  fOO. 

19  avril  1567  (*).  —  Cri  du  péron  contre  ceux  qui  introduisent 
dans  la  cité  de  Liège  de  fausses  pièces  dites  brûlés,  ' 

Grand  greffe  des  écbevîns,'mandements,  1S60-1567,  C  267.  — 
-^  Cens,  privé,  dépêches,  1564-1567,  K  25,  fol.  136. 

14aTrllf567,  à  MÀége  (*).  —  Ordonnance  enjoignant  au!ic 
étrangers  qui  n'ont  pas  reçu  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  cité  ou 
les  autres  villes  du  pays,  ou  qui  n'f  ont  pas  résidé  pendant  rcspace 
de  deux  ans,  d'en  sortir  endéans  trois  jours« 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560*1567,  C  2G7.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1564-1567,  K  25,  fol.  1 11 . 

IS  avril  1567 ,  il  Ué^e.  —  Ordonnance  portant  règlement 

pour  le  métier  des  mangons,  appelés  francs  bouchers  de  la  ville  de 

Dînant. 

Gens,  pnvé,  déj>éches,  1564-1567,  K  25,  fol.  107. 

86  avril  156T.  —  Cri  du  péron  fixant  le  jour  et  le  lieu  du  sur- 
jet à  faire  par  les  compaguics  bourgeoises,  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  ccbevins,  mandements,  1560-1567,  C  267* 

(■)  Mis  en  garde  d«  loi. 

<>}  l^ublide  le  15  dilo,  et  mise  «o^arde  deld. 


—  55  — 

A'vpil  tS^J  (*).  —  Mandement  qui  fixe  le  taux  des  pièces  de 
monnaie  dites  brûlés,  avec  ordre  aux  officiers  de  rechercher  et  pour» 
satyre  ceux  qui  introduisent  de  faux  brûlés  dans  le  pays. 

Grand  greffe  des  écfaevîos,  mandMnents,  iS(SO-f  567,  C  267.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1564-1567,  K  25,  fol.  136. 

16  Hiai  f'S67  {*),  —  Cri  du  përon  notifiant  un  mandement  de 
Sa  Majesté  impériale,  qui  défend  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  de 
prendre  des  rebelles  &  leur  solde.. 

Gnnd  greffe  des  échevios,  mandements,  i(S60-i567,  C  267. 

•  Info  1S67,  à  Uége  (')•  —  Ordonnance  prescrivant  l'obser- 
TaUoD  d'un  mandement  de  l'empereur  Ferdinand,  relatif  au  taux  et 
à  la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  156Q-I567;  C  267. 

14  Jaln  1.587  (^).  —  Cri  du  përon  réglant  le  taux  des  pièces  d'or 
et  â*«iutres  monnaies,  avec  un  tarif  additionnel  touchant  l'évaluation 
des  pièces  d'or  et  d'argent,  suivi  d'instructions  pour  les  changeurs. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  crJs,  1481-1600, 
C262. 

16  Jtda  flM7  (^).  — *  Cri  du  péron  modérant  l'ordonnance  du 
9  juin  de  ht  même  année^  relative  aif  taux  et  à  la  circulation  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  éelievîns,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

17  laillet  1567.  —  Cri  du  péron  faisant  défense  d'entrer  dans 
les  jardins,  vignobles  et  cotillages  d'autrui,  pour  en  emporter  les 
fruits,  ou  pour  y  chasser  ou  braconner. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

17  Juillet  1567  (*y  —  Cri  du  péron  relatif  à  l'obtention  des 
offices  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1560-1567,  C  267. 

f* }  Publié  le  2  mai  laÎTanl,  et  rais  en  garde  de  loi. 

(*)  Vin  en  gard«  de  loi. 

O  Publiée  l«  14  diio,  et  nise  en  garde  de  loi. 

(•)  Mis  en  garde  de  loi. 

^9^  Ilis  en  garde  de  loi. 

(•;  Mis  en  «arde  de  loi 


—  54  — 

19  aoAt  flS679  h  Uége  (^).  —  Cri  du  péron  autorisant  ceux  qui 
ont  des  grains,  de  la  farine,  du  pain,  de  la  viande,  de  ia  cervoise, 
du  vin  et  d'autres  denrées,  è  les  porter  dans  le  Condroa  et  ailleurs, 
pour  en  approvisionner  les  troupes  au  servîoe  du  Roi  catholique  qui 
passent  par  le  pays« 

Grand  greffe  des  éolicviiis,  mandemeDU,  f  56O-1507,  C  267. 

16  aoàt  1S67  (*)•  —  €ri  du  pdron  faisant  défense  de  loger  les 
personnes  venant  des  localités  infectées  de  maladie  contagieuse, d'ad- 
mettre des  marchandises  qui  on  proviennent,  et  d'élever  des  cochons 
ci  des  lapins  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  <k:hevins,  mandomcnls,  tS00-lS{87,  C287. 

» 

IS  août  11(67  ('],  —  Cri  du  péron  faisant  défease  d'entraver  la 
marche  des  gens  d'armes  passant  par  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  de^  ëchevîns^  mandements,  1 560-1  S{67,  C  267. 

Ift67«  —  Mandement  prescrivant  diverses  mesures  pour  le  main^ 
tien  de  la  foi  catholique. 

Arch.  de  Dinant,  liasse,  n«  29. 

1S6T  (?).  ' —  Déclaration  portant  que  les  villes  de  Marienbourg , 
Philippeville  et  Charlemont,  sont  dépendantes  de  la  juridiction  du 
prince*évéque  de  Liège,  et  qu'en  conséquence  il  est  permis  &  ses 
sujets  de  procéder  contre  les  manants  de  ces  diverses  localités  quand 
il  y  a  lieu.       • 

Cens,  privé,  dépêches,  1564-1567,  K  25,  fol.  132. 

S  JamTier  tfM9^  h  Uége  (*)•  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  l'imposition  et  le  mode  de  pei*eeption  d'une  gabelle  dans 
tout  le  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1567-1571, 
C  267bi«. 


(')  Pablié  le  13  di(o,  et  mis  en  girdc  do  loi. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi. 

(')  II is  rn  garde  de  loi. 

{*)  Publiée  le  13di(o,  el  mise  en  gard»:  de  loi. 


—  55  — 

9  JiMiwiMP  1S70.  -—  Cri  du  péroo  faisant  défense  d*enlèver  les 
iMmilles  et  charbons  des  trois  feux  qu'on  a  coutume  d'allumer  à  la 
fièle  des-  trois  Rois,  sur  la  plaee  du  Bfarehë,  à  Liège* 

Grand  greffe  des  éehevii» ,  mandements  et  cris ,  iSS67-i57i, 
C»7hS«. 

%ê  fléTlPicr  1S70.. —  Grî  du  péron  fotsonf  défense  de  couper  ou 
abailre  les  arbres  plantés  sur  les  wcdles  et  autour  des  murs  et  rem- 
parts de  la  cité,  et  d'y  Caire  pa!lre  le  bétaiL 

Grand  greffe  des  ccfaeTÎns,  mandemenls  et  cris,  1S67-1571, 
C287bi«. 

5M  avril  1670  (*).  —  €ri  d^  péron  faisant  défense  de  dérober 
les  houilles  et  charbons,  tant  dans  les  paireê  que  sur  les  chariots  et 
les  bateaux  ou  ailleuss. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris  du  pcron, 
1467-1671 ,  G  H7b». 

SAaTrfl  1570  (').  —  Cri  du  péron  qui  défend  aux  marchands 
d'étaler,  dans  la  cité,  leurs  marchandises  et  denrées,,  à  une  distance 
des  maisons  des  particuliers  moindre  que  sept  &  huit  pieds. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris  du  përon, 
1867-1571,  CS67W». 

5M  mwwU  1A70  (').  —  Cri  du  péron  relatif  au  surguet  et  à  la 
£seipline  des  compagnies  bourgeoises  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  cchovins,  mandements  et  cris,  1SC7-!57I, 
G  267b»^ 

SI  aaAi  lft,709  h  Opti^.  —  Rescrit  de  l'empereur  Maximi- 
lira  II,  touchant  la  jouissance  des  elefs  de  la  cité  de  Liège,  que  Sa 
Majesté  déclare  être  de  ses  légaux  et  privilèges,  enjoignant  aux 
bourgmestres  et  conseil  de  la  cité  de  donner  lesdites  clefs  à  l'évéquc 
chaque  fois  quïl  les  réclame. 

Lnnig,.  Spic.  eccles.,  Il  Th.,  p.  5*42.  —  Gfaapeauviiie ,  Gesla 
pontificum,  t.  III,  p.  4t)4. 

(i)  Mis  en  garde  de  loi. 
(S)  Mi»  eu  garde  de  loi. 
{'}  Bis  es  garde  de  loi. 


—  86  — 

S  •eptcailirelSTO  (*)•—  Cri  do  përon  qui  défend  d'envahir  les 
vignobles  et  les  jardins  d'autraidans  la  eitë,  franchise  et  banlieue, 
pour  en  emporter  les  fruits  ;  de  jeter  des  cendres  et  immondices 
dans  les  rues  ;  et  aux  étrangers  vagabonds  et  mendiants,  qui  viennent 
dans  la  cité  et  banlieue,  d'y  rester  plus  d'un  jour  et  une  nuit. 

Gri^nd  greffe  des.échevins,  mandements  et  crir,  iK67->t57t, 
C  267b»s. 

ftft  septembre  ISTO,  à  Eiége  (*).  —  Édit  faisant  défense  aux 
recoupeurs  d'acheter  du  grain  dans  le  plat  pays,  si  ce  n'est  au  franc 
marché  et  à  l'heure  accoutumée,  et  d'en  acheter  sur  le  muid  avant 
onze  heures  sonnées. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements  et  cris,  lS67-t57l, 
C  2e7bît. 

%ft  eeptenilire  1S70  (').  —  Cri  du  péron  faisant  défense 
aux  vignerons  de  commencer  la  vendange  sans  en  avoir  donné  préà« 
lablement  avis  à  leurs  voisins. 

Grand  greffe  des  cehevins,  mandements  et  cris^  1567-1571, 
C267«>i». 

!•  déeembre  1670  (*)•  — -  Cri  du  péron  relatif  au  prix  de  la 
forte  bière  dans  la  cité  et  è  la  mesure  dont  on  doit  faire  usage  dans 
le  débit  de  la  cervoise. 

Grand  greffe  des  échevias^  mandements  et  cris^  1567-15719 
C  267i»it. 

flft  décembre  1670,  à  Elége  C^).—  Mandement  touchant  l'ad- 
jonction et  possession  du  comté  de  Home. 

Chapitre  de  Saint-Lambert,  décrets  et  ordonnanees,  E  116, 
p.  79. 

S  février  1S71  (")•  —  Cri  du  péron  autorisant  les  particuliers, 
vu  la  disette  des  vivres  occasionnée  par  les  inondations,  h  cuire  et 

)  Mis  eB  garde  de  M» 
•)  His  tn  garde  de  loi. 
>)  His  CB  garde  de  loi. 
*)  Mis  en  garde  de  loi. 
^)  Ed  flamand. 
<;  Duc  de  la  pnbJicaiioB  et  de  )•  miic  en  garde  de  loi. 


~  57  — 

k  Teodre  des  paios  bruns  de  fornaige  ayant  le  poids  légal,  avec 
défense  aux  boulangers  et  autres,  de  les  vendre  plus  de  huit  aîdans. 

Grand  greffe  des  ëchevios,  mandements  et  cris,  1507-1571, 
G207bi>. 

!n  féwwÈttP  tm  {*).  —  Cri  du  pcron  relatif  au  droit  h  payer 
pour  le  passage  des  personnes  et  des  bestiaux  au  quartier  d'Amer- 

oœar. 

Grand  preBe  des  échevins  ,  mandements  et  cns,  1K67*lti7l, 

C  267b". 

94  mwril  ll^Tl.  —  Cri  du  përon  relatif  au  surguet  et  à  la  dis- 
cipline des  compagnies  bourgeoises  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1567-1871, 
C  267bit. 

Z  JefUei  1571 9  an  eliàicaii  de  Boy  (')•  —  Mandement  qui 
casse  et  annule  les  ordonnances  portées  par  les  bourgmestres,  jurés, 
conseil  et  les  trente-deux  métiers  de  la  cité,  touchant  la  police  et  le 
gouvernement  de  la  ville  et  l'office  de  bourgmestre,  avec  défense  de 
se  conformer  auxdites  ordonnances. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris ,  1567-1571, 
C  2e7W». 

M  Juillet  1571,  k  Pragne.  —  Dipidme  de  l'empereur  Maxi- 
jnilien  II,  confirmant  les  privilèges  accordés  au  pays  de  Liège,  par 
ses  prédécesseurs. 

Arch.  du  conseil  ordinaire,  livre  noir,  p.  59. 

7  neptembre  1671,  à  Imnehliiioiat  (')*  —  Mandement 
qui  défeod  de  recouper  les  grains  et  de  les  transporter  hors  de  la 
elle,  avant  de  les  y  avoir  laissés  séjourner  pendant  l'espace  de  trois 
jours. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandcoicnls  et  cris,  1I>07'1j7I, 
C  207bl.. 


(>)  Vis  en  garde  de  loi. 

(•)  Psbli^  ic  4  diu».  Cl  mis  eo  garde  de  loi. 

(')  Pnhiié  le  10  dilo,  et  mi»  <d  garde  de  loi. 


—  38  — 

1S0€pteaArelM1,  à  Ué§p{*).  —  Man<tenieiit  qiri^  auto- 
rise rétablissement  d'aoe  franche  tnUrie  à  Tarquebuse  dans  la  cité 
de  Liège  y  accordant  ua  sauf- conduit  à  ceux  qui  viendraient  y 
prendre  part. 

Grand  greffe  des  échevins,  ixmndemeQis  et  crisy  itS71'IB74^ 
C268. 

6  octolire  flft71.  —  Cri  du  përon  ioXerdisant  llntrodoction  et 
la  circulation,,  dans  la  eiié,  des  deniers^  d'argent,  ea  forme  de  tbaler, 
frappes  contrairement  aux  ordonnances  du  saint-empire,,  oaqui  sont 
falsifiés,  et  ne  portent  ni  date  ni  le  nom  du  prince  qui  les  a  fait  fabri- 
quer. 

Grand  greffé  des  échevins»  mandements  et  cpis,  1{S7I-1574, 

G  268. 

10  octobre  1571  (*).  —  Cri  du  péron  interdisant  la  circulatioa 
dans  la  cité  de  Liège  de  certains  deniers  d^argent,.  ayant  la  forme  de 
carlins  d'Italie* 

Grand  greffe  des  (Schcvins ,  mandements  et  cris,  ÎSft-ilSîif 
CWi. 

10  octobre  1&71.  —  Ordonnance  qui  interdit  le  transport  des 
grains  hors  du  pays. 

Greffe  de  Jopille,  Saisines,  1566-1570,  A  193  et  idi.  —  Cartu- 
bire,  o*  123,  à  Saint-Tffond,  fol.  95.  (Eo  flamand.) 

8  novembre  l&Tl,  à  Uége  (').  —  Cri  du  péron  relatif  au 
prix  de  la  bière  ou  cervoise  dans  la  cité ,  sa  franchise  et  banlieue  y 
avec  défense  aux  meuniers  de  se  présenter  sur  le  muid  pour  y 
acheter  du  grain. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1 571-1 57i, 
C  2G8. 

30  décembre  1571,  à  Uége  (^).  —  Mandement  qui  enjoint 
à  tous  les  étrangers  mendiants,  désœuvrés  et  vagabonds  de  sortir  du 


(•)  Public  le  26  dilo. 

(.3)  Mis  en  garde  de  loi. 

(1)  Publie  le  »  dito. 

(4)  pablié  ]e  même  jour,  et  mis  eo  garde  de  loi. 


—  59  — 

p«YS,  et  défend  aux  meodiants  indigènes  de  demander  l'aum6ae  dans 
d'autres  loealilés  que  eelle  où  ils  ont  leur  demeure. 

Grand  greffe  des  ëcberins»  manëemenCs  et  cris,  ISJ07-iS7l, 
G  W^.  ^  Louvrez,  t.  III,  p.  136. 

19  fé¥iHler  ISîS^  à  IStgt  (*)«  —  Ordonnance  réglant  le  taux 
et  le  cours  des  monnaies  étrangères  dans  le  pays^  avec  un  tiirîf  à  ce 
sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1971-197^, 
C368. 

V9  MiFHcrl97S«  —  Cri  du  péron  relatif  au  cours  des  monnaies 
d'or  et  d'argent. 

L.  de  Vlîerdeu,  Édtts  et  publications  des  monnoyes,  in-i». 

%%  avril  tS79.  —  Cri  du  péron  relatif  à  la  vente  et  &  l'achat 
des  bestiaux  et  de  la  viande  qui  se  débitent  par  lea  bouchers  et  les 
maogoDSi  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greTe  des  écbevins,  mandements  et  cris,  157i-lS>7i, 

96  avril  197S  (^}.  —  Cri  du  péron  relatif  au  surguet  et  au 
service  des  gardes  bourgeoises  dans  la  cité  de  Liège. 

tSrand  greffe  des  écheviiM,  mandements  at  cris ,  iS71-f87i , 
G  268. 

!(•  mal  tn%j  à  Uége  ('].  —  Ordonnance  renouvelant  les 
mandements  antérieurs  qui  défendent  de  faire  des  enr&Icments  dans 
le  pays  de  Liège,  sans  l'autorisation  écrite  du  prince-évéque. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1071-1574, 
C268. 

5t0  %uÊmtn%  n«  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  relatif 
à  la  police  intérieure  de  la  cité ,  et  au  guet  ou  patrouille  des  gardes 

bourgeoises. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  lK7i-ll$7<i, 
C  268. 

(•)  PobJiec  le  27  diio,  et  mise  en  garde  de  loi. 
^«^  Un  en  garde  de  loi. 

('}  Publiée  le  4  juin  saivaiil,  et  mise  en  garde  de  loi. 
{*)  Pabli^  le  21  dilo,  c(  mis  en  garde  de  loi. 
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SS  imÊÊÊ  tS7%  à  Eiége*  —  Mandcmeot  appelant  aux  armes 
tous  les  hommes  yalides,  depuis  Tingl  ans  jusqu'à  soixante,  pour  la 
défense  et  conservation  de  la  patrie. 

GreiFc  d*Avroî,  Saisines,  (572-1873,  A  6i,  p.  i. 

3|nlllet  flS79.  —  Ordonnance  portant  réformation  dé  l'admi- 
nistration dé  la  justice. 

Arch.  de  la  collégiale  de  Sainte-Croix,  cartulaire,  n»  3,  p.  365. 
—  Louvrex,  t.  IV,  p.  310. 

19  iHillet  W%»  —  Mandement  qui  enjoint  aux  habitants  de 
Marchienne,  de  Clerroont  et  de  Dousleyne,  dans  TEntre-Sambre-et- 
Meuse,  de  faire  le  guet  et  de  monter  la  garde  dans  la  ville  de  Tbuin. 

Cons.  prLvd,  dépêches,  1571-1574,  K  26,  fol.  107. 

3  aoAt  tétftj  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  aux  baillis^ 
drossarts,  mayeurs  et  autres  officiers  de  faire  battre  le  grain  dans  les 
lieux  de  leur  office,  et  de  le  faire  déposer  dans  les  villes  de  la  prin* 
cipauté  où  il  soit  en  sûreté  et  &  Tabri  du  pillage  des  soldats  qui  tra* 
versent  le  pays. 

Cons.  prive,  dépêches,  f57M57i,  K.26,  fol.  7i. 

91  mioiûttê7ftm  *-  Mandement  relatif  è  la  contrainte  a  exercer 
contre  ceux  des  ci-devant  receveurs  et  collec(eui*s  du  pécule  et  com- 
mun denier  qui  n'ont  point  rendu  leurs  comptes  ni  payé  le  reliquat 
dont  ils  sont  redevables. 

Cons.  privé,  dépêches,  1571-1673,  R  26,  foi.  120. 

4  •eptembre  U7%  (*)•  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règle- 
ment relatif  à  certaines  mesures  propres  i  empêcher  les  effets  de  la 
peste  dans  la  cité  de  Liège  et  ses  faubourgs. 

Grand  greffe  des  cehevias,  mandements  et  ens,  f571-l57i, 
C268. 

fl  octobre  U7ft  (^).  —  Mandement  qui  défend  aux  étrangers 
non  naturalisés  dans  le  pays  de  Liège  de  venir  y  établir  leur  demi- 

(■)  Mil  en  garde  de  loi- 

(*j  Publié  le  2  dilOt  el  mis  co  garde  de  loi. 
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e\\e,  sMls  ne  -sont  iDunls  d'un  certi6cai  jiisUGantde  leur  prohîlé  et  tie 
kur  religion,  et  faisant  coonaitre  les  motifs  de  leur  changeineni  de 

domicile. 

Graod  grcife  des  êcbevins,  mandements  et  cris,  1571-1^7^, 
C268. 

15  DOTenibrel573,  H  Liège  (').  —  Mandement  inlenlisant 
le  transport  des  grains  hors  du  pays,  soit  par  les  habitants,  soit  par 
les  étrangers. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  maDderoents  et  cris,  1t)7l-l->7^, 
C268. 

fn  déeeml^re  1579  (')•  —  Mandement  touchant  la  mise  au 
billon  de  diverses  pièces  de  monnaie  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  échevms,  mandements  et  cris,  i57l-1:i7i, 
C268. 

7  mrwU  1573,  à  Tienne  (')•  —  Mandement  de  Maxiroilicn  II, 
empereur  des  Romains,  touchant  la  surveiUance  i  exercer  dans 
l'Empire  et  les  pays  de  son  obéissance  sur  les  rebelles  fugitifs ,  les 
pillards  et  autres  malfaiteurs. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  lt»7l-t?>74, 
G  268. 

%à  arril  1573.  —  Cri  du  péron  notifiant  un  règlement  relatif 
an  sorgaet  et  au  service  des  gardes  bourgeoises  dans  la  cite  de 

Grand  greffe  des  cchevins  ,  mandements  et  cris,  i  1)71 -1574, 
G  268. 

%7  aTvil  1573,  H  Uégt»  —  Mandement  interdisant  toute  levée 
de  soldats  dans  le  pays ,  avec  défense  de  se  mettre  au  service  d'au- 
eon  prince,  quel  qu'il  soit,  sans  autorisation  du  prince-évèque. 

Cens,  privé,  dépêches,  1571-1974,  R  26,  fol.  192. 

16  Juin  M73,  à  Uégt*  —  Mandement  ordonnant  h  tous  ceux 
qui  détiennent  des  biens,  terres,  maisons  ou  héritages  appartenants  à 

C)  PaUié  le  15  dilo,  et  mis  ta  garde  de  loi. 
f>)  Publié  te  31  dlio,  et  uii  en  garde  de  loi. 
(*)  Ce  mÊadeafnt  iaip«rial  a  été  affiché  ci  mis  en  garde  de  loi,  k  Li^ge,  le  20  jain  su'rrant. 
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ia  prévAtë  de  Hansine,  diocèse  et  pays  de  Liége^  ou  qui  sont  rede- 
vables de  eensou  rentes  à  raison  de  cette  possession,  de  dëlaisser  ces 
biens  ;  avec  défense  d'en  payer  les  cens  et  rentes  à  qui  que  ce  soit. 

Cons.  privé,  dépêches,  1971-1574,  K  26. 

4  mmût  1t7S  (*)v  —  Mandement  qui  autorise  les  bourgeois  et  les 

étrangers,  dans  la  cité  de  Liège,  à  cuire  et  h  vendre  du  pain  ayant  le 

poids  légal. 
y-  Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  1!S7l-IS74, 

I  C  268. 


14  «oàt  fB7Z  (^).  —  Édit  qui  défend  d^envabir  les  vignobles , 
cotillages  et  jardins  d'autrui  dans  la  cité  de  Liège ,  sa  franchise  et 
banlieue  pour  y  cueillir  des  fruits  ou  y  causer  du  dommage,  et  qui 
fixe  en  outre  l'époque  de  la  vendange. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  11171-1874, 
C  268.  —  Louvrex,  t.  Il,  p.  392. 

14  décembre  1573)  à  Iiië|:e.  —  Mandement  qui  autorise  les 
manants  et  habitants  de  Fontaines ,  Raignies ,  Tbuillies ,  Estrée , 
Ossoigne,  Clermont  et  Castillon,  villages  du  pays  de  Liège,  4  trans-» 
porter  des  grains  à  la  halle  de  la  ville  de  Beaumont  pour  les  y  vendre 
les  jours  de  marché,  ainsi  que  les  grains  de  rente  qu'ils  doivent  aux 
manants  de  cette  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1571*1574,  K  26. 

S  JaniTler  1574  (').  —  Cri  du  péron  faisant  défense  de  toucher, 
avant  trois  jours,  aux  trois  feux  allumés  sur  le  marché  de  Liège.    . 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1571-1 574^ 
C268. 

%9  Jvlllet  1574,  à  Uége  (^)*  —  Mandement  contre  les  blas- 
phémateurs, pour  le  drossart  de  Stockhem ,  l'écoutètc  de  Brée  et 
autres  officiers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1574-1575,  R  17,  fol.  98. 

(■)  Mis  ea  garde  de  lof.  ^ 

(*)  Mis  en  garde  de  loi. 
(')  Mis  en  garde  de  loi. 
(^}  Ea  flamand. 
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%%  mm^t  'IS749  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de  circuler 
dans  les  raes  de  la  ville  de  Vise  à  des  heures  indues,  de  donner  à 
Vkîre  dans  les  tavernes  avant  la  grand'messe  et  pendant  les  vêpres  et 
\e  sdut,  et  de  pcnrter  des  armes  déloyales  et  défendues. 

Arch.  de  la  cour  de  jostice  de  Visé,  saisies,  etc.,  f  STi-ITSTG, 
A  2.  —  Cons.  prÎTë,  dépêches,  iK7i-1875,  K  27,  fol.  105. 

19  mméâ  1974  (*)•  —  Mandement  touchant  les  insolences  que 
commettent  les  jeunes  gens  et  les  ivrognes  dans  le  bailliage  de 
Ifesbaye  ;  avec  défense  de  courir  dans  les  rues  sans  lumière,  le  soir 
depuis  neuf  heures  jusqu'au  matin,  et  de  débiter  pendant  cet  inter- 
valle du  vin  et  de  la  bière. 

Cous,  privé,  dépécbes,  1S7i-1879,  K  27,  fol.  iOi. 

1S74  (?),  k  liiéffc.  —  Mandement  qui  défend  i  qui  que  ce  soit 
de  transporter  à  l'étranger  aucune  espèce  de  grains  et  d'en  acheter 
sur  le  mavehé  au  delà  de  sa  provision  ordinaire. 

CoDS.  privé,  dépêches,  !571'187i,  K  26. 

1S74  (?)•  —  Mandement  qui  fixe  le  prix  de  la  bière  ou  ccrvoise, 
arree  ordre  aux  brasseurs,  taverniers  et  revendeurs  de  s'y  conformer. 

Cons.  privé,  dépêches,  157I-f  S74,  K  20,  fol.  i83.     . 

Iil74  (?).  —  Mandement  qui  défend  è  tout  étranger  d'élire  son 
domicile  dans  le  pays,  s'il  n'est  muni  de  bons  certificats  et  d'une 
autorisation  délivrée  par  l'officier  du  lieu  où  il  a  l'intention  de 
demeurer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1571-4574,  R  26,  fol.  138. 

1S74  (?).  —  Ordonnance  touchant  le  service  des  gardes  bour- 
geoises dans  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  i97i-157ê,  R  26,  fol.  81. 

1S74  (?)j  II  Lléfe.  —  Mandement  qui  ordonne  h  tous  les  vas- 
saux fieffés  et  arrière-fielTés  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz 

C;  En  flajD«nd. 


—  Gi- 
de se  pourvoir  d'armes  et  de  se  tenir  prêts  h  mareher  à  la  défense  du 
pays,  h  ia  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite* 

Cons.  privé,  dépêches,  !57l>-1874,  K  26,  fol.  78. 

96  inilPtf  11(7  S.  —  Mandement  faisant  défense  d'élever  et  de 
nourrir  des  bœufs,  veaux  et  autres  bestiaux  en  grande  quantité  pour 
les  transporter  hors  du  pays,  ou  pour  les  vendre  h  eeux  qui  en  font 
commerce. 

Cons.  privé,  dépêches,  iSTi-ilSTS,  K.  37,  fol.  160. 

4  aTrtl  IftTS^  à  Uége  (')•  —  Ordonnance  touchant  les  passa* 
ges  des  gens  de  guerre. 

Cons.  privé,  dépêches,  i574-lS75,  R  27,  fol.  161. 

•  avril  1S7S  (^).  —  Mandement  pour  le  curage  des  étangs  du 
château  de  Curengc. 

Conseil  privé,  dépêches,  ltf7^iK7S,  K27,  fol.  161. 

IftTS  (?).  —  Mandement  qui  défend  de  se  promener,  d'avoir  des 
entretiens  et  de  s'occuper  d'affaires  dans  l'église  cathédrale  de  Liège, 
déclarant  nulles  et  sans  valeur  les  conventions  qui  y  ont  été  pas- 
sées. 

Cons.  privé,  dépêches,  187i-tB75,  K  27,  fol.  32. 

Ift  aTrll  IS769  à  liléffe.  —  Ordonnance  qui  divise  les  iHan- 
gons  et  les  bouchers  de  la  cité  de  Liège  en  deux  catégories,  en  accor* 
dant  à  l'une  et  &  l'autre  le  droit  exclusif  de  tuer  certains  animaux  et 
de  vendre  certaines  viandes  pendant  l'espace  d'un  mois  alternative- 
ment. 

Cons.  privé,  dépêches,  1876-1578,  K  28,  fol.  20.  -»  Chartes 
et  privilèges  des  métiers,  p.  185  hit. 

4  mal  U7B*  —  Mandement  faisant  défense  è  eeux  qui  sont 
atteints  de  la  peste,  d'avoir  aucun  rapport  avec  les  autres  habitants. 

Cons.  privé,  dépêches,  1576-1578,  K  28,  fol.  22. 


(<)  En  flamand. 
(*)  En  flamand. 
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%ft  MiBi  'IftTSy  k  Ll^e.  — *  Mandement  qui  aiitok^isc  rétablisse- 
iBenl  d^ane  libre  et  firanehe  foire  annuelle,  dans  la  ville  de  Ciney,  en 
tel  Meordaat  les  mêmes  immunités  dont  jouissent  les  autres  foires 
du  pays. 

Cons»  privé,  dépêches,  i876-iS78,  K  28,  fol.  S5. 

tl  DOTlenÉlN^  tn%^  h  Liège*  —  Mandement  faisant  défense 
de  se  mettre  au  service  d'Une  puissance  étrangère  sans  le  consente- 
moit  du  prinee-évéque. 

*    Greffe  de  Visé,  saisies,  1976-1379,  À  3,  p.  60. 

k  ûéeembre  têl%.  —  Mandement  adressé  au  drossart  et  offi« 
cier  de  Stockhem,  au  sujet  du  passage  des  gens  de  guerre  et  des  dégflts 
eommis  pat*  eux  dans  le  territoire  de  son  oiEce. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1576-1378,  R  28,  fol.  38. 

f  S76  9  mn  château  de  Carenge»  —  Ordonnance  touchant 
Févalualion  des  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ont  cours  dans  le  pays, 
•vee  un  tarif  à  ce  sujet* 

Coas.  privé,  dépêches,  1876-1378,  R  28,  fol.  33. 

167S  (?)•  —  Mandement  qui  autorise  l'établissement  d'une  société 
d'arquebusiers  dans  la  ville  de  Waremme ,  en  remplacement  de  la 
confrérie  d'archers  qui  y  existait  précédemment. 

Coos.  privé,  dépêches,  1376-4378,  K  28,  fol.  16. 

S  wàmtm  lLê77  (^}.  — >  Mandement  touchant  les  voleurs  et  les 
vagabonds. 

Cons.  privé,  dépêches,  1376-1378,  K  28,  fol.  81. 

5i  ABai  1S77  (^).  —  Ordonnance  touchant  l'entretien  des  moulins 
et  des  Tivieres  des  environs  de  Saint-Trond. 


Cons.  privé,  dépêches,  1376-1878,  K  28. 


(•)  Cb  flinaad. 


%7  Jain  m7j  h  Carengc  (*).  —  Ordonnance  confirmant  et 
niodërant  les  privilèges  et  statuts  de  la  Tille  de  Hasselt. 

Privilegien,  stataj^ten  enée  reglementen  der  9tadt  Hasselt,  etc., 
iii-4«,  p.i. 

14  nvrenibre  1S77.  —  Ordonnance  portant  révocation  de 
1*ëdit  du  4  aoAt  1575,  qui  autorise  les  bourgeois  et  les  manants  de 
la  cité  de  Liège  à  cuire  et  à  vendre  da  pain,  et  n'accordant  ce  privi- 
Jége  qu'à  ceux  du  métier  des  boulangers* 

Gons.  pri7ë,  dépêches,  1K76-1578,  R  28,  foi.  IS7. 

37  noTeiiibre  1S77  (*).  —  Bfandement  touchant  les  patrouilles 
ayant  pour  objet  la  poursuite  des  vagabonds,  etc. 

GoDs.  privé,  dépèches,  1876-1578,  K  28,  fol.  163. 

NoTembre  1677  (').  —  Mandement  touchant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

GoQS.  privé,  dépêches,  l576-t578,  K  28,  fol.  159. 

4  décemlire  1S77  (*)•  —  €ri  du  péron  touchant  le  cours  des 
inonnaies  d'or  et  d'argent. 

Craod  greffe  des  échevins,  mandements  et  «ris,  1^81-1600, 
G  262.  —  L.  de  Vlierden,  Édite  «t  publications  des  mon- 
wyyesy  etc.,  in-è^. 

té  décemlire  1577.  —  Mandement  qui  défend  à  un  chacim 
^c  recevoir  et  de  distribuer  les  patards  de  France  frappés  sous  le  nom, 
âuz  armes  et  au  coin  tlu  roi  Henri,  ces  pièces  de  monnaie  4iyant  été 
irouvèes  fausses  et  de  nulle  valeur. 

Greffe  de  Visé,  saisies,  i576-157§,  A  3,  p.  73. 

94  décemlire  1^77.  — ^  Ordonnance  relative  au  mode  de  paye- 
jnent  des  anciens  cens,  rentes  et  revenus. 

Gons.  privé,  dèpèclies,  i576-iS78,  K  28,  fol.  173. 


(>)  En  flamand. 
(•;  En  flamand. 
(')  En  flamand. 
(*)  Hitan^rdedvUi. 


—  w  — 

Ift  Êéwmêmm  ISTS.  *—  Ordonnance  relative  anx  atlrtbutions  du 
tottteil  ordinaire  dans  l'admintstration  de  la  justice. 

GoDS.  prtTé)  dépêches,  1376-1578,  K  28,  fol.  i9L 

%é  février  ISTS,  à  Liège.  —  Mandement  relatif  h  la  réduc- 
tion des  payements  dus  aux  propriétaires  par  ceux  qui  tiennent  à 
looage,  cens,  accense,  ou  à  pension,  rente  ou  revenu  annuel,  des 
terres,  prés,  vignes  et  autres  héritages  situés  dans  le  pays. 

Gons.  prÎTë,  dépêches,  1876-1578,  K  28. 

fl  ■■■>■  1SY8»  —  Handement  faisant  défense  de  se  mettre  an 
service  d'aucune  puissance  étrangère  sans  le  consentement  du 
fnrinee-évéqoe,  avec  ordre  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
do  pays. 

Coos.  privé,  dépêches,  1576-1878,  K  28,  fol.  169. 

S  ■■ai^  1S7S.  —  Handement  qui  défend  de  se  livrer  i  aucune 
agression  contre  les  bateaux  marchands  et  autres  qui  naviguent  sur 
la  Meuse  ,  et  de  causer  le  moindre  préjudice  aux  personnes  qui  s'y 

trourent. 

GoDS.  privé,  dépêches,  1876-1878,  K  28,  fol.  200« 

7  WÊÊUÊm  ISTft»  k  liléffe.  -^  Édft  frisant  défense  d'acheter  aux 
gens  de  guerre  aucun  ol^t  provenant  du  pillage  des  villes  de  Maes« 
triefat,  Anvers  et  autres. 

Greffe  de  Visé,  saisies,  1876-1579,  A  3,  p.  101. 

• 

W9  mw9UWHj  k  Liège.  —  Ordonnance  enjoignant  aux  bour- 
geois de  la  ville  de  Fosse  de  feire  le  guet  et  de  monter  la  garde  pour 
alléger  le  service  des  soldats  et  des  gens  de  guerre,  et  de  se  pré- 
senter en  armes,  ii  la  première  semonce,  pour  remplir  ce  devoir. 

Cons.  privé,  dépéebes,  1876-1578,  K  28,  fol.  212. 

Mwdm  1576  (*)•  ~~  Handement  touchant  les  clercs^  les  oi&cicrs  et 
les  suppôts  de  rofficialilé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1876-1878,  R  28,  fol.  210. 

CJEaJbi/a. 
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Jniwk  1S7S,  à  Lléffe.  —  Mandement  qui  enjoint  aux  surcéanls 
•de  Bellcvaulx,  Mogimont  et  Viviers,  dans  la  terre  de  Palizeul  et  le 
duché  de  Bouillon,  de  se  tenir  prêts ,  à  la  semonce  du  capitaine  et 
officier  de  Bouillon  ou  du  mayeur  dudit  Palizeul,  pour  faire  le  guet 
et  monter  la  garde  à  la  tour  et  au  fort  <le  Tëglise  de  Palîzeul. 

Cons.  privé,  dépêches,  iS76-i578,  IC  28,  fol.  237. 

9  aoAt  tSl^j  h  Ué§e.  —  Mandement  qui  interdit  la  circula- 
tion des  ducats,  thalers  et  autres  deniers  d'or  et  d'argent,  frappés 
par  les  états  de  Hollande,  de  Zélande-et  de  Frise,  les  comtes 
Van  den  Berg  et  autres,  ces  pièces  n'ayant  pas  le  {)oids  et  Taloi 
prescrits  par  les  ordonnances  du  saint-empire. 

Cons.  prHré,  dépêches,  lb76-1S78,  K  28,  fol.  268. 

91  août  U7H  (*). —  Cri  du  péron  portant  addition  au  mande- 
ment du  4  décembre  1577,  touchant  le  cours  des  monnaies  d'or  et 

d'argent. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandements  et  «ris,  1^1-1600, 
C262. 

Août  IftTS,  à  lilége»  —  Mandement  eontre  ceux  qui  mettent 
en  circulation  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  grandes  et  petites,  nou- 
vellement frappées  dans  les  Pays-Bas  patrimoniaux  du  roi  oatholiquë, 
en  violation  des  ordonnances  et  des  édîts  du  saint-empire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1576-1578,  K  28, fol.  2$7. 

ftù  dcpteiiibre  197§.  —  Cri-  du  péron  touchant  le  cours  de 
certaines  monnaies  étrangères* 

L.  de  Vlierden,  Édite  et  puMicatioBS  des  roonnoyes,  etc.,  in-i«. 

15  octobre  UTS^  k  Uége*  —  Mandement  enjoignant  &  ceux 
qui  se  sont  mis  au  service  de  quelque  puissance  étrangère,  ainsi 
qu'aux  étrangers,  aux  vagabonds  et  autres  gens  suspects,  de  sortir 
du  pays;  avec  ordre  aux  hôteliers  de  déclarer  chaque  jour  les  per- 
sonnes qu'ils  ont  à  loger  chez  eux,  etc. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1576-1578,  K28.| 

(>)  Mis  en  garde  de  loi. 
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ibre  W9  {*).  —  Mandement  relatif  au  service  de  la 
l^e  bourgeoise  dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greflfe  des  écbevins,  mandaineDts  et  cris,  1578-1 S85, 
G  269« 

ISTft  (?)•  —  Mandement  qui  autorise  les  habitants  de.  Couvin  à 
s'opposer  par  la  force  aux  excès  et  aux  outrages  auxquels  se  livrent 
les  officiers  et  les  soldats  des  garnisons  de  Marien bourg ,  Philippeville 
et  Charleraont. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1376-1578»  K  28,  fol.  ^1. 

1 S79  (?)•  —  Mandement  faisant  défense  aux  habitants  de  la  cité 
de  Liège  dlscheter  aux  soldats,  et  antres  personnes  des  objets  pro- 
venant du  sac  et  du  pillage  de  la  ville  de  Maestricht. 

Cens,  privé,  dépêches,  f  576-lirr8,  K  28,  fol.  Si. 

1 S7S  (?)•  —  Mandement  relatif  à  la. coupe  et  aux  ventes  de  bois 
des  ibréts  da  duché  de  Bouillon  et  de  la  terre  de  Couvin. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1576-1578,  R  28. 

9S  mwtM  1S79y  à  Uéce(*).  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous 
étrangers  de  sortir  delà  ville  de  Hasselt  dans  les  24  heures. 

Gons.  privé,  dépêches,  1579-1580,  R  29,  fol.  62. 

9S  avril  1S7f^,  à  Uége  (').  —  Mandement  interdisant  la  cir- 
culation, dans  le  pays,  des  deniers  de  cuivre  d'une  valeur  supérieure 
à  un  sol  de  bonne  monnaie  de  firabanl,  et  ordonnant  l'arrestation 
de  ceux  qui  introduiraient  de  fortes  quantités  de  pareille  monnaie 
pour  réchanger  contre  des  marchandises  ou  d'autres  monnaies  d'or  et 

d'argent. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandements ,  1578-1585,  G  269. 

•  Juillet  1579  (*)»  —  Mandement  qui  ordonne  aux  sectaires  et 
aux  hérétiques  séditieux  de  Maestricht  qui  se  trouvent  dans  la  cite, 

m 

(«)  Wi»em  farde  de  loi,  renouvelé  en  mai  15S2. 
(')  Eb  flaouod. 

(')  PaUléle  27  dîto,  el  mis  en  garde  de  loi. 
(*)  Miaca  farde  de  loi. 
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fniucbise  ci  Iimlieue,  d'en  sortir^  soos  peine  d'être  appréhendes  au 

eorps. 

Grand  (greffe  des  ëchevins,  mand^nenU  et  cris,  1878-1585, 

C  269. 

M  JatHet  tM9  (*)•  —  Cri  dn  përon  notiGant  un  règlement 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  empêcher  le  progrès  des  maladies 
pestilentielles  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écfaevins,  niandeBKDts  et  cris,  1578-1585, 
C969. 

9S  •ctobre  1S79.  —  Ordonnance  confirmant  les  privilèges 
accordés  à  la  ville  de  Hasselt,  le  27  juin  iS77,  et  en  modérant  le 
5*  article. 

Privilcgien,  statuytcn  ende  reglementeii  der  sCadt  Hasscit, 
iD-4*,  p.  75. 

tn9.  —  Cri  du  péron  relatif  au  service  de  la  garde  bourgeoise^ 
dans  la  cité. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1579-1580,  R  29,  foL  190. 

4  Im^ier  tSêBj  an  eUàÉmma  de  SteTelot.  —  Mandement 
qui  ordonne  au  bailli  et  officier  du  Condroz  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  empêcher  les  troupes  du  roi  catholique  des  Espa- 
gnes  de  commettre  des  dégâts  lors  de  leur  passage  dans  les  pays  de 
Liège  et  de  Stavelot. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1579-1580,  K  29*  fol.  197. 


S  mÊBwm  ISM,  k  Uége.  —  Édit  prorogeant  Tordonnance  du 
14  mai  1579,  qui  autorise  les  tanneurs  de  la  cité  et  autres  à  faire 
amener  des  écorces  du  dehors  et  à  les  mettre  ep  œuvre  sans  encourir 
aucune  amende  de  ce  chef. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1579-1580,  R  29,  fol.2;>5. 

16  i«iii  1680^  k  Liège  (*}.  —  Ordonnance  fixant  le  taux  de 


(*)  Mis  en  garde  drioi. 
(')  >ife  en  gtrdc  de  loi. 
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ccriaibes  monnaies  ëlraDgères  tolérées  dans  le  pays  pour  le  terme 
i'uQ  mois. 

Grand  greffe  des  ëehevins,  mandements  et  cris,  1481-1000, 
G  882.  —  Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris, 
1S78-1585^C  269.  —  L.  de  Vlierdea,  Édits  ol  publications 
dbs  monnoyes,  etc.,  in4». 

5n  J«lii  1SM,  k  Prmgme  (*).  —  Mandement  dé  Rodotpbe  If, 
empereur  des  Romains,  renouyelant  les  édits  impériaux  qui  interdi- 
sent la  circulation  dans  tous  les  États  et  dépendances  du  saint- 
empire  des  monnaies  frappées  au  coin  da  comte  Van  den  Berglt  et  de 
k  baronne  de  Batenbourg. 

Grand  greffe  des  écberins^  mandements  et  cris,  iS78-l!^, 
G  969. 

%$  inin  tMBj  à  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  interdit  la  cir- 
culation, dans  le  pays  de  Liège ,  des  patards  nouTcIIement  frappés 
dans  la  Frise,  à  Utrecbt  et  k  Batenbourg,.  ainsi  que  d'autres  monnaies 

de  cuivre. 

Grand  greffe  des  écheTins»  mandements  et  cris,  1978-1888, 

G  269; 

9  imîUmt  IftSO  (').  —  Cri  du  péroa  relatif  k  la  police  intérieure 
de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins^  mandements  et  eris,  1578*1885, 
G  269. 

6  mméÊÈ  1 SM  (*).  —  Mandement  qui  interdit  la  circulation  des 
tbalers  du  comte  Van  den  Bergh  et  d!aulres  seigneurs. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements  et  cris,  1481-1600, 
G  262. 

M  décemilipe  tMB  (?).  —  Mandement  qui  interd^  la  circula- 
tion des  pièces  de  monnaie  d'or  et  d'argent  non  reconnues  par  le 
saint-empire,  et  qui  fixe  le  cours  de  certaines  monnaies  étrangères. 

Cons.  pri?c,  dépêches,  1579-1583,  K  30. 

{')  PoUM  l«  6  aoât  baÎTiM. 
(>)  Mis  en  garda  de  loi. 
(3)  Mis  en  garde  de  lot. 
(«)  Miâ  €B  garde  de  lot. 
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2%  décembre  1S80(^).  —  Mandement  faisant  défense  de  rece- 
voir comme  bourgeois  dans  les  villes,  aucun  habitant  des  pays  voisins 
qui  ne  serait  point  muni  d'un  certificat  d'honnête  homme  et  bon 
catholique  ;  avec  ordre  à  ceux-ci  de  se  conformer  aux  usages  des 
•  villes,  d'obéir  aux  officiers,  etc. 

CoDS.  prive,  dépêches,  1SI79-I$83,  K  30. 

Déccmlire  1580  {%  —  Ordonnance  touchant  le  métier  des 
corroyeurs  de  Tongres. 

Coii8«  privé,  dépêches,  157M585,  K  30^ 

5  JaiiTlep  1 SM  (').  —  Cri  du  péron  proclamé  setU  vacante  au 

nom  du  chapitre  cathédral,  portant  que  la  loi  du  pays  est  ouverte 

pour  l'administration  de  la  justice ,  pendant  la  vacance  du  siège 

épiscopal, 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements  et  cris,  f  878-1 3SS, 
C269. 

7  JaiiTiepISSt  (?)  (*).  —  Mandement  porté  sede  vcicante  par  le 
chapitre  cathédral  touchant  les  crenkeniers* 

Cens,  privé,  dépêches,  1879-1583,  K  30. 

M  féTTtep  ISSI9  à  Uége  (").  —  Mandement  dIErnest  de 
Bavière,  évéque  et  prince  de  Lfége,  interdisant  la  circulation  des 
thalers,  demi-thalers  ou  quarts  de  thalers,  frappés  au  coin  du  comte 
Frédéric  Van  den  Bergh  et  de  la  dame  de  fiatenbourg. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  I878-1 883, 
C  269.  -^  Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cri;;, 
1^1-1600,  C  262. 

6  mars  IHSI^  à  Ltége(^).  —  Mandement  touchant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1481-1600, 
C  262.  —  Grand  greffe  des  cchevins,  mandements  et  cris, 
1878-1888,  C  269. 

(•)  En  flamand. 

(a)  En  flamand. 

(1)  Mit  en  garde  de  lai.  ^  j 

{*)  En  flamand. 

{*>)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  joor. 

(«)  Pablié  le  8  dito^  et  mis  en  garde  de  M- 
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km  1SS1,  k  liléffe  (*).  —  Mandement  qui  interdit  \st 
cîrculatian  des  patards  et  demi*patards  frappés  au  coin  du  comte 
Frédéric  Yan  den  Bergb,  ces  monnaies  étant  de  mauvais  aloi. 

Grand  greffe  des  ëebeviD$,  mandeincnU  et  cris,  1S78-158S, 
C  269.  —  Gmnd  greffe  des  ëcbevios,  mandements  et  cris, 
l^i-i600,C262. 

S|«1b15S1  ('}.  —  Mandement  qui  défend  aux  habitants  de  la 
cité,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  de  faire  des  réunions  et  de  par- 
courir les  rues,  étant  masqués  et  dans  un  état  de  nudité. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  i978-i88S(, 
C269. 

S  loin  1581  (').  —  Mandement  qui  défend  de  recouper,  dans  la 
cité  de  Liège,  sa  francbîse  et  banlieue,  la  volaille,  la  venaison  *et 
autres  denrées  de  même  espèce. 

m 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  1S78-I585, 
C269. 

1S  Jaln  tSM^  à  Uége  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
étrangers  non  admis  comme  bourgeois,  de  sortir  de  la  cité  cndéans 
deux  jours,  et  aux  aubergistes,  cabaretiers  et  autres  de  déclarer  à 
l'autorité  les  personnes  qu'ils  ont  à  loger  chez  eux. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  1578-158$, 
C269. 

1S  Jaln  1581,  à  Liège  ("].  —  Mandement  qui  permet  aux 
étrangers  de  venir  dans  la  cité  et  d'y  séjourner  pendant  l'octave  de 
la  joyeuse  entrée  du  prince-évéque  de  Liège,  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  pour  dette  civile. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements  et  cris,  IS78-I585, 
C209. 


SI 


JaUlet  1581,  à  Liège  {%  —  Mandement  qui  interdit 


(■)  MU  eo  gard«  de  loi. 

f  *)  Mis  en  garde  de  loi. 

{3}  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dito. 

f«)  Mis  en  garde  de  loi. 

{*)  Pablié  le  16  dilo,  el  nia  en  garde  de  loi. 

{*)  Poblitf  le  7  aotit,  et  mis  en  garde  de  loi. 
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etrculatîoQ  des  monnaies  fausses  et  contrefaites  d*or  cl  d'argent,  dcMit 
les  coins,  formes  et  espèces  ont  été  publiquement  montrés  au  péron 
et  aflSchés  ad  vatvas. 

Grand  greffe  des  ëcbcTÎns,  mandeioeiits  et  cris,  1578-1 S^, 
€269. 

7  aoàt  1ft§t,  h  Liège  {*).  —  Mandement  faisant  défense  de 
transporter  hors  du  pays,  dans  le  duché  de  Luxembourg,  des  Yivres, 
grains,  bestiaux ,  fourrages  et  autres  denrées  et  marchandises  quel- 
conques. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  4578-1589, 
C26». 

7  mBÛt  IS9I9  à  Liège.  —  Mandement  qui  ordonne,  par  forme 

de* représailles,  la  saisie  des  denrées,  marchandises  et  bétail  apparte« 

nants  à  des  sujets  du  duché  de  Luxembourg  et  qui  se  trouvent  dans  le 

pays. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 581-1582,  K  31 ,  fol.  23. 

9  aoM  ISMt  à  Uége  (*)•  —  Mandemeiit  fixant  le  cours 
des  florins  d'or  et  de  diverses  monnaies  d'argent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1578-1585^ 
C  269.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1581-1582,  K  31,  fol.  25. 
—  L.  de  Vlierden,  Édite  et  publications  des  menuoyes,  etc., 
^  in-4». 

17  aeùt  1S8t,  à  Uége.  —  Édit  prescrivant  l'observation  des 
ordonnances  portées  en  matière  de  houilleric,  dans  la  forme  où  elles 
ont  été  ci-devant  écrites* 

Cons.  privé,  dépêches,  1581-1582,  K  31,  fol.  3i. 

t1  septemlire  tftSt  (')•  —  Mandement  qui  défend  d'envahir 
les  vignobles,  cotillagcs  et  jardins  d'autrui  dans  la  cité  de  Liège,  sa 
franchise  et  banlieue,  et  d'y  laisser  entrer  les  bestiaux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1578-15857 
C269. 


(1)  Publié  le  même  joar,  cl  mis  CD  garde  de  )oi. 
{})  nia  en  garde  de  loi. 
(  )  Mis  en  garde  de  loi. 
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97  •cptCHibre  f  ftSI^  à  Liège.  —  Ordonnance  touchant  rêva* 
luatioD  et  le  cours  des  pièces  de  monnaie  dites  brûlés, 

Cons.  prive,  dépêches,  iS81-l$82,  R  31,  fol.  58. 

97  •ctobre  IftSt  (*)•  —  Mandement  qui  défend  les  promenades 
dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Lambert. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1S78-1585*, 
G2G». 

M  mmwemhtfm  IftSl  9  à  Lléf  e  (*).  —  Ordonnance  fixant  le 
cours  des  petites  monnaies  dites  brûlés,  frappées  au  coin  du  prioce* 
éiréquey  au  prix  de  quatre  sols,  monnaie  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écherîns,  mandements  et  cris,  1878-1885, 
C  269.  —  Grand  greffe  des  ëcheWns,  mandements  et  cris, 
li81-1000,  C  202.  —  L.  de  Vliorden,  Édits  et  publications 
des  monnoyes,  etc.,  in-4*. 

1t%  déceMbre  IftSI,  k  SlaTelot  (^}.  —  Mandement  relatif 
aux  trayaux  i  exécuter  pour  retirer  les  houilles  et  charbons  submer- 
gés et  perdus,  tant  dans  les  quatre  franches  araines  de  la  cité  de 
Liège  que  dans  plusieurs  autres  araines  non  franches. 

Grand  greffe  des  ëeheTini,  mandements  et  cris,  1878-IS88, 

C  269.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1579-1883,  K  30 Lou- 

vrex,  t.  II,  p.  203. 

1581  (7)  (^).  —  Mandement  touchant  le  cours  des  monnaies  d'or 
et  d'argent. 

Cons.  privé,  dépêches,  1881-1882,  K  31,  fol.  8. 

1SM  (?).  ^  Mandement  touchant  les  vagabonds  des  environs  de 

Haseyck. 

Cons.  privé,  dépêches,  1881M882,  K  31 ,  fol.  88. 

4  JauTler  1S89 ,  «  Stavelot  {%  —  Mandement  qui  dcfeud 

(I)  Mm  em  garde  de  loi. 

{*)  lli*e  en  garde  de  loi. 

(3]  Mit  en  garde  de  loi  la  20  jaoTÎer  I5S2. 

(*)  En  fran^is  et  en  flimand. 

(S)  PvblM  le  9  dît9,  et  mi<  en  garde  de  loi. 


—  76  -- 

d^exportcr  des  raan^andfses,  des  denrées  et  des  vivres  dans  la  Tilfe- 
d'Aîx. 

Grand  greffe  des  ëchevins»  mandements  et  cris»  1578-1685,. 
C269. 

90  JaiiTter  1ft§9»  —  Mandement  touchant  les  matières  de 
houUIerie. 

Arch.  de  la  cbambre  des  finances,  rendages  et  stuils,  1651* 
1660,  K  82,  p.  25«  ▼•. 

SUJaBTtepIftStykStaTelot.  —  Èdil  qui  confirme  et  ratifie 
les  privilèges  des  quatre  mayeries  du  duché  de  Bouillott. 

Gons.  privé,  dépêches,  i58t-i582,  K  31,  fol.  143. 

%S  Janvier  1 S89.  —  Ordonnance  relative  au  payement  des- 
cens et  rentes  dus  aux  hôpitaux  de  la  ville  de  Buy. 

Cons.  privé,  dépêches,  J  584-1582,  K  31,  foL  129l 

9  nMrs  1SS9,  à  Ltéfe  (*)•  —  Édit  portant  que  Tes  petits  vers 
renfermés  dans  le  lait  et  les  œufs  des  harengs  et  saurets  n'offrent 
rien  de  dangereux  pour  la  santé,  et  qu'en  conséquence  la  vento  de  ces 
poissons  peut  se  faire  librement. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements  et  cris,  1578-1585, 
C  269 

19  avril  1 SM,  à  Ué%e  (').  —  Ordonnance  établissant  un. 
règlement  pour  la  police  intérieure  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1578-1585,. 
C269. 

5  mal  tM%  à  Liège  (').  —  Ordonnance  établissant  un  rcgre- 

nicnt  pour  le  guet  et  le  service  des  gardes  bourgeoises  dans  la  cité 

de  Liège, 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements  et  cris,  1578-1585, 

C  269. 


(■)  Publie  le  10  dito,  et  mis  en  garde  de  loi. 

(*)  nise  en  garde  de  loi. 

(')  Publiée  le  «éme  jour,  el  niie  en  gurdc  de  loi. 


—  77  — 

.    15  mal  IMS.-—  Mandement  portant  confirmation  des  priviiëgcs 
du  clei^ë  secondaire. 

Chapitre  eatliëdral,  E  116,  Décrets  et  ordonnances,  p.  719. 

50  mal  1589  {*).  —  Mandement  touchant  la  cour  féodale  de 
Curenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  1582-1583,  K  52,  fol.  4. 

51  mal  IftM  9  à  Lléce.  —  Mandement  portant  réformation 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

imprimé  à  Lîége,  cbex  Horberius,  en  1582. 

1  •  Juillet  tSS9  ,  k  Liège  (*).  —  Mandement  interdisant  la 
circulation  des  thalers  des  comtes  Frédéric  et  Guillaume  Van  den 
fiergb,  et  des  barons  de  Batenbourg,  avec  ordre  de  les  échanger 
contre  d'autres  valeurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1582-1583,  K  32,  fol.  43  (où  ce  man- 
çlement  porte  la  date  du  9  juillet  1582).  —  Grauil  gieffe 
des  échevios,  mandements  et  cris,  1578-1585,  G  269.  — 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1i81-lU0O, 
G  262. 

ta  Jalllet  1SM,  à  Liège  ('}.  —  Mandement  réglant  le  cours     ^ 
des  pièces  de  trois  patards  de  firabant,  des  mites  et  des  brûlés. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1578-1585,  €209.  -- 
L.  de  Vlierden,  Édita  et  publications  des  monnoyes,  etc., 
in-i*. 


mméâ  tS§9.  —  Mandement  qtfi  enjoint  d'appréhender  au 
corps  les  brigands ,  voleurs  et  autres  malfaiteurs  répandus  dans  le 

pays. 

Gons.  privé,  dépêches,  1582-1585,  K  32. 


(i)  En  flasMDd. 

C)  PaUié  et  ni*  en  garde  de  loi  le  13  dite. 

(^}  Publié  le  même  JoQr,  et  mis  en  garde  de  lei. 


—  78  — 

1S  «eptembre  IftSt,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  contre  les 
recoupeurs  de  grains,  de  bestiaux  et  de  volailles. 

Grand  greffe  des  ccbevînt,  mandements,  1K78^I585,  C  269» 
—  Cons.  privé,  dépéebes,  f  S82-i583,  K  32,  fol.  93. 

11  ociolipe  tft89,  k  Liège  (*).  •—  Èdit  faisant  défense  de  cir- 
culer sans  lumière,  en  hiver,  dans  les  rues  de  la  cite,  et  de  porter 
répée  plus  longue  que  quatre  pieds. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  lSf78-158S,  G  209. 

19  oeiolire  1SS9,  k  Liège.  —  Èdit  qui  affranchit  de  toute 
prise  de  corps  les  marchands,  paysans  et  autres,  qui  amènent  du 
grain  dans  la  cité,  les  deux  jours  de  marché,  bien  qu'étant  sous 
le  poids  d*une  condamnation. 

Cons.  privé,  dépêches,  1382-1383,  K  32,  fol.  100. 

90  déeembre  1S99,  à  Liège  (>).  —  Mandement  touchant  le 
salaire  exigé  par  les  bateliers  et  les  naiveurs  des  bateaux  marchands, 
allant  de  Liège  à  Hu j  et  de  Lîége  à  Maestricht,  et  réciproquement. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1378-1583,  C  269. 

ISSS  (?)•  —  Mandement  qui  enjoint  de  faire  bonne  garde,  jour 
et  nuit,  pour  s'opposer  aux  brigandages  des  malfaiteurs  répandus 
dans  le  pays. 

Cons.  privé,  dépêches,  1379-1383,  K  30. 

19  JaaTler  ISM,  k  Liège  {%  —  Mandement  faisant  défense 
de  recouper  les  grains,  et  permettant  aux  brasseurs,  aux  boulangers 
et  aux  meuniers  d'en  acheter  après  dix  heures  sonnées,  pour  les 
besoins  de  leur  profession. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1378-1383,  C  2G9. 

9  fléTTler  ISM,  à  Liège  {*).  —  Mandement  touchant  la  ré- 
forme du  calendrier  grégorien. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1 378- 1 889,  C  269. 

(*)  Pabli4  le  méiM  Jour,  «t  mis  en  ganie  de  loi . 

(*)  Publié  le  25  dito,  el  mit  en  garde  de  lel. 

(')  Pablié  le  22  dilo,  el  mie  «n  garde  de  loi. 

{*)  Poblié  le  IS  dito,  et  mie  «n  garde  de  loi. 

(S)  P«blië  le  18  marii  niTant,  et  nls  en  garde  de  loi. 


—  79  — 

19  BBarslftâS,  à  IJége(*).  —  Maudement  relatif  au  droit  de 
mouture  et  à  la  pesëe  des  grains  par  les  meuniers. 

Grand  greffe  des  ëclievins,  mandements,  iK78-i585,  G2(i0. 

S  uwwil  ISSS9  à  Liège  (*).  —  Mandement  relatif  aux  recou- 
peurs de  denrées  et  à  la  vente  des  vivres  et  des  bestiaux  amenés  dans 

la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  iIS7S-l585. 

M  JkIii  tSSS,  à  Liège  (').  —  Mandement  qui  défend  de  ven- 
dre et  d'acheter  dans  la  cité  des  bestiaux  dérobés  aux  sujets  du  pays, 
de  tenir  et  d'élever  des  pigeons,  des  cochons  et  des  lapins  dans  la 
cité,  et  aux  taverniers  qui  ne  tiennent  pas  auberge,  de  loger  per- 
sonne ehez  eux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  I2(78"1585,  G  869. 

4  JmUleÉ  15SS,  k  Ltége  (^).  —  Mandement  qui  fixe  la  valeur 
et  le  cours  des  pièces  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarifa  ce 

sujet. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1578-1583,  G  269. 

19  Jnlllet  tUSS  (^).  —  Mandement  touchant  l'évaluation  et  le 
cours  des  pièces  d'or  et  d'autres  monnaies. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements ,  1481-1600,  C  262. 
—  L.  de  Vlierden,  Édits  et  publications  desmonnoycs,  etc., 
in-4«. 

'  M  Jolllei  fl5SS,  ao  eliàteaii  de  Binaiil(^).  —  Mandement 
prescrivant  l'arrestation  des  soldats  enrôlés  au  service  de  Son  AUessc, 
dans  la  guerre  de  Cologne ,  qui  quittent  leurs  compagnies  de  leur 
|vopre  mouvement^  sans  congé  ni  passeport. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1578-1585,  C  269. 


(>)  Publié  le  U  dite,  et  nia  co  sarde  de  loi. 
(*)  PoblM  le  6  dilo,  et  mis  en  garde  de  loi. 
(1}  Publié  le  23  dilo,  et  mie  en  garde  de  loi. 
(«)  Publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  12  dilo. 
{*)  Vis  en  garde  de  loi. 
['}  Mis  en  garde  de  loi  le  5  septembre  snivant. 


-~  80  — 

11  ftoàt  tftSS,  à  litéf  e  («).  —  Mandement  qui  autorise  la  dr- 
eulation  dans  tout  le  pays  des  pièces  d'argent  de  deux  patards,  mon^- 
naîe  de  LiiSge,  ou  demi-patard  de  Brabant» 

GraDd  greffe  des  écbevins,  mandements  et  cris,  1481-1000, 
C  262«  •--  Grand  greffe  des  écfaeTins,  mandements,  1tS78- 
1585,  C  209. 

M  aoM  lftS3,  k  Liège  (*).  —  Mandement  qui  défend  d'en- 
vahîr  les  vignobles  et  cotillages  dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et 
banlieue,  pour  y  cueillir  des  fruits  ou  y  causer  du  dommage,  et  d'y 
laisser  pénétrer  les  bestiaux. 

Grand  greffe  des  éelieviUs,  mandements,  1 578-1  SS8t»,  C  269. 

6  sepiembre  1593  (').  —  Mandement  relatif  à  la  police  ipté'^ 
rieure  et  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1578-ii^S,  C  209. 

96  septemlire  ISM,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  qui  défend 
de  recouper  les  grains,  d'en  transporter  hors  de  la  cité,  franchise  et 
banlieue,  d'en  acheter  qui  soit  vert  et  croissant  ;  permettant  à  chacun 
d'en  importer  librement  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1578-1585,  C  209. 

M  JaiiTler  1ftS4,  à  Elége  (^).  —  Mandement  qui  fixe  la  valeur 
et  le  cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1578-158B,  G  269. 

%B  JaiiTter  1ftS4  (*).  —  Mandement  touchant  l'évaluation  et  le 
cours  des  pièces  d'or  et  d'autres  monnaies. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  1481-1000, 
C  202.  —  L.  de  Vlicrden^  Édita  et  publications  des  mon-* 
noyés,  etc.»  in-^. 

(I)  Publié  le  13  dito,  ci  mit  en  garde  de  loi. 

(*}  Publié  le  23  dite,  et  mie  eo  garde  de  loi.  —  Renouvelé  le  6  septembre  1564. 

(3)  Mis  en  garde  de  loi. 

(*)  Publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  28  dite. 

(S)  Publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  36  dito. 

(«)  Mis  en  garde  de  loi. 


-  SI  -. 

ia  ié^Meip  IS84I9  à  Uége  (V.  —  Handcmont  qui  défend  de 
recouper  les  denrées  que  Ton  transporte  aii  marché  de  la  cité,  avcé 
d'autres  prescriptions  touchant  la  vente  des  poissons  de  mer ,  et  la 
Visite  qui  doH  en  être  faite  par  les  rewards. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  157^IKS5,  C  209. 

97  mars  1SS4,  à  Lléfe  (^).  —  Mandement  interdisant  la  cir- 

talation  des  deniers  d'argent  en  forme  de  feston,  frappés  en  Hollande^ 

aux  armes  du  roi  de  Portugal ,  ainsi  que  des  brûlés  et  mites  d'un 

aidant  ou  quart  de  patard  Brabant,  fjrappés  aux  armes  du  roi  catho-^ 

lique. 

G)rand  greAe  dés  éché'vinB,  mandements  et  cris,  1481-1600, 

C  262.  —  Grand  greffe  des  échevins^  mandement^,  1578- 

ISS^S  G  269. 

St  Jnillei  i5S4,  à  Ltége  ('}.  —  Mandement  fixant  le  cours 
des  thalers,  des  demis  et  quarts  de  thalers  frappés  aux  armes  dû 
p1ritiee-ëyé<)ue,  ao  même  tatix  que  les  thalers,  les  démis  et  quarts  de 
thalers  du  saint-empire. 

Grand  greffe  des  échevins^  mandenvents,  1578-1585,  €  269. 

M  a6At  lft84,  à  Ltége  (*),  —  Mandement  prescrivant  Tobser» 
▼atioD  des  édits  sur  la  chasse  dans  le  district  de  Bilsien. 

Conseil  privé,  dépêches.  1682-1583,  R  32. 

S#  aoàt  1S84,  à  Uége.  —  Déclaration  interprétant  les  statuts 
leabioaux ,  touchant  le  degré  de  parenté  qui  peut  exister  entre  les 
membres  du  tribunal  des  échevins. 

Chapitre  cathedra!,  décrets  et  ordonnances,  158i  1591^  E 1 17, 
fol.  403. 

M  mmûÈ  ll(S4,  à  Uége  (*j.  —  Mandement  interdisant  la  cir- 
ealation  des  ducats  faux  et  contrefaits,  frappés  aux  armes  de  don 
Sébastien,  roi  de  Portugal. 

Grand  gretfie  des  échevins,  mandements,  1578*1585,  C  269. 

C)  Pabiié  le  24  diM,  et  nit  eh  garde  de  loi. 
(>)  PaUM  le  28  dite,  et  mis  en  garde  de  ïoi. 
O  Faillie  le  même  joar,  et  mis  en  garde  de  loi. 
{*)  Es  flnnaiMl. 
(S)  WU  en  farde  de  loi  le  aéne  jo«r. 

6 


—  «:î  — 

San»  date  (Un  d'aaàt  on  de  aeptemlire  15841).  —  Man- 
dement prescrivant  Tobscrvation  des  écKls  sur  la  chasse  et  la  pécha, 
au  ban  de  Seraing. 

Chambre  des^fioanees,  protocole,  1S81-1887,  RI  8,  p.  f  88. 

8  oetolire  1S84,  k  Lléfe  (*)•  —  Mandement  qui  rëdait  le  taux 
des  deniers  appelés  communément  palards  de  Brabant ,  frappés  h 
Utrccht  et  dans  d'autres  endroits  des  Pays-Bas,  h  trois  aîdans  liégeois 
ou  trois  quarts  de  patard  de  Brabant,  et  met  an  billon  les  deniers  de 
cuivre  frappés  hors  du  pays  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevios,  maadcmcats,  1578-1585,  C  269. 

97  oclobpe  ISSJy  à  Lléfe  (').  —  Mandement  qui  détermine 
la  quantité  de  cervoise  que  les  brasseurs  de  la  cité  peuvent  fabriquer 
par  semaine. 

Grand  greffe  des  éclierins,  mandemenU,  1578-1585,  C  269. 
—  Louvres,  t.  III^  p.  350. 

11  déeemlMPe  1694,  à  Uége  (').  —  Mandement  fixant  le 
cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  écfaevins,  mandements,  1578-1585,  C  269.  — * 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements,'! 481 -1600,  C  262# 
-—  L.  de  VIierden,Ëdilset  publications  des  monnoyes,  etc., 
in-4o. 

99  déeemlvre  15^4,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qni  défend 
d'exporter  hors  du  pays  les  grains  qui  y  croissent,  ainsi  que  la  farine 
ou  le  pain  cuit  qui  en  proviennent,  et  d'acheter  des  grains  verts  cl 
croissants. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandements,  1K78-1585,  C  269. 

96  Janvier  159ft,  k  Uége  (').  —  Mandement  interdisant  la 
circulation  de  certaines  monnaies  d'argent,  en  forme  de  quart  de 


(  •)  Pablië  et  mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 

(>)  Pablië  te  même  joor,  et  mit  en  garde  de  loi. 

(')  Publié  et  mis  rn  garde  de  loi  le  même  jonr. 

{*]  Publié  le  même  jour,  et  mil  CB  garde  de  loi. 

<')  Publié  le  I«r  férrier  MiTanl*  et  mb  es  garde  de  loi. 


—  85  - 

thalcr,  frappées  à  Gand,  et  d'autres  monnaies  d*argent  en  forme  île 
francs  de  France,  frappées  sous  le  nom  de  don  Antiionio,  roi  de 
Portugal. 

Grand  greffe  des  écbe?ioS)  mandements,  l[i78-1585,  C  269. 

19  mwwiî  tftSft,  à  Uége  (^).  —  Mandement  relatif  à  la  police 
intérieure  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  ir>78-15Sj,  C  %9. 

M  avril  ISSft  (*).  —  Règlement  relatif  au  surguet  et  au  service 
des  compagnies  bourgeoises  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  éeherins,  mandements,  1^78-158$)  G<t  209. 

14  mal  1ft§ft  (')•  —  Mandement  qui  ordonne  de  tendre  et  de 
fermer  les  chaînes  placées  dans  les  rues,  carrefours  et  allées  de  la 
eîfé  de  Liège ,  à  9  beurcs  du  soir,  et  de  les  laisser  fermées  jusqu'à 
9  heures  du  matin. 

Grand  greffe  des  éebevinS)  mandements,  1578*15859  C  â69. 

f  S  mai  IftSft,  à  Uégp  (^).  —  Mandement  qui  défend  de  fabri- 
quer ou  d'exposer  en  vente  du  sel  corrompu. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1578-1588,  C 109. 

9  Juin  1ft§ft,  à  Uége  {*).  —  Ordonnance  touchant  la  police 
intérieure  de  la  cité  et  le  guet  à  j  faire  pour  la  mettre  h  Tabri  de 
tonte  surprise  de  Fennemi. 

Grand  greffe  des  échevins,  mand^ea(4, 1578*1585,  C  200. 

M  aeptomlire  1595.  —  Ordonnance  touchant  les  bois  de 
Arenx  et  de  Bellaire*  ^ 

Chambre  des  finanees»  cartulaire,  1206*17!^,  K  tl,  p,  54. 


(*)  Pabifé  et  mis  en  garde  de  loi  le  36  dilo. 

f>)  Vit  CD  t^rém  dm  loi. 

P)  Vis  ea  garde  «U  loi  le  Béme  joar. 

(*)  Pmklié  et  mie  en  garde  de  loi  le  mâoie  Jour. 

(»)  r«Ufide  le  S  dito,  et  miie  en  garde  de  loi. 


—  u  — 

IS  •eptembre  1585,  h  I^lége  (^).  —  Ordonnance  relalivel^ 
la  fabrication  du  pain ,  à  la  venle  des  bestiaux ,  de  la  volaille ,  des 
poissons,  des  harengs,  du  fromage  et  d'autres  objets  de  consomma- 
tion. 

Grand  greffe  dcsécheviiis,  tnandemeots,  1978-1589,  C.  269. 
->  Lottvrez,  t,  111,  p.  185. 

IS  BOTembre  1585,  h  liiége  (*).  —  Mandement  ordonnant 
aux  étrangers  mendiants  et  vagabonds ,  ainsi  qu'aux  étrangers  qui 
sont  au  service  d'une  puissance  étrangërci  de  sortir  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1978-1585)  C,  269. 

14  BOTenilire  15S5*  —  Ordonnance  touchant  les  forêts  de 
Franchimont. 

Chambre  des  finances,  cartulaire,  1266-1714,  K 11,  p.  141. 

US  BOTemlire  1585  (').  —  Mandement  réglant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements  et  cris,  1481-1600, 
C  262.  —  L.  de  Vlierden  ,  Ëdits  et  publications  des  mon- 
noyés,  etc.,  in-4«.  (13  novembre?) 

94  .octobre  1586  (').  —  Cri  du  péron  touchant  l'évaluation  et 
]e  cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements  et  cris,  148N1(iOO« 
C  262.  —  L.  de  Vlierden,  Edils  et  publications  des  mon- 
noyes,  etc.,  in-4®. 

16  mal  15S7,  h  Ué^e.  —  Mandement  enjoignant  au  bailli 
^'Âvroi  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  propos 
scandaleux,  même  les  blasphèmes  que  Ton  profère  au  jeu  de 
paume,  qui  se  tient  près  de  Fhôpttal  et  église  paroissiale  de  Saint- 
Christophe. 

Greffe  d'Avroi,  saisies,  1584-1587,  A  70,  p.  43. 


C)  Pabliëe  le  même  jour.        ' 

(■)  Publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  mène  jour. 

(^)  Mis  en  garde  de  loi. 

{*)  Uis  en  garde  de  l«i. 


—  8jr  — 

ft  |oia  HSST^  à  Uége.  —  Ordonnance  prescrivant  l'exëculion 

àe  différentes  mesures  ayant  pour  objet  de  remédier  à  la  cherté  des 

grains. 

Greffe  d*Ayroi,  saisies,  1587-1589»  A  72,  p.  18. 

99  imîu  IftSTy  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  modération 
des  mandements  antérieurs^  ayant  pour  objet  de  remédier  à  la 
eherté  des  grains. 

Greffe  d^Avro^  saisies,  1587-1589,  A  72,  p.  U. 

7  Jalllet  1587  (*).  —  Mandement  toucbaat  révaluation  et  le 
coar&  des  monnaies* 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements  et  cris  1^81-1600, 
G  262.  —  L.  de  Vlierden,  Édils  et  publications  des  mon- 
noyés,  etc.,  tn-4». 

18  Juillet  1587,  à  Eiége*  —  Ordonnance  établissant  un  règle- 
ment militaire  pour  la  défense  de  la  principauté,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  248,  p.  594.  , 

94  décemlire  1587,  à  Ué^e.  —  Déclaration  touchant  la 
qualité  et  la  condition  des  personnes  qui  auront  à  porter  et  exercer 
certains  oiBces  dans  la  principauté. 

Villenfagne^  flistoire  de  Tordre  équestre,  p.  75. 

t7  lëTPier  1588  (*).  —  Mandement  fixant  le  cours  des  pièces 
de  monnaie  frappées  au  coin  de  Tévéque» 

Grand  greffe  des  ccherins,  mandements  et  cris,  1481-1600, 
C  262.  —  L.  de  Vlierden ,  Édits  et  publications  des  mon- 
noyes,  etc.,in-4<>« 

1#  aTTil  1588,  k  Lié^e  (')•  —  Mandement  relatif  à  la  réparti- 
tion des  différentes  espèces  de  viande,  entre  les  mangons  et  les  bou- 
chers de  la  cité,  et  à  Tachât  des  bestiaux. 

Cbarlres  et  privilèges  des  métiers,  p.  1881»>>. 

O  Vit  en  g^rde  de  loi. 
(>;  MtB  es  farde  de  loi. 
l^)  Mis  eo  garde  de  loi  le  néme  joar. 


-«  8C  -^ 

S  Jalllel  ISM.  —  Ordonnance  confirnmtit  les  privilèges  accor- 
dés il  la  ville  de  Hasselt,  le  27  juin  1577,  et  Tatidition  au  5*  point  de 
ces  privilèges,  donnée  le  25  octobre  i579. 

Privilegîen,  statuyicn  ende  reglementei^  der  stadt  Hasselt» 
iii-4o,p.77. 

15M«  —  Mandement  touchant  la  modération  du  salaire  des 
ouvriers  et  manœuvres,  le  prix  du  vin,  etc. 

Arch.  dalMoant,  liasse  no  30. 

S8  Janvier  fftM,  à  Ué%e  (*)•  —  Manderait  qui  met  an 
billoa  toutes  les  monnaies  rognées  et  n'ayant  pas  le  poids  légal. 

Grand  greffe  des  ëcbevins,  mandements  et  cris,  148l-i600i 
C.26!2. 

m  naars  1589  (').  -—  Éditpour  la  conservation  de  la  foi,  por* 
tant  que  tous  les  habitants  du  pays  doivent  professer  la  religion 
catholique  romaine  ;  défendant  aux  imprimeurs  de  rien  imprimer 
qui  n'ait  été  approuvé  auparavant  par  l'autorité  déléguée  à  cet  effet, 
aux  parents  de  faire  étudier  leurs  enfants  dans  d'autres  établissements 
que  les  universités  catholiques,  etc. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  G  248,  p.  o32  v«.  —  Louvrex^  t.  II, 
p.  6S).  —  Mandemcnls,  159i5-ltt26,  manu>cnt  conservé  à 
la  bibliolhèque  de  Tuniversilc  de  Liège. —  Manigart,  Sia- 
tu(a,  p.  22i. 

1^7  Jalii  f  5M*  "^  Édit  portant  que  le  district  de  Grevenbrouck 
n'est  pas  soumis  â  l'official  ni  aux  autres  juges  ecclésiastiques,  et  que 
les  habitants  ne  peuvent  être  évoqués  par  devant  tels  juges ,  si  ce 
n'est  dans  les  testaments,  les  pactes  dotaux  et  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Mantclius,  Ilistoria  lossensis,  pars  111  a,  p.  82. 

16  JalUet  1590,  à  Elége.  —  Mandement  qui  approuve  et 


<•)  Pabiié  I«  7  février laivant,  et  mis  en  farde  de  loi. 
(')  Mi»  co  garde  dp  loi  le  30  diio. 


—  8T  — 
nU8e  les  obartres  et  privilèges  du  métier  d^s  drapiers  de  bi  cité  de 

Cbarirci  et  priviléget  des  niélien,  p.  28i« 

•  JvUlet  1591^  à  Uége.  —  Mandement  qui  approuve  et  con- 

firme  les  Chartres  et  pidviJëges  du  métier  des  flockeniers  de  la  citéde 

Liège* 

Chartres  et  pririléges  dea  métiers,  328^i». 


15M.  —  Ordonnance  concernant  la  haute  vouc- 
ri€  de  Couvini. 

Chambre  de^  finances,  rendages,  1580-1001,  pp.  67  et  68, 
K  73. 

%  «ctotoe  IftM*  -^  Mandement  poup  la  conservation  des  reve- 
■ns  ecclésiastiques,  etc. 

ManigapI)  Statuta,  p.  Z47» 

M  JanTier  lft9S.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le^ 
médecinsy  chirurgiens,  barbiers,  etc. 

Bèglements ,  etc.,  de  la  confrérie  de  Saint*Cosme  et  Saint- 
Damien,  19Kt-1735,  aux  arohives  de  TËUit,  à  Liëge. 

14  BUd  15M.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  monnaies 
d'or  et  d'argent. 

L.  de  Vlierdeii,  Edits  et  publica tiens  des  monnoyes,  etc.,  in-i». 

M|«hif  ftM.  —  Ordonnance  touchant  les  plaids  devant  le  con« 
leil  ordinaire. 

Livre  noir  du  conseil  ordinaire,  p.  66  ▼•• 

9S  loin  1599  (^).  —  Ordonnance  portant  rcformation  de  la 
justice. 

Iropriiuc  du  temps,  in-i«. 
(*)  Publiée  le  25  da  m^ae  nois,  tt  confiraiéc  le  23  jvillet  1903,  par  l'empereiir  Rodolphe. 
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lA  maitm  159S,  à  Uéi^e*  —  Mandement  faisant  défense  à  teua 
officiers  de  donner  des  sauf-conduits  aux  homicides  et  autres  crimi-. 
nels  juges,  sous  peine  de  nullité  desdits  sii.uf><;onduîts. 

Gr«fl[e  dUvroi^  siûsi^,  1389-1893,  A  73,  p.  202  v«. 

94  lalllet  1S9S,  à  Uége^  —  Mandement  qui  approuve  et 
confirme  les  cliartres  et  privilèges  du  métier  des.  bouilleurs  de  Iik 
cilé,  frapcliise  et  banlieue  de  Liège. 

LoDvrex,  t.  I|^  |v  209.  -^  Chartres  e(  privilèges  des  métiers^ 
p.  149. 

97  metéhwe  IMS.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

U.d^  VlierdeiuEdits  et  pablicAtions  des  nioonoyes,eU!.»inr^% 

8  JaBTler  lft94.  —  Déclaration  touchant  Ie9  privilèges  compè-> 
tepts  à  la  vouerie  de  Huy. 

Grand  grcflb  des  échevins,  C  248,  p.  217. 

14  «Bars  1594,  àUége. —  Ordonnance  approuvant  un  aecord 
conclu  le  12  du  même  mois,  entre  les  commis  et  députés  des  états» 
les  églises  secondaires  et  le  chapitre  catbédral,  touchant  l'égalité  de& 
taxes  et  contributioQ&, 

Arcli.  du  clergé,  recex,  1^0-16i6,  £  10,  pp.  i}S^  et  iK2. 
•  a«4il  1995«  -—  Ordonnance  de  police  pour  la  ville  de  Huy. 

Arcliives  de  Huy,  u«  6. 

%0  octobre  1595  (^).  —  Mandement  touchant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  écbeviiis,  mandemeDls  et  cris,  1481-1600, 
C  262.  —  L.  de  Vlicrden,  Édils  et  put^licatioiis  des  mou» 
noyés,  etc.,  in-i«« 

(*)  MU  eo  garde  de  loi.  ^  Renenvelë  le  22  aoOt  1506  et  !•  13  jiia  160QL 
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A  Wéwwêer  IftMI.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le 
métier  des  brasseurs  de  Huy. 

Ârch»  do  Huy,  no 226.—  Arch.  des  métiers,  au  dépAt  de  TÉtat, 
à  Liège.  —  Chartres  du  métier  des  brasseurs ,  1996-1773. 

1t  aTrll  15969  h  lilége.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour 
le  métier  des  mangons  et  des  bouchers  de  Liège,  en  ce  qui  concerne 
l'achat  et  la  vente  des  bestiaux,  ainsi  que  le  débit  de  la  viande  dans 

la  cité. 

Chartres  et  privilèges  des  métiers,  p.  192. 

4  avril  lft96.  —  Mandement  qui  défend  aux  recoupeurs  d'ache- 
ter des  bœufs,  vaches,  veaux ,  moutons  et  autres  animaux  pour  en 
faire  augmenter  le  prix,  ou  les  exporter  hors  du  pays. 

Cens,  privé,  109M 709,  R  56.  (Entre  les  folios  26  et  27.) 

97  Hial  15969  h  lilége.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour 
le  métier  des  maroniers  de  la  ville  de  Huy. 

Arcb*  de  Iluy,  rp%>  d»«  133  et  226. —Conseil  privé,  dépêches, 
1597-1623,R33,  fol.  40. 

16  nmTemhre  1566)  à  Elége,  —  Ordonnance  relative  à 
l'élection  des  commissaires  de  la  cité  de  Liège,  dans  le  but  d'empê- 
cher que  ces  places  ne  s'obtiennent  par  brigues,  faveur  ou  argent. 

MafideiDeqts,  1996-i628,  à  la  bibliothèque  de  ruiiirersité  de 
Liège,  fol.  1. 

6  décembre  1596,  h  Efége  {*).  —  Ordonnance  touchant  l'or- 
ganisation et  le  service  de  la  garde  bourgeoise  dans  la  cité  de  Liège. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runivcrsité  de 
Liège,  fol.  3. 

94  décembre  1566,  k  Liège.  —  Mandement  portant  défense 
de  faire  aucune  vente^  achat,  permutation  ou  donation  des  minéraux 
d'aiuD,  soufre  et  couperose,  jusqu'à  nouvelle  disposition. 

Mandements,  1U96-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tunivcrsité  de 
Liège,  fol.  9. 

(>;  MiJc  cQ  garde  de  loi.  -  Renoaveiée  le  23  déetmbrc  1600. 
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SO  JiTrtl  tS9T^  h  Ué^e.  —  Miiodeiiient  faisant  défense  de 
tenir  ou  nourrir,  dans  la  cite  de  Liège  et  faubourgs,  partout  ou  il  n'y 
a  pas  de  jardins,,  des  pigeons,  cochons  et  lapins. 

Mandements,  1596-1026,  à  la  bîbliotbèqiae  de  Faniversité  de 
Liège,  fol.  10. 

n  mal  ISST,  à  Uége  {%  —  Mandement  fhisant  dëffense  de 
recevoir  ou  donner  les  pièces  de  monnaie  contrefaites  d'un  patard  de 
France  et  le»  brûlés  d'un  aidan,  communément  appelée  6a(ttVM. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothàqjiie  de  L'université  d» 
Liège,  foL  H. 

t%  Jnlii:  IMT  f  h  Elége*  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  le  métier  des  bouchers  de  la  cité  de  Liège. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  9.  —  Chartres  et  prWilcges  des  métiers,  p.  197. 

19  Juillet  IftST  (^)»  —  Ordonnance  enjoignant  à  ceux  qui  se 
sont  enrôlés  au  service  de  i'Ëmpirc  pour  la  guerre  de  Hongi*ie,  de  se 
rendre  immédiatement  dans  ce  pays,,  sous  peine  d'être  appréhendés 
au  corps  et  ch&tiés. 

Mandements,  159&-I6S6^  à  la  bibliothèque  de  runlvcrsilé  de 
Liège,  foL  15. 

S  août  1597^  h  Uége  (').  —  Ordonnance  enjoignant  aux  hAte> 
Iters  et  taverniers  de  la  cité  et  des  faubourgs  de  déclarer  tous  les 
soirs  par  écrit  aux  mayeur  et  bourgmestres,  les  noms  et  surnoms  des 
étrangers  qu'ils  logent  chez  eux,  et  aux  soldais  quels  qu'ils  soient,  de 
sortir  de  la  ville  et  des  faubourgs. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  16. 

30  août  15979  h  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  défend,  vu  la 
peste  qui  règne  dans  le  pays  et  dans  les  États  voisins,  de  tenu*  ou 


(()  Poblië  att  péroD  le  16  dilo. 

(*)  UisQ  en  garde  de  loi. 

(<)  Publiée  le  4  dito,  et  miie  en  garde  de  loi. 

(«)  Renoureléle  U  juillet  1596. 


•  ■ 
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nourrir  dans  la  dté  des  pourceaux,  truies^  eoussons  (cochons  de  lait)» 
pigeons,  lapins  et  oisons,  et  qui  prescrit  plusieurs  autres  mesures 
paur  la  propreté  et  la  salubrité  de  la  YÎlle. 

Uandemento,  l596-i6i6>  à  la  bibliothèque  do  ruuiversité  de 
Liège,  fol.  17. 

94  «ctolire  159Ty  à  Elége  (*).  —  Mandement  Cuisant  défense 
de  recevoir  ou  donner  en  payement  les  deniers  de  cuivre  contrefaits, 
vulgairement  appelés  badins,  pour  une  valeur  supérieure  à  un  gigot 
ou  douze  soz. 

llAiidemenU,  iS96i-S626,  à  la  biblielhèqae  de  runivenitë  de 
Liëge,  fol.  19. 

7  nmwenàbre  1A97,  h  Etége  (*)•  —  Mandement  qui  maintient 
en  vigueur  Fédit  publié  le  24  décembre  1596,  touchant  le  commerce 
et  le  trafic  du  soufre,  de  la  couperose  et  de  l'alun,  avec  défense  d'en 
£ibriquer« 

Mandements,  1S$90-1C26,  à  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  loi.  iSO. 

7  férrier  IMS,  à  Liège  (')•  —  Ordonnance  touchant  la  vente 
de  toutes  sortes  de  denrées,  telles  que  moules,  poissons  de  mer, 
harengs,  etc.,  avec  défense  de  les  accaparer. 

Mandements,  1596-1626,  k  la  bibliothèque  de  ruoirersité  de 
Liège,  fol.  23. 

96  nuir^  1598  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  a  tous  étrangers 
vagabonds  et  gens  désœuvrés  de  sortir  de  la  cité  de  Liège  et  banlieue, 
endéans  trois  jours. 

Mandements,  1B96-1696b  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  27. 

5  avril  1598,  à  Uége  (^).  — Mandement  qui  défend  aux 
maîtres  et  comparchonniers  des  forges  et  fourneaux  situes  sur  les 


(•)  Vif  CB  garde  de  loi. 

{')  Publie  le  8  dito. 

(')  Renoutelée  le  9  mars  1602. 

(^)  Mis  en  garde  de  loi. 

r<j  lis  ro  garde  de  loi  le  4  liai  snîrant. 
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rivières  d'Ourthe  et  de  Vesdre  d'y  jeter  ou  faire  jeter  par  Ieur& 
ouvriers  et  serviteurs  leurs  lailins  et  décombres. 

ManderaeDts,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  l*universitë  de 
Liège,  fol.  28. 

IS  mal  f  598,  h  Ué^e  {*).  —  Mandement  qui  défend  derechef 
à  tous  officiers,  quels  qu'ils  soient,  de  délivrer  aucun  sauf*conduit 
aux  meurtriers  et  autres  malfaiteurs. 

Mandements,  1S96-1626,  à  I»  bibiîolhèquc  de  runÎTersité  dte 
Liège,  fol.  29. 

HO  mai  IftM,  à  Liège.  —  Mandement  ordonnant  aux  soldats 
étrangers  qui  se  sont  introduits  dans  la  cité  et  les  autres  villes  de  la 
principauté,  de  s'en  retirer  dans  les  trois  jours,  et  aux  mendiants  et 
brimbeurs  d'Avroi  de  quitter  la  cité  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
le  pays  dans  les  trois  jours,  sous  peine  d'être  attachés  d'une  oreille  à 
Vastache  du  marché,  et  fouettés  de  verges  ;  et  en  cas  de  récidive 
d'être  fouettés,  marqués  au  dos  d'un  fer  ardent  et  bannis  à  perpé* 
tuité  ;  enfin  pour  la  troisième  fois  d'être  pendus  et  étranglés. 

GrcfTe  d'Avroi,  saisies,  1594-1598,  A  7i,  p.  272 v».  —  Mande- 
ments 1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de  Liège, 
fol.  50w 

1  juillet  Ift^S. —  Ordonnance  touchant  l'élection  d^un  commis, 
des  métiers  à  Huy,  pour  être  membre  du  conseil. 

Arch,  de  la  ville  de  Huy,Tol.  n«  i,  p.  72.  —  Manuscrit  relatif 
à  In  ville  de  Huy,  faisant  partie  de  la  biblioibèque  de 
M.  Polain,  membre  de  la  commission. 

98  aeptemlire  1A98,  h  liiége.  —  Cri  du  péron  prescrivant 
l'observation  de  certaines  dispositions,  ayant  pour  but  d'arrêter  les 
progrès  de  la  peste  qui  règne  dans  la  cité,  sa  franchise  et  banlieue. 

Mandements,  1596-1626,  i  la  bibliothèque  de  ruoiversilô  de 
Liège,  fol.  35. 

%Z  octolire  159§,  h  I.ié|^e  ('].  —  Mandement  enjoignant  aux 
officiers  de  publier  de  nouveau  et  faire  observer  l'édit  du  21  mars  1 581^ 


(•)  Pabliéle22dito. 

(')  Pablié  au  péron,  et  mis  en  garde  de  loi  le  18  décembre  luiraitt. 
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\^our  Vcxiirpation  de  riiérésie  et  le  maintien  de  la  religion  catholique 
dans  le  pays,  et  qui  défend  eu  même  temps  de  loger  ou  receler  chez 
soi  ceux  qui  ont  été  bannis  de  TEmpire  ou  qui  sont  contraires  à  la 
sainte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Mandements,  1596-1626,  k  la  bibliothèque  de  Paniversité  de 
Liège,  fol.  41.  —  Grand  greffe  des  ëclievins,  C  2i8,  p.  552. 

10  déeeHilire  1508,  à  Ué^e.  —  Mandement  qui  autorise 
les  boulangers  de  la  cité  k  aller  au  muid  à  toute  heura  pour  y  acheter 
do  grain,  et  défend  aux  recoupeurs  d'y  entrer  pour  en  vendre. 

Cons.  privé,  dépêches,  1007-1623,  K  33,  fol.  27.  ^  Mande- 
ments, 1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversitc  de 
Licge,  fol.  38. 

1  réTPlep  1599,  à  Elége  (*).  —  Mandement  qui  réduit  et 
modère  les  rentes  et  redevances  qui  affectent  les  vignobles  de  la  cité 
de  Liège,  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  écherins,  records,  1573-1606,  C  276,  p.  234. 
^  —  Cons.  privé,  dépêches,  1497-1623,  K  33,  fol.  29.  —  Man- 
*  déments,  1596-1626,  à  k  bibliothèque  de  PHnircrsité  de 
Liège,  fol.  52. 

%Z  Jnillet  1599  (').  —  Édit  qui  renouvelle  et  ordonne  d'obser- 
ver strictement  le  mandement  du  28  septembre  1598  au  sujet  de  la 
peste.  • 

Manrtcments,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  53, 

S  •epieiiibrel599.  —  Édit  touchant  l'immunité  accordée  à  la 
eoar  de  l'official  de  Liège  au  sujet  de  l'appréhension  des  personnes. 

Cons.  privé,  dépêches,  1597-1623,  R33,  fol.  38. 

19  décembre  1599.  —  Mandement  qui  confirme  les  privilèges 
de  la  compagnie  des  arbalétriers  de  Visé. 

Registre  de  la  compagnie,  n*  1 ,  è  Visé. 


C)  Publié  aa  p^ron,  et  mit  en  garde  de  loi. 
{*)  Mis  «o  garde  de  loi. 
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M  décembre  1599,  h  Uége  (^).  —  Èdit  qui  défend  de  tou- 
cher aux  franches  araînes  de  la  cité,  si  ce  n'est  avec  l'enseignement 
de  la  cour  des  voirs  jurés;  déclarant  en  outre  que  ceux  qui  se  servent 
de  l'araine  de  la  cité ,  doivent  payer  le  cens  aux  arainiers ,  et  que 
toute  araine  qui  vient  se  joindre  à  celle  de  ta  cité  est  conquise  par 

celle-ci. 

Loavrex,  t.  Il,  p.  218.  ^  Mandements,  I596-I6i6,  à  la  biblio- 

thèqae  de  Punivcrsitc  de  Liège,  fol.  54. 

Sans  date  (1599  ?)•  —  Ordonnance  autorisant  l'élection  de 
onze  personnes  chiirgéesde  l'administration  des  biens  des  pauvres  et 
des  hôpitaux  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  151^7-1623,  K  53,  fol.  34. 

%0  Janvier  1690,  au  ehàteaa  dlElnaberg.  —  Édît  approu- 
vant les  ordonnances  faites  par  les  échevins  à  Liège,  pour  le  règle- 
ment de  leur  siège. 

Grand  greffe  des  échevins,  ordonnances,  1600-1756,  C  294, 
p.  10.  (Les  ordonnances  sont  h  la  première  page  du  même 
volume.)  • 

6  aTTll  1699,  à  I«iége.  —  Mandement  portant  qu^on  ne  peut 
appeler  à  comparoir  dans  l'état  noble,  que  ceux  dont  les  noms  se 
trouvent  dans  la  liste  annexée  audit  mandement. 

Villenfagne,  Histoire  de  i*ordre  équestre,  p.  79. 

la  aTTll  1600.  — -  Déclaration  touchant  la  prétention  du  duché 

de  Bouillon  d'être  exempt  d'assister  aux  journées  d'état  et  de  payer 

des  contributions,  sous  prétexte  que  ledit  duché  formerait  an  État  à 

part. 

Chapitre  cathedra!,  1399-160S,  E  122,  fol.  6t. 

!•  aTrll  16M,  à  Lléffe.  —  Déclaration  portant  que  dans  les 
cas  où  l'état  noble  consentira  à  la  levée  des  collectes  du  pied  reformé, 
l'égalité  aura  lieu  pour  les  quatre  quartiers,  taxant  chacun  selon  ses 
moyens,  &  l'exception  des  nobles  qui  devront  être  libres. 

Cons.  prive,  procès  de  la  cité  contre  le  prince,  K  330,  p.  80  r». 

(I)  Poblié  le  11  jsBTier  1600. 
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s  Jata  1€INI,  k  Uége  0).  —  Mandement  renouvelant  i'onlon- 
nance,  publiée  l'an  1595,  qui  fixe  le  taux  des  monnaies  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre,  avec  défense  de  les  donner  ou  recevoir  i  un  prix 
plus  élevé  9  sous  peine  d'amende. 

Mandemenls,  1S(96-1626,  à  la  bibliothèque  de  runivcrsité  de 
Liège,  fol.  ^. 

%9  J«in  IMO  (*).  —  Mandement  qui  renouvelle  l'édit  relatif 
aux  guemines  et  gardes  bourgeoises  dans  la  eité  de  Liège. 

Mandenienls,  1596-iG26,  h  la  bibliolhèque  de  ruDÎveisité  de 
Liëge,  fol.  59. 

M  septembre  16009  ^  Ué^e  (')•  —  Mandement  prescrivant 
Tobservation  des  édits  et  ordonnances  récemment  publiés,  touchant 
révaloation  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  fixant  en  outre  le  taux 
de  certaines  autres  monnaies  d*or  et  d'argent  y  spécifiées  qui  ont 
cours  dans  le  pays.  ^ 

Uandements,  15OG-1026,  è  la  bibliothèque  de  runivcrsilë  de 
.  Liège,  fol.  (N). 

%  ectolirelOOO.  *—  Cri  touchant  l'évaluation  et  le  cours  de  cer- 
taines monnaies. 

Grand  f^reffe  des  èchevins,  mandements  et  cris,  1i8l-f  600, 
C  282.  *-  L.  de  Vlierden,  Édita  et  publications  des  mon- 
Doyes,  etc.,  in-4«. 

%  mmaatm  f  €01,  h  Uég^e  (^).  —  Ordonnance  portant  établisse* 
ment  dans  la  cité  d'une  foire  ou  franc  marché  de  chevaux  et  de  bes- 
tiaux, a  tenir  le  lundi  de  chaque  semaine ,  et  où  les  marchands  et 
acheteurs  pourront  librement  se  rendre  en  toute  sécurité  pour  leurs 
personnes  et  leurs  marchandises. 

llandements,  1596-1626,  a  la  bibliothèque  de  Puniversitc  de 
Liège,  fol.  64. 


(«}  RcBovTelé  «t  rn>iiblië  l«  6  aoèl  1601. 

(")  Pablié  &  cette  date,  «t  mit  en  garde  de  loi. 

(')  His  ra  garde  de  loi  le  2  octobre  ioiTast.  —  ReaoaTtld  le  6  aoit  1601. 

(*}  PoMiéc  le  15  aoAt ,  et  aaige  en  garde  de  loi. 
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4  mars  1601,  à  Elége  (').  —  Mandement  qui  enjoint  h  tous 
soldats  et  gens  de  guerre,  h  quelque  service  qu'ils  appartiennent,  et 
autres  qui  sont  lalitants ,  ainsi  qu'aux  étrangers  mendiants ,  vaga- 
bonds et  désœuvrés,  de  sortir  du  pays  de  Liège,  avec  défense  aux 
habitants  de  les  loger. 

Cons.  privé,  dépêches,  i{{97-i623,  R  53,  fol.  80.  —  Mande- 
ments, 1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de  Liège, 
fol.  68. 

7  mars  1601,  h  Elége  (*).  —  Ordonnance  portant  règlement 
relatif  k  la  vente  des  vivres  et  denrées  ^  poissons  de  mer,  moules, 
harengs,  dans  la  cité  de  Liège» 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  TuniTersité  de 
Liège,  fol.  61. 

%%  mars  I6OI9  h  Elége  (')«  —  Édit  ordonnant  à  tous  bour-^ 
geois  et  manants  et  autres  du  pays  de  Liége^  qui  ont  en  leur  posses- 
sion un  exemplaire  du  livre  hérétique  impnmé  h  Sedan  ^  sous  le 
nom  et  le  titre  de  M^  Jean  Colley,  de  le  remettre  au  vicaire  grand 
mayeur  de  Liège  ou  au  baron  de  fteickem ,  ou  aux  bourgmestres  de 

la  ci  lé. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversitë  de 

Liège,  fol.  68.  • 

94  ectolire  1601,  h  Uége  (^}.  —  Règlement  relatif  à  Torgâ- 

nisation  et  au  service  des  guets  et  des  gardes  bourgeoises  dans  la  cité 

de  Liège. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Punivcrsilè  de 

Liège,  fol.  69. 

94  octolire  lèOl,  à  Liège  (^).  —  Mandement  qui  ordonne  h 
tous  soldats  et  gens  de  guerres  à  quelque  service  qu'ils  appartiennent, 
et  autres  qui  sont  latitants,  ainsi  qu'aux  étrangers  mendiants  et  vaga- 
bonds, de  sortir  du  pays,  avec  défense  aux  habitants  de  les  loger. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversîtè  de 
Liège,  fol.  78. 

(')  Poblié  le  17  mars,  et  mie  en  garde  de  loi. 

(«)  Miae  en  garde  de  loi. 

(')  Mie  en  garde  de  loi. 

(*)  Uis  en  garde  de  loi.  ~  Publié  de  hoavcdu  Ip  9  avril  1610.  / 

0)  Mis  en  garde  de  loi. 
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tT  «•▼eBlb#e  1#0f  9  à  Uége  {*).  —  Édit  mcUant  au  bilion 
les  deniers  de  cuîire  qui  ne  sont  pas  frappés  au  nom  du  prince^ 
évèque^  avee  défense  de  les  recevoir  ou  de  les  donner. 

« 

Nandcnenls,  i596-i626,  à  la  bibliothèque  d«  J*université  de 
Liiége,  fol.  80. 

S  Êéwwêer  MM  (*)•  —  Édit  qui  défend  h  qui  que  ce  soit  de 
eircnler  après  sept  heures  du  soir,  dans  la  franchise  et  banlieue 
de  la  cité,  étant  masqué  et  déguisé,  avec  tambourins,  trompettes 
et  autres  instruments. 

BfandeiDenffl,  1ll96*t6il(,  h  la  bibliothèque  de  ranivcrsitë  dt 
Liège,  fol.  IBI . 

0  maiw  f  •#>,  à  Ué^e  (').  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  soldats, 
a  quelque  service  qu'ils  appartiennent,  et  autres  étrangers  vagabonds 
et  oisifs,  de  sortir,  le  jour  même,  de  la  cité,  des  faubourgs  et  de  la 
^   banlieue,  avant  le  coucher  du  soleil. 

llaDdementfly  1896-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversitë  de 
Liège,  fol.  82. 

%t  BUUMi  lêOS,  hUé^e  (*).  —  Édît  qui  enjoint  aux  bourgeois, 
manants  et  habitants  de  la  cité,  franchise,  banlieue,  et  autres,  qui 
ont  contracté  un  engagement  pour  le  service  militaire,  de  se  rendre 
au  lieu  de  leur  destination,  sous  peine  d'être  appréhendés  au  corps 
et  punis  conmie  déserteurs. 

MaDdemeDts  i896*i626|  à  la  bibliothèque  de  Punivoraiië  de 
Liège,  fol.  83» 

17  avril  IMH.  —  Addition  aux  statuts  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse, touchant  les  legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale^ 

Chapitre  cathedra!,  décrets  et  ordonnances,  E 125,  p.  1. 


{■}  vis  M  wuéa  4«  loi. 

(■)  U^  ca  flpnU  de  loi. 

(*)  llwca  garde  de  loi. 

(«;  mi»  «tt  #>nl«  d«  loi . 
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7  Juin  1609,  à  Uégfi  (*).  —  Édît  qui  ordonne  h  tous  soldats, 
f  nrôl<^s  ou  non,  de  sortir  de  la  cité,  franchise  el  baulîeue,  sous  peine 
d'être  appréhendés  au  corps  et  châtiés  exemplairement. 

Monderocnts,  1596-1626,  &  ia  bibliothèque  de  runÎTcrsité  de 
Liège,  fol.  8i. 

97  Juin  1609  9  à  Iilége(*).  —  Mandement  qui  défend  de 
c^ircitler  dans  la  dté,  franchise  et  banlieue,  de  jo^f  ou  de  nuit , 
vn  y  faiisa'nt  du  bruit  -avec  tambourins  et  trompettes,  ti  de  tenir 
ou  nourrir  dans  la  cité  des  pourceaux^  truies,  cochons,  pigeons, 
lapins  et  oisons. 

Mandements,  1598*1626,  à  la  bibliothèque  de  Punivcrsité  de 
liicge,  fol.  85. 

98  Jata  1609  (')•  —  Édit  qui  ordonne  à  tous  soldats  étrangers 
*de  sortir  de  la  ctté,  franchise  et  banlieue,  Sods  peine  d^  mort* 

Mandements,  1?i9a-1626,  à  la  bibliothèque  de  Pauiver^té  de 
Licgc,  fol.*86. 

7  septembre  1609,  h  Liège  (^}.  — -  Édit  qui  casse  et  met  à 
néani  le  41'  article  du  dernier  mandement,  par  lequel  il  était 
accordé  à  tous  soldats  de  pouvoir  loger  pendant  une  nuit  dans  la  cité 
ou  banlieue,  et  défend  à  tous  hôteliers  et  autres  bourgeois,  tant  de 
la  cité  que  des  faubourgs,  de  loger  dorénavant  aucun  soldat. 

•Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversiHé  de 
Lrégc,  fol.  87. 

lH  noTemlire  1609 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  qui  df$p(?nsc 
les  manants  du  quartier  de  f  rancbimont  de  monter  la  garde  au  châ- 
teau, enjoignant  au  gouverneur  du  château  et  marquisat  de  Franchi- 
mont  de  prendre  à  la  solde  dix  soldats  aguerris  pour  faire  ce  service. 

"Gons.  |n*rvé,  dépêches,  1597-1625,  K  33,  fol.  83. 

8  fèiHPier  160S,  il  Liège  (<!).  —  Édit  qui  enjoint)^  toûs  so!*- 

(•)  Publié  le  S  dito,  et  mis  en  farde  de  l6^. 

(")  Mie  en  garde  de  loi. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi. 

{*)  Publié  et  ni»  en  garde  de  loi  le  11  dito. 

{^)  Mis  en  g^trde  <le  loi. 
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daU  et  autres  ëlraDgén^  gens  oisifs  ci  yagabotidS)  ilc  sortir  de  la  cilé, 
franchise)  faiiboargs  et  banlieue,  défendant  aux  bateliers  et  antres 
de  les  loger  sans  la  permission  de  l'autorité ,  et  &  tous  soldats 
d'entrer  dans  la  cité  f  revêtus  de  sarraux ,  pour  faire  croire  qu^ils 
sont  marchands. 

Mandements,  1î(96-t626^  à  In  bibliothèque  de  runî?ersitë  de 
Liège,  Fol.  90. 

M  iêwMem  lèM  (*).  —  Ordonnance  portant  que  tous  bourgeois, 
ehefs  ou  pères  de  famille  de  la  cité  ^  franchise  et  banlieue,  quelle 
que  soit  leur  qualité  ou  condition,  sont  tenus  endéans  huit  jours,  de 
choisir  un  métier  pour  le  banter,  et  que  ceux  qui  font  ou  exercent 
lin  métier  manuel  ne  peuvent  choisir  ou  hanter  que  celui  qu'ils  exer- 
'cent  actuellement* 

Mandements,  139&>I626,  à  la  bibliothèque  de  runivcrsité  de 
Lrëge,rol.9t. 

14  aTHI  IMS,  h  Lléffe  (*).  —  Ordonnance  portant  règlement 
pùar  relation  magistrale  et  Tadminislration  diês  deniers  publics 
dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëcbevins,  mandements,  i087-l72i,  C  270.  — - 
Roaille,  t.  III,  pp.  87  et  soir.  -^  Loavrez,  1. 1,  p.  ff9.  — 
Mandements,  1596-1026,  k  la  bibliothèque  de  Puniversitë 
de  Liëge,  foi.  93. 

t4  |«ia  14M,  k  Lléffe  (>)•  —  Édit  qui  enjoint  aux  hauU 
officiers  et  autres  de  faire  publier  de  nouveau  et  observer  slrio- 
iemcnt  les  mandements  militaires  antérieurs,  en  ce  qui  regarde 
spécialement  le  guet  et  la  garde,  afin  de  faire  cesser  les  vols  et  les 
actes  de  brigandage  qui  se  commettent-  dans  le  pays. 

Mandement<:,  IS06-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversild  de 
Liège,  fol.  105. 

M  Jolllet  160S,  k  Pracne  (*).  —  Lettres  patentes  de  Pem^ 

C)  Vise  Ml  farde  de  loi. 

fj  Mise  en  garde  de  loi  le  nioie  Joar. 

(3i  Publié  le  19  dilo,  et  mis  en  gorde  de  loi. 

(«)  Efl  l««î«i. 
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pereur  Rodolphe,  eonfimant  k  réforriMtioii  de  la  justiee  établie  au 
paya  de  Liège,  par  l'ëvéque  Erneâl,  le  S6  Juia  4592.  «—  (La  réforma- 
Uooy  ^t  jointe*) 

Original  sur  vëlin,  ans  trchÎTas  de  fÉUt  à  Liëge.  •-»  Cooft. 
prive,  K  330,  p.  136  —  ÉUt  primaire,  K.90S. 

94  JalUct  IMS  {*)•  —  Mandement  prescrivant  Tobservation  de 
certaines  mesures  de  police  propres  à  assurer  le  bon  ordre,  lors  de 
l'élection  des  magistrats  et  officiers  de  la  eité ,  qui  doit  avoir  lieu  le 
25  juillet|  jour  de  la  Saint-Jacques. 

BlendemenU,  1ttM-l(IS6,  &  le  bibliothè^ae  de  runiversilë  de 
Liëge,  fol.  «07. 

SO  aoM  160S.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  les  bois 
du  marquisat  de  Franchimont. 

Chambre  de^  finances,  f600*l604,  p.  121.  —  Grand  greffe  de$ 
échevins ,  mandements,  C  2i8,  p,  33. 

S  •cpiemlii^  lêOSy  k  Llégc^  —  Mandement  ordonnant 
Tobservation  de  certaines  prescriptions  propres  &  empéchpr  les  pro- 
grès de  la  peste  et  d'autres  maladies  contagieuses. 

UaodemenU,  «SS96-ia2tf,  à  la  bibliolbèque  de  riraîversité  d« 
Liège,  foi.  108. 

19  septeiiilMPC  MOS ,  k  Liège  (*).  -*  Ordonnance  approu* 
Tant  les  conditions  générales  servant  ii  l'amodiation  des  revenus  de 
la  mense  épiscopale^  * 

Areh.  de  la  cliambre^es  fomples,  protocole,  fM2(-IG09,  R  18, 
p.  im» 

9fi  scptcmlipe  IMS,  li  Liège  (')«  —  Mandement  qui  défend 
aux  brasseurs  et  aux  taverniers  et  bateliers  de  la  cité,  francbiae  et 
banlieue,  de  vendre,  tirer  ou  distribuer  de'la  bière  ou  cervoise ,  en 
faisant  usage  de  mesuresnon  scellées. 

Mandements,  1896-1026,  à  la  bibliothèque  do  Tuniversité  do 
Liëge,  fol.  iiS. 

(  )  R«iiooTclé  le  24  JoillM  1009. 

(•;  Kn  latin. 

(>)  Poilu  It  38  dilo,  cl  mU  tn  f  ird«  et  loi. 


—  iOX  — 

%%  jMvrter  flM4,  k  Uég«  (^}.  —  Mandement  qui  met  au 
faiUon  ka  deniers  d^  euhrre  non  frappëa  au  nom  du  pmce-évéquc. 

Mandements,  12196-1026,  à  It  bibliothèqae  de  ronÎTersilé  de 
^foL  114* 


!I7  lasTlcr  1M4  (*).  —  Mandement  quF  ordonne  à  tous  élran- 
fera,  vagabonds  et  mendiants,  de  sortir  de  la  elle,  franchise  et  ban- 
If  eoe^  et  aux.  gard^»  bourgeoises  de  la  cite  de  fiiire  leur  senriaev 

llindementa,  1596-16209  à  la  bibliothèque  de  runîveriité  de 
Liège,  loi.  116. 

M*  Jawrier  fM^v  k  Klége  {^.  —  Èdit  enjoignant  à  toutes  les 
fcnonnes  infeetëea  de  la  maladie  contagieuse  qui  règne  dans  le  pays 
et  qui  se  sont  réAigjëés  dans  les  eaurtegardeê  et  hubetten  de  la  cité, 
de  a'en  retites  la  même  jour^  avant  le*  coucher  du  soleil. 

KaDdemants,  1696-1026,  è  le  bibKetb^ae  de  ruDirersilé  de 
Liège,  loi.  116. 

17  WêwrÈer  1M4,  k  £Mffe  {*).  —  Mandement  qui  défend  de 
porter  des  armes  à  feu  et  autres  armes  déloyales  dans  la  cité,  fau- 
bourgs., franchise  et  banlieue,  de  proférer  des  cris  séditieux  et 
d'offenser  les  témoins  qui  ont  déposé  sur  enquêtes. 

Alindements,  1596-1620,  à  h  biblfothèque  de  PUniverské  de 
Liëge,  M.  1 17. 

510  M¥itePlM4^kXMffe«. —  Mandement  enjoignant  &  tous 
soldats  et  gens  de  guerre  qui  se  tiennent  cachés  dans  la  cité  et  le 
pays  de  Liège,  d'en  sortir ,  et  aux  hôteliers  et  aux  bourgeois  de  la 
cité,  qui  logent  chez  eux  des  étrangers  ,^  de  venir  les  déclarer  à  la 
maison  de  ville. 

Cens,  privé,  dépêches,  1897-1623,  K  37,  fol.  120.  —  Mande- 
ments, 1996-1626,  i  la  bibliothèqae  de  Taniversité  de 
Liège,  fol.  119.  (Dans  ce  dernier  rq^istre,.  ce  DUBdemeiU 
porte  la  date  du  21  février.) 

(•■)  Mis  eQ  g«rd«  et  loi. 

{*)  PablM  et  mis  co  gêidt  de  loi  U  28  dico, 

(i)  PaUM  !•  même  jour. 

(«;  PoMiéltSldito. 


f  s  BMIM 1004,  k  Liège  {*).  —  Mandement  reîalif  à  la  vente 
des  vivres  et  denrëes,  des  poissons  de  mer,  harengs  et  moules,  qui 
s'importent  dans  la  cite,  avec  défense  de  les  recouper^ 

Alandemenls,  IS96-1626,  &  U  bibtiotbèqiie  de  runiverské  de 
Liëge»fol.  121. 

f  •  mwrU  1M4,  k  Uéce«  —  Édit  q^i  défend  i  tous  bourgeois, 
manants  et  habitants  de  la  cité  et  des  faubourgs^  de  fréquenter  les. 
hôtelleries,  tavernes,  cabarets  ou  estaminets,  le  jour  de  Pâques  et  Ie& 
trois  jours  suivants  avant  le  diner,  et  aux  bôleliers  et  taverniers  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  ces  jours-là  et  de  donner* à  boire,  sauf 
aux  étrangers  passagers  qui  sont  près  de  quitter  la  cité* 

Mandements,  1396-16â5,  à  la  bibliothè«}ue  de  runWersilé  de 
Uége,  fol.  iU, 

91  mal  1M4*  —  Édit  défendant  à  tous  ceux  qui  tiennent  esta- 
minet ou  qui  vendent  de  In  bière  ou  du  vin,  de  recevoir  et  admettre, 
de  jour  ou  de  nuit,  dans  leurs  maisons,  pour  y  boire,  les  bourgeois 
de  cette  cité,  et  aux  hôtelains  de  loger  des  soldats  sans  Tautorisation 
du  souverain  officier  et  des  bourgmestres  de  la  cité. 

Mandements,  iS(96-ld26,  à  la  bibliothèque  de  INioÎTersité  de 
Lidge,  fol.  125. 

91  septemlire  IMJ,  k  Uége. —  Ordonnance  qui  autorise  les 
drapiers  de  la  cité  de  Tongres,  au  nom  de  la  généralité  dudit  métier, 
H  détourner  le  cours  du  ruisseau  nommé  en  flamand  die  aide  moeder, 
pour  fournir  plus  d*eau  à  un  moulin  situé  sur  le  Geer. 

Primus  Lib.  negot.  civilatisTangr.,  fol.  311  v«,  aax  arcliives 
de  la  ville  de  Tongres. 

9  novcmlipe  1604,  k  I^léffC  (*)•  —  Mandement  qui  défend 
aux  brasseurs  et  aux  taverniers  et  hôteliers,  dans  la  cité,  franchise  et 
banlieue,  de  vendre,  tirer  ou  distribuer  de  la  bière  ou  ccrvoise,  ca 
se  servant  de  mesures  non  scellées. 

Mandements,  1ti96*1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversitë  de 
Li(^e,  fol.  126. 

(•)  Poblic  le  19  dilo,  et  nii  en  gardr  de  loi.  —  R«MOTelé  le  15  mars  1623,  avec  quelque!  addi- 
tions «t  chsngenieals. 
{*)  VU  »  g«rde  de  loi.* 


ft  faMvIcr  t^^éf  h  MAége{*).  —  Édit  quî^ordonneà  tous  bour- 
geois de  la  cite  de  se  trouver  sur  leurs  métiers  &  l'effet- de  procéder  à. 
réicction  des  maitres  des  pau  vreSé 

tfandemenU,  1596-16269  k  h  bibliothique  de  runiversilc  de 
Licge,  fol.  13t 

9#  ftivfer  1605.  —  Ordonnance  portant  approbation  de  la 
charte  des  entretallleurs  et  vieux  wariers  de  Huy. 

Arch.  de  la  ville  de  Huy,  n«  li7de  rinyeiitaire. 

15  Juin  1605,  k  Liège  (*).  ^  Règlement  relatif  à  la  défense 
d'iniroduire,.  de  vendre  et  débiter  dans  U  payj  aucunes  calamines 
étrangères  ni  aucuns  ouvroges  faits  de  cette  matière,  avec  ordre  d  ob- 
server redit  du  3  octobre  1591|  toucbanjtle  même  objeU. 

MendciDeiiU,  1996-1626»  à  la  bibliothèque  de  runivcrsilé  de 
Liège,  fol.  133, 

M  mmM  1605,  h  Etége*  —  Éd4t  enjoignant  à  tous  bourgeois  de 
la  cité  de  Liégé,  qui  ont  pris  du  service  pour  Sa  Majesté  impériale, 
dans  la  guerre  de  Hongrie^  de  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runivcrsité  de 
Liège,  foi.  135^ 

B  meptewnhre  1605,  k  Uége«  —  Édit  enjoignant  aux  soldais 
qai  sont  attachés  au  service  militaire  de  quelque  prince ,  potentat, 
Étal  ou  seigneur,  de  sortir  de  la  cité  pour  se  rangex*  sous  leurs  dra- 
peaux. 

Maudeinents,  1596-1626,8  la  bibliothèque  de  ruoivcrsitc  de 

Liège,  ibU  36  v«. 

16  décemlire  1605,  k  Prague  {*).  —  Diplôme  de  l'empereur 
Rodolphe  II,  confirmont  et  approuvant  la  juridiction  compétente  a 
révéque  de  Liège  et  attribuée  d'ancienneté  à  la  chambre  des  comptes, 
tnnt  au  regard  des  receveurs  généraux  et  subalternes  que  des  débi- 
teurs de  ladite  chambre,  ainsi  qu'a  l'égard  de  ceux  qui  prétendent 

(!)  Mit  en  garde  de  l». 

l»)  Publié  le  14  dîto,  el  m»  en  («rde  de  loi. 

(f)  En  Utin. 


—  404  — 

renies  anpueUea  ou  autre  chose  à  cliargf  4(6  }>i<ni^  e^  aiiveiUM.da  la 
priacipauté^  eM;. 

Chambre  des  finances,  K 1 1»  1210-1714.  -*  iiouvrex,  Aseneîl 
deséditSyt.  If,  p.ftl. 

tu  Bmrs  16009  ^  LWffe.  —  Édit  enjoignaat  à  tous  soldats  et 
autres  qui  se  sont  enrôlés  ou  qui  ont  reçu  de  l'argeiU  ^  t^tr^  ^'eo* 
ràlement,  de  sorlîr  de  la  vUle  et  bi|nlicue  pour  se  rendre  auprès  de 
leur  capitaine, 

Mandements,  lS96-i626,  h  la  biblîolheque  de  l*iuiiTcrsi(é  de 
Liège,  fol.  tSfi  v». 

11  mtHÎ  IMO^k  Lléce  (*).  —  Édit  qui  donne  eours  légal  aux 
deniers  de  cuivre  que  le  prince*ëvéque  a  fait  frapper^  lesquels  portent 
son  cflSgie  dHin  côté  et  de  Tautre  ses  armoiries. 

UandemenU,  1596-1620,  k  la  bibliolbèqoe  de  t*uaiTersUé  de 
Liège,  fol.  137. 

!I7  aTrll  lêMy  k  l«léce.  —  Cri  du  péroo  touchant  eeux  qui 
doivent  faire  le  surguet. 

Cens,  privé,  dépêches,  1597-16S3,  K  33,  fol.  140. 

7  oeiébre  IMO,  k  Ué^  (')•  —  Mandement  ordonnant  que 
les  bateaux  marchands  et  bisawes  ordinaires  qui  font  le  service  de 
Liège  &  Huy  et  vice-versâ,  soient  accompagnés  y  pou»  la  sûreté  des 
passagers  et  des  marchandises ,  d'un  convoi  de  six  mousquetaires 
(musquetiors)  bien  pourvus  de  poudre,  balles,  mèches;  el  outre  cela 
de  six  mousquets  (musquettes)  avec  poudre,  balles  et  mèches  et  six 
bonnes  demi-piques  pour  armer  au  besoin  ceux  qui  ne  seraient  point 
munis  d'armes ,  à  rcfTct  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  altaqjue  des 
voleurs  et  des  brigands. 

Mandements,  1396-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  138. 

m  d^^cmbre  MOé^  k  Elége  ('}•  —  Édit  enjoignant  k  tous 
soldats  et  gens  de  guerre  au  service  de  quelque  souverain,  ainsi  qu'à 

[*)  Publie  le  18  dilo,  el  mit  en  f  trdt  4*  loi. 
,*,  Publié  le  II  flito. 
{\  Poblié  ie  12  dflo' 


1 


—  lOS  — 

WusétFangen,  mendiants  et  vagabonds,  qui  n'exercent  aoeun  métier, 
de  déguerpir  de  la  eité,  fraoebise  et  banlieue. 

MaBdaiMoto,  1IM-liH6,  à  la  bibliotbiqua  da  l*ooiTertît«  4a 
Uégt,  M.  139. 

%Z  déceflabre  !•••«  —  €ri  du  përon  touchant  le  service  des 
gardes»  &  Huy« 

Areh.  de  la  ville  de  Iluy,  ii«  6  de  riqvenlai'a, 

It  mmn  IMT^  k  Uége  [%  —  Édit  relatif  au  bénéCce  de  révi- 
sion contre  les  sentences  de  la  sale  de  Curenge^ 

Lourrex,  t.  IV,  p.  132.  —  llaDtelius,  p^rs  111,  p-  69. 

M  Jaita  IMT ,  k  Liège  (')•  -«-  Ordonnance  eonfiraunt  el 
approuvant  Fédit  du  42  mars  4607^  toucbani  les  révisions  des  seur 
lences  portées  par  la  sale  de  Curenge. 

LooTrex,  t.  IV,  p.  138.  »  Mentelios,  pars  III,  p.  71k 

tl  Mtotoe  1«07,  k  Uégd  (*).  —  Mandement  toucbanl  l'éva- 
luation de  diverses  pièces  de  monnaie  d'or  frappées  en  Angleterre  et 
en  Hollande,  avec  défense  de  les  recevoir  ou  donner  à  un  prix  {dus 
élevé  que  le  tarif. 

Mindemento,  1S96-16a6,  à  la  bibliothèqae  de  ranivertitd  de 
Liège,  fol.  140. 

M  ectotoe  f  M7 ,  k  Liège  (*)•  —  Règlement  portant  cer- 
taines défenses  et  prescriptions  pour  obvier  aux  progrès  de  la  peste 
dans  la  cité. 

ManderocnU,  1S96-i620,  à  la  bibliothèque  de  runiversite.de 
Uëge,roKUI. 


\  •  Jnlai  ieO§,  k  Liège  (^).  —  Édit  feisant  défense  k  tous  bour- 

geois et  surcéanls  de  la  cité,  franchise  et  banlieue,  de  recouper  les 

(M  Vi»  «Il  garda  de  loK 

p  )  l^abliée  h  U  cour  de  Cnrcii|e,  le  3  jaillel  laÎTanl. 

(9)  PabHélclSdilo. 

(*)  a<noavelë.ft  Tcxccpiioa  d«  quelques  •rticles,  let  11 oelobrt  Iftll  el  11  ffepMnbre  1613. 

(i)  PnkUé  U  7  diWt  et  aii  eo  garde  de  loi. 


gjnfyiB  à  deux  Ifeues  de  Li^e,  de  les  vendre  ou-  distribuer  il  des  mar*. 
chauds  étrangers  ou  dans  des  pays  voisins,  et  de  les  envoyer  dînecle^ 
meut  ou  indirectement  hors,  do  ladite  cité,  franchise^ et  banlieue. 

Maodements.  1K96-I826,  à  la  bibliolhèqo»^  de  l'uin?ersitc  de- 
Liège,  fol.  142  vo. 

10  octobre  1«0§9  à  Liése  (^),  •—  Cri  dti  péron  défbndnnt  d& 
recouper  les  grains  que  l'on  amène  dans  la  cité. 

Cens.  prÎTë,  dépêches,  1597-1626,  K 35,  fol.  iU.  -^  Mande- 
ments, 1 596-1-626,  à  1a  bibliothèqae  de  runkersité  de 
Liège,  fol.  t50. 

SO  décembre  160§9  à  Liège.  —  Mandement  relatif  au  mode 
de  procédure  à.  suivre  dans- les  procéda  intenter  aux  sorciers  et  aux 
sorcières. 

CoDS.  privé,  dépêches,  16t8-t62t,  R  Z%  fol.  19:  —  Cous, 
pirivdy  dépêches,  1609-4618,  K  35,  fol.  37. 

%t  JoUlet  16a9>  à  Uéffe  (*).  —  Mandement  ftiisant  défense 
de  porter  des  bâtons  à  feu,  tels  que  arquebuses,  escopcttcs,  pistolets 
et  autres  armes,  soit  dans  la  cité  de  Liège  ou  dans. le  plat  pays,  à 
l'exception  de  ceux  qui,  à  la  semonce  de  leurs  officiers,  seront  com- 
mandés pour  le  service  du.  prince  ou  poui^  la  poursuite  des  voleurs, 
des  brigands  et  guetteurs  des  chemins. 

Cous,  privé,  dépêches,  1609-1618,  K  35,  foL  il.  —  Mande- 
ments, 1596-1626,  &  la  bibliothèque  de  Tuniversité-  de 
hicge,  fol.  151  vo. 

M  aoAt  1609  (^J«  —  Édit  qui  défend  de  refuser  certaines  umu- 
naies  d'or  et  d'argent,  ayant  eu  cours  jusqu'à  présent,  avec  ordre 
de  les  accepter  pour  la  valeur  qui  leur  est  assignée. 

Mandements,.  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversiCé  de 
Licgè,  fol.  152  V». 


t>}  Publié  le  11  dito. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi.  —  On  trooTe  ce  maniement  enlérîné,^maiB  avec  la  date  do  23  juilleti  dans 
If  greffe  de  TheQX,'l>"nisseoients,  1605-1609,  A  327,  p.  242. 
(')  Mis  en  garde  de  toi. 


—  107  — 

%%  ^é€mmhr9  MM  («),  —  Édit  qui  défend  aux  miniers  de 

lenir  des  asseoiblées-  et  conventicules  sous  quelque  prétexte  que  ce 

soit. 

MftDdemfints,  1S96-I626,  à  h  bibliothèqae  de  ruDÎTersitc  d« 
Li^e»fol.  i53. 

ta  ItfTPier  1610  •  k  Uégc  (*)•  —  Handemeut  relatif  à  l'éva-. 
lualion  des  monnaies  d*or  et  d'argent. 

Mandements,  f  596-1  ^26,  à  la  bibliothèque  de  runiversîté  de 
iiëge,  fol.  I9i. 

17  aiTPil  MIO,  k  Uége  (').  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  capi- 
taines ,  soldats  et  gens  de  guerre  de  sortir  du  pays  de  Liège  et  du 
oointt!  de  Looz,  endéans  trois  jours* 

Mandemenls,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runîTersilé  de^ 
Liège,  foL  156. 

%  mmtkt  IMOy  k  I«léfe«  —  Ordonnance  renouvelant  le  mande- 
ment  du  43  février  1610,  touchant  Tévaluation  des  monnaies. 

Cens,  prive,  dépécbes,  1609-1615,  R  3^,  fol.  12. 

%%  wmtkt  IMO  t  k  Uéce.  --  Mandement  faisant  défense  de 
tireTy  tendre,  chasser  ou  voler  aucune  sorte  de  sauvagine  grosse  ou 
menue,  perdrix,  poules  de  bois,  courrettcs  et  autres  espèces  de 
volaille,  et  de  se  servir  d'engins  pour  les  prendre. 

Coos.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  15. 

#  septemliref  610  (*).  —  Mandement  qui  défend  de  pénétrer 
de  jour  ou  de  nuit  dans  les  vignobles,  cottillages  et  jardins  d'autrui 
situés  dans  la  cité  de  Liège ,  sa  franchise  et  banlieue,  et  d'y  laisser 
entrer  aussi  les  pourceaux,  chèvres  et  autres  animaux,  etc. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversiié  d» 
Liège,  foL  157. 


^)  H U  tD  ifarde  de  loi. 

(■)  PoliliélcSOdilo. 

(9)  Mis  ep  garda  d«  loi. 

(«)  PaUK  le  9  diio,  tt  mil  en  gardé  de  loL 


f%M»l^tontape  1M#,  k  Liège  (*]•  ^  iditqotpenMti  tous 
Mlpcëants  du  paya  de  transporter  librement  des  vhrrea,  vin,  bière  et 
autres  sovtes  de  provisions  et  TÎctaailles  au  camp  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  pour  leay  vendre^au  prix  ordinaire^ 

Mâodemeoto,  1996-ie20«  à  la  bibliothèque  de  l^UDivtrsîté  de 
tiége^  fol.  1S9. 

1^  scptomlire  IMO,  k  I<lécje  (*).  —  Mandement  qut  enjoint 
a^x  surcéants  du  comté  de  Horne  de  ne  payer  désormais  les  dim^a 
novates  qu'aux  curés,,  comme  cela  se  pratiquait  autrefois^. 

Gons.  privé,  dépêches,  i;t09*iei5,  K  34,  i^ 

517  ««telMW  1M#  (^).  —  Édtt  ordonnant  la  stricte  observation 
du  mandement  publié  le  2Q  février  4610,  touchant  Ia<  valeur  des 
monnaies. 

MandemeDU,  1596-1826,  à  la  bihliothèi^e  de  PuoiTepsiCé  de 
Liège,  fol.  160. 

M  itttveiiilii*el01O^(^)..  — Ordonnance- approuvant  réirection 
d'un  marché,  à  LuyckgesleL  ^ 

Cons.  priyé,^  dépêches,  1600-1618,  R  34,  fol.  23.. 

M  dMcMtiMPe  tM#9  hMJ^Bff{%^  Adil  qui  met  an  billon  les 
quarts  et  deminjuarts  ou  liards  étrangers,  ordonnant  à  ceu«  qui  en 
ont,  de  les  apporter  à  la  Monnaie  peur  en  toucher  la  vàlouv. 

Mandements,.  1596-1626,  k  la  bibliothèque  de  Taniversilé  de 
JLiége,  foU  i6C 

19  Mal  lMt«  —  Mandement  approuvant  ait  caofirmaat  d'an- 
ciennes ordonnances  des  commissaircs*députés  de  la  Chambre  dea 
comptes  et  du  gouverneur  du  ch4teau  de  Bouillon,  touchant  les 
aisances  de  Noirefontaine, 

Arch.  de  la  chambre  des  comptes,  protocole,  1609-1611,. 
K  20,  p.  63. 

(•)  Mis  eo  garde  de  loi. 

(•)  En  laiio. 

C)  Mis  en  garde  de  loi. 

(«)  En  flaMnd, 

(S;  His  tn  garde  de  loi. 


7  Jvftii  16t1  f  k  Liège  (')•  —  Ordonnance  porlant  règlement 
pour  radministratîon  de  la  eomrouimitë  de  Bœringen. 

Gons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  Bi,  fol.  88. 

1M  Jiifai  W11.  —  Ordonnanee  renouvelant  le  mandement  dii 
n  décembre  1?5I  touchant  les  bois ,  avec  quelques  dispositions 
relatives  aux  usages  en  vigueur  dans  le  marqiiisal  de  Franchimonl. 

Grand  greffe  des  échevins,  K  248,  p.  41. 

tS  i«iiB  f  MI9  k  Uége.  —  Èdit  qui  confirme  et  approuve 
réreetlon  et  institution  de  la  compagnie  des  anciens  arbalétriers,  h 
\iséj  ainsi  que  leurs  privilèges,  possessions  et  usages. 

Gons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  R  U,  fol.  38. 

%7  Jata  Mil,  k  Uége  (*).  —  Mandement  rétablissant  les 
anciennes  confréries  de  Tessenderloo. 

Cens,  privé,  dépêches,  1606-1615,  K  3i,  fol.  47. 

!M  Jote  MM,  k  Uége*  —  Ordonnance  élevant,  h  cause  du 
renehérissement  et  rehaussement  des  monnaies,  les  droits  h  prélever 
par  le  mayeur  et  les  échevins  de  la  souveraine  justice  de  la  cité. 

Graod  greffe  des  échevins,  ordonnances,  160(^1756,  C  964) 
pp.  19  et  aO. 


J«ta  tm,  k  liéfe  (')•  —  Mandement  relatif  au  payement 
des  droits  des  officiers  de  la  cour  de  Uége. 

Cens,  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  94,  fol.  54. 

fl  Jvttlei  f  Ml,  k  Méîége.  —  Règlement  relatif  k  Fadministra* 
tîon  de  la  justice  dans  le  duché  de  Bouillon. 

Cons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  52. 

1  |«lll«t  IMl»  --  Ordonnance  touchant  les  canons  des  rentes 
hypothéquées  sur  les  vignobles. 

Arefa.  de  le  ville  de  Boy,  no  7  de  Pinve nftire. 

(<)  Bb  faaiaad. 
(*)  En  BaauBd* 

(3;  Cm  hiiu. 


—  ilO  — 

IS  laillet  1611,  k  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  ordonne  à 
^oiis  étrangers  vagabonds  et  oisifs  de  sortir  de  la  cite  et  du  pays  do 
Liège,  et  défend  à  tous  bourgeois  de  s'éloigner  de  leur  domicile  sous 
prétexte  de  mendier  et  de  demander  à  loger,  ou  de  s'écarter  loin  des 
rues  et  chemins  royaux  qui  conduisent  de  ville  &  ville  ou  de  village 
^village. 

Blaodcments,  1596-1626,  h  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  foi.  162. 

SO  Juillet  1611,  à  Uéce.  —  Mandement  qui  enjoint  au  gou- 
verneur du  marquisat  de  Franchimont  de  défendre  de  chasser,  tirer 
ou  pécher)  sans  autorisation,  dans  ledit  marquisat. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  i^48. 

7  sepiemlilpe  1611  (*)•  —  Déclaration  du  prince-évèque , 
interprétant  l'art,  i*'  des  privilèges  de  la  ville  de  Hamont,  privilèges 
accordés  à  cette  ville  en  1598.. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1609-1615,  IC  3i,  fol.  56. 

15  octobre  1611,  k  Liéffe.  —  Ordonnance  touchant  le  port 
des  armes  défendues. 

Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  2lB8  vo, 

19 ,  noTemliPe  1611^  k  Liéffe.  —  Mandement  touchant  ren- 
seignement du  catéchisme  par  les  curés ,  avec  ordre  aux  mayeurs, 
bourgmestres,  etc.,  de  forcer  leurs  paroissiens  à  y  envoyer  leurs 
vnfanls,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  le  faire. 

Maoigart,  Slatula,  p.  232. 

lH  Janvier  1619,  Il  Liège*  —  Mandement  qui  enjoint  au 
gouverneur  et  aux  bourgmestres  du  ban  de  Verviers  de  faire  sortir 
dudit  ban  tous  les  étrangers  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun  certificat 


(1)  RenooTdé  It  14  fëvricr  1612. 
(V  En  flamand. 


•eonstolunt  qu'ils  sont  de  bonnes  mœurs,  et  qu'ils  appartiennent  à 
réglise  catholique,  apostolique  et  romaine* 

Coin,  privé»  dépêches,  leOO-ieiS,  K  34,  fol.  6i. 

M  fleiplemkpe  MIS,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  Ferdi- 
'  nand,  prince-ëvéque  de  Liëge,  qui  règle  la  valeur  des  monnaies  d'or 
et  d^argent,  dans  le  pays. 

i  Uandements,  1596-1626,  à  It  bibliothèque  de  runiversité  de 

Liège,  fol. 466.  — L.  de  VtierdcD,  ÉdiU  et  publications  des 
monnoycs^ctc,  iu-i*. 

* 

S  •dobre  1619.  —  Cri  du  përon  modérant  celui  du  24  sep- 
tembre 1€1â,  en  ce  qui  concerne  révaluation  du  lion  d'or. 

U  de  Vlicrden,  Édits  et  publications  des  roonnojres,  etc.,  in4«. 

94  n^Tembre  1M9 ,  b  Uége  (*).  —  Cri  du  péron  faisant 
défense  de  porter,  dans  la  cité,  franchise  et  banlieue,  des  armes 
dëlojales>  et  de  circuler,  la  nuit,  dans  les  rues,  sans  lumière  décou- 
verte. 

•  Lourrrx,  t.  III,  p.  102.  ~  Mandements,  1596-1626,  à  la 

bibliolbèquc  de  Tunivcrsité  de  Liège,  fol.  169. 

10  décembre  1619  (')•  —  Ordonnançai  confirmant  les  pri- 
vilèges octroyés  h  la  ville  de  Hasselt,  le  25  juin  1577,  et  amplifiant 
les  art.  53,  54  cl  61  desdits  privilèges. 

Privilegien  ende  statuyten  der  stadt  Hasselt,  in-i«,  p.  79. 
—  CoDS.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  95. 

M  dëeembre  1619.  —  Mandement  pour  l'observation  du  droit 
de  la  btiule  voucric  de  Thuin. 

Chambre  des  finauces,  rendagcs  et  stuits,  1611-1619,  p.  75  ▼•. 

lOJaiiTier  1616,  b  Uége  (*].  —  Mandement  relatif  &  ceux  qui 
ont  commis  quelque  forfait,  et  qui  désirent  en  obtenir  le  pardon,  à 


(')  PuhUé  rt  mil  en  gante  de  loi  le  22  di(o. 

(>}  RciUNivelë  le  14  novembre  1613  et  le  24  juillet  1613. 

(*)  En  flonaod. 


—  112  — 

l'ôecamoti  et  la  joyeuse-entrée  et  inauguration  proehaîne  de  Son 
Altesse,  dans  h  cite  de  Liège. 

Cons.  pmé,  dëpéebes,  ICm-^lOlS,  R  3i.  fol.  lOi.—  Mande- 
ments,  1896-1626,  À  la  bibliothèque  de  Poniversité  de 
Lié|e,lbl.  171. 

M  Janvier  l6tS.  —  Ëdit  qui  autorise  les  manants  du  Village 
de  Vottem  à  transporter  et  k  vendre  en  toute  sécurité,  le  samedi, 
leurs  grains  dans  la  cité  de  Liège, 

Cons.  privé,  dépéclies,  1609-1615,  ÏL  Si,  fol.  lOS. 

117  février  161S,  k  Uég^  —  Mandement  Faisant  défense  aux 
officiers  de  s'arroger  le  droit  de  pardonner,  de  composer  ou  donner 
sauf-conduit  à  ceux  qui  ont  été  jugés  coupables^  leur  enjoignant  de 
procéder  en  toute  rigueur  de  justice  contre  les  délinquants. 

Cons.  priTë,  dépêches,  1609-1618,  It  38,  fol.  86. 

517  Hévrier  f  MS^  a  Élége« — Mandement  qui  enjoint  au  grand 
majeur  et  baut  officier  de  prendre  sa  résidence  dans  la  cité  de  Liège, 
et  de  procéder  en  toute  rigueur  contre  tous  homicides  et  délin* 
quants,  sans  uder  de  rémissfon  ou  coinposition  envers  aucun.        * 

€ons.  privé,  dépèches,  1609-1615,  K  3i,  fol.  102. 

97  février  161  S,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  approuvant  une 
nouvelle  rédaction  des  statuts  consistoriaux  pour  la  réformation  de 
la  juridiction  ecclésiastique. 

Imprimé  da  temps,  in-4«. 

10  mare  IMS^  k  Uége  (').  —^Mandement  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  cour  allodiale  du  comté  de  Looz. 

Bfantelias,  pars  llf,  p.  105. 

M  avril  16ia.  —  Mandement  touchant  les  dévastations  qui  se 
commettent  dans  les  foré(s  de  Bouillon. 

Chambre  des  finances,  rendageset  stuits,  1611-1619,  p.  8j. 


Ç)  Pablié  au  p4rMi  le  24  dilo. 

(«)  Ep  latin. 

(I)  En  flamand  €ttnrrançalB. 


—  Ii3  — 

iiTril  WtZ,  h  Liéfe  (^}.  —  Ordonnance  confirmant  les  pri- 
"vilëgcs  des  roonnayeurs. 

Gons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  J20. 

Itlk  mal  ISISf  ail  cbAtean  de  BrAU.  —  Commission  de 

grand  niayeur  de  la  cite  de  Liège  pour  Jehan  de  Mérode,  seigneur 

de  Jebaing,  suivie  d'instructions  qui  doivent  lui  servir  de  i*églc  dans 

l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cons.  privé,  dépêches,  16094615,  R3i,  fol.  116. 

ttS  mai  t6M  j  an  cbâteav  de  Brâbl  (*).  ^  Commission 
d^official  pour  Gilles  de  Glen,  suivie  d'instructions  devant  Inî  servir 
de  règle  dans  rexercîce  de  ses  fonctions. 

Cens,  privé,  dépêches,  1600-1615,  K  34,  fol.  118. 

5  Jain  161S,  à  Liège  (').  —  Mandement  confirmant  un  règle- 
ment pour  les  archers  de  Bomershoven. 

Coos.  privé,  dépêches,  16094615,  K  34,  fol.  123. 

9S  Juillet  16tS  (*).  —  Mandement  prescrivant  l'observation  de 
la  réformation  de  l'an  4603  au  sujet  de  l'élection  des  bourgmestres, 
des  trente-deux  jurés  et  autres  officiers,  et  ordonnant  aux  bourgeois, 
coaipagnons  et  suppôts  des  métiers,  de  procéder  à  cette  élection  sans 
désordre. 

Mandements,  1596*I626>  a  la  bibliothèque  de  Tuniversîté  Je 
Liège,  fol.  172. 

1^7  nmûi  1613 ,  à  Liège.  —  Mandement  enjoignant  aux  oOi- 

eiers  de  procéder  contre  ceux  qui  contreviennent  au  mandement  qui 

"niet  au  billon  et  hors  de  circulation  les  réaux  de  Castilie,  et  autres 

monnaies  d'or  et  d'argent  qui  sont  rognées  et  n'ont  pas  le  poids 

Toniu. 

Blandemcnts,  1S964626,  à  la  bibliolhèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  174. 

C)  En  flânant. 

(■)  Ed  latin. 

{3j  En  flamand. 

(4^  P«biié  k  24  dito,  d  mis  an  garde  de  loK 

6 


—  414  — 

1  •epAembre  IttlS,  à  Raiisboone  (').  —  Mandement  qui 
autorise  les  jésuites  &  exercer  leur  ministère  et  à  user  de  leurs  privi- 
lèges dans  le  diocèse  de  Liège,  et,  en  particulier,  à  établir  une  école 
de  philosophie  dans  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1009-1615,  K  34,  fol.  128. 

5  mepiembre  1613.  —  Édit  servant  d'interprétation  aux 
art.  âl  et  22  de  la  chartre  des  tanneurs  de  Huy,  octroyée  le  23  juiU 
Ict  1603,  et  faisant  défense  aux  bourgeois  de  cette  ville  qui  ne  sont 
pas  du  métier  des  tanneurs  d'acheter  à  Huy  des  cuirs  pouiUus  pour 
les  y  revendre  et  recouper,  k  moins  que  et  ne  soit  pour  leur  usage 
parliculier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1626-1628,  R  i3,  fol.  43l>i«. 

9  seplcmbre  1613,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de 
s'introduire  de  jour  ou  de  nuit  dans  les  vignobles,  cottillages  et  jar^ 
(lins  d'autrui,  situes  dans  la  cité  et  banlieue,  et  d'y  laisser  entrer  des 
pourceaux,  chèvres  et  autres  animaux. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliolhèqne  de  Taniversitc  de 
Liège,  fol.  175. 

S  oclobpe  1619,  à  Railslioniie  (')•  —  DipIAme  de  Mathias, 
empereur  des  Romains  qui  remet  en  vigueur  le  règlement  de 
Heinsberg,  touchant  l'élection  du  magistrat,  avec  cette  modification 
que  les  con^missaires  choisiront  les  trente-deux  le  jour  même  de 
l'élection  des  bourgmestres,  en  présence  d'un  député  du  prince,  et 
d'un  autre  du  conseil  de  la  cité;  portant  aussi  que  les  commissaires 
ne  peuvent  être  receveurs  de  la  cité,  mais  peuvent  assister  à  la  red- 
dition des  comptes,  etc. 

Louvrez,  t.  I,  p. 


1616.  —  Privilèges  de  la  juridiction  et  judicature  de  la  chambre 
des  comptes,  à  Liège. 

Chambre  des  finances,  reg.  de  1517-1726,  in  principio  lilt.  A. 

(•)  En  UUn. 

{"*)  £n  latin.  •»>  Ce  diplAmc  ne  reçut  «on  exécatfon  qu'en  1G28. 


—  il»  — 

1t%  fférrler  1614,  à  Uég e  (').  —  Mandement  qm  Cze  par  un 
tarif,  poar  le  terme  de  deux  mois,  le  eoars  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent,-daii9  le  pays  de  Liège. 

En  placanl.  —  MaademenU,  1596-1626,  &  la  biblioihèqod  dd 
runÎTersitë  de  Liège,  fol.  176.  —  L.  de  Vlierden,  Édits  et 
publications  des  monnoyes,  etc.,  in-4«. 

0 

%7  mars  1614,  à  Liège  (').  —  Cri  du  përon  qui  fixe  &  trois 
florins  deux  patards  et  demi  de  Brabant,  dans  la  cité  et  le  pays 
de  Lîëge,  la  valeur  des  nouvelles  pièces  de  Sedan  frappées  au  poids 
des  florins  d'or. 

Mandements,  1506-1626,  à  la  bibliothèque  de  raniversltë  de 
Liège,  fol.  179. 

S  aTPlI  1614.  —  Ordonnance  touchant  la  surintendance  de  la 
table  de  prêt  de  Huy. 

Archives  de  Huy,  n»  8  de  finventaire. 

9  9tnM  1614^  à  Uégp.  —  Édit  qui  confirme  et  autorise  l'éta- 
blissement d'un  franc  marché  déjà  concédé  en  i534  aux  habitants 
du  ban  de  Verviers,  sous  la  chàtellenie  de  Franchimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  K  5i,  fol.  160. 

%%  ftTPli  1614,  à  Uége.  —  Mandement  qui  confirme  et  renou- 
velle les  franchises  et  prérogatives  des  manants  du  village  de  Marché 
dans  le  marquisat  de  Franchimont ,  déclarant  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  leur  quQte-part  dans  les  contributions  impériales,  mais  qu'ils 
sont  exempts  des  contributions  extraordinaires. 

Cons.  privé,  dépêches,  1609-1615,  R  Si,  fol.  13S. 

%%  avril  1614.  —  Privilèges  accordés  &  là  ville  de  Huy,  à 
Foccasion  de  la  Joyeuse-Entrée  du  prince  Ferdinand  de  Bavière 
dans  cette  ville. 

Archives  de  Huy,  n»  7  de  Tinventaire, 


fV)  Mis  en  garde  de  loi,  le  9  man  tviiraDt. 
f*)  Pablid  «C  mif  en  garde  de  loi,  le  29  dîlo. 


—  116  — 

ir  mal  1614,  h  Liège  (\),  -^  Maiideraénl  qui  met  hors  de 
oirculation,  dans  la  prioclpauté  de  Liège,  les  écus  d'or  simples, 
doubles,  quadruples  et  les  florins  d'or,  comme  n'étant  pas  de  bon 
aloi  ni  d'un  poids  légaL 

Mandements,  1590«-1(S26,  h  la  bibliothèque  de  rtinirersité  de 
Liège,  fol.  181.  —  L.  de  Vlierdeu,  Édîts  et  publications  des 
monnoyes,  etc.,  in-io. 

^^  JalUet  1614  (*).  —  Édit  qui  met  au  billon  dans  la  cité  et  le 
pays  de  Liège  les  aidam,  gigots  et  autres  monnaies  de  cuivre  étran- 
gères.  / 

Mandements,  1S96-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  180.  —  Cous,  pmé,  dépêches,  1609-1615,  K  3», 
fol.  136. 

%  mepiewnhre  1614,  à  Elége.  —  Mandement  qui  autorise  les 
bourgeois  des  villes  h  prendre  les  armes  pour  arrêter  les  volc^irs  et 
les  brigands  qui  infestent  le  pays ,  et  même  à  les  tuer  en  cas  de 
résistance  de  leur  part. 

Cens,  privé,  dépêches,  1609-161S,  R  3i,  fol.  171. 

5  septembre  1614 ,  à  Arensberg.  —  Ordonnance  confir» 
mant  les  privilèges  accordés  au  clergé  par  Ernest  de  Bavière,  le 
13  mars  1382,  de  même  que  les  informations  de  Jean  de  Heinsberg 
au  sujet  des  abus ,  et  les  statuts  synodaux  d'Adolphe  de  la  Marck 
du  12  décembre  1337,  avec  d'autres  dispositions  relatives  aux  im* 
munités  et  libertés  du  clergé,  etc. 

État  primaire,  K 103,  pp.  96i  et  suiv« 

%%  septemlire  1614,  à  Eiége  (').  —  Mandement  enjoignant 
aux  officiers  de  faire  sortir  du  pays,  endéans  trois  jours,  les  étran- 
gers qui  y  séjournent,  ou  qui  y  ont  leur  domicile  depuis  quelques 
mois  seulement. 

MandemenU,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  183.  ' 


(')  Pablié  et  mis  en  garde  de  loi,  le  81  di(o. 
(>)  Poblié  le  29  dilo,  et  mis  en  garde  de  loi. 
())  Publié  et  mlf  en  garde  de  loi,  le  25  dite. 
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^tokre  t€ÏÏAj  h  EÂéf^e*  —  Mandement  qui  ordonne  que 
tontes  les  causes  d'office  soient  dorénavant  apportées  par  le  sergent 
de  la  cour  à  la  haute  justice  de  Liège,  bien  fermées  et  cachetées. 

Coos.  prÎTéy  dépêches,  1609-1615,  K  34,  fol.  176. 

'm  •etolM*e  1014  (^).  —  Édit  fixant  le  cours  des  monnaies  d'or 
et  d'argent. 

llandemeiils,  1896-1626,  è  la  bibliothèque  de  raniversité  de 
Liège,  fol.  184.  —  L.  de  Vlierden,  Édlts  et  publications  des 
rnooDoyes,  etc.,  in4o. 

IS  ■•▼eaibre  1614,  à  Arenslierf  (*).  —  Déclaration  tou- 
chant les  immunités  du  clergé  secondaire^  au  fait  des  impAts  et  des 
ecmtributions. 

Cous,  privé,  dépêches,  K  330,  p.  239  ▼••  —  Arcb.  du  clergé, 
1630-1646,  £  10,  p.  471  v».  —  Ibid.,  £  9,  p.  49. 

%%  aeveaibre  lOM,  h  Uége  (*)•  —  Édit  qui  renouvelle  le 
mandement  porté  en  dernier  lieu  touchant  l'évaluation  des  mon- 
naies étrangères  d'or  et  d'argent,  avec  ordre  aux  officiers  de  le 
faire  exécuter. 

Mandements,  i896»1626,  à  la  bibliothèque  de  raDÎTenité  de 
Liège,  fol.  187. 

IS  JaiiTier  1615,  à  Llé^e  («).  —  Mandement  relatif  à  l'éva- 
luation des  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ont  cours  dans  le  pays  de 
Liége«  et  aux  liards  et  gigots  étrangers. 

Ifandemcnts,  1396*1626,  è  la  bibliothèque  de  Tunirersité  de 
Liège,  fol.  189.  —  L.  de  Vlierden,  Édils  et  publications 
des  monUbyes,  etc.,  in-4«. 

19  Janvier  1615  (^).  —  Édit  qui  accorde  un  délai  pércmptoirc 


(1)  Pabijë  et  mit  en  garde  de  loi,  le  30  dilo. 
(*}  Eb  laKtn. 

(J)  Publie  le  5  décembre  faifant. 

(*)  PabiU  et  mli  en  garde  de  loi  le  16  dito.  —  IleooaTelë  a?ee  une  légdre  addition  et  mfi  en 
gav4«  de  loi,  le  17  juin  1615  et  le  24  décembre  faifant. 
(S)  Publie  le  21  dilo. 
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de  huit  jours  pour  se  dëfaire  des  liards  élrangers  qui  ont  été  mis  au 
billon  par  mandiement  du  43  écoulé. 

Mandements,  iCn^-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversitô  de 
Liège,  fol.  19i. 

10  février  1615.  —  MandeiDent  pour  la  conservation  da  vol 
des  mouches  h  miel,  au  comté  de  Looz. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stoits,  1611-1619,  p.  172^. 

11  mwrîi  1615.  —  Mandement  ordonnant  à  ceux  qui  ont  en  leur 
possession  des  documents,  registres,  Chartres  et  monuments  servant 
au  public  et  à  la  conservation  des  droits,  juridiction  et  privilèges  de 
Son  Altesse^  d'en  faire  la  déclaration,  en  indiquant  les  droits  qu'ils 
croient  avoiç  à  les  détenir  en  propriété. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1609*161»,  K  54,  fol.  196. 

9  mal  1615.  —  Mandement  qui  ratifie  et  confirme  les  privi- 
lèges concédés  par  feu  le  cardinal  de  Groisbeeck  à  la  compagnie  des 
arquebusiers  de  la  ville  de  Fosse. 

Cens,  priré,  dépêches,  1614-1619,  K38,  fol.  18. 

M  mai  1615  (*).  —  Mandement  pour  la  conservation  de  la 
chasse  de  Son  Altesse  dans  les  environs  de  Tessenderloo. 

Cons.  privé,  dépêches,  1614-1619,  K  38.  fol.  4. 

4  Jalllet  1615,  à  Liège.  —  Édit  qui  autorise  la  réouverture 
de  la  table  de  prêt  ou  lombard  de  la  ville  de  Huy,  et  confie  la 
'direction  de  cet  établissement  à  un  administrateur  particulier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1614-i6j[9,  K  38,  fol.  17. 

6  Jailiet  1615.  —  Édit  qui  met  au  billon  les  pièces  d'argent 
frappées  en  France,  portant  pour  inscription,  d'un  cAté  :  in  omnem 
terrant  sinus,  et  de  l'autre,  les  armoiries  de  Bourbon  et  Lorraine. 

ftlandemeuts,  1996-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  192. 

(*)  En  flflinand. 


18  améÈ  IMS  j  h  MaesirlcHI.  —  Mandement  qui  interdit 

Yeutrée  de  la  eitë  aux  mendiants  étrangers  et  vagabonds, -et  défend 

aux  étrangers  d'y  introduire  du  linge,  de  la  laipe  et  des  effets  d'ba- 

billement  sans  une  attestation  qui  fas^e  connaître  le  lieu  d'où  ils  sont 

apportés. 

C0D8.  privé,  dépêches,  i6J4-i6i8,  K  38,  fol.  21. 

1S  aoM  lMj^9  à  MaesÉrfcHt.  —  Cri  du  péron  prescrivant 
Toliservation  de  certaines  règles  pour  se  préserver  de  la  maladie 
cootagieuse  qui  s'est  déclarée  dans  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1609-1618,  K  35,  fol.  118. 

Ift  déeembre  1615,  à  Liège  {*). —  Mandement  faisant  défense 
expresse  de  donner  ou  de  recevoir  d'autres  monnaies  d'or  et  d*argent 
que  celles  qui  ont  cours  dans  le  pays  d'après  le  dernier  édit. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tiiniversité  de 
Liège,  fol.  193. 

9%  décembre  1615  (*).  —  Mandement  confirmant  les  statuts 
du  métier  des  brasseurs,  à  Hougarde. 

Cons.  privé,  dépêches,  1614-1619,  K  38,  fol.  25.  ~>  Ibidem, 
dépêches,  1609-1615,  K  35,  fol.  136. 

6  nuuni  1616,  à  Liège  (').  —  Mandement  indiquant  la  valeur 
intrinsèque  de  certaines  monnaies  étrangères  avec  le  prix  auquel  on 
les  tolère  dans  le  pays. 

Mandements,  1596-1626,  &  la  Libliothèqae  de  Tunlversité  do 
Liège,  fol.  194.  —  L.deVlierden,  Édits  et  publications  des 
monnoyes,  etc.,  in-4«. 

91  KwwU.  1616  {*).  —  Mandement  pour  la  réparation  des  clie- 
IDÎDS  et  J'entretîeii  des  rivières  dans  la  ville  de  Saint-Trond  et  ses 
environs. 

Cons.  privé,  dépêches,  16!4'l6t9,  K  38,  fol.  12. 


(*)  Poblfé  le  24  diio,  ri  mil  en  (ardc  de  lof. 

(«}  En  flamand. 

(i)  Publié  le  5  dito.  * 

(*)  En  flamand. 


99  avril  lOlO^  à  Elége  (^).  —  Mandement  qui  fiie^  pour 
Tcspace  de  trois  raois^  la  valeur  des  monoaies  d'or  et  d'argent  ayant 
cours  dans  le  pays. 

Man<lcroen(Sy  I59ft-I028,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  205.  —  L.  de  Vlierden,  Ëdits  et  publioatioiis  des 
rooimoyes,  etc.,  in-i». 

99  aoM  161 69  à  Eiége  ('}•  —  Mandement  qui  <H*doiuie  Tobscr- 
▼ation  de  Tédit  publié  dernièrement  au  sujet  de  Fëvaluatioa  des  mon- 
naies d'or  €t  d'argent,  jusqu'i  changement  ultérieur  sll  y  a  lieu» 

Mandements  1K96-t626,  &  la  bibliothèqae  de  Tuniversilé  de 
Liège,  fol.  212  vo. 

9  meptemthre  Mltt^  à  Mége  (^).  —  Mandement  apportant 
quelques  changements  dans  révaluation  des  monnaies  d'or  et  d'ar* 
gcnt  qui  ont  cours  dans  le  pays. 

51andements,  1596-1626,  à  la  bibliolbèque  de  runiversité  de 
Lidge,  foL  213.  —  L.  de  Vlierden,Ëditset  publications  des 
inonnoyes,  ete.,  in-i*. 

!{4  septemlire  1616.  —  Ordonnance  touchant  les  grains^  les 
recoupeurs,  etc. 

Arch.  de  Huy,  n«  9  de  Tinvcn taire. 

Septembre  1616,  à  Uége.  —  Ordonnance  confirmant  et 
approuvant  le  règlement  porté  par  le  magistrat  de  Gouvin,  au  sujet 
des  bois  et  autres  biens  de  la  communauté. 

Cons.  prive,  dépêches,  161^1619,  K  58,  fol.  37. 

1  octebre  1616.  —  Mandement  pour  la  conservation  des  bois 
de  Beaufays. 

Chambre  des  finances»  rendagcs  et  stuils,  461  M6l9,p.  338.  * 
24  octobre  1616,  a  Ué^e  (*).  —  Ldil  relatif  à  certaines 


(*)  PablU  et  mis  en  gard«de  loi,  le  26  mai  saÎTanU 
(*)  Publié  et  rois  en  garde  de  loi  le  30dlto. 
(3)  Publié  et  mil  en  garde  de  loi  le  6  dilo. 
{*}  Pablié  le  26  dito,  et  mis  en  garde  de  loi.     ' 
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moanaies  de  Livonie  qui  sont  déclarées  n'avoir  cours  qu'au  taux  de 

sixpatards. 

Iffandements,  1596-1626,  i  la  bîUitthèqae  de  raniyersité  d« 
Liég«,  fol.  215. 

94  WÊùvewnhwe  f  Of^,  à  Liège  (*).  —  Mandement  qui  tolère 
l'observation  de  Fédit  du  5  septembre  dernier,  touchant  Févaluation 
des  monnaies,  jusqu'à  autre  disposition. 

Mandemeots,  1596-16269  à  la  bibliothèque  de  Taniversité  de 
Liëge,  fol.  246. 

6  JaiiTiep  f  BIT,  à  Elége.  —  Édit  porté  à  la  demande  dea 
bourgmestres,  jurés  et  conseil  du  corps  et  communauté  de  la  ville 
de  Huy,  statuant  que  toute  personne  qui,  k  l'avenir,  sera  arrêtée  ou 
appréhendée  dans  la  cité  de  Liège  ou  ailleurs  pour  défaut  de  paye- 
ment de  rentes,  pensions  et  charges  publiques,  n'aura  droit  à  aucune 
vacation,  séjour,  dommage,  intérêt  ou  réparation  d'honneur,  mais 
seulement  à  trente  patards  Brabant  par  jour,  pour  tout  dédommage- 
ment. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1615-1618,  K  37,  fol.  126. 


f  6IT9  à  Uége  (*).  —  Mandement  contre  ceux  qui 
prennent  les  hérons. 

Cons.  privé,  dépêches  1615-1618,  K  37,  fol.  158. 

M  Jnln  MIT.  —  Edit  relatif  aux  fraudes  dont  se  rendent  cou- 
pables les  brasseurs  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1615-1618,  K  37,  fol.  137. 

M  Iniliei  1617.  —  Mandement  qui  confirme  et  approuve  le 
règlement  des  échevins  de  la  cour  et  justice  de  Jupille  au  sujet  des 
exploite  et  opérations  des  grands  oommands,  possessions,  visita- 
lions,  etc. 

Coos.  privé,  dépêches,  16U-1619,  K  38,  fol.  39. 


(*)  Poblié  le  28  dilo. 
0)  Eo  flamand. 
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m  JalIleÉ  1617^  à  Liège.  —  Édit  farsant  défense  aux  sui^ 
céants  de  Yottem  qui  glanent  les  épis  de  blé,  d'approcher  des 
terres  eroUavées,  et  même  de  se  trouver  sur  les  cafnpagnes,  avant 
quatre  heures  du  matin  et  après  huit  heures  dti  soir. 

Cons.  privé,  dépêches,  1615-1648,  K  37,.  fol.  156. 

9  aoùÉ  1617,  à  Elége  {^\>  —  Mandemjent  prescrivant  l'obser- 
vation de  certaines  mesures  pour  s'opposer  aux  progrès  de  la  maladie 
eoutagieuse  qui  règne  dans  le  pays. 

Mandements,  1596-1626,  à  lu  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  2t7. 

M  noTembre  161 T,  à  Liège.  —  Mandement  enjoignant  aux 
surcéants  de  Soumagne  de  se  rassembler,  munis  d'armes,  aux  lieux 
et  places  désignés  par  le  bailli  d'Amercœur,  pour  y  être  passés  en 
revue,  et  se  livrer  ensuite  à  la  recherche  des  voleurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1615-1618,  K  37,  fol.  219. 

%^  iieTeiiibre  1617  (^).  —  Ordonnance  confirmant  les  privi- 
lèges des  arbalétriers  de  la  chambre  de  Saint-Martin  à  Hougarde. 

Cons^ privé,  dépêches,  16li-1619,  R  38,  fol.  56. 

11  JanTler  161S,  à  Liège.  —  Mandement  faisant  défense  à 
tous  étrangers  et  autres  de  vendre  ou  débiter  dans  la  cité  de  Liège, 
des  livres  ou  cartabelles  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  par  le 

vicaire  général» 

« 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  220. 

%0  janvier  161S,  à  l.lége«  —  Mandement  touchant  la  chasse 
et  la  pèche. 

Cons.  prive,  dépêches,  1609*1618,  K  55,  fol.  203. 


(•)  Publié  le  12  dilo.  >  Renouvelé  au  péron,  le  23  décembre  1617. 
(>}  En  flamand. 


z' 
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%%  WéwwÈetf  f  6I89  à  Uége  {*).  —  Mandemeot  fixaot  le  cours 
des  moDDaies  d'or  et  d'argent. 

Mandements,  lS96-i026,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liëge,  foi.  S21.  —  L.  de  Vlierden,  Ëdita  et  publications  des 
monnoyes,  ete.,  in-4». 

%1  mww91  IMS.  —  OrdoDnaoce  touchant  les  privilèges  de  la 

ville  de  Huy. 

Arcb%  de  Uuy,  no  8  de  Pinventaire. 

1  auU  MIS  9  à  Eiége  (*)•  —  Mandement  qui  renouvelle  les 
ëdits  relatifs  à  l'évaluation  des  monnaies,  avec  ordre  aux  oflSciers  et 
justiciers  de  les  faire  observer  exactement. 

Mandements,  i896-10S6,  i  la  bibliothèque  de  l'unÎTersitë  de 
Liège,  fol.  S23. 

SmuU  f  MS.  —  Mandement  prescrivant  l'observation  des  décrets 
du  synode  tenu  la  même  année  dans  l'église  cathédrale  de  Liège. 

Manigarl,  Statuta,  p.  237.  —  Imprimé  du  temps,  in-4*. 

14  auU  1618,  à  Liège.  —  Édit  qui  autorise  l'établissement 
d'an  marché  à  tenir  chaque  semaine,  et  d'une  foire  franche  annuelle 
au  village  de  Soumagne. 

Coos.  privé,  dépêches,  i61M618,  K  37,  fol.  296. 

%Z  Jain  I6I89  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et  ratifie, 
en  y  faisant  quelques  modifications,  le  règlement  du  métier  des  dra- 
piers de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  priTé,  dépêches,  1615-4618,  K  31,  fol.  286.  —  Chartres 
et  privilèges  des  métiers,  p.  257.  —  Chartres  et  privilèges 
dés  drapiers  de  la  cité,  1618-1639,  aux  archives  de  FËtal,  à 
Liège. 

%S  •elol»rel618,  à  Elége  (').  —  Mandement  relatif  au  cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Mandements,  1506-1626,  à  la  bibliothèque  de  Funiversité  de 
Liège,  fol.  223  vo. 

{*)  publiai  et  oiis  en  garda  de  loi,  le  26  dito. 

(>)  Publié  cl  mis  en  garde  de  loi,  la  8  éito. 

(<)  Publié  cl  mis  en  garde  de  loi,  le  5  norcnbre  suiTani, 
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9  déei^hre  1618,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  qui  ordonne 
à  tous  soldats  étrangers,  inconnas,  vagabonds,  portant  armes^  ainsi 
qu'aux  égyptiens,  fainéants  et  mendiants,  de  sortir  incontinent 
de  la  cité  et  des  villes  du  pays  de  Liège,  diicbë  de  Bottillon  et  comté 
de  Looz. 

tfandeiiiints,  1896-1626,  à  la  bibliotbè^e  de  l'universUédo 
Liège,  fol.  226. 

M  déeembre  f  6lS.  —  Âdouvcrture  touchant  certains  points^ 
des  privilèges  delà  ville  de  Huy,  etc. 

Arch.  de  Huy,  n«  9  de  nDTentaire.  —  Ea  manuscrit. 

San»  date  (*).  —  Ordonnance  fixant  les  devoirs  et  les  attribu- 
tions du  chancelier  et  des  membres  du  conseil  privé  de  Son  Altesse. 

CoDs.  privé,  Oépéches,  1609-1618,  K  35,  fol.  Ul. 

Sans  date*  * —  Édit  qui  établit  k  Vaulx,  indépendamment  de  la 
foire  de  Sainte-Anne,  deux  autres  foires  à  tenir  annuellement,  et  un 
marché  par  semaine. 

Cons.  privé,  dépêches,  1609-1618,  K  35,  fol.  193. 

11  février  1619,  à  Liège  (').  —  Édit  qui  ordonne  aux  pro- 
priétaires des  maisonnettes  construites  sur  la  Fontaine ,  à  Liège,  de 
les  faire  abattre  et  raser  de  fond  en  comble,  endéans  quinze  jours. 

Mandements,  1596-1626,  i  la  bibliothèque  de  rnoiversité  de 
Liège,  fol.  227. 

14  mara  1619^  à  Boan.  —  Mandement  qui  révoque  et  annule 
tous  privilèges,  surrogations ,  commissions ,  stuits  et  surintendances 
que  les  tenants  de  la  table  des  prêts  dans  la  cité  de  Liège  ou  leurs 
caissiers  pourraient  avoir  obtenus  de  Son  Altesse  ou  de  la  Chambre 
des  comptes^  touchant  l'administration  de  ladite  table. 

Cous,  privé,  dépêches,  16U-1G36,  K  36,  fol.  226. 


(')  Publie  et  mit  en  garda  de  loi,  le  23  dilo. 

(•)  En  Ulin. 

(3)  Publié  cl  mis  en  garde  de  loi*  lo  9  mars  taÎTani. 
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9  BTril  1019»  h  Uége.  —  Édittiotifiant  aux  officiers  de  guerre 
^1  soldats  qu'en  vertu  de  certains  privilèges ,  ils  no  peuvent  venir 
prendre  leur  logement  dans  les  villages  de  Fléron ,  Rétine ,  Magnée 
«t  Beyne. 

Cons.  privé,  dépêches,  1618-1621,  K  39,  fol.  22. 

9M  mal  tU9j  à  Uége.  —  Édit  qui  confirme  et  ratifie  Toctroi 
accordé  le  9  novembre  1595,  aux  habitants  de  la  ville  de  Thuîn,  au 
sujet  de  l'exemption  du  logement  des  troupes  ;  et  autorise  les  bourgs 
mestres,  bourgeois  et  sujets  de  cette  ville  à  employer  la  force  pour 
éloigner  les  gens  de  guerre  et  soldats  qui  voudraient  y  prendre  leurs 
logement^  sans  un  ordre  exprès  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  djépéches,  1618-1621,  K  39,  fol.  75. 

98  mal  1619^  à  Uége»  —  Mandement  qui  autorise  les  habi- 
tants des  villages  de  la  châtellenie  de  Thuin ,  qui  s'occupent  de  la 
fabrication  des  filets  de  sayette  ou  qui  en  font  ^mmerce,  à  les  appor- 
ter tous  les  mercredis  de  chaque  semaine  au  marché  de  Thuin  pour 
les  y  vendre. 

CoD9.  privé,  dépêches,  1618-1621,  K  39,  fol.  47, 

%S  Jain  1619.  —  Édit  qui  modère  les  privilèges  du  métier  des 
poissonniers  de  la  ville  de  Huy,  leur  laissant  la  jouissance  des  amen- 
des,  à  Texclusion  de  TofiBcier. 

CoDs.  privé,  dépêches,  161^1619,  K  38,  fol.  17bii. 

S#  f«iii  1M9«  —  Ordonnance  portant  règlement jpour  l'admi- 
nistration de  la  table  de  prêt  de  la  cité  de  Liège. 

Coos.  privé,  dépêches,  1613-1618,  K  37,  fol.  310. 

S  fvllfot  1619.  —  Ordonnance  touchant  les  bourgeois  de  Huy, 
non  jugés  appréhensibles. 

Arch.  de  Huy,  n^  8  de  PinveDtaire. 

151  aepteailipe  16199  à  l.lége«  —  Mandement  qui  enjoint 
derechef  aux  onze  métiers  de  la  ville  de  Huy  de  ne  choisir  pour  le 
nouveau  magistrat  que  des  personnes  capables ,  et  leur  défend  de 
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porter  leur  choix  .sur  ceux  qui  auraient  usé  de  brigues  ou  d'autres 
moyens  de  corruption  pour  se  faire  nommer. 

Cooseil  privé,  dépêches.  Itf  14-i6t9,  K  38,  fol.  32 bit. 

16  septembre  1619.  —  Ordonnance  touchant  Tadministration 
de  la  ville  de  Huj. 

Arch.de  Hay,  n«  136  de  rin?e]iUire. 

96  septembre  1619.  —  Ordonnance  touchant  les  élections 
du  magistrat  de  Huy. 

Arch.  de  Hay,  n»  9  de  TinvenUire. 

9  BOTembre  1619,  à  Elége  {*).  —  Édit  qui  défend  de  don- 
ner ou  recevoir  les  vieux  patards  ^e  Brabant  pour  plus  de  six  liards 
la  pièce  et  les  demis  pour  la  moitié. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  roniversité  de 
Liège,  toU  227  v>. 

17  déeeaibre  1619  (')•  —  Mandement  contre  les  ravages  et 
les  excursions  des  soldats,  dans  le  village  de  Brusthcm. 

Cens,  privé,  dépêches,  1614-1619,  K  38,  fol.  32bif. 

15  février  1690,  à  Uége  (').  —  Mandement  fixant  le  cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Mandements,  iK96-1626,  à  la  bibliothèque  de  raniversilé  de 
Liège,  fol.  228.  —  L.  de  Vlierden,  Ëdits  et  publications  d^s 
monnoyes,  etc.,  in<4*. 

99  février  1690  (^).  —  Mandement  confirmant  les  privilèges 
de  la  ville  de  Beeringen. 

Cons.  pri^é,  dépêches,  1618-1621,  K  39,  fol.  7  bit. 


(I)  Pvblié,  el  mif  en  garde  de  loi  le  même  Jovr. 
(■}  En  flamand. 
'  (>)  Publié  et  mis  en  garde  de  loi,  le  18  dilo. 

(*}  En  flamand. 
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%%  fféTPler  MtO,  à  Liège  {*).  —  Édit  portant  que  les  vieux 
fMitards  de  Brabaut  n'auront  plus^ cours  dans  le  pays  de  Liège  qu'au 
taux  de  cinq  liards  la  "pièce,  et  que  les  demis  sont  mis  au  billon. 

Iff&ndements,  1596-f6S6,  k  la  bibliothèque  de  runirenité  de 
Liège,  fol.  231. 

90  maps  1690  {*).  —  Ordonnance  approuvant  un  règlement 
pour  la  défense  du  quartier  de  Stockhem,  contre  les  excursions  et 
bnuischattetnents  des  soldats. 

Cons.  prive,  dépêches,  1618-1021,  K  39.  fol.  182 bit. 

16  jallleÉ  1690,  à  Uége  (')•  —  Édit  qui  ordonne  de  publier 
de  nouveau  le  mandement  porté  en  dernier  lieu  touchant  le  cours  des 
nuinnaies  d'or  et  d'argent. 

Mandementa,  1596-1626,  k  la  bibliothèque  de  raniversitë  de 
Liège,  fol.  234. 

94  juillet  1690.  —  Mandement  qui  confirme  les  privilèges  et 
anciens  usages  du  métier  des  mairniers  de  la  cité  et  interprète  le 
29*  article  desdits  privilèges  relatif  à  Tinlroduction  des  marchandises 
de  bois,  dans  la  cité. 

Chartres  et  privilèges  des  métiers,  p.  31l>i'. 

19  oetolire  1690  {*).  —  Ordonnance  confirmant  les  privilèges 
accordés  à  la  ville  de  Hasselt,  le  25  juin  i577,  et  amplifiant  l'art,  i*' 
desdîls  prrvilèges. 

PrÎTilegien  ende  statayteo  derstadt  Hasselt,  in-i»,  p.  82.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1620-1625,  K  41,  fol.  31. 

94  WÊmwemàhwe  1690,  à  Boiia.  —  Règlement  relatif  k  la  surin- 
tendance des  tables  de  prêt  dans  la  principauté  de  Liège  et  le  comté 
de  Looz. 

Cons.  privé,  dépêches,  1614-1636,  K  36,  fol.  230. 


(•)  Pablié  le  26  dite. 

(«)  Ea  flattcnd. 

(3)  RenoaYelëaa  përon,  cl  mit  en  gnrd«  de  loi  le  14  jolllet  1633. 

(*)  Enflamad. 
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95  noTemlipe  16110  (^).  —  Mandement  relatif  &  Févaluation 
tl^  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Mandements,  1396-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tunivcrsité  de 
Liège,  fol.  232. 

%7  novembre  16!{0,à  Bonn.  —  Règlement  fixant  les  devoirs 
des  surintendants  des  tables  de  prêt  dans  la  principauté  do  Liëge 
et  le  comté  de  Look. 

Cons.  prive,  dépêches,  1614-1636,  K  36,  fol.  233. 

M  décembre  lOltO.  —  Cri  du  péron  touchant  le  cours  des  mon- 
naies. 

L.  de  VHerden,  Edits  et  publications  des  raonnoycs,  etc.,  in-i*». 

9  Janiler  IBM.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  Fad- 
ministration  de  la  ville  de  Huy,  l'élection  des  magistrats,  etc. 

Chartres  et  privilèges  des  vicuxwariers ,  etc.,  1598-17($8, 
(aux  archives  de  FÉtat,  à  Liège). 

f  mai  I6M9  à  lilége.  —  Mandement  qui  autorise  rétablisse^ 
ment  et  l'ouverture  d'un  mont-de>piété  dans  la  ville  de  Dînant. 

Cons.  privé,  dépêches,  1614-1636,  R  36,  fol.  141'. 

M  JailletlOM.  —  Mandement  qui  conGrme  et  ratifie  un  règle- 
ment présenté  par  le  magistrat  de  la  ville  de  Fosse,  au  sujet  du  cham- 
piage  et  du  pâturage  des  bestiaux. 

Cons.  privé,  dépêches,  1618-1621,  K  29,  fol.  174bU. 

17  Jalllet  1691,  k  Elége  (*).  —  Mandement  faisant  défense 
de  recevoir  et  de  donner  en  payement  les  pièces  d'or  et  d'argent  qui 
n'ont  pas  été  évaluées  par  les  édits. 

Mandements,  1596-1626,  k  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  237.  ' 

91  Inlllet  1691 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  règle* 


(•1  RenooTelé,  et  ait  en  garde  de  loi,  le  30  jala  1621.  >-  Renovnlé  les  7  juillet  1622  et  14  jail- 
.  let  1623. 

(•)  Vis  en  gerde  de  loi  le  20  dite. 
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ment  pour  radrainistration  de  la  ville  de  Waremme  et  de  ses 
communes. 

Cons.  privé,  dépéohes,  1620-i625,  K  41,  fol.  22. 

•  a«M  MM  9  à  Liège*  —  Mandement  qui  défend  aux  habi- 
tants de  Xhos,  en  Gondroz ,  de  loger  des  gens  de  guerre,  et  les 
autorise  à  prendre  les  armes  pour  les  forcer  à  s'éloigner. 

CoDS.  priTé,  dépêches,  1618-1621,  R  39,  fol.  197bif. 

95  0epteinlirelMl.  —  Mandement  conGrmant  les  édits  anté- 
rieurs relatifs  aux  recoupeurs  de  vivres^  ordonnant  à  ceux  qui  auront 
acheté  des  truites  hors  de  la  ville  de  Huy,  de  les  exposer  en  vente 
publique  devant  l'église  Notre-Dame. 

Coqs,  privé,  dépécbes,  1620-1625,  R  41,  fol.  13bi«. 

n  «etolMPel^M,  à  Ué^e  (*)•  —  Mandement  prescrivant  des 
mesures  propres  à  assurer  la  si^ubrité  et  la  propreté  dans  la  cité  de 
Liège. 

Ilandemcnts,  1S96-i626,  k  la  bibliothèque  de  roniversiCé  de 
Liège,  fol.  238. 

91  •ctolire  1691  (*).  —  Mandement  qui  défend  de  recevoir  ou 
donner  en  payement  les  pièces  d'or  et  d'argent  à  un  prix  différent 
de  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  les  édits ,  et  met  au  billon  les 
liards  non  frappés  au  coin  de  Son  Altesse. 

Mandements,  1396-1626,  h  An  bibliothèque  de  funiversité  de 
Liège,  fol.  2i0. 

99  H^Tenalire  IMl,  à  Liège  (*).  —  Mandement  qui  confirme 
et  ratifie  quelques  points  de  procédure  à  observer  devant  l'officialité 
de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1618-1621,  R  29,  fol.  2\ihit. 


(■)  Poblië  et  mif  en  xarde  de  lol«  le  23  dite. 
(•)  Pvblië  le  4  noTCmbrc  •pÎTiiit. 
(  ')  En  lalio. 

9 


/ 
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17  déeemlire  Mtl,  à  Elége.  —  Édit  portant  que  les  lieu- 
tenants bourgmestres,  dans  la  ville  de  Huy,  prendront  la  place  des 
bourgmestres^  et  en  rempliront  les  devoirs  en  matière  de  justice 
au  rang  de  la  francbise,  lorsque  ceux-ci  seront  au  nombre  des 
ëcheyins. 

Cons.  priré,  dépêches,  4621-162^,  K  40,  fol.  7. 

5  février  1699.  —  Édit  qui  autorise  les  manants  de  Vottem  à 
entourer  leur  village  de  barrières  et  de  bailles,  et  leur  ordonne  de  se 
pourvoir  d'armes  pour  s'opposer  aux  logements  et  aux  excès  des 
soldats. 

Gons.  privé,  dépêches,  1620-1629,  R  41,  fol.  34. 

5  février  1M9,  à  Uége.  —  Mandement  qui  autorise  le 
rétablissement  d'une  cour  particulière  de  justice  au  village  ou 
hameau  d'Ânthisnes,  avec  majeur,  échevins,  greffier  et  sergents, 
pour  juger  et  exploiter  subordonnément  à  la  souveraine  justice  de 
Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1620-1625,  K  41,  fol.  35. 

7  février  1699 ,  an  eliàtean  de  BrdiiL  —  Ordonnance 
réglant  les  devoirs  et  les  attributions  de  l'administrateur  du  mont- 
de-piëtë  établi  à  Liège. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1614-1636,  K  36,  fol.  259. 

7  février  M99 ,  an  ciiàtean  de  Brdhi.  —  Ordonnance 
réglant  les  devoirs  et  les  attributions  de  l'administrateur  du  monl- 
de-piëté  établi  à  Liège. 

CoBs.  privé,  dépêches,  1614-1667,  K  36,  fol.  260. 

7  février  MM ,  an  eliâtean  de  BrdhL  —  Ordonnance 
réglant  les  devoirs  et  les  attributions  du  contrôleur  du  mont-de-piété 
de  Liège.  •  « 

CoDS.  privé,  dépêches,  1614-1636,  K  56,  fol.  260. 

7  février  169t,  an  ehàtean  de  Brdhl.  —  Mandement 
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fixant  le  salaire  de  radmioistrateur,  du  contrôleur  et  des  autres 
fonetionnairef  do  mont-de-piëté  de  Liège. 

Cous.  priTë,  dëpaekes,  1614-1096,  K  36,  fol.  261 . 

lO  flérrler  MM,  à  Elége  (*).  —  Mandement  enjoignant  a 
eeux  qui  se  sont  enrôlés  ou  qui  s'enrAIeront  au  service  de  quelque 
puissanee  étrangère,  de  sortir  du  pays. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  hiUiutlkèque  de  l^uuiverfité  de 
Liège,  fol*  241. 

n  lévrier  1M9,  à  Liège  (*).  —  Mandement  faisant  défense 
de  reeevoir  on  donner  les  pièces  d*or  et  d'argent  k  des  prix  autres  que 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  édits. 

MandemeDU,  1866-1626,  à  la  blbliotbèqtta  de  ruaivcraité  de 
Liège,  fol.  242. 

S  HUirsl^M*  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  les  bras- 
seurs de  Huy. 

Ârch.  de  Hay,  n*  9  de  PinTentaire. 

17  nuipe  16M*  —  Ordonnance  approuvant  les  privilèges  des 
brasseurs  de  Huy. 

Arch.  de  Huy,  d*  S  de  rinventaire. 


17  mam  MM*  -^  Mandement  qui  ordonne  aux  officiers,  cren- 
queniers,  exécuteurs  et  autres  ministres  de  justice  de  suspendre  leurs 
exécutions  pour  dettes  i  l'égard  des  surcéants  de  Vivegnis  et  d'Oupeye 
jusqu'après  le  mois  d'août  prochain,  vu  le  dommage  que  les  gens  de 
guerre  leur  ont  causés* 

GoDS.  privé,  dépêches,  1621-1624,  K  40,  fol.  SI. 

M  avril  1699  j  k  Uége  (').  —  Mandement  qni  confirme  les 
aneieos  privilèges  de  la  compagnie  des  archers  et  arbalétriers  de  la 


(')  PoMié  et  Bit  CD  gird«  d«  loi,  !•  18  dito . 
(«)  P«bli^  «i  nie  «n  girde  de  loi,  le  ISdIlo. 
(>;.P«blié  ec  nais  eD  farde  de  loi,  le  13  jafai  raÎTMi. 
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^ilé  de  Liège,  en  leur  accordant  trois  jours  par  semaine  pour  monter 
avec  leur  barque  marchande  sur  la  ri?ière  de  Liège  h  Huy. 

Mandements,  1 596-1 6S6|  à  la  bibliothèque  de  Taniversitë  de 
Liëge,  fol.  2i». 

!•  aTrtl  IMSy  à  Liège  (*).  —  Édit  qui  désigne  la  nouvelle 
halle  sur  la  Batte  pour  le  lieu  ordinaire  du  poids  de  la  ville^  et 
ordonne,  en  conséquence,  à  tous  étrangers,  bourgeois  et  marchands, 
trafiquant  en  la  cité  de  Liège ,  soit  par  eau  ou  par  terre ,  de  faire 
transporter  leurs  marchandises  h  ladite  halle  pour  les  y  faire  peser. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  245. 

19  ATrll  tB%%,  au  château  de  Brdlil(').— -Édit  qui  déclare 
nul  et  sans  valeur  tout  acte  ou  instrument  fait  par  d'autres  notaires 
que  ceux  qui^sont  nommés  et  immatriculés  par  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  2i8,  p.  UQi.  —  Grand  greffe  des 
échcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  —  Mandements, 
1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de  Liège,  fol.2^. 

91  aTrll  16S9.  —  Ordonnance  touchant  l'administration  de  la 

justice. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1600-17569  C  29i, 

p.  52. 

IS  Jaln  IBM,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  aux  pro- 
tonotaires, comtes  palatins ,  chevaliers  et  autres  ,  de  nommer  des 
notaires,  sans  l'autorisation  du  princc-évéque,  dans  la  principauté  de 
Liège,  le  duché  de  Bouillon,  le  comté  de  Looz  et  ses  dépendances. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  248,  p.  i5!.  ~  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  —  Louvrez,  t.  Il, 
p.  293. 

7  JnllletMM.  *-  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration des  deniers  publics  dans  la  ville  de  Huy. 

Cens,  privé,  dépêches,  1620-1625,  K  41,  foI.»17. 


(■)  Mtt  «n  gtrde  de  loi  Ie23  dito. 

C)  Publié  el  mis  en  garde  de  loi,  le  35  dilo. 
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ftS  Juillet  M9t  f  à  TkenntoieiB.  •—  Ordonnance  portant 
règlement  pour  l'administration  du  mont-de-piété  de  Liège. 

CoDs.  privé,  dépéebes,  i61i-1656,  K  36,  fol.  26i.  -*  Louvrez, 
t.  III,  p.  di. 

US  JviUet  1699.  —  Ordonnance  établissant  à  Liége.un  mesu- 
reur assermenté  chargé  d'auner  toutes  pièces  de  drap  sortant  de  la 
fabrique,  à  l'exclusion  de  tous  autres* 

Cons.  prive,  d<Spéches,M6aa-163S,  K  41,  fol.  39. 

•  aeAt  1699,  à  Liège  (*).  —  Mandement  portant  règlement 
pour  le  guet  dans  la  Tille  de  Brée. 

Cons.  privé,  dépêches,  1620-1629,  K  41,  fol.  49. 

13  aeAt  Mt9^  à  Uége  (<).  —  Édit  qui  défend  de  faire  des 
levées  de  soldats  dans  le  pays,  sans  Tautorisation  de  Son  Altesse. 

Mandements,  1396-1626,  k  la  bibliethèque  de  Tunivertité  de 
Liège,  fol.  247. 

13  mioféâ  139!l ,  à  Liège  ('}.  —  Ëdit  qui  ordonne  derechef  à 
tous  officiers  justicier^  et  sujets  de  chasser  du  pays  les  vagabonds  et 
fainéants  étrangers. 

Mandements,  1396-1626,  k  la  bibliothèque  de  Tuniversitë  de 
Liège,  fol.  247  v». 

SO  a»At  1399,  à  Uége  {*).  —  Règlement  relatif  aux  guets  et 
aux  gardes  dans  la  cité  de  Liège. 

Mandements,  1^)96-1626,  &  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  247  v*. 

1  «ctolire  1699,  à  Liège.  —  Mandement  faisant  défense  aux 
officiers  dVnjoindre  au  geôlier  ou  concierge  de  la  prison  de  mettre 
an  petit  pain  les  criminels  ou  les  prisonniers  à  Tégard  desquels  il  s'agit 
de  la  justice  ou  de  Tinjustice  de  leur  capture, 

Cons.  privé,  dépêches,  162t-162i,  R  40,  fol.  115. 

(')  En    Atmand. 

(*)  Mis  en  g*ni«  de  loi. 

(>}  pnblfé  et  mit  en  garde  de  loi.  1«  16  dilo. 

/«i  jiU  co  ipirde  de  loi. 
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s  octobre  1099  9  à  ËéUge.  —  Mandement  qai  renoavelle  et 

confirme  les  prÎTiléges  des  maîtres  roonnayeurs  à  Hasselt  et  à 

Mascyck. 

Cons.  prifi,  dépêches,  1021-1084,  K  40«  fol.  78. 

!•  eeMlire  M99.  —  Mandement  qui  approuve  un  règlement 
relatif  au  métier  des  potiers  et  fondeurs  de  la  ville  de  Dînant. 

Cons.  prive,  dépêches,  1620-1628,  K  ^1 ,  fol.  7  bit. 

19  octolire  1M9*  —  Maiidemcnt  faisant  défense  de  détourner 
et  prendre  les  eaux  du  Démer. 

Chambre  des  financer,  rendages  et  stuils,  1619-1690,  K  76, 
p.  220. 

90  netebre  1099,  à  Liège  (*)•  *-  Mandement  faisant  défense 

de  recevoir  ou  donner  en  payement  d'autres  monnaies  nouvellement 

'   frappées  que  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  ladite  ordonnance. 

Mandements,  1506-1626,  à  la  bibliolhèqoe  de  PunÎTenitë  de 
Liège,  fol.  2i9.  —  L.  de  Vlierdeo,  ËdlueC  publicatioDS  des 
n  on:ui3'CS,etc.,  io-i». 

9S  eetolire  1099 ,  à  Liège.  -—  Mandement  qui  défend  aux 
ofiiciers,  sureéants  et  habitants  des  villages  de  Villers  et  Juprelle  de 
loger  des  soldais  ou  coureurs,  les  autorisant  à  prendre  les  armes  pour 
les  éloigner  de  leur  communauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  I621-162i,  K  10,  fol.  24. 

97  eetebre  1699.  —  Mandement  contre  les  recoupeurs. 

Arch.  de  Huy,  n«  10  de  rinvcnUire. 

90  octobre  1099.  —  Ordonnance  touchant  les  maisons  des 
malades  h  Huy. 

Arch.  de  Huy,  n«  10  de  rinventairc. 
14  noTembre  1099<  —  Ordonnance  approuvant  un  accord 

(')  Publié  et  nU  CD  girde  d<  loi,  UJ2  dito.  ^  ReaoDTelé  le  2i  juillet  1623.     .,4) 


\ 
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intervenu  enlre  les  bourgmestres  de  Huy  et  le  métier  des  mascliers 
de  la  même  ville. 

Areb.  de  Hoy,  b*  10  de  rinrenUtre* 

1  dWeoBlipe  MM,  à  Llëge  (*)•  —  Mandement  qni  défend  de 
recevoir  on  donner  en  payement  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  si  ce 
n'est  au  prix  fixé  par  les  édits.  - 

ITandements,  1596-1026,  i  la  blblîoUiè<pie  de  ronÎTersitë  de 
Liège,  fol.  SiO. 

ft  déetmhW9 1691  (*)•  —  Mandement  qui  bannit  du  pays  les 
individus  connus  sous  le  nom  d'égyptiens. 

MandemenU,  1896-1626,  k  la  bibliothèque  de  roniversitë  de 
Liège,  foU  249  t«. 

•  détmwàhre  IMl  9  à  Liège.  —  Mandement  accordant  aux 

habitants  de  Wonck  un  délai  pour  satisfaire  leurs  créanciers^  vu  les 

pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  suite  du  passage  et  du  séjour  des  gens 

de  gnerre. 

Gons.  privé,  dépêches,  1621-1624,  R  40,  fol.  118. 

M  décembre  1699,  à  LMf  e(').—  Édit  touchant  l'évaluation 

des  pièces  de  quatre  et  de  deux  patards  et  des  demi-réaux  nouvelle- 

oient  frappés. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runivcrsité  de 

Liège,  fol.  250. 

M  déceBibre  1M9,  à  Uége  (*)•  —  Règlement  touchant 
l'assietle  et  la  collecte  des  tailles  dans  diverses  localités  du  comté 
de  Looz,  Hasselt,  Saint-Trond,  Beeringen,  etc. 

Cens,  privé,  dépêches,  1621-1624,  K  40,  fol.  127. 


•  WÊÊmrm  MM.  —  Ordonnance  confirmant  les  privilèges  des 
porteurs  aux  sacs,  à  Huy. 

Arch.  de  Ouy,  n»  10  de  Tinveutaire. 


(I  )  Publié  et  Bit  en  girde  de  loi,  le  7  dito. 
(*)  Poblié  et  mh  eo  garde  de  loi,  le  14  dito. 
(>)  Poblié  el  Bis  cd  gtrdc  de  loi,  le  24  dito. 
(*)  En  flaBiod. 


IS  mars  IMS,  à  Uége  {*). —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Saint«Trond. 

Cons.  privé,  dépêches,  1621-1024,  K  iO,  fol.  US. 

97  ftTrll  ISMy  à  MAége  (').  —  Édit  portant  que  tous  mar- 
chands d'armes,  de  munitions  et  de  vlvres^qui  font  des  fournitures  à 
Tune  ou  à  l'autre  des  parties  belligérantes  dans  les  Pays-Bas  ou  ail- 
leurs, devront  dorénavant  livrer  leurs  marchandises  à  leurs  frais , 
périls  et  hasards  jusqu'aux  frontières  du  pays  de  Liège. 

Mandements,  1396-1626,  k  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  251. 

97  mal  M9S«  —  Mandement  prescrivant  l'observation  des 
ordonnances  et  des  règlements  relatifs  aux  malades  de  l'hôpital  de 
la  ville  de  Uuy. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1621-1624,  K  40,  fol.  185. 

8  jallletl6M,  k  Uége  (').  —  Règlement' prescrivant  robscr** 
vation  de  certaines  mesures  pour  empêcher  les  progrès  de  la  peste 
qui  commence  à  se  déclarer  dans  la  cité  de  Liège. 

Blandemcnts,  1596-1626,  ft  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Li<^e,  fol.  251  t«. 

19  Juillet  IMS  f  à  MMge  (*).  —  Mandement  faisant  défense 
d'arrêter,  attaquer,  piller  et  saisir  les  barques  marchandes,  qui  navi- 
guent sur  la  Meuse,  sous  peine  d'être  punis  comme  voleurs. 

Blandements,  1596-1686,  &  la  bibliothèque  de  roniversité  de 
Liège,  fol.  254  V". 

t%  fleptembre  1S9S.  —  Mandement  pour  la  conservation  de 
la  chasse  au  comté  de  Looz. 

Chambre  des  Gnances,  rendages  et  stuits,  K  76, 1619-1630^ 
p.  217. 


(I)  En  StBsod. 

<•)  Mis  en  garde  de  loi. 

0)  Publie  ft  mil  en  garde  de  loi,  le  10  dilo* 

(*)  Publié  itt  péron  cl  nii  en  garde  de  loi*  le  24  diio. 
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97  ■•Ycaibre  169S.  —  Mandemeat  qui  confirme  et  ratifie 
quelques  points  et  articles  des  Chartres  et  privilèges  du  métier  des 
passementiers  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  priTë,  dépêches,  1921-1624,  K  iO,  fol.  1S8. 

95  Janvier  1M4*  —  Mandement  accordant  aux  habitants  du 
village  et  paroisse  d'Ougrée  un  délai  pour  le  payement  de  leurs  dettes 
jusqu'après  la  moisson  prochaine,  à  l'exception  des  dettes  publiques. 

Cons.  privé,  dépêches,  1621-1624,  R  40,  fol.  167. 

9#  JaBTier  M94  (^).  —  Mandement  relatif  aux  soldats  et  autres 
étrangers  qui  se  rendent  dans  la  cité. 

Mandements,  1596-1626,  à  k  bibliothèque  de  PuniTcrsité  de 
Liège,  fol.  256. 

û  téwwier  1694.  —  Mandement  pour  la  conservation  de  la 

chasse. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuits,  1619-1630,  K  76, 
p.  Ut. 

S  Mvpier  1M4I ,  à  Uége  (')•  —  Mandement  spécifiant  les 
diverses  monnaies  dont  le  cours  est  permi^  dans  le  pays  de  Liège. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,. fol.  258.  —  Imprimé  du  temps,  in-i*. 

7  Binni  1694  (').  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous  étrangers, 
inconnus,  vagabonds  portant  armes,  fainéants  et  mendiants,  de  sor- 
tir endéans  vingt-quatre  heures  de  la  cité  de  l^iége,  sa  franchise  et 
banlieue. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  260. 

17  aTPil  1694  9  à  lilége*  —  Mandement  faisant  défense  aux 
bouchers  de  la  ville  de  Huy  de  tuer  des  bestiaux  et  d'étaler,  vendre 
et  débiter  de  la  viande,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  solen- 
nelles. 

Cons.  privé,  dépêches,  1620-1C25,  Ril,  fol.  76. 

Cy  Publié  fel  mis  en  girde  de  loi,  le  I^  féTricr  raiTant. 

(*)  Pablié  ec  aie  en  garde  de  loi,  le  14  diio 

(*)  publié  Cl  Bis  en  garde  de  loi,  le  8  dilo.  •-  Rcooovelë  le  14  janvier  1825, 
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M  mrwU  MI49  à  ËAége*  —  MandemenI  qui  défend  de  laisser 
entrer  les  étrangers  et  les  ineonnus  dans  les  forteresses  et  les  châ« 
teaux  munis  d'une  garnison* 

Cons.  privé,  dépêches,  l62UI62i,  K  40,  fol.  229. 

• 

!•  avHl  16M)  à  lilége.  -—  Édit  par  lequel  il  est  accordé  aux 
sarcéants  des  villages  de  Foy  et  de  Montignî*le-Tilleul ,  un  délai 
jusqu'après  la  moisson  prochaine  pour  le  payement  de  leurs  dettes, 
i  l'exception  des  dettes  publiques. 

Cons.  privé,  dépêches.  182l-162i.  K  40,  fol.  232. 

SO  avril  Mt4,  à  Liège.  —  Édit  faisant  défense  de  tirer  avec 
arbalètes,  arcs  i  main,  arquebuses,  eoulevrines,  pistolets,  etc., 
aucunes  bétcs  rouges  ou  noires,  lièvres,  lapins,  perdrix,  faisans  ou 
autres  gibiers ,  et  de  les  prendre  avec  filets  et  autres  instruments 
ou  engins  quelconques. 

.   Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  307. 

1  jolH  M94,  à  Uéf  e*  —  Mandement  faisant  défense  aux  boû- 
cbers  de  la  ville  de  Huy  d'étaler,  de  vendre  ou  débiter  de  la  viande 
crue,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  solennelles,  leur  permettant 
néanmoins  jusqu'à  nouvel  ordre  de  vendre  de  la  viande  ces  jours-là 
chez  eux  à  porte  close. 

Cons.  privé,  dépêches,  1621-1624,  K  40,  fol.  217. 

S  JoIh  t^%4.  —  Mandement  par  lequel  il  est  accordé  aux  sur- 
céants  des  villages  de  Frère  et  d'Heure  un  sursis  jusqu'après  la 
moisson  prochaine  pour  le  payement  de  leurs  dettes,  à  Texception  des 
dettes  publiques. 

Cons.  privé,  dépêches,  1621-1624,  R  40,  fol.  213. 

1  JnlUet  1614.  — -  Ordonnance  touchant  le  port  des  habits  de 
soie. 

Bn  manuscrit ,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain ,  membre 
de  la  Commission  des  ordonnances. 

1  juillet  1694,  à  Liège  (*).  —  Ordonnance  confirmant  les 

(1)  En  flimaod. 
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privilèges  des  on  vriers  inonnayeurs  des  villes  de  Hasselt  et  de  Maseyck , 
qui  les  dëelarent  exempts  des  împAts  et  gabelles  de  ladite  ville. 

CoDS.  pmë,  dépêches,  1O2O-t02S,  R^l,  fol.  87. 

M  Juillet  MMy  à  IJége.  —  Ordonnance  touchant  les  droits 
des  majeurs  de  Looz  à  Vliermael,  aux  jours  de  plaids. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  140.  —  Manteiius,  pars  IH,  p.  87. 

1^  septenabre  1614,  à  Elége*  —  Mandement  faisant  défense 
aux  oflGciers,  bourgmestres  et  magistrats  de  la  ville  de  Visé  de  laisser 
entrer  des  gens  de  guerre  dans  leur  communauté. 

Coos.  privé,  dépêches,  1621-1024,  R  40,  fol.  193. 

91  flcptCBilire  1694,  à  Liège  (').  —  Mandement  prescrivant 
l'observation  de  certaines  mesures  propres  à  empêcher  les  progrès 
de  la  peste  qui  commence  à'  se  manifester  dans  la  cité  de  Liège. 

Blandemcuts,  1B96-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversité  do 
Liège,  fol.  262. 

S#  eeptemlire  l^M,  à  Llege«  —  Mandement  qui  enjoint  k 
tous  officiers  et  justiciers  de  s'opposer  h  ce  qu'on  fasse  des  levées  de 
soldats,  pour  quelque  service  que  ce  soit* 

Cons.  privé,  dépêches,  1621-1624,  K  40,  fol.  265. 

14  eefe^pe  1M4.  —  Appointement  et  transaction  entre  S.  A. 
S.  Ferdinand  de  Bavière,  évéque  et  prince  de  Liège,  et  la  commu- 
nauté du  ban  de  Theux,  touchant  les  droits  d'usage  des  habitants  de 
ladite  communauté  dans  les  bois. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  248,  p.  52  y» 

519-17  neTembre  1694*  —  Ordonnance  portant  addition  &  la 
réformation  de  Groisbeeck  touchant  la  réalisation  des  transports  et 
œuvres  de  loi,  par-devant  les  échevins  de  Liège. 

Grand  grciïc  des  cchcvius,  ordonnances,  1600-1756,  C  204, 
p.  61  V». 

(>)  Pablié  et  mil  en  giirde  de  loi,  le  24  dito. 
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%  janvier  MSS,  à  Eiége.  —  Ordonnance  pour  la  réformation 
du  magistrat,  h  Huy. 

Chartres  du  métier  des  vieux  wariers,  1S96-I758.  (Arcb.  de 
TÈtat  à  Liège.) 

4  jaiiTler  1695*  —  Cri  du  péron  portant  règlement  pour  les 
guets  et  les  gardes  dans  la  cité  de  Liège. 

Chartres  et  privilèges  du  métier  des  tisseurs,  1679-1684, 
p.  136.  —  Grand  greffe  des  échevins,  C  3i8,  p.  372. 

4  Janvier  16115  ^  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  aux 

échevins,  bourgmestres  et  justiciers  de  Saint-Trond  d'exécuter  les 

ordres  du  grand  vicaire  au  sujet  des  revenus  des  pauvres  de  cette 

ville. 

Coos.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  21. 

4  janvier  16115  (*).  —  Edit  qui  ordonne  la  republication  du 
mandement  du  24  octobre  1601,  relatif  à  l'organisation  et  au  service 
des  guets  et  des  gardes  bourgeoises  dans  la  cité  de  Liège. 

Maodements,  1S96-I626,  à  la  bibliothèque  de  Punivcrsité  de 
Liège,  fol.  264  vo. 

Ift  Janvier  16959  à  Uége.  —  Ordonnance  touchant  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Huy. 

Chartres  du  métier  des  vieux  wariers,  1598-17S^.  (Arch.  de 
rËtat  à  Liège.) 

S6  Janvier  16S59  à  Uéce.  —  Mandement  faisant  défense 

aux  crenqueniers  et  aux  ofiSciers  de  justice  dépanner,  arrêter  et 

hamonder  pour  dettes  et  convictions  les  armes  dont  sont  pourvus  les 

surcéants  du  marquisat  de,  Franchimont  à  l'occasion  de  la  montre  ou 

revue. 

Cons.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  12. 

17  février  1695,  a  Llé^e. Mandement  qui  approuve  et 

(*)  Hit  en  garde  de  loi. 


confirme  le  règlement  des  bourgmestres,  jurés  et  conseil  de  ITuy, 
relatif  aux  compagnons  halliers  de  cette  Tille. 

Cons.  priTë,  dépêches,  162^1628,  K  42,  fol.  26. 

A  aTi41  M95,  à  Elége  {*),  —  Lettre  qui  autorise  Tërection 

d^éeoles  à  Tongres  par  les  chanoines  routiers  de  l'ordre  de  Saiut- 

Augustin,  établis  dans  cette  ville ,  et  qui  permet  aux  magistrats  de 

la  même  cité  de  payer  annuellement,  à  cet  effet,  audit  couvent,  la 

somme  de  quatre  cents  florins  Brabant. 

Primus  liber  negot.  civit.  Tangrensis,  fol.  329,  atix  archives 
de  Tongres. 

\%  Juillet  16959  ^  MAége*  —  Ordonnance  touchant  l'évalua- 
tion des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  le  duché  de  Bouillon.  — 
(Manque  le  tarif.) 

Gons.  prÎTë,  dépêches,  1624-1628,  R42,  fol.  4S. 

ftZ  Jalllet  16959  à  Uége.  —  Mandement  réglant  les  droits  et 
les  attributions  du  surintendant  du  poids  de  la  ville,  k  Liège. 

Cons.  priré,  dépêches,  1624-1628,  R42,  fol.  82. 

M  Juillet  1695 ,  à  Liège  (*).  —  Édit  qui  ordonne  à  tous 
étrangers ,  bourgeois  et  marchands  trafiquant  en  la  cité  de  Liège, 
par  eau  ou  par  terre,  de  faire  transporter  leurs  marchandises  à  la 
nouvelle  halle  sur  la  Batte ,  pour  les  y  faire  peser,  fixant  par  un 
tarif  la  taxe  h  payer  de  ce  chef. 

Mandements,  1 996"  1626,  h  la  bibliothèque  de  runiversitc  de 
Licge,  fol.  265. 

%B  Juillet  16959  an  chàteaa  de  BrAlil.  —  Mandement 
réglant  les  attributions  des  surintendants  des  monts-de-piété  à  établir 
dans  la  principauté  de  Liège  et  le  comté  de  Looz. 

Cons.  priiré,  dépêches,  1614-1626.  K  36,  fol.  270. 

5tS  juillet  MS5  9  au  cliàteaa  de  BrdhI.  —  Ordonnance 


(')  En  latin. 

(•)  Poblié  le  24  dito. 
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portant  règlement  pour  Fadministration  des  monts^de-piëté  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz. 

■ 

Coos.  privé,  dépêches,  1614^1636,  K  36,  fol.  271.  —  Louvrex, 
t.  III,  p.  67. 

99  «eptembre  1695,  à  Uég e.  —  Mandement  faisant  dé- 
fense de  recevoir  ou  donnée  en  payement  les  rixdalers  à  un  prix 
difiërcnt  de  celui  qui  est  désigné  dans  le  livret  où  sont  gravées  les 
différentes  espèces  de  monnaie  avec  leurs  coins,  effigies  et  inscrip- 
tion. 

Mandements,  1S96-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  266. 

Ift  •etobre  169l^ ,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  aux 
officiers  et  habitants  du  village  d'Alken  de  fournir  le  logement  aux 
soldats,  sans  Tordre  exprès  de  Son  Altesse,  et  les  autorise  à  employer 
la  force  pour  s  opposer  à  leurs  exactions. 

Coqs,  privé,  dépêches,  162^1 628.  K  i2,  fol.  tOO. 

95  ectolire  IMS,  à  Uége*  —  Ordonnance  fixant  les  heures 
de  départ  des  barques  marchandes  dévalant  de  Huy  à  Liège. 

Arch.  de  Huy,  reg.  n«  10.  —  Cous,  privé,  dépêches,  iùîi- 
1628,  K  42,  fol.  lOSS. 

94  H^Temlire  IMS,  à  MAége  (*).  —  Mandemcutquî  défend 
k  toutes  personnes,  hommes,  femmes,  marchands,  brasseurs,  bou- 
langers, meuniers,  charretiers  faisant  le  trafic  des  grains  dans  la  cilC) 
franchise  et  banlieue,  de  marchander,  acheter  ou  recouper  les  graius 
dans  les  rues,  chemins  et  avenues  de  la  cité  et  banlieue. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de 
Liège,  fol.  266  vo. 

•  déeewahre  1695  f  à  Eiége  (*).  —  Édit  qui  enjoint  à  tous 
étrangers,  vagabonds  et  brigands  de  sortir  de  la  cité  endéans  vingt- 
quatre  heures. 

Mandements,  1396-1626,  à  la  bibliothèque  do  runiversité>de 
Liège,  foi.  267. 

(*)  Publié  et  mil  en  garde  de  loi,  le  25  dito. 
(>)  Publié  le  10  dlto,  et  mif  en  garde  de  loi. 


—  145  — 

M9§  {*)•  -—  Édit  qui  défend  à  tous  marchands, 
recoapeurs  et  meuniers  de  se  trouver  sur  le  mnid  ou  marché  aux 
grains  avant  midi  pour  y  acheter,  marchander  ou  retenir  des  grains 
et  aux  boulangers  d'acheter  des  vesces,  fèves,  favettes,  etc.,  pour  les 
mêler  avec  leurs  pains. 

Mandements,  iBlN^1GS6,  h  la  bibliothèque  de  raniversilé  de 
Li^e,  fol.  267  t*. 

S  |a«Tler  IM^,  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  au  geô- 
lier et  aux  crenqueniei's  de  faire  les  exécutions  et  autres  fonctions  de 
justice  en  assez  grand  nombre  pour  pouvoir  s'opposer  aux  agressions 
des  soldats  et  des  paysans,  et  ordonne  en  outre  aux  officiers  et  sujets 
des  localités  où  ils  se  rendent,  de  leur  prêter  main-forte  en  cas  de 

besoin. 

Cons.  privé,  dépêches,  t62é-i028,  K  42,  fol.  138. 

5I§  lérHer  1M6,  à  tAége.  —  Ordonnance  touchant  les  frais 
de  logement  des  compagnies  du  comte  de  Nassau,  à  charge  des 
villages  voisins  de  Jupille. 

Cons.  privé,  dépêches,  i624-i628,  K  42,  fol.  18. 

7  mars  16M  (*).  —  Édit  ordonnant  à  ceux  qui  se  sont  enrêlés 
ou  s'enrôleront  au  service  de  Sa  Majesté  impériale,  de  se  retirer  de 
la  cité  et  du  pays  de  Liège,  suivant  l'ordre  de  leur  eapitaioe. 

Manderaenls,  1996-4626,  à  la  bibliothèque  de  Taniversité  de 
Liège,  fol.  268. 


MM  (').  —  Édit  qui  défend  à  tous  bourgeois  et  habi- 
tants de  la  cité  de  Liège,  franchise  et  banlieue,  de  cacher  ou  receler 
et  d'acheter  ou  revendre  des  armes  appartenantes  à  ceux  qui  se  sont 
enrôlés  au  service  de  Sa  Majesté  impériale. 

Mandements,  1S96-I626,  à  la  bibliothèque  de  raniTersité  de 
Liëge,fol.  268v». 

Z  mwwlà  1696  (*).  —  Édit  enjoignant  k  ceux  qui  se  sont  enrôlés 

(')  Pablië  «t  mil  m  gard«  de  lot,  le  30  dite. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi. 
{^}  Poblié  et  mit  en  garde  de  lot  le  11  dilo. 
{*)  Vis  en  garde  de  loi. 


—  444  — 

au  scrrice  de  Sa  Majesté  impériale  de  se  rendre  à  leur  poste  le  mardi 

suivant. 

Mandements,  4596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  269. 

11  aTrillSM,  à  I<lé|^e  (*)•  —  Mandement  qui  défend  de  ven- 
dre, conduire  ou  faire  mener  hors  des  limites  du  pays  de  Liège, 
aucune  espèce  de  grains  ou  farine,  mouture  ou  pains. 

Mandements,  iS96-1626,  à  la  bibliothèque  de  Puniversité  de 
Liège,  fol.  269  v». 

7  Mai  16!S6.  —  Déclaration  portant  que  la  ville  de  Floi^nnes  doit 
jouir  des  mêmes  franchises,  libertés  et  exemptions  que  les  autres 
villes  situées  dans  le  quartier  d'£ntre-Sambre-et-Meuse. 

Cens,  privé,  dépêches,  K  42,  fol.  i60. 

« 

10  mai  IBM»  à  Lléi^e.  —  Mandement  qui  enjoint  au  mayeur 
de  Heusden  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  poursuivre  et 
arrêter  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  qui  infestent  le  district  ^e 
son  office,  et  d'empêcher  que  les  gens  de  guerre  y  viennent  prendre 
leurs  logements. 

Cons.  prÎTé,  dépêches,  4615-1618,  K  97,  fol.  78. 

14  mallSM  (*)•  —  Édit  qui  interdit  la  sortie  des  grains  hors 
de  la  cité,  franchise  et  banlieue,  et  défend  k  tous  recoupeurs,  bras- 
seurs, boulangers,  botteresses  ou  portefaix,  d'acheter  ou  recouper 
les  grains,  ou  d'aller  dans  les  maisons  et  les  greniers  des  bourgeois 
en  acheter. 

Mandements,  1596-1626,  à  )a  bibliothèque  de  Tunirersité  de 
Liège,  fol.  270. 

SO  mai  1626,  à  Lié|^e  (')^  —  Édit  qui  défend  à  ilous  boulan- 
gers de  mêler  du  lait  et  du  beurre  avec  le  pain. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runiversité  de 
Liège,  fol.  270. 

(*)  Mis  en  garde  de  toi. 
(«)  Mil  en  garde  de  loi. 
(>)  Mis  en  garde  de  loi. 
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IS  |ota  MM  (*)•  —  Édil  qui  défend  aux  boulangers  de  faire  ou 
Tendre  du  pain  blane,  si  ce  n'est  de  froment  pur,  ëpeautre  et  seigle, 
non  tamisé. 

Mandements,  1596-1626,  à  la  bibliothèque  de  runivenité  de 
Liège,  fol.  270  v«. 

19  Jnin  IttM  (*). — Édit  qui  enjoint'à  tous  vagabonds  étrangers, 
fainéants  et  mendiants,  tant  hommes  que  femmes,  garçons  et  garcettes, 
de  sortir  de  la  cité,  franchise  et  banlieue,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Mandements,  4596-1626,  i  la  bibliothèque  de  runivcrsîté  de 
Liège,  fol.  271. 

S  Juillet  MM.  —  Mandement  qui  défend  à  toutes  personnes, 
hommes,  femmes,  enfants,  de  glaner  au  ban  d'Ouffet  et  ailleurs,  avant 
que  les  gerbes  soient  enlevées  ou  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Cons.  privé,  dépêches,  1615-1618, K  37,  fol.  81. 

■ 

fn  mmût  MM,  *  Tieime  {%  ~  Diplôme  de  Ferdinand  II , 
empereur  des  Romains,  qui  renouvelle  et  confirme  le  privilège  de 
Charles-KJuint,  en  date  du  20  octobre  4530,  relatif  à  la  défense  d'ap- 
peler des  sentences  et  décrets  portés  en  matière  criminelle  par  les 
échevins  de  Liège,  au  conseil  ordinaire  et  aux  tribunaux  de  l'Empire. 

Grand  greffe  des  échevins,  lettres,  mnndenients,  etc.,  C  287, 
p.  104.  —  En  original,  aux  arch.  de  PÉtat,  à  Liège.  — 
Louvrcx,  1. 1,  p.  337. 

m  MMÉt  IttMy  à  ¥l€iiiie.  —  Rescrit  de  Ferdinand  II,  touchant 
les  élections  magistrales  dans  la  cité. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

ê  ■•▼emliFe  16M  ('}.  —  Mandement  qui  approuve  et  confirme 
certains  privilèges  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  de  Tongres. 

Gont.  privé,  dépêches,  162i-1628,  K  42,  fot.«». 
•  n^renihre  ^€M.  —  Mandement  qui  autorise  le  rétablisse- 

(i)  Mis  en  garde  de  lot. 
(•)  H is  en  garde  de  loi. 
|S)  En  lalin. 
(*)  En  flamaDd. 

10 
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ment  de  la  compagnie  des  arquebusiers  de  la  ville  de  Hay,  instituée 
en  1558  et  dissoute  en  1595,  et  étabUt  les  statuts  à  y  observer. 

Cons.  privé,  dépêches,  162^-1628,  R  42,  fol.  202. 

•  noTemlipe  16M.  —  Ordonnance  touchant  les  juges  d'appel 
des,  sentences  rendues  par  le  magistrat. 

En  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polaiu,  membre  de 
la  commission  des  ordonnances. 

16  déeemlire  1696.  —  Mandement  qui  approuve  et  confirme 
le  règlement  fait  par  Jean  Galle,  mathématicien,  pour  la  confection  et 
la  vente  du  pain,  avec  ordre  aux  boulangers  de  l'observer. ^(Manque 
ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  i2,  fol.  209. 

S  février  1627.  —  Ordonnance  enjoignant  aux  officiers  de  la 
haute  justice  et  k  tous  les  autres  officiers  justiciers  d'entretenir,  gar- 
der et  observer  les  mandements  de  Sa  Majesté  impériale  et  ceux  du 
prince,  et  de  les  faire  lire,  publier  et  mettre  en  garde  de  loi  sous  les 
peines  y  comminées.  —  (Suivent  lesdits  mandements  impériaux  au 
nombre  de  trois.) 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

15  mat  t^1t7.  —  Mandement  qui  autorise  la  communauté  de 
Ragines  à  prélever  un  droit  de  cinquante  florins  Brabant  sur  chaque 
étranger  qui  désire  s'établir  comme  manant  dans  ledit  village  et  y 
jouir  des  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Cons.  privé,  dépêches,  162i-i028,  K  i2,  fol.  237. 

10  Juillet  1097  {*)•  —  Mandement  renouvelant  l'édit  militaire 

du  7  mars  4624,  qui  enjoint  de  monter  la  garde  dans  la  cité  de  Liège 

pour  la  sécurité  de  la  ville  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 

ordonnant  en  outre  aux  capitaines  de  garde  de  faire  chaque  jour  leur 

rapport  sur  ceux  qui  font  défaut. 

Chartres  et  privilèges  des  vieux  arquebusiers,  iiSJ3-163^.  — 
Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements,  1G27-1724,  C  270. 

(<)  Uis  CD  garde  de  loi  le  même  jour. 
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5M|viltet1697«  —  Ordonnance  approuvant  et  confirmant  cer- 
tains points  des  privilèges  des  drapiers  de  Saint-Trond,  avec  lesdils 
points  y  annexés. 

Cous,  privé,  dépêches,  1621-1628,  R  42,  fol.  292. 

4  féTrler  16M ,  à  Pragne.  —  DiplAme  de  Ferdinand  II , 
empereur  des  Romains,  par  lequel  il  déclare  prendre  sous  sa  protec- 
tion le  pays  de  Liège  et  le  défendre  contre  le  passage  et  les  exactions 
des  soldats, 

Loovrex,  t.  IH,  p.  278. 

lOtiTPil  letS,  à  Elégie  (*).  —  Édit  qui  met  au  billon  et  hors 
de  cours,  dans  la  principauté,  certaines  monnaies  d'Allemagne, 
fausses  et  contrefaites. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

m  aTrllMSS,  à  Liège.  —  Mandement  relatif  au  mode  d'élec- 
tion des  maîtres  administrateurs  des  biens  de  Thâpital  de  Téglise 
paroissiale  de  Saint-Jean-Baptiste,  à  Liège. 

Cens,  privé,  dépêches,  1626-1628,  K  43,  fol.  22t>is. 

IS  mai  16M,  à  Liège.  —  Mandement  qui  confirme  les  Char- 
tres et  privilèges  du  métier  des  maçons  et  charpentiers  de  la  ville  de 
Hoy.  —  (Les  cbartres  et  privilèges  y  sont  annexés.) 

CoDS.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  303. 

%ê  naallSM  (').  —  Mandement  toucbant  l'élection  du  magistrat 
de  la  ville  de  Hasselt. 

Gons.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  302. 

97  mal  16M.  —  Règlement  touchant  les  devoirs  du  grand 
mayeur  de  la  cité  et  de  ses  lieutenants. 

Chapitre  cathedra],  E  i35,  p.  28  v«  (au  2  juin), 

9S  aiai  1  CSSy  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et  con- 
firme un  recez  des  bourgmestres,  jurés  et  conseil  de  la  ville  de  Huy, 

(«)  Mis  tn  garde  de  loi  le  17  dilo. 
{«)  Eoflaaand. 
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touchant  l'acquêt  du  métier  des  febves,  en  date  du  8  inâii6S8.  — 
(Suit  ledit  recez.) 

Cons.  privé,  dépêches,  162^1628,  K  42,  fol.  56f . 

M  Jain  169S,  à  Lié|^e  (^).  —  Édit  portant  que  les  modifica- 
tions et  insinuations  faites  antérieurement  de  la  part  de  Son  Altesse 
aux  bourgmestres  et  conseil  de  la  cité,  touchant  l'élection  magistrale 
sont  suffisantes,  et  qu'en  conséquence  chacun  doit  se  conformer  dans 
l'élection  prochaine  k  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  inandcinenls,  1627-i72i,  C  270. 

9S  Jaiial6%S.  —  Ordopnance  prescrivant  au  mayeur  de  faire 
observer  les  58  articles  récemment  édictés. 

Chapitre  cathédral,  décrets,  E 135,  fol.  i3  to. 

90  Juin  169S.  —  Mandement  qui  autorise  l'érection  d'un  mont- 
de-piété  à  Dînant,  avec  un  règlement  relatif  à  l'administration  de  cet 
établissement. 

Coqs,  privé,  dépêches,  i61i-i6S6,  K  36,  fol.  27((. 

94  Jaillet  IttSSy  à  Uége  (*).  —  Mandement  qui  ordonne  à 
tous  les  étrangers  de  sortir  de  la  ville,  défendant  aux  bourgeois  de 
circuler  dans  les  rues  avec  des  armes,  et  aux  tavernîers,  brasseurs 
et  revendeurs,  de  donner  à  boire  chez  eux  après  six  heures  du  soir 
jusqu'à  ce  que  l'élection  magistrale  soit  terminée. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

17  aoAtietS,  à  Uése(^).  —  Mandement  qui  interdit  toute 
levée  de  soldats  dans  le  pays,  et  défend  aux  sujets  de  Son  Altesse  de 
prendre  du  service  sans  son  autorisation  expresse. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

M  octobre  169S,  à  Uége  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  à 
tous  étrangers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  de  sortir 

(•)  vu  en  gird«  de  loi. 

(*)  Vif  en  garde  de  loi  le  même  joar. 

(9)  Mis  en  garde  de  loi,  le  19  dito. 

Ô)  Mm  en  garde  de  loi  le  26  dito,  et  renoBTelë  le  19  avril  1631. 
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du  pays,  endéans  viogi-quatre  heures,  et  défend  k  ses  sujets  de  les 
loger  ou  recevoir  chez  eux  ;  ordonnant,  en  outre,  que  les  habitants, 
particulièrement  dans  les  villages,  soient  pourvus  d'armes,  de  pou- 
dre et  de  balles,  pour  prêter  main-forte  eontre  les  malfaiteurs,  en  cas 
de  besoin. 

Grand  greffe  des  écbeTïns,  mandemenU,  1027«479i«  C  270.  — 
Grand  greffe  des  écbeyin5,C  2i8,  p.  299.  —  Louvrex,  t*  lll| 
p.  250. 

€  ■•▼«■ibre  IBM^  à  Liège  (^).  —  Ordonnance  confirmant 
et  renoùvélaat  les  anciens  privilèges  de  la  ville  de  Brée. 

Cons.  privé,  dépêches,  i 626-1628,  K  43,  fol.  961»l«. 

S  soTemliPe  1699,  à  MÂége.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux 
bourgmestres  et  officiers  de  la  ville  de  Huy  de  faire  les  recherches 
nécessaires  contre  ceux  qui  usent  de  brigues  dans  l'élection  des  magis- 
trats et  autres  officiers  de  ladite  ville. 

Cons.  priiré,  dépêches,  1626-1628,  K  43,  fol.  96. 

4  déeeinhre  169S.  —  Mandement  qui  approuve  et  confirme 
un  règlement  relatif  h  la  coupe  des  bois,  dans  la  communauté  de 
Fronville.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  346. 

•  •  16M  (*)•  —  Mandement  qui  renouvelle  et  confirme  les  privi- 
lèges de  la  communauté  de  Wustherch. 

Cons.  privé,  dépêches,  1626-1628,  K  43,  fol.  68. 

. .  IBUSy  à  MAége  (')•  —  Édit  qui  confirme  les  statuts  de  la  con- 
frérie de  Saint-Georges,  instituée  par  Louis  de  BourboUi  prince  de 
Liège,  au  village  de  Neer-Oeleren. 

Cons.  privé,  dépêches,  1620-1625,  K  41,  fol.  123. 


date  (16M?).— Mandement  qui  approuve  et  confirme  un 
règlement  relatif  au  duché  de  Bouillon. —  (Manque  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1624-1628,  K  42,  fol.  323. 

f  ■)  Eo  flaaand. 
(•)  En  flftaand. 
(*}  Ea  flamand. 
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•  Janvier  W%9.  —  Mandement  qui  approure  et  confinne  un 
règlement  relatif  &  la  vente  des  bestiaux  et  des  denrëesy  dans  la  Yille 
de  Thuin.  -—  (Le  règlement  y  est  annexé.) 

CoDS.  prive,  dépêches,  i62l-1628,  K  i2,  fol.  Ui. 

M  féTi4er  16t9^  à  Uége«  -^  Ëdit  mettant  au  bîllon  plusieurs 
pièces  de  monnaie,  telles  que  les  rixdalers  du  duc  de  Nevers^  contre- 
faisant ceux  de  Francfort,  et  ceux  des  archiducs  avec  la  croix  de 
Bourgogne,  etc.,  ordonnant  aux  orfèvres  de  couper  ces  pièces  en 
deux  quand  on  leur  en  présentera  et  de  les  rendre  ainsi  coupées. 

Cens,  privé,  dépêches,  1626-1628,  K  45,  fol.  Ili. 

M  mar*  16M.  —  Ordonnance  enjoignant  à  ceux  qui  sont  h  la 
solde  de  Sa  Majesté  Catholique  et  des  États  des  Provinces-Unies,  et 
qui  continuent  à  rester  dans  le  pays,  de  regagner  leur  garnison. 

Cens,  privé,  dépêches,  i62i-1628,  K42,  fol.  3KI. 

%S  mars  16t9,  à  Tienne  (*).  —  Diplôme  de  Ferdinand  II, 
empereur  des  Romains,  conGrmant  le  diplôme  du  4  février  1628, 
par  lequel  il  déclare  prendre  sous  sa  protection  le  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  28i. 

15  noTembre  1699  (*}.  —  Ëdit  qui  défend  de  rien  payer  aux 

ofGciers  de  Sa  Majesté  Catholique,  du  chef  de  convois  et  de  passages 

de  troupes,  sous  peine  de  payer  le  quadruple  de  ce  qui  aiœait  été 

donné* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemeDls,  i627-172i,  C  270* 

16  noTembre  1699  C). —  Mandement  ordonnant  l'expulsion  de 
la  cité  de  Liège  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  de  tous  les  étrangers 
inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  que  des  soldats, 
quel  que  soit  le  parti  auquel  ils  appartiennent,  avec  un  règlement 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  de  la  ville. 

Grand  greffe  des  échevins,  nModementSy  1627-1724,  C  270. 

0)  En  latÎB. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi. 

(>)  Mis  CD  garde  de  loi  le  17  dito,  et  renouTelë  le  19  arrU  1681. 
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M  JmitImp  1M#«  —  Édit  renouvelant  les  mandemenls  anté- 
rieurs qui  ordonnent  de  s'opposer  par  la  force  aux  excès  et  brigan- 
dages des  soldats. 

Cons.  prive,  dépêches,  1629-16399  K  U,  fol.  64. 

19  Janvier  f  6S0. —  Édit  qui  aggrave  la  peine  comminée  contre 
ceux  qui  portent  des  armes  défendues,  et  notamment  de  petits  pisto- 
lets,  appelés  coups  de  poinctz. 

CoDs.  privé,  dépèches,  1629-1633,  K  U,  fol.  62. 

4  février  ISSO,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  met  au  billon 
les  rixdalers  étrangers  contrefaits  et  diverses  autres  monnaies  d'ar- 
gent circulant  dans  la  cité  et  le  pays  de  Liège,  et  qui  fixe  le  cours  des 
nouvelles  pièces  frappées  au  coin  de  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  échcTiDS,  luaodenienls,  i627-i7âi,  C.  270. 

ZO  mars  16S0.  —  Mandement  qui  enjoint  aux  vagabonds, 
ainsi  qu'aux  étrangers  et  aux  soldats,  de  sortir  de  la  cité  et  de  sa 
franchise  et  banlieue,  avec  défense  aux  bateliers  et  autres  habitants 
de  les  loger. 

Cons.  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U,  fol.  83. 

4L  «rrlllMO.  —  Mandement  qui 'enjoint  aux  vagabonds,  ainsi 
qu^aux  étrangers  et  aux  soldats  de  sortir  de  la  ville  de  Huy  et  de  sa 
franchise,  avec  défense  aux  hôteliers  et  autres  habitants  de  les  loger. 

Cons.  priTc,  dépêches,  1629-1633,  K  ii^  fol.  92. 

19  avril  IttSOy  à  MAége»  —  Mandement  qui  enjoint  aux  habi- 
tants de  Saint-Trond  de  prendre  les  armes  pour  poursuivre  et  arrêter 
les  brigands  et  les  voleurs,  ainsi  que  les  autres  malfaiteurs  qui  pren* 
nent  la  qualité  de  soldat  et  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès. 

Cens,  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U,  fol.  89. 


avril  1680.  —  Ordonnance  approuvant  les  Chartres  du 
métier  des  mascliers  de  Huy. 

Arch.  de  Huy,  n»  226  de  Tinventaire. 

/f  j  Mis  CD  gvdc  de  loi  le  8  dilo. 
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1  mai  16S0t  à  Uéfe.  —  Édit  ordoDiraiit  qu'il  soit  fait  dans 
chaque  ylliage  du  duché  de  Bouillon  un  dënomlnrement  des  fonds, 
prairies  et  aisances,  arec  indication  du  nombre  des  habitant»  et  de 
la  quantité  du  bétail  qui  s'y  trouve. 

Cons.  prirë,  dépêches,  4689-1633,  K  44, fol.  iGS. 

f  mal  16S0,  à  Mége.  —  Édit  éclaircissant  et  interprétant 
quelques  articles  de  la  réformation  du  duché  de  Bouillon,  relatifs  à 
l'administration  de  la  justice. 

Cans.  privé,  dépêches,  1629-1633,  R  44,  fol.  98. 

S  mai  f  M#^  à  Liège*  —  Mandement  qui  enjoint  aux  habitants 
du  quartier  de  Moha ,  de  prendre  les  armes  à  la  première  semonce 
du  haut  officier  et  de  marcher  sous  sa  conduite  pour  poursuivre  et 
arrêter  les  voleurs  et  les  brigands,  et  les  autres  mallaiteurs  qui 
prennent  la  qualité  de  soldats  et  se  livrent  à  toutes  sm-tes  d'excès. 

Cotis.  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U,  fol.  223. 

10  mai  16S0,  à  Liège.  —  Mandement  qui  ordonne  aux  offi- 
ciers de  la  cité  et  banlieue  de  prendre  les  armes  pour  opérer  l'arres- 
tation des  voleurs  et  des  brigands,  les  autorisant  à  les  tuer  en  cas  de 
résistance  de  leur  part* 

Omis,  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U,  fel.  t06. 

IS  mai  16S0.  —  Règlement  touchant  l'administration  de  la 
recette  des  deniers  publics. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  staits,  1619-1032,  p.  391. 

M  Juin  1€S0,  à  Lié|:e  (*)•  —  Mandement  rdatif  h  la  rénova- 
tion magistrale,  à  Hasselt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1629-1633,  R  U,  fol.  118. 

9  Juillet  IttSO,  à  RalialHHtne  C).  —  Dipl6me  de  l'empereur 
Ferdinand  qui  ordonne  derechef  que  la  forme  d'élection  magistrale 
prescrite  par  l'empereur  Mathias  soit  observée. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

(i)  En  flimand. 
(>}  En  latin. 
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17  mméÉ  IMO9  h  Uége  (*).  —  Ordonnance  preserirani  la 
suspension  pour  Tannée  1630  de  la  foire  libre  de  Saint-Trond,  afin 
d'empêcher  les  villages  et  bourgs  environnants  d'y  enlever  les  grains, 
le  bétail  et  autres  denrées,  sans  espoir  de  réciprocité,  durant  ce 
temps  de  guerre,  de  cherté  de  grains,  de  maladie  contagieuse  et  de 

CoDs.  prÎTé,  dépêches,  f  «29-1633,  R  U,  fol.  130.  ' 

19  déceflihre  IMO.  —  Ordonnance  touchant  le  port  des 
armes  k  feu.  * 

Arch*  do  Huy,  ii«  11  de  Tinventaire.  —  En  manuscrit,  dans  la 
bibliothèque  de  M.  Polain,  inenibre  de  la  commission  des 
ordonnances. 


1  mars  ISSl,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous 
les  étrangers  de  sortir  de  la  cité,  défendant  aux  bourgeois  de  porter 
des  bâtons  à  feu  et  aux  viniers,  brasseurs  et  revendeurs  de  recevoir 
chez  eux  les  buveurs  jusqu'à  ce  que  l'élection  magistrale  soit  ter- 
minée. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1697-4724,  C  870. 

M  mar«  IttSl,  à  Uége  ('].  —  Mandement  qui  enjoint  à  tous 
les  étrangers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  de  sortir 
de  la  ville  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  endéans  vingt-quatre  heures. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

9S  wuam  16S1.  —  Édit  interdisant  la  sortie  des  grains  de  la 
cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  et  défendant  aux  recoupeurs, 
brasseurs,  boulangers,  porteurs  de  sacs,  bottcresses  et  autres  d'aller 
chez  les  particuliers  pour  en  acheter. 

Cons.  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U.  fol.  62. 


9S  auup»  16M  (^].  —  Mandement  qui  prohibe  le  port  et  l'usage 
des  armes  déloyales  et  interdit  tout  rassemblement  formé  dans  un  but 
hostile  aux  personnes  et  aux  biens  des  particuliers. 

Grand  greffe  des  échcvîus,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

(■)  Ed  Sanuod. 

(*)  Mm  en  garde  de  loi  le  même  joar. 
(3J  nie  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
(*}  nia  en  garde  de  loi  le  même  jovr . 
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4  avril  1M1  .--Ordonnance  pour  le  métier  de  la  draperie  k  Hny. 

Chartres  des  métiers  de  Ha}r,i6li-i6S6,  aux  arch.  de  TËtat, 
à  Liège. 

ê  avril  16S1,  à  Liège  {*).  —  Ordonnance  renouvelant  les 
édita  antérieurs  an  sujet  des  vols  et  dégâts  qui  se  commettent,  tant 
par  les  soldats  de  Sa  Majesté  Catholique  que  par  les  vagabonds. 

Grand  greffe  des  dchevîns,  maodements,  i627-i7S!4,  C  270. 

tS  avril  16S1  (*).  —  Règlement  relatif  aux  pauvres  mendiants 
réputés  bourgeois  de  la  cité  de  Liège  ou  de  sa  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-i72i,  C  270. 

M  Juin  1  aSl.  —  Mandement  touchant  les  qualités  requises  pour 
être  éligible  k  l'office  de  boui^mesLre  dans  la  cité  de  Liège. 

Arch.  du  chapitre  cathedra!,  dépêches,  E  137,  p.  i89  v*. 

90  Juin  I6SI9  h  Borna  (')•  —  Ordonnance  qui  remet  en 
vigueur  le  règlement  du  14  avril  4603,  touchant  la  forme  de  l'élec- 
tion magistrale  et  l'administration  des  deniers  publics,  avec  diverses 
clauses  additionnelles. 

Grand  greffe  des  dchevins,  mandements,  i027-172i,C  270— 
Louvrex,  t.  I,  p.  73.  — -  Bouille,  t.  III,  p.  182. 

7  Juillet  16S1,  à  Bomi(^).— Édit  contre  les  exactions  et  vexa- 
tions des  soldats  étrangers  qui  passent  dans  le  pays  de  Liège,  ordon- 
nant à  ceux  qui  se  mettraient  au  service  de  l'Espagne  ou  des  États 
des  Provinces-Unis  d'en  donner  connaissance  au  conseil  privé  ou  à 
la  haute  justice. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1 627-1 72i,  C  270, 


Juillet  IMI9  à  Liège  (").  —  Mandement  définissant  ce 
quMl  faut  entendre  par  aix  et  estoqtmges,  et  ordonnant  d'en  faire  le 
dénombrement  dans  tout  le  pays  d'après  certaines  règles  y  indiquées. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1627-172i,  C  270. 

(1)  Hife  en  garde  de  loi  le  19  dilo. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  19  diio. 

(3)  Hiae  on  garde  de  loi  le  2  Juillet  suivant. 

(*)  Hia  en  garde  de  loi  le  14  aoAt  saivant. 

(^)  Mis  en  garde  de  loi  le  24  dito. 
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94  Juillet  1M1.  •—  Mandement  renouvelant  Védii  du  â8  mars 
1631,  qui  interdit  le  port  des  armes  déloyales  et  les  rassemblements 
de  malfaiteurs. 

Grand  greffe  des  échoWns,  maDdemenU,  4627-1721,  G.  270. 

4  tméâ  I6SI9  h  Liège.  —  Mandement  pour  le  métier  des  dra- 
piers de  Huy. 

Chartres  et  privilèges  des  drapiers,  1!$98-I6i6,  aux  arcli.  de 
TËUt,  k  Liège. 

n  ao*t16Sl  (*).  —  Édit  qui  défend  de  faire  des  levées  de  sol- 
dats dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et  banlieue,  et  de  s'enrôler 
sans  l'autorisation  de  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  ochcyîns,  mandements,  1027-172^»  C  270. 

SO  aoM  IttSl,  à  Uëge.  —  Mandement  qui  renouvelle  et  con- 
firme les  privilèges  accordés  antérieurement  aux  bourgmestres, 
manants  et  communautés  de  Nassoigne. 

Loavrex,  t.  IV,  p.  253. 


WÊmùt  16M.  Ordonnance  approuvant  les  Chartres  du  métier 
des  naiveurs  de  Huy. 

Arch.  de  Huy,  n*  i33  de  Tinventaire. 


lesi,  à  Uégm  (*).  —  Règlement  relatif  à  l'achat 
des  grains  dans  la  cité  de  Liège,  avec  défense  de  les  marchander, 
acheter  et  recouper  dans  la  ville  et  sa  banlieue,  avant  qu'ils  soient 
amenés  au  marché. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-i72i,  0.  270. 

18  w^orwemhwe  IttSl  (')•  —  Ordonnance  touchant  l'évaluation 
et  le  cours  des  huitièmes  et  des  seizièmes  de  souverain  et  des  pièces 
dites  patacons. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  I627-172(,  C,  270. 

(*)  Mi»  Cil  garde  de  loi  le  même  joar. 
C*)  Mis  en  garde  de  loi  le  néme  joar. 
(>}  Mise  en  garde  de  loi  le  24  dito. 
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HO  MOTMHihre  1M1  {*)•  «—  Règlement  relatif  à  la  défense  de 
recouper  les  grains  et  de  les  acheter  on  marchander  dans  les  rues, 
les  chemins  et  avenues  de  la  cité  et  de  sa  banlieue  pour  les  revendre. 

Grand  greffe  des  ëehevins,  mandements,  i627-172i,  C  270. 

%7  Janvier  16S9.  —  Règlement  provisionnel  touchant  les 
sartages  dans  les  forêts  de  Bouillon. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  staits,  1690-1639,  K  79, 
p.  5t. 

%  Hiara  16S9,  h  Uége  (*).  —  Règlement  relatif  aux  reoou- 
peurs  des  vivres  apportés  au  marché  de  la  cité. 

Grand  greffe  des  écheTÎns,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

1  avril  16SS.  —  Ordonnance  touchant  la  hantise  des  métiers,  à 
Huy. 

Arch.  de  Huy,  n«  1 1  de  Pinventaire.  —  En  manuscrit,  dans  la 
bibliothèque  de  H.  Polain,  membre  de  la  commission  des 
ordonnances. 

t%  avril  16S1I,  à  Liège.  —  Ordonnance  touchant  les  enrôle- 
ments. 

Chapitre  cathedra!,  décrets,  1631-1633,  E  138,  p.  lU  v».— 
Louvrez.  t.  III,  p.  247.  —  Bouille,  t.  III,  p.  184. 

t%  Juin  16S1I  (')•  ^—  Ëdit  réglant  le  prix  du  seigle  et  celui 
du  pain  de  seigle;  ordonnant  ca  outre  de  faire  one  visite  domi- 
ciliaire chez  tous  les  particuliers  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques 
dans  la  cité  et  sa  banlieue  pour  constater  la  quantité  de  grains  qu'ils 
possèdent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627*1724,  C  270. 
t 
15  Juin  16S%  [*).  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous  les  étran- 
gers, mendiants  ou  fainéants,  même  mariés  depuis  six  ans,  de  sortir 
de  la  cité  de  Liège  et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 


C)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  Jour. 
(*}  Mis  en  garde  de  loi  le  19diio. 
(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jonr. 
(«)  Mis  en  garde  de  loi  le  16  dito. 


—  457  — 

Publié  le  te  Jvin  1699  9  à  Liège  (*).  ^  Mandemeot  qui 
suspend  Texécotion  de  l'ëdit  du  12  courant,  cl  autorise  les  bourgeois 
et  les  marchands  à  aller  acheter  toutes  sortes  de  grains  à  l'ëtranger, 
pour  les  reyendre  ensuite  dans  la  cité  au  plus  bas  prix  possible. 

Grand  greffe  des  échevins,  roandemeots,  1627-1724,  C  270. 

!•  iuim  téM%9  ^  Uége*  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  le  métier  des  maçons  de  la  cité  de  Liège. 

Cbarires  et  privilèges  du  mëtier  de&  roaçoas,  1610-1637,  aux 
arch.  de  TÉtat,  à  Liège,  p.  74bif._  Louvrex,  t.  111,  p.  362. 

%à  Jnillet  16S9,  A  I^lég e  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  h  tous 
soldats  de  sortir  de  la  cité,  avant  quatre  heures  du  soir,  et  qui  défend 
aux  bourgeois  de  circuler  dans  les  rues  avec  des  armes,  aux  vîniers, 
brasseurs  et  revendeurs  de  donner  k  boire  chez  eux  le  jour  de 
Saint- Jacques  jusqu'à  notification  de  l'élection  magistrale. 

Gnind  greffe  des  ëchevîns,  mandements,  1627-1724,  C  270.  ~ 
fiouiile,  l.  111,  p.  193. 

•  aoAt  16n  (')•  —  Mandement  qui  enjoint  à  tous  les  bourgeois 
de  la  cité  de  se  rendre  immédiatement,  à  la  première  alarme,  auprès 
de  leurs  capitaines  sur  la  place  d'armes  de  leur  quartier. 

Grand  greffe  des  èphevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Chapitre  cathedra],  dëcreU,  1631-1633,  £  138,  p.  202  v«.— 
Bouille,  t.  III,  p.  193. 

11  •etolire  16S9,  à  UégeX^)*  —  Ordonnance  confirmant  un 
accord  intervenu  entre  les  membres  du  métier  des  brasseurs  de 
Saint-Trond,  touchant  le  maintien  de  leurs  anciens  privilèges. 

Cens,  privé,  dépêches,  1629-1633,  K  U,  fol.  64  b»  yo. 

11  déeemhre  IMH  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  à  tous  sol- 
dats de  sortir  de  la  cité  de  Liège  et  de  sa  franchise  et  banlieue 
endéans  vingt-quatre  heures,  et  renouvelle  les  édits  publiés  les 

(*)  Jii«  en  girde  de  loi  ie  même  Jour. 
(•)  MU  en  gardo  de  loi  le  même  jour. 
(')  Hie  en  garde  de  loi  le  11  dilo. 
(*j  Baflâfliand. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  nimc  jour. 
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28  mars  ci  â4  juillet  I63â,  touchant  le  port  des  armes  et  les 
violences  qui  en  sont  la  conséquence. 

Grand  greffe  des  écbevius,  mandements,  1627-172^,  C  270. 

%  miirs  IttSS  (*).  —  Mandement  faisant  défense  de  porter  des 
armes  h  feu  et  autres  armes  déloyales  et  de  former  des  réunions 
tendantes  k  troubler  l'ordre  public  dans  la  dté  de  Liège,  permettant 
à  tous  et  un  chacun  de  courir  sus  à  ceux  qui  contreviendraient  à  la 
présente  ordonnance  et  de  les  tailler  en  pièces. 

Grand  greffe  des  éebevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

1S  iiTPll  IMS  (*).  —  Mandement  qui  interdît  teole  réonioa 
ayant  pour  but  de  traiter  de  matières  ou  doctrines  contraires  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  avec  ordre  d'arrêter 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'actes  outrageant  ladite  religion. 

Chapitre  de  Saint-Lambert,  décrets,  1631-1635,  E 138,  p.  419. 
—  Grand  greffe  des  ëcbevins,  mandements,  1627-1724, 
C  270.  —  Ârch.  du  clergé,  recez,  1630-1646,  E  10,  p.  149. 

S  mai  MSS9  à  Uége  ('}•  —  Mandement  touchant  les  héré- 
tiques. 

Manigart,  Statuta  p.  271.  —  En  placard.  —  Grand  greffe  des 

cchevins,  C  248,  p.  328. 

7  mai  IMS  (*}•  —  Édit  qui  interdit  la  vente  et  la  lecture  de 

Touvrage  séditieux  et  blasphémateur  intitnié  :  L'esprit  du  bourg-- 

mestre  Beeckman,  retourné  de  l'autre  monde,  aux  fidèles  bourgeois 

de  la  cité. 

Grand  greffe  les  cchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.— 

Arch.  du  chapitre  de  Saint-Lambert,  décrets,  1631-1633, 

£  138,  p.  437. 

US  Juin  16SS  (").  —  Ëdit  qui  interdit  aux  soldats,  quand  ils 
sont  en  grand  nombre,  de  séjourner  dans  la  cité  de  Liège,  sa  fran- 
chise et  banlieue. 

Grand  greffe  dcséchevins,  mandements^  1627-1724,  C.270. 

(I)  Vis  en  garde  de  loi  le  3  dito. 

(*)  Mil  en  garde  de  loi  le  19  diio. 

(S)  En  flantend.  ^  Renouvelé  le  7  oelobre  1648. 

(•)  Mis  en  garde  de  loi  le  9  dlto. 

(Sj  Mis  rn  garde  de  loi  le  ro^me  joar. 


—  159  — 

•  JailIetMSS  (*).  —  Mandement  enjoignant  à  touâ  ceux  qui 
ont  leur  domicile  dans  la  cité  de  Liège,  sa  franchise  et  banlieue,  et 
qui  sont  attachés  ou  s'attacheraient  par  pension,  gage,  serment  mili- 
taire ou  autrement  à  une  puissance  avec  laquelle  on  est  en  guerre, 
de  faire  leur  déclaration  à  ce  sujet,  avec  défense  à  ceux  qui  professent 
une  autrereJigion  que  ia  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
de  résider  à  Liège. 

Chapitre  de  Saint-Lambert,  ddcrels,  1653-1634,  E  159,  p.  if. 
—  Grand  greffe  des  éclievins,  mandements,  1627-1724, 
G  270.  —  Louvrex,  t.  I,  p.  iU. 

M  ialllet  16SS  (').  —  Édit  qui  défend  aux  viniers,  brasseurs 
et  revendeurs  de  donner  h  boire  chez  eux  pendant  l'élection  magis- 
trale, et  aux  bourgeois  de  circuler  ce  jour-là  dans  les  rues  avec  des 

armes- 
Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1 627-1  TSti,  G  270. 

8  août  16SS  (*).  —  Édit  qui  défend  à  tous  les  hôtelains,  taver* 
niers  et  autres  bourgeois  de  Liège  et  des  faubourgs,  de  recevoir  chez 
eux  des  personnes,  des  paquets  ou  des  meubles  venant  de  Maestricht 
et  d'antres  lieux  infectés  de  la  maladie  contagieuse,  avec  ordre  aux 
étrangers,  mendiants  ou  fainéants  de  sortir  de  la  cité  endéans  vingt- 
quatre  heures. 

Grand  greffe  des  ëcbevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

I  iéTwier  1M4  (*).  —  Mandement  qui  enjoint  aux  étrangers 
inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants  de  sortir  de  la  cité  de 
Liège,  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

II  jrrril  lttS4.  —  Mandement  touchant  la  répartition  des  bois 

de  ialfaaj. 

Grand  greffe  des  échevius,  C  248,  p.  76  v». 

lO  Jalllet  16S4,  à  I<i«^e.  —  Ordonnance  touchant  la  vente 
des  eanx  de  Spa« 

Grand  greffe  des  cchevins,  C  2iS,  p.  429. 

fi)  Mis  en  gard«  d«  loi  le  ném«  jour. 
(*)  Bit  eo  garde  de  loi  le  néme  jour. 
(1)  ■■#  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
(*;  Vis  en  garde  de  loi,  le  4  dilo. 
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%%  aoAt  1M4.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  grand 
inayeur  de  la  cité  et  ses  lieutenants. 

Gr^ind  greffe  des  ëchevins,  ordonnances,  1600-1756,  C  240, 
p.  64. 

94a*At  16S4  {*).  —  Mandement  qui  enjoint  à  tousses  étran- 
gers inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  de  sortir  de  la  cité 
de  Liège,  et  de  sa  franchise  et  banlieue  ;  ordonnant,  en  outre,  aux 
hôteliers  et  autres  bourgeois  de  faire  connaître  à  l'autorité  les  per- 
sonnes qu'ils  logent  chez  eux. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandemeots,  1627-1724, 0  270. 

•  féTPiep  1SS6.  —  Mandement  pour  la  conservation  des  ruis- 
seaux. 

Chambre  des  finances ,  rendages  et  stuits,  1630-1658,  K  78, 

p.  63. 

16  map»  IttSft  (')•  —  Mandement  qui  fixe  le  cours  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  avec  un  tarifa  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

M  a¥Pll  1S36  (').  ^  Édit  qui  défend  aux  habitants  de  la  cité 
de  Liège  de  vendre  des  grains  et  de  la  farine  aux  étrangers  ou  de  les 
exporter  hors  du  pays. 

Grand  greffe  des  écbe?in8,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

11  octobre  1S35  (').  —  Édit  faisant  défense  d'élever  dans  la  cité 
des  cochons,  pigeons,  lapins,  oies,  canards,  et  prescrivant  d'autres 
mesures  prohibitives  pour  arrêter  les  progrès  de  la  maladie  conta- 
gieuse qui  s'y  est  déclarée. 

Grand  greffe  des  ëclievins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

18  oetmhre  ISSft,  à  I.lége.  —  Ordonnance  prescrivant  l'ob- 
servation de  la  coutume  qu'ont  les  échevins  de  Liège,  de  rendre  sen- 


(<)  Mis  en  garde  de  loi,  l«2  septembre  suÎTsnt. 
(*)  Mis  en  gsrde  de  Ui  le  21  dilo. 
(9)  Mis  en  garde  de  loi  le  27  dito. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
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lence  à  l'époqae  des  vacances  des  moissons,  etc.,  dans  les  causes  où 
W  ai  été  pris  des  conclusions. 

Grand  greffe  des  ëchcvins,  ordonnances,  i6U0-t7a6,  G29<i, 
p.  65  V*. 

tll  noveaibre  IM69  k  Uége  (*).  —  Mandement  fixant  le  taux 
de  certaines  monnaies  d'argent  nouvellement  fabriquées  dans  la  cité 
de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements^  16S7-172i^  C  270. 


%7  aiars  1636,  à  Bonii.  —  Manifeste  du  prince-évéque  con- 
cernant l'état  de  la  ville  de  Liège,  qu'il  compare  h  un  bois  plein  de 
voleurs,  où  chacun  fait  ce  que  bon  lui  semble,  etc. 

Bouille,  Histoire  de  Liège,  t.  III,  p.  211. 

94  févriep  1637  (*).  —  Mandement  autorisant  les  habitants  de 
la  cité  de  Liège  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  à  prendre  les  armes  pour 
s'opposer  aux  actes  de  brigandage  qui  se  commettent  dans  la  banlieue 
par  des  malfaiteurs  prenant  la  qualité  de  soldats,  avec  défense  de  les 
loger  et  de  leur  acheter  aucun  objet  volé. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1 027-1 72i,  C  270. 

%  oeiobre  1637.  —  Mandement  pour  la  conservation  du  bois 
de  la  Vecquée. 

Chambre  des  finances,  rendages  etstuits,  1630-1639,  p.  8j. 

4  noTembre  1637,  à  Bonn  (')•  —  Édit  faisant  défense  de  tra^ 
Tailler  les  dimanches  et  autres  jours  de  fêtes,  de  blasphémer  et  de 
se  livrer  à  d'autres  pratiques  hérétiques,  etc. 

Grand  greffe  des  écbevins,  C  248,  p.  347. 

SS  décembre  1337,  à  Uege.  —  Mandement  qui  renouvelle 
redit  du  12  avril  4632,  établissant  un  règlement  militaire  pour  la  cité 


(f  )  Mis  en  garde  de  loi  le  23  dito. 

(ii^  Mis  en  garde  de  loi  le  4  mari  aoÎTanC. 

(9)  En  latin. 

Il 
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ei  le  pays  de  Liège,  avec  ordre  d'observer  les  autres  ëdils  anlërieurs 
qui  enjoignent  de  réparer  les  chemins,  de  redi*esser  les  gardes,  de  se 
barricader  et  de  se  mettre  &  la  poursuite  des  voleurs  et  des  brigands. 

Louvrex,  t.  Ilf ,  p.  2S0. 

7  septembre  163ft  (^).  —  Mandement  qui  défend  d'envahir 
les  vignobles,  cottillages  et  jardins  d'autrui,  dans  la  eité  de  Liège,  sa 
franchise  et  banlieue,  pour  y  cueillir  des  fruits,  ou  pour  y  causer 
d'autres  dommages. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

17  aoAt  1S39,  h  Uége  {*),  —  Mandement  qui  règle  le  cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

S  mars  1640. — Mandement  faisant  défense  k  ceux  du  duché  de 
Bouillon  d'aliéner  leurs  aisements  sans  l'autorisation  de  Son  Altesse. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuits,  1 639-1 6SK),  p.  70. 

5IS  avril  1S40  (^).  —  Paix  de  Tongrcs  ou  accord  conclu  entre 
les  députés  de  Son  Altesse  Sérénissime  et  ceux  de  la  cité  de  Liège  au 
sujet  des  différends  existants  entre  eux* 

Imprimé  du  temps,  in-i«.  —  Grand  greffe  des  échevins,  man- 
dements,'1627-1724,  C  270. 

30  avril  1S40.  —  Mandement  contre  les  surcéants  de  Seraing-> 
sur-Meuse,  leur  enjoignant  de  ne  couper  du  bois  que  conformément 
h  leurs  privilèges. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuits,  1659-1650,  p.  90. 

15  mai  1640.  —  Mandement  faisant  défense  de  fortifier  la  ville 
de  Huû 

Grand  greffe  des  échevins,  C  2i8,  p.  427. 


0)  Pablié  le  18  dilo. 

(')  Mit  en  garde  do  loi  le  16  dito. 

())  Pablié  le  4  jaillct  suirani. 
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1  J«iH  1640,  il  Bonn.  —  Mandement  accordant  onc  amnistie 
a  Toccasion  des  iroublcs  passés^ 

Grand  greffe  des  ccheyins,  mandements,  1 627-1 72i,  C  270. 

SO  Juillet  1640,  il  JLiége  («).  —  Ëdit  prescrivant  l'usage  de 
certains  poids  et  mesures  pour  la  veste  du  pain,  de  la  bière  et  d'au- 
tres denrées,  avec  ordre  aux  marchands,  aux  artisans  et  autres  de  se 
pourvoir  desdils  poids  et  mesures. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-172i,  C  270. 

3t  Jalllet  M40  {*).  —  Mandement  qui  défend  de  porter  des 
armes  à  feu,  des  stilets  et  autres  armes  déloyales  interdites  par  les 
ordonnances  antérieures,  et  d'ii^urier,  calomnier  et  outrager  les  per- 
sonnes constituées  en  dignité  et  les  bourgeois. 

Grand  greffe  des  éeheyîns,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

m  août  1640  C).  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  les  étrangers 
inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants  de  sortir  de  la  cité  de 
Liège,  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  avec  défense  aux  soldats  d'y 
entrer  sans  être  munis  d'un  passeport. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

•  «ctobre  1S40.  —  Mandement  pour  l'administration  des 
biens  de  la  mense  épiscopale. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  slviis,  1639-161(0,  fol.  S6. 

lO  octobre  1640.  —  Ordonnance  qui  renouvelle  le  mande- 
ment du  7  septembre  i658,  touchant  ceux  qui  envahissent  les  héri- 
tiges  d'autrui  pour  en  emporter  les  fruits  ou  y  causer  du  dommage. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

lO  octobre  1640  (*).  —  Ordonnance  réglant  le  cours  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  avec  un  tarif  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

(•)  Bis  en  g^nle  4e  loi  le  13  aoAl  talranC. 
(«)  Mis  co  garde  de  loi  le  même  jour, 
^(t)  Bis  en  garde  de  loi  le  13  dite. 
(«)  Publié  le  30  dito. 
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4  noTeaibre  1640.  —  Mandement  pour  le  maintien  de  la 
neutralité,  faisant  défense  à  tous  officiers  et  sujets,  de  loger  les  gens 
d'armes  du  duc  de  Lorraine  ou  autres  quels  qu'ils  soient,  avec  ordre 
de  prendre  les  armes,  rompre  les  ponts,  occuper  les  avenues,  et  faire 
tout  leur  possible  pour  la  défense  commune* 

Chapitre  de  Saint-Lambert,  décrets,  1640-16i2,  fi  148,  p.  80. 

19  décembre  1640  (*)•  —  Mandement  qui  enjoint  à  tous  les 
étrangers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux 
soldats  de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

517  avril  1S41.  —  Mandement  qui  enjoint  aux  étrangers  incon- 
nus, vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux  soldats  étran- 
gers de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins^  mandements,  1627-1724,  C  270. 

%7  avril  1641*  —  Ëdit  interprétant  l'art.  4  de  la  paix  publiée 
le  4  juillet  1640,  relatif  au  port  des  armes,  aux  outrages  contre  la 
personne  des  autorités  et  autres,  et  aux  réunions  séditieuses. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
—  Bouille,  Histoire  de  Li^e,  t.  III,  p.  2S4. 

517  avril  1S41  (')•  —  Ordonnance  enjoignant  à  ceux  qui  se  sont 
enrôlés  pour  Tétranger,  et  qui  néanmoins  continuent  à  résider  dans 
le  pays  et  à  jouir  des  droits  de  bourgeoisie,  d'en  sortir  endéans  trois 
jours ,  et  aux  hôteliers  de  faire  connaître  à  l'autorité  les  noms  des 
étrangers  qui  viennent  loger  chez  eux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

4jahletl64l  ('}•  —  Mandement  qui  défend  aux  bourgeois  et 
surcéants  de  la  cité,  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  de  s'associer  aux 
soldats  qui  y  arrivent  et  commettent  toutes  sortes  d'excès,  et  de  les 


0)  Mil  en  garde  de  loi  le  même  Joar. 
{*)  Mile  en  garde  de  loi  le  mène  jour. 
(3)  Mis  on  garde  de  loi  le  6  dilo. 
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loger,  avec  ordre  de  faire  des  patrouilles,  et  d'arrêter  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  quelque  attentat. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

IS  Juillet  1641  {*).  —  Mandement  qui  défend  de  porter  des 
insignes  ou  distinctions  de  couleur  au  chapeau  ou  sur  toute  autre 
partie  de  Taccou (renient,  pour  se  reconnaître  et  indiquer  par  là  qu'on 
appartient  à  tel  ou  tel  parti,  sous  peine  d'être  traité  comme  séditieux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

5tS  Juillet  1641.  —  Mandement  pour  la  conservation  des  droits 
des  hauts  conduits,  vinages  et  pontenages  du  duché  de  Bouillon. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuits,  1659-1650,  p.  69  tr<». 

SO  Juillet  1641y  à  Liège.  —  Ordonnance  renouvelant  les 
anciens  édits  contre  ceux  qui  font  profession  de  la  prétendue  religion 
réformée,  et  notamment  l'édit  du  3  mai  1633. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  C  2i8,  p.  324  v*.  —  Alanigart, 
StatuU,eftc.,  p.27l. 

10  aoAt  tBMj  à  Liège  (*).  —  Mandement  qui  fixe  le  taux 
de  la  défalcation  à  faire  sur  les  monnaies  d'or  et  d'argent  rognées, 
altérées  ou  trop  légères,  et  ordonne  que  tous  les'  anciens  liards 
soient  remis  au  monnayeur  qui  en  rendra  la  valeur  en  liards  nou- 
veaux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627*1724,  C  270. 

!•  septembre  1641^  à  Liège  (>).  —  Mandement  qui  interdit 
la  circulation  des  anciens  liards  décriés  ou  gigots  étrangers. 

Grand  greffe  des  échcYins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

SS  eeptembre  1941.—  Édit  faisant  défense  de  se  servir  désor- 

(I)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  Joar. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  20  diio. 
(3)  Mil  en  garde  de  loi  le  18  diio. 
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mais  des  termes  de  chirotix  cl  de  grignoux,  et  de  ehanler  chanson» 
affectant  tels  noms  ou  telles  personnes^  sous  peine  de  dix  florins  d'or 
d'amende,  etc. 

En  placard,  dans  h  bibliothèque  de  It.  Polaiiiy  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

516  septeiiibre  1S41.  —  Mandement  pour  la  consenralîon  de 
h  chasse,,  dans  le  ban  de  Scraing-sur-Meuse. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuils,  1639-16^,  p.  82. 

6  octobre  IBM,  à  Liège  [*).  —  Mandement  qui  ordonne  aux 
officiers,  en  conformité  des  édits  antérieurs ,  d'armer  les  habitants 
de  la  cité,  de  Caire  battre  patrouille,  réparer  les  dètures,  les  retran- 
chements et  fortifications  des  villages^  etc. 

Grand  greffe  des  ëchcvins,  mandements,  1627-172^,  C  270. 

514  oetolire  1641  (*).  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous  fcs 
étrangers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux 
soldats,  de  sortir  de  la  cité  de  Liège  et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemeots,  1627-172^,  G  270. 

M  oetolire  1641  (').  —  Mandement  qui  défend  aux  habllants 
de  la  cité  de  Liége^  de  vendre  des  grains  et  farmes  aux  étrangers,  et 
de  les  transporter  ou  faire  transporter  hors  de  la  cité  et  de  sa  fran- 
chise et  banlieue  pour  l'étranger. 

Grand  greffcdes  échevins,  mandements,  1627-172^,  G  270^ 

•  noTemlire  1641.  —  Ordonnance  touchant  l'inéligibilité  de 
certaines  personnes  aux  fonctions  magistrales  à  Huy. 

En  manuscrit ,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
la  coBunission  des  ordonnances. 

51  JaiiTler  1641  (^).  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous  les  étran* 

(•)  Nit  «n  garde  de  loi  le  16  ititiK 
(«)  Mil  en  garde  de  loi  le  28  dito. 
(*)  Mit  en  garde  de  loi  le  36  dito. 
{*}  Mil  en  garde  de  loi. 
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gers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux  sol- 
dats, de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  greffe  de»  êcbevios,  mandements,  1627-1721,  C  270. 

9  |mi¥lep  164S,  à  Uége  (*). —  Édit  qui  met  hors  de  cours  les 
lîards  et  gigots  contrefaits,  ainsi  que  les  anciens  liards,  et  défend  de 
livrer  des  lingots  de  cuivre  aux  monnayeurs  étrangers,  pour  en  rece- 
voir en  échange  des  espèces  contrefaites. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1 627-1 72i,  C  270. 

4  HéTVtcp  %B4%f  h  Liège.—  Édit  qui  place  sous  la  sauvegarde 
du  prince  la  personne  des  erenqueniers ,  exécuteurs,  sergents  ou 
autres  ministres  de  justice  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  avec 
ordre  de  rechercher  et  punir  ceux  qui  oseraient  les  menacer,  et 

« 

les  battre. 

Grand  greffe  des  ëcbcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

IS  JniiilS4S  (*)•  — Mandement  qui  ordonne  à  tous  les  étrangers 
inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux  soldats, 
de  sortir  de  la  cité,  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  et  enjoint  en 
outre  aux  hôteliers  de  donner  connaissance  à  l'autorité  des  étrangers 
qu'ils  ont  à  loger  chez  eux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-i72i,  G  270. 

19  Juillet  164S,  à  Liège.  —  Édit  relatif  aux  rapports  judi- 
cicls  touchant  les  nantissements  des  droits  d'exécutions  faits  par  les 
exécuteurs  ou  sergents  aux  mayeurs  et  officiers. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Potain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

91  Jalllet  164S,  à  Liège  (').--  Mandement  qui  ordonne  aux 
habitants  de  la  banlieue  de  Liège  de  faire  bonne  garde  pour  empêcher 
que  les  soldats  n'y  séjournent,  défendant  aux  hôteliers  et  autres 


(■)  Mis  co  garde  de  loi  !e  18  dilo. 
(s)  Publié  le  14  dite. 
(>)  Publié  le  23  dite 


—  ie»  — 

habitants  des  faubourgs  de  les  loger,  et  interdisant  en  outre  le  port 
des  armes  à  feu» 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1627-173^,  C  270. 

90  octobre  ie4t,  à  MJLége  (^).  —  Édit  qui  règle  par  un  tarif 
le  cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  cehevins,  mandements,  1627-172^,  C  270.  — 
L.  de  Vlici?den,  Édiis  e^  publications  des  monnoyes,  etc., 
in-4^,  2«  édil. 

18  ilOYiïmbrc  te4t,  à  Uége  (*).  —  Ordonnance  qui  suspend 
pour  l'espace  d'un  mois,  l'exécution  de  Tédit  du  20  octobre  dernier,, 
touehani  le  «ours  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

Grand  greffe  des  écbevins^  inandemciHs,  16^-1724,  C  270. 

11^  nuup»  1643  (').  —  Mandement  qui  ordonne  h  tous  les 
étrangers  inconnus,  Tagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux 
soldais,  de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  et  aux 
bateliers  de  faire  connaître  &  l'autorité  les  noms  des  étrangers  qu'ils 
logent  chez  eux. 

Grand  greffe  des  éebevins,  mandements,  i627-1724,'C  270. 

15  mal  1643^  à  Uége  (^).  —  Édit  qui  met  au  btllon  les  quarts 
d'écus  et  autres  pièces  rognées. 

Grand  greffe  deséchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

518  mal  1IM13,  à  Uégfi  (^).  —  Mandement  qui  ordonne  aux 
habitants  de  la  cite  et  de  sa  banlieue  de  sonner  les  cloches  et  de 
prendre  les  armes  pour  s'opposer  aux  actes  de  brigandage  des 
envahisseurs  étrangers. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  4627-1724,  C  270. 
£Ut  tiers,  journées,  K  80,  p.  1. 


**(*)  Mis  en  garde  da  loi  le  l^ùornabn  saivanc. 
O  Mise  en  garde  de  loi  la  24  dilo. 
(')  Mis  en  garde  de  loi  le  21  dlto. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  joar. 
{^)  Mis  eu  garde  de  loi  le  l""  juin  suiTanU 


—  469  — 

1§  JuIb  M4IS  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  h  tous  les  étrangers 
inconnu»,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi  qu'aux  soldats, 
de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  franchise  et  banlieue,  et  aux  hôteliers  de 
déclarer  à  Tautorilé  les  étrangers  qu'ils  ont  à  loger  chez  eux. 

Grand  greflfe  des  écherins,  mandements,  1627-i72i,  C  270. 

8  mmàÈ  ISâS,  à  Liège  {*).  —  Mandement  qui  défend  de  s'op- 
poser &  l'exécution  des  jugements,  de  former  des  attroupements,  et 
de  porter  des  armes  déloyales,  ordonnant  aux  étrangers  mendiants, 
vagabonds  et  fainéants,  ainsi  qu'aux  soldats  de  sortir  de  la  cité 
et  de  sa  franchise  et  banlieue. 

Grand  grelEe  des  ëcherins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

t%  aoAl  164S,  à  Etége  (^).  —  Mandement  défendant  le  port 
des  armes  déloyales,  prescrivant  la  libre  et  impartiale  administration 
de  la  justiec,  et  ordonnant  également  l'exécution  des  mandements 
relaliis  aux  étrangers,  brimbeurs  et  fainéants. 

JÉtet  tiers,  journées,  1643-1668,  K  80. 

SO  fanHeP  1644,  à  Liège  (*).  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  Fadministration  de  la  justice  et  de  la  police  intérieure. 

Grand  greffe  des  écbeyins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Eut  tiers,  journées,  1643-1668,  R  80. 

M  JaiiTier  1644  (').  —  Mandement  qui  enjoint  aux  officiers 
cl  i  tous  les  habitants  de  la  cité,  et  de  sa  franchise  cl  banlieue,  de 
battre  patrouille  et  de  prendre  les  armes  au  premier  signal  donné. 

Grand  greffe  des  écherins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
état  tiers,  journées,  1643-1668,  K  80. 

4  avril  1644,  h  Uége  (').  —  Mandement  touchant  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarifa  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

0)  Mm  en  garde  de  loi  le  23  dilo. 

(^  MU  es  garde  de  loi  le  21  dilo. 

(*)  His  en  garde  de  loi  le  21  da  même  moîi.. 

{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  22  dite. 

(^)  ■!•  en  garde  de  loi  le  3  février  saivanl. 

(^j  Mis  eo  garde  de  loi  le  9  dilo. 


—  170  — 

%B  mal  1S44.  —  Mandement  touchant  la  reconnaissance  des 
droits  dus  k  la  grande  fauconnerie,  avec  la  liste  des  fermes  et  des 
abbayes  qui  y  sont  obligées. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  sluits,  1659-1650,  p.  118. 

8  JaUlet  1644,  à  Uége  (*).  —  Édit  portant  que  les  exécutions 
des  sentences  doivent  avoir  lieu  les  jours  fériés,  comme  les  autres 
jours. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

15  Juillet  «644  («)•  —  Édit  touchant  les  exécutions  faîtes  d'au- 
torité du  révérend  seigneur  officiai  de  Liège. 

£n  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

t%  aoât  1644.  —  Ordonnance  touchant  les  ermites  et  les  reli- 
gieux mendiants. 

Manigarl,  Statuta,  etc.,  p.  158. 

%Z  août  1644,  à  Iiiég;e«  —  Ordonnance  prescrivant  l'exécu- 
tion des  édits  antérieurs  touchant  les  foules  et  les  violences  qui  se 
commettent  dans  la  cité,  avec  ordre  aux  bourgeois  de  prendre  les 
armes,  de  battre  patrouille  et  de  s'aider  les  uns  les  autres  pour 
empêcher  lesdites  violences. 

Élal  tiers,  journées,  16^-1668,  K  80,  p.  ^  \; 

96  août  1644,  à  Uége.  —  Ordonnance  portant  règlement 
militaire  pour  la  défense  de  la  principauté,  elc. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  2i8,  p.  i06. 

9  oeptembre  1644,  à  Liège  (^).  —  Mandement  qui  fixe  le 
cours  des  pièces  de  monnaies,  dites  Ernestus  Sigismundus  et  autres 
réaux,  ainsi  que  des  gigots  de  Hollande  et  des  doubles  dç  France, 
mettant  ou  billon  ceux  de  Reckheim,  de  Thorn,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

(')  Enlatia. 
(')  En  Uiiii. 
0)  Uis  CB  garde  de  loi,  le  12  dilo. 
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tt  novembre  lê449  ^  Uége  (^)l  —  Mandement  qui  règle  le 
eours  des  espèces  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  où  sont  Indiquées 
eeiies  qui  sont  mises  au  billon. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandemeols,  1627-1724,  C  270. 
—  L.  de  Vlicrden,  Ëdits  et  pubiicalioiis  des  monnoyes,  etc.» 
in4«,  2>  édit. 

S  avril  1S46,  à  Liège.  —  Ordonnance  confirmant  un  règle* 
ment  des  ëehevlns  de  la  haute  cour  et  justice  de  Jupille,  bailliage  du 
pont  d'Amercœur,  relatif  à  l'administration  de  la  justice.  —  (Suit 
ledit  règlement.) 

Cens,  privé,  dépèches,  t645-t6!(7,  K  45,  fol.  3. 

15  Joliiet  1645^  à  Liège  (*)•  —  Mandement  qui  règle  le  cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  où  sont  indiquées  celles 
qui  sont  mises  au  billon. 

Grand  greffe  des  échevias,  mandements,  1627-1721,  C  270. 

< 

%B  JieAt  lê46.  —  Ordonnance  qui  approuve  et  confirme  un 
règlement  relatif  au  métier  des  drapiers  de  la  ville  de  Thuin.  — (Suit 
ledit  règlement  (').) 

Cens,  privé,  dépêches,  1645-1 6S7,  K  45. 

M  lanvier  ISM^  à  Liège  (*).  —  Mandement  relatif  au  cours 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tarif  où  sont  indiquées  celles 
qui  sont  mises  au  billon. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1 72i,  C  270. 

517  Janvier  1646,  à  Liège*  —  Mandement  qui  enjoint  de 
prendre  les  armes  au  premier  signal,  et  de  s'opposer  à  l'exécution  des 
menaces  de  ceux  qui  troublent  la  liberté  du  commerce,  sous  peine 
d'être  responsable  des  dégâts  et  dommages  qui  seront  commis,  etc. 

Étet  tiers,  journées,  1643-1668,  K  80.  p.  7. 


(')  Bis  ea  gaide  de  loi  le  même  jour. 
(«)  MU  CD  farde  de  loi  le  28  dite. 
(*)  Voir  le  5«  feoillet  après  Tordonaance. 
{*i  Mis  CD  garde  de  loi  le  27  di(o. 


-^  172  — 

février  164S.  — -  Ordonnance  contre  ceux  qui  introduisent 
dans  la  principauté  des  liards  étrangers  avec  les  armoiries  du  prince- 
évéque  contrefaites,  etc. 

Cathédrale,  décrets,  E  IKO,  p.  i92. 

M  avril  1646.  —  Ordonnance  prescrivant  te  maintien  de  Tusagc 
où  sont  les  échevins'de  Hocheporte,  pendant  les  vacances  du  mois 
d'août,  de  prononcer  les  sentences  dans  les  causes  où  il  a  été  pris 
des  conclusions. 

Grand  greffe  des  échevios ,  ordonnances,  1600-17tf6,  C  29^, 
p.  94. 

M  Juillet  16469  ^  Uége,  —  Ordonnance  contre  les  vaga- 
bonds et  les  bourgeois  qui  se  sont  enrôlés,  avec  d'autres  mesui*cs  de 
police  pour  la  cité. 

État  tiers,  journées,  lO'CS-iOeS,  K  80,  p.  10. 

6  HOTembre  1646  (^).  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les 
vagabonds,  fainéants  et  étrangers,  de  sortir  de  la  cité  et  de  sa  fran- 
chise et  banlieue,  avec  défense  de  porter  des  armes  à  feu  et  autres 
armes  déloyales. 

Grand  greffe  des  ccbevins,  mandements,  1627-172i,  C  270. 

Z  Jain  1647,  il  Bonn.  —  Mandement  qui  casse  et  annule  les 
ordonnances ,  actes  et  procédures  émanés  des  maîtres  et  jurés  de  la 
cité  de  Liège,  contre  les  sentences  rendues  par  les  justices  et  tribu- 
naux du  pays,  défendant  à  tous  les  officiers,  justiciers  et  sujets  du 
prince,  d'y  déférer  en  aucune  manière  et  d'y  avoir  recours. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

16  août  1647,  à  Liège  (').  —  Mandement  faisant  défense 
d'an*éter  les  bourgeois  allant  aux  marchés  ordinaires  de  la  ville  de 
Ilasselt  ou  en  revenant. 

Privilegicn  en  statuyten  der  stadt  Ilasselt,  in-i»,  p.  30. 


C)  Mise  en  garde  de  loi  le  8  ilito. 
(3)  En  flamand. 


—  i75  — 

S  oetolMPe  M4S,  à  Hajr.  —  Avis  portant  que,  vu  les  circon- 
stances du  temps,  le  prince  s'est  trouvé  contraint  de  renforcer  ses 
gardes,  et  déclarant  que  cette  augmentation  de  forces  n'a  d'autre  ' 
objet  que  la  sàreté  de  sa  personne. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commissioo  des  ordonnances. 

9  €ictolii*e  1648,  à  H«y.  ^-  Mandement  qui  ordonne,  vu  les 
attentats  commis  dans  la  cité  contre  Tautorîté  de  Sou  Altesse  et  les 
droits  de  l'Église,  h  tous  juges  et  corps  de  justice  ecclésiastique  et 
séculière,  de  transférer  à  Huy  leurs  tribunaux  et  résidence,  pour  y 
exercer  leors  offices ,  et  aux  autres  ministres  de  justice ,  d'observer 
cet  édit  en  ce  qui  les  concerne. 

En  placard,  dans  la  bibliollièque  de  M.  Polain^  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

T  octobre  1648y  à  Huy  {*).  —  Mandement  enjoignant  h  tous 
ceux  qui  ont  charge  d'Ame  de  veiller  à  ce  que  les  paroissiens  com-^ 
munient  au  temps  pascal,  et  d'empêcher  les  maîtres  d'écoles  étrangers 
d'instruire  la  jeunesse,  sans  avoir  exhibé  auparavant  un  certificat 
constatant  le  lieu  de  leur  origine,  leur  moralité  et  leur  religion. 

Manigarl,  Statuta,  etc.,  p.  27S$. 

10  octobre  1648,  à  Hay«  —  Mandement  accordant  sauve- 
garde, tant  aux  personnes  jugées  et  retirées  qu'à  leurs  biens,  et  à 
tout  ce  qui  peut  généralement  les  toucher  et  leur  appartenir,  avec 
défense  de  les  molester  ou  inquiéter. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

10  noTembrc  1S48»  il  Bonn.  —  Mandement  déclarant  nuls 
et  sans  effet  tous  plaidoyers,  décrets  et  sentences  rendus  et  à  rendre, 
exécutions  faites  et  à  faire  par  les  juges  qui,  au  mépris  de  la  volonté 
de  Son  Altesse,  continuent  leur  résidence  et  leurs  fonctions  de  judi- 
cature  à  Liège,  avec  défense  à  ses  officiers,  justiciers  et  sujets  de 
déférer  à  leurs  injonctions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1645-16^7,  R  4u,  fol.  1.  —  En  placard. 
(*)  En  latîD. 


—  474  — 

SO  noTemlipe  1649,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  interdit 
toute  brigue  dans  le  choix  h  faire  des  administrateurs  des  biens  et 
revenus  des  hôpitaux  et  établissements  pieux  de  la  ville  de  Huy» 

Cons.  prive,  dépêches,  i645-t657,  R  45,  fol.  i. 

1  décemlipe  1649.  —  Mandement  qui  défend  aux  bourgmes- 
tres, jurés  et  conseil  de  la  ville  de  Huy,  ainsi  qu'aux  autres  personnes 
h  qui  appartient  le  droit  de  nommer  un  maître  des  pauvres,  à  Huy, 
de  procéder  à  une  nouvelle  élection  à  ce  sujet,  avant  le  terme  déter- 


miné. 


CtiQS.  privé,  dépêches,  16i5-1657,  K  45,  fol.  6. 


14  Janvier  1649,  à  Hny.  —  Mandement  qui  défend  de  passer 
des  revues  ou  montres^  et  de  s'attrouper  en  armes,  sans  autorisation 

du  prince-évêque. 

« 

€ons.  privé,  dépêches,  1645*i«57,  K  45,  fol.  1. 

15  JUBTlcr  1649,  à  Hny.  —  Édit  qui  défend  d'obtempérer 
aux  ordres  de  ceux  qui,  de  leur  autorité  privée,  et  au  mépris  du 
mandement  du  14  courant,  enjoignent  de  s'attrouper  en  armes  pour 
passer  la  revue  ou  montre. 

Cons.  privé,  dépêches,  i«i5-1657,  K  45,  fol.  2. 

3  février  1649,  à  Bonn.  —  Édit  qui  déclare  nulle  l'autorité 
du  prétendu  tribunal  des  Vingt-deux  et  des  autres  tribunaux  con- 
tinuant l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  la  cité,  contrairement  au 
mandement  du  5  octobre  dernier,  renouvelé  le  iO  novembre  sui- 
vant. 

Cons.  privé,  dépêches,  1645-4657,  K  45,  fol.  8. 

10  iiTrii  1 649|  à  Bonn.  —  Édit  qui  déclare  nulles  et  illégales 
toutes  procédures,  exécutions  et  aulbainetés  faites  par  les  maîtres  et 
jurés  de  Liège,  lesdites  procédures,  etc.,  étant  une  atteinte  portée  à 
la  juridiction  et  à  l'autorité  des  juges  ordinaires  et  légitimes. 

Cons.  privé,  dé(iêches,  1645-1657,  R  45.—  En  placard,  dans 
la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la  commission  des 
ordonnances. 


—  478  — 

tS  avril  1649,  à  Bonn.  —  Édit  qui  dërcnd  au  comte  de 
Reckheim  d'exiger  des  marchands  et  maronnicrs  le  payement  de 
nouveaux  impôts  et  tonlienx,  et  de  les  molester  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  i6tô-l 637,  K  45,  fol.  9. 

90  mal  1649,  à  Hny.  —  Mandement  qui  interdit  la  sortie  des 
grains  de  la  ville  de  Ifuy  et  de  ses  dépendances. 

Cons.  prifé,  dépêches,  16i5-1657,  K  5S,  fol.  13. 

%4L  mal  1640,  à  Bonn. —  Mandement  qui  renouvelle  Tédit 
du  16  avril,  même  année,  défendant  à  tous  marchands,  maronnicrs 
et  autres  de  payer  le  tonlieu  éCabli  sur  la  Meuse  par  le  comte  de 
Reckheim  et  les  siens. 

Cons.  privé,  dépêches,  1643-1657,  K  4S,  fol.  i4.  —  I.ouvrex, 
t.  IV,  p.  262. 

97  mal  1649,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  évoque  tous  les 
tribunaux  à  Hu£,.et  défend  d'avoir  recours  à  l'autorité  prétendue  de 
ceux  qui  ont  usurpé  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  la  cité,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  i6iS-t637,  K  45,  fol.  iK.— En  placard, 
dans  la  bibliothèque  de  H.  Polain,  membre  de  Ut  commis* 
sion  des  ordonnances. 

SI  mal  1649,  h  Hoy.  —  Mandement  portant  que  les  listes  de 
ceux  qui  doivent  prendre  part  h  l'élection  magistrale  à  Hasselt,  doi- 
vent être  réglées,  et  toutes  contestations  à  ce  sujet  vidées,  avant  le 
jour  de  l'élection. 

Cons.  privé,  dépêches,  16i5-16S7,  K  45,  fol.  18. 

6  Juin  1649^  à  Hny.  —  Mandement  enjoignant  aux  surcéants 
des  quartiers  de  Moha,  Hesbaye  et  Condroz  qui  se  sont  retirés  à  Huy 
et  qui,  néanmoins,  sont  astreints  au  service  militaire,  de  se  munir 
de  leurs  armes  et  d'aller  rejoindre  leurs  compagnies. 

Cons.  privé,  dépêches,  i6i5-16J7,  R  i'ù,  fol.  17. 

9S  Jain  1649,  à  Bonn.  —  Édit  amnistiant  les  bourgeois 
de  Liège  et  autres  personnes  compromises  dans  la  révolution,  qui 
prêteront  leur  concours  ù  Son  Altesse  pour  s'emparer  de  la  personne 
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des  cinq  membres  bien  connus  du  magistrat  de  Liège,  auteurs  de  la 
févoltc  <fui  a  éclaté,  ainsi  que  de  leurs  complices  et  adhérents. 

Gons.  privé,  dépêches,  i64S$-16S7,  K  iS,  fol.  18. 

tu  Juillet  1S49,  à  BOMM.  —  Mandement  qui  défend  d'intro- 
duire dans  la  cité  aucune  espèce  de  vivres  et  de  marchandises,  avec 
t>rdre  de  s'opposer  à  toute  tentative  de  ce  genre. 

Gons.  privé,  dépêches,  1645-1657,  K  45,  fol.  22. 

9S  Jalllet  M4I9^  à  Hay  •  —  Mandement  qui  enjoint  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  observer  la  neutralité  du  pays  et 
de  s'opposer  par  la  force  à  toute  violence  de  la  part  des  soldats,  lors 
de  leur  passage, 

Gons.  privé,  dépêches,  1645-1657,  K  54,  fol.  28. 

San»  date  (JaiUetl649?).—  Mandement  qui  défend  à  toutes 
communautés,  seigneurs  et  particuliers,  de  traiter  avec  les  gens  de 
guerre  étrangers  pour  ne  pas  avoir  à  les  loger,  enjoignant,  au  con- 
traire, de  s'opposer  par  la  force  à  leurs  incursions.    • 

Gons.  privé,  dépêches,  1645-1657,  IL  34,  fol.  24. 

6  aoùl  1649,  à  Hny.  —  Mandement  qui  défend  d'admettre 
aucun  étranger  dans  la  franchise  de  Ilougarde^  s'il  ne  professe  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  s'il  n'est  pourvu  de 
certificats  prouvant  sa  moralité,  et  indiquant  le  lieu  de  son  domicile 
antérieur  ;  avec  ordre  aux  échévins  et  aux  seize  sermcntés  de  rendre 
compte  des  deniers  publics  aux  jours  fixés  ou  h  fixer  pour  cet  objet» 

Gons.  prive,  dépêches,  1645-1657,  R  45,  fol.  29. 

1%  août  1649,  à  Hoy.  —  Mandement  de  Maximilien  Henri, 
coadjuteur  de  Golognc,  etc.,  exhortant  les  bourgeois  de  Liège  et  de 
la  banlieue,  h  ne  point  s'opposer  aux  troupes  de  leur  prince  Ferdi- 
nand, comme  ont  fait  ceux  de  Fléron. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

15  aeptcinlire  1649,  à  Hay.  —  Édit  de  Maximilien  Henri, 
coadjuteur  de  Cologne,  etc.,  par  lequel  il  notifie  au  magistrat  de  la 
cité  la  prochaine  entrée  du  prince-cvéqiie  dans  la  ville  de  liicge,  Tin- 


—  177  — 

vitant  h  aller  au  devant  de  Son  Altesse  afin  de  lui  rendre  les  devoirs 
de  soumission  et  d^obéissance  qui  lui  sont  dus. 

Cons.  privé,  dépêches,  1645-1657,  K  45,  fol.  35. 

10  septeinlire  1649,  à  Liège  (^).  —  Mandement  établissant 
un  nouveau  mode  d'élection  magistrale  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mondemenls,  t627-172i,  C  270. 
«—  Louvrex,  1. 1,  p.  8i.  —  Bouille,  Histoire  de  Licgc,  t.  III, 
p.  295. 

5  octobre  16409  ^  Uége  (^).  —  Mandement  accordant  un 
pardon  général  i  ceux  qui  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  contre  Son 
Altesse  à  la  Saint-Jacques  de  Tannée  1646  jusqu'à  l'époque  du  traité 
du  â9  août  1649,  exceptant  toutefois  de  cette  amnistie  les  meurtriers 
et  les  assassins,  et  défendant  en  outre  d'user  désormais  des  qualifica- 
tions de  Chiroux  et  de  Grignoux. 

Graud  greffe  des  échevins,  roandemeiiis,  1627-172i,  C  270. 
—  En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Folain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

11  «ctobre  16419,  à  Liège»  —  Édit  qui  défend  de  porter  des 
pistolets  de  poche,  poignards  et  autres  armes  déloyales,  tant  dans  la 
cité  que  dans  les  autres  villes  du  pays. 

LouTrez,  t.  III,  p.  101. 

%%  meimhre  1649,  à  Uége  (^}.  —  Mandement  relatif  aux 

monnaies  d'or  et  d'argent,  avec  un  tffrtf  à  ce  sujet,  comprenant  les 

pièces  mises  au  billon. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-172^,  C  270.  — 
Louvrex,  t.  Il,  p.  33i.  —  L.  de  Vlierden,  Ëdils  et  publica- 
tions des  monnoyes,  etc.,  2«  édit.,  in-4«. 

S4  •ctolipe  1640,  h  Liège*  —  Mandement  qui  affranchit  les 
éehevins  de  la  souveraine  justice  de  guet  et  de  gardes,  et  les  exempte 
de  toutes  charges,  subsides  et  collectes  h  lever  au  profit  de  la  cité. 

£n  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
la  commission  des  ordonnances. 

C)  Vis  CB  ganle  da  loi  le  24  dito. 
<*)  Vif  en  garde  de  loi  le  7  dilé. 
^)  Mb  en  garde  de  loi  le  28  dito. 

12 


—  178  — 

!I4  octobre  lO^O,  à  Liège.  —  tâii  portant  que  le  mois  fixe 
parle  mandement  relatif  aux  prétentions  d'intérêts  des  particuliers 
qui  ont  souffert  par  suite  des  troubles,  ne  commencera  qu*à  dater  du 
jour  où  les  député^  ferant  l'ouverture  de  leur  audience  au  palais,  et 
que  tous  bannis  par  les  Vingt-Deux  résidant  k  Huy,  ne  seront  à 
l'avenir  exécutables  qu'après  refus  de  purger  la  simple  contumace 
sans  amende  et  voyage. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

95  octobre  1649,  à  Liège  {*).  —  Mandement  relatif  au  droit 
du  petit  scel  imposé  sur  tous  documents,  actes  et  écritures  publiques, 
avec  un  tarif  h  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  i627-l72i,  C  270. 

—  En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

96  octobre  l§49y  à  Ltége  (*).  —  Ordonnance  qui  enjoint  à 
tous  les  habitants  de  la  cité  et  notamment  aux  marchands,  facteurs, 
raaroniers  et  chartiers,  de  conduire  aux  lieux  destinés  pour  l'admi- 
nistration du  poids  public  de  la  ville  leurs  fers,  ainsi  que  tous 
métaux  et  autres  marchandises,  pour  y  être  pesés* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

—  Louvrex,  C.  I II,  p.  82. 

5  MOTembre  1649,  à  Uége.  —  Mandement  de  Maximilien 
Henri,  coadjuteur  de  Liège,  signifiant  aux  bourgmestres  et  conseil 
de  la  cité,  quïls  aient  à  pourvoir  au  logement  des  soldats  et  à  veiller 
h  la  liberté  des  chemins  et  du  commerce. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

19  novembre  16499  àUége  (').  —  Mandement  qui  expulse 
de  la  principauté  de  Liège  et  du  comté  de  Looz,  les  brigands,  vaga- 
bonds, fainéants  et  mendiants  étrangers. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1721,  C  270. 

(■)  Pablié  le  5  novembre  «alTant,  et  mis  en  garde  de  loi. 
(>)  Publiée  le  22  novembre  taivant,  et  mise  en  garde  de  loi. 
{*)  Publié  le  16  dito. 
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1S  moirenÊhre  1649.  —  Ordonnance  portant  que  les  personnes 
ëlues  du  conseil  à  Huy,  ne  pourront,  après  l'année  rcvoluC)  faire 
partie  des  onze  hommes,  efe. 

Ea  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

14  ttOTemlire  1649,  à  Bonn  (*].  —  Mandement  qui  définit 
les  attributions  du  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  donne  la  formule  du 
serment  a  prêter  par  ceux  qui  en  font  partie. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

19  noTcmbre  1649,  à  Uége.  —  Ordonnance  portant  que  les 
officiers  du  prince  doivent  faire  les  enquêtes  dans  le  district  de  la 
banlieue  de  Liège,  sans  Tintervention  des  commissaires  et  de  la  fran- 
chise de  ladite  cité* 

Cons.  privé,  guerres  civiles  du  xvii*  siècle,  K  531,  p.  27. 

90  novembre  1649,  à  Lié^e.  —  Mandement  qui  enjoint  de 
remettre  entre  les  mains  du  châtelain  du  prince  les  papiers,  docu- 
ments, lettres,  meubles  et  bardes  qui  ont  été  emportés  du  palais 
épiscopal,et  de  restituer  tous  papiers,  procès,  livres,  meubles  pu  leur 
valeur  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  enlevés  ou  à  leurs  représentants. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

10  déeemlire  1649,  à  Uége»  —  Mandement  de  Maximilien 
Henri ,  eoadjutcur  de  Liège,  qui  défend  aux  officiers  de  poursuivre 
aucun  bourgeois  de  la  cité  ni  les  surcéants  du  voisinage,  au  sujet  des 
troubles  passés,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  exprès  de  Son  Altesse. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordounances. 

15  JanTier  1650  (^).  —  Édit  de  Maximilien  Henri,  eoadjutcur 

de  Liège,  touchant  l'effraction  en  espèces  des  muids  de  rente  en 

épeaatre. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1687-1724,  C  270. 
—  En  manuscrit. 


0)  Mis  en  garde  de  loi  le  l«r  décembre  suivant. 
('}  PttbJié  le  20  dîlo. 
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17  jaMTler  1650,  h  Bonn.  —  Mandement  qui  enjoint  «nux 
gouverneurs  et  au  fermier  de  la  halle  des  drapiers  de  Liège  de  se  désis* 
ter  du  pesage  de  toute  autre  marchandise  que  la  laine. 

Louvrex,  t.!!!,  p.  79. 

14  mars  1650,  à  Bonn  (*)•  —  Mandement  qui  enjoint  h  tous 
les  étrangers  inconnus,  vagabonds,  fainéants  et  mendiants,  ainsi 
qu'aux  soldats,  de  sortir  de  la  cité  et  du  pays  de  Liège,  et  aux  hôte- 
liers de  faire  connaître  à  l'autorité  les  personnes  qu'ils  ont  à  loger 
chez  eux. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. — 
Grand  greffe  des  écheTins,  G  248,  p.  291.  —  Louvrez, 
t.  m,  p.  251. 

11  iiTrll  1650  (*)•  —  Édit  de  Maximilien  Henri,  coadjuteur  de 
Liège,  relatif  à  l'impôt  du  petit  scel. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

9S  airril  1650,  à  Liège.  —  Mandement  de  Maximilien  Henri, 

coadjuteur  de  Liège,  prescrivant  l'exécution  de  l'édit  du  il  courant, 

relatif  au  droit  du  petit  scel,  imposé  sur  tous  documents  et  actes 

publics. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270* 

5  Jnltict  1650,  à  Bonn.  —  Déclaration  servant  d'interpréta- 
tion et  d'addition  au  mandement  du  19  septembre  1649,  pour  la 
réforme  de  l'élection  magistrale. 

Cens,  prive,  guerres  civiles  du  xvii*  siècle,  K  331,  p.  9. 

1§  septemlire  1650,  il  Uége»  —  Déclaration  de  Maximilien 
Henri,  portant  qu'en  l'absence  du  prince-évéque  et  dans  d'autres 
circonstances  semblables,  la  direction  des  affaires  publiques,  qui 
sont  du  ressort  du  conseil  privé,  est  laissée  aux  personnes  qui  en 
sont  actuellement  chargées. 

Cons.  privé,  dépêches,  4600-1661,  K  46,  fol.  1. 

18  •eplcmlire  1650,  à  Liëge«  —  Déclaration  de  Maximi- 
lien Henri,  portant  qu'en  l'absence  du  prince-évéque  et  dans  d'autres 

(1)  Pablié  le  21  dito. 

(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  mène  jour. 
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circonstances  semblables,  la  direction  des  affaires  qui  sont  du  ressort 
de  la  chambre  des  comptes,  est  laissée  aux  personnes  qui  en  sont 
actuellement  chargées. 

Cons.  prive,  dépêches,  4650-1661,  K  4/6,  fol.  i. 

S  MOTembre  1650^  à  Liège.  —  Mandement  de  Maximilien 
Henri,  prince-évéque  de  Liège,  enjoignant  aux  particuliers  qui  ont 
accès,  du  côté  d'Outre-Meuse  et  vers  Saint-Jacques,  aux  remparts, 
riyages  et  canaux  par  les  postices  et  autres  ouvertures  de  leurs 
maisons  ou  héritages,  de  les  clore  par  un  mur  endéans  huit  jours 
de  la  publication  de  la  présente. 

Cons.  privé,  dépêches,  1630-1661,  K.46,  fol.  9. 

S  BOTCiBlire  I65O9  à  Bonn.  —  Mandement  qui  défend  à 
tous  possesseurs  et  défructuateurs  des  biens,  droits,  cens  et  rentes 
des  trente-deux  métiers,  et  à  ceux  qui  sont  débiteurs  desdits  cens  et 
rentes,  de  payer  désormais  ce  qu'ils  doivent  à  aucun  prétendu  rentier 
desdits  métiers,  mais  bien  au  receveur  de  la  cité. 

CoDS.  privé,  dépêches,  ieiSO-im^  K  46,  fol.  12. 

19  noTembre  1650. —  Mandement  portaut  que  ceux  qui  possè- 
dent à  titre  d'cugagères  des  biens  appartenants  à  la  mense  épîscopale, 
doivent  en  exhiber  les  titres,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  conseil  privé. 

Chambre  des  Gnances,  rendages  et  staiU,  1639-1690,  p.  2S0. 

!lft  mowenÊhwe  1650,  à  Uége.  —  Mandement  portant  qu'à 
l'avenir  celui  qui  a  été  bourgmestre  ou  syndic,  à  Huy,  ne  pourra  être 
réélu  que  trois  ans  après  qu'il  aura  cessé  ses  fonctions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1657-1662,  K  48,  fol.  80. 

98  liOTeiiibre  1650^  à  Liège  {*).  —  Mandement  qui  défend 
de  s'enrôler  dans  les  troupes  étrangères  entrées  dans  le  pays,  sans  en 
avoir  obtenu  au  préalable  la  permission  de  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
—  Grand  greffe  des  échevins,  C  2^8,  p.  iiS.  —  £11  placard, 
dans  les  arch.  du  chapitre  cathédral,  décrets,  16iD-1.6iS1, 
£  153,  p.  218, 

('}  Mis  «n  garde  de  loi  le  1^  décembre  «ttiTinl. 
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95  janvier  1651,  h  Uége  {*)•  —  Mandement  qui  ordonne  de 
refondre  les  vieux  liards  pour  les  faire  servir  à  la  fabrication  d'autres 
monnaies  de  eettc  espèce,  d'un  poids  légal,  avec  défense  d'en  fabri- 
quer en  employant  de  nouveau  cuivre,  afin  d'empêcher  la  trop  grande 
abondance  de  cette  monnaie. 

Grand  f^refîe  des  échcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Bouille,  Histoire  de  Liège,  t.  HT,  p.  317. 

SO  Janvier  1651,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  qui  enjoint  de 
s'opposer  aux  attentats  des  troupes  étrangères  et  de  mettre  les  vil- 
lages en  état  de  défense  pour  empêcher  la  violation  du  territoire, 
avec  défense  de  prendre  des  sauvegardes  délivrées  par  elles. 

Grand  greffe  des  cchevins,  C  2i$,  p.  ii7.  —  Grand  greffe  des 
cchevins,  mandements,  i627-172i,  C  270. 

95  TéTrter  1651,  à  Uége  (').  —  Mandement  amnistiant  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  qui  demanderont  leur  pardon. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  i627-l72i,  C  270. 

!I7  Hévrler  1651,  à  Liège.  —  Ordonnance  instituant  une 
guemine  de  guerre  et  justice  militaire  dans  le  régiment  du  colonel 
Taynier,  aux  quartiers  de  Seraing,  Jemeppe,  Tilleur  et  autres  vil- 
lages circonvoisins. 

Cons.  privé,  dépêches,  4650-1661,  K  ^(6,  fol.  19. 

n  mara  1651,  à  Bonn  (').  —  Règlement  relatif  au  guet  et 
aux  gardes  des  compagnies  bourgeoises,  dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-172i,  C  270. 
—  Cons.  privé,  guerres  civiles  du  xvii«  siècle,  R  331, 
p.  16  v».  —  Louvrex,  t.  111,  p.  25f . 

97  mars  1651,  à  Liège  (°).  —  Ordonnance  qui  réduit*  les 
pièces  de  seize  sous  à  la  valeur  de  douze  sous,  et  met  au  billon  les 
monnaies  de  cuivre  étrangères ,  accordant  un  délai  de  deux  mois 

(>)  Mis  CD  garde  de  loi  le  30  dilo. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  3  février  suivint. 

(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  28  dilo. 

{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  27  dilo.  —  RcnruTrlé  It  22  septembre  168I>. 

(&)  Mise  en  garde  de  loi  le  mcinc  jour. 


pour  les  apporter  à  la  forge  où  on  les  recevra  au  prix  de  quatorze 

sous  la  liyre. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1627-172^,  C  270. 

S  aTPfi  1651,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  renouvelle  les  édits 
portés  pour  la  défense  du  pays  eontre  les  troupes  étrangères  ;  sta- 
tuant en  outre  que  si  quelque  écrit  séditieux  vient  à  être  répandu, 
personne  n^ait  à  le  publier,  mais  qu'on  le  supprime,  sous  peine  d'en 
être  réputé  l'auteur,  etc. 

Chapitre  calbcdral,  décrets,  16491651,  E  153,  p.  297,  en 
placard. 

ft  mal  1651,  à  Uége  (^).  —  Édit  qui  met  au  billon  certaines 
monnaies  et  défend  d'en  introduire  dans  le  pays. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1627-17:^i,  C  270. 
—  Louvrex,  t.  Il,  p.  359. 

97  mai  lOSI,  hUége  (^).  —  Édit  portant  que  les  pièces  de 
seize  sous,  réduites  à  la  valeur  de  douze  sous,  ne  tombent  pas  sous 
l'ordonnance  du  27  mars  dernier,  qui  met  au  billon  les  monnaies  de 
cuivre  étrangères. 

Grand  greffe  des  éclicvins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

19  Jnin  1651,  à  Bonn.  —  Ordonnance  enjoignant  d'observer 
dans  les  élections  magistrales  le  mandement  du  19  septembre  16i9, 
mis  en  garde  de  loi  le  24  du  même  mois. 

Cons.  privé,  guerres  civiles  du  xviic  siècle,  K  531,  p.  28  v». 

15  Juillet  1651,  il  Bonn  (').  —  Mandement  qui  défend  de 

faire  aucun  rabais  dans  le  prix  des  fermes  et  la  recette  des  gabelles  ei 

autres  moyens  publics,  sans  l'autorisation  de  Son  Altesse  ou  de  son 

conseil  privé. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 

Cons.  privé,  guerres  civiles  du  xyu»  siècle,  R  351,  p.  15. 
%7  Jnlllet  1651  (*}.  —  Mandement  qui  interdit  toute  levée  de 

(f)  His  en  garde  de  loi  le  8  diio. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi. 

(3)  llî«  en  garde  de  loi. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
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soldais  dans  le  pays  de  Liège,  et  défend  aux  sujets  du  princc-évéqite 
de  s'enrôler  pour  Tétrangcr,  les  engageant  à  prendre  du  service  dans 
la  miliee  qui  se  reeruCe  pour  la  défense  du  pays. 

Grand  greffe  des  éeheTÎns,  mandements,  1697-1724,  G  270. 

m  jaillet  1651,  h  Bomi  (*).  —  Mandement  qui  ordonne  aux 
soldats  étrangers  séjournant  dans  le  pays,  d'en  sortir  eudéans  vingt- 
quatre  heures,  et  défend  aux  hôteliers  de  les  loger  chez  eux  sans  en 
donner  avis  aux  ofIicici*s. 

Grand  greffe  des  écbcvins,  mandements,  Ifl27-i72i,  G  270. 
—  Eu  placard. 

!I7  Jntllet  1651,  à  Bonn.  —  Mandement  réglant  les  divers 

poids  et  mesures  qui  sont  en  usage  dans  la  cité  de  Liège,  avec  ordre 

aux  marchands  et  autres  vendeurs  de  faire  ajuster  leurs  poids  et 

mesures,  conformément  aux  prototypes,  modèles  et  patrons  établis 

h  ce  sujet. 

G rand  greffe  des  cchevins,  C  248,  p.  362. — Chapitre  caCliédral ,  ! 

dccreU,  1651-1652,  £  ISf,  p.  10.  —  Louvrei,  1. 111,  p.  80. 

%M  septemlire  1651,  h  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  défend 
d'exporter  du  pays  aucune  espèce  de  grains. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  ^ 

S  octolipe  1651,  à  Liège  (')•  —  Mandement  qui  défend  de  ^ 

faure  transporter  aucuns  paquets  ou  hardes  par  la  nouvelle  barque  ^i 

marchande  établie  à  Maestricht,  et  d'y  prendre  place,  au  préjudice 
des  deux  barques  marchandes  ordinaires  qui  font  le  service  de  Liège 
à  Maestricht  et  vice-versà,  les  seules  reconnues  comme  légalement 
autorisées. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 

Louvrex,  t.  III,  p.  23i.  . 

14  octobre  1651.  —  Ordonnance  touchant  la  mesure  des  bois  '  k 

et  des  houilles,  à  Huy.  '.^ 

En  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

(■)»(•  «n  garde  de  loi  Ie27  dito. 
(*}  Hit  en  garde  de  loi  le  25  dito. 
())  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dito. 

■?' 
'"I 
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9S  meimMure  1651,  k  Liège  (*).  Mandement  qui  enjoint  de 
s'opposer  aux  attentats  des  troupes  étrangères,  et  de  mettre  les  vil- 
lages en  état  de  défense  pour  empêcher  la  violation  du  territoire. 

Gnuid  greffe  des  écheriDS,  flUDdements,  i687-l72i,  G  270.  — 
Grand  greffe  des  écbeYtns,  C  2tô,  p.  422.  —  En  placard.  — 
Chapitre  cathédral,  décreU,  f 6St-f 6S2,  E  iU, 

14  BOTemlire  1651 ,  à  Liège*  —  Mandement  statuant  que 
lorsque  les  bourgmestres  de  la  cité  ne  pourront  vaquer  à  l'audition 
des  témoins  tant  sur  enquêtes  que  décharges ,  ni  aussi  se  trouver 
aux  horsports  d'icelies,  pour  cause  des  grandes  occupations  qu'ils 
auraient  es  affaires  publiques,  il  leur  sera  loisible  de  députer  quel- 
ques-uns du  conseil  de  la  cité  pour  les  remplacer. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  leltres,  mandements,  etc.,  C  287, 
p.  108. 

5M  BOTembre  1651 ,  k  Liège.  —  Règlement  relatif  à  la 
pèche  et  à  la  chasse,  et  à  ceux  qui  tiennent  des  pigeons. 

Grand  greffe  des  échevins»  C  248,  p.  313.  —  Louvrex,  t.  Il, 
p.  425. 

m  décembre  1651,  k  Bonn  (*).  —  Mandement  qui  interdit 
la  fabrication,  le  débit  et  le  port  des  pistolets  de  poche  et  des  petits 
poignards,  dits  stilets,  enjoignant  aux  marchands  de  s'en  défaire 
cndéans  deux  mois. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandemenU,  1627-1724,  C  270.  ~ 
Grand  greffe  des  échevins,  C  248,  p.  286  v«.  —  Greffe 
de  Theux,  bannissements.  1653-165:;,  A  249,  p.  87.  — 
Louvrex,  t.  IH,  p.  105. 

S6  décembre  1651,  k  Boon.  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  l'exercice  des  fonctions  de  notaire,  dans  la  principauté  de 
Liège,  le  duché  de  Bouillon,  etc. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1627-1724,  C  268.  — 
Grand  greffe  des  écbcvins,  C.  2i8,  p.  492.  •*  Louvrex, 
t.  Il,  p.  20(. 


(*}  Vis  en  garde  de  loi  le  2fl  dilo. 

l»)  Mis  en  garde  de  loi  U  2  jinvicr  1652. 


•  ' 
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%  JanTier  1659,  à  Bonn.  —  Mandement  faisant  défense  au 

chancelier  et  antres  commis  et  députés  des  états,  de  recevoir  à  leurs 

assemblées  plus  de  quatre  personnes  du  tiers,  et  de  traiter  aucune 

affaire  en  présence  de  ceux  qui  prétendraient  y  entrer  au  delà  de  ce 

nombre. 

Chapitre  calhcdral,  décrets,  1651-1652,  E  154,  p.  86lk 

10  JUBTler  165!l,  à  JLÎége  (^).  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
brigands,  vagabonds  et  mendiants  étrangers  de  sortir  du  pays, 
endéans  vingt-quatre  heures. 

Grand  greffe  des  ccbevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

18  Janvier  1659,  à  Bonn  (^).  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment relatif  aux  exécutions  des  crenqucniers  et  à  la  taxe  de  leurs 

droits. 

Grand  greffe  des  ccbevins,  mandements,  1627-1724,  G  270.  — 

Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  431.  —  Louvrcx, 

t.  n,  p.  5(9. 

t%  mars  16511,  à  Hildeftheini.  —  Déclaration  portant  que 
les  surcéants  d'Avroi  et  d'Ans  ont  pu  et  pourront  librement  exercer 
toutes  sortes  de  négoce,  profession,  arts  et  métiers  sans  être  obligés 
d'en  faire  l'acquêt. 

Gons.  privé,  dépêches,  1650-1661,  K  46,  foi.  53. 

10  iiTril  16511,  à  liiége.  —  Ordonnance  touchant  l'aunage 
pbur  le  métier  des  drapiers. 

Cens,  prive,  guerres  civiles  du  sv:i«  siècle,  K  531. 

36  atHI  165^9  à  Hildeshcim.  —  Édit  qui  fixe  la  longueur 
de  Faune,  suivant  le  pied  et  la  mesure  établie  par  saint  Hubert,  il 
2  i/i  pieds. 

En  placard  dans  les  arch.  du  chapitre  calhédral,  décrets, 
1G^1-I6ri2,  £  15'f,  p.  121.  —  Louvrcx,  t.  III,  p.  81. 

5  Jnillel  1653^  a  Liège  (').  —  Ordonnance  qui  renouvelle  le 


(<)  Mis  en  garde  de  loi  le  24  février  suivant. 
(^)  m>c  en  garde  de  loi  le  3  rcvrier  suivant. 
(^)  Misp  eo  gitrde  de  loi  le  6  dita. 
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mnndcment  du  2â  juillet  1651,  relatif  &  Texpulsion  d^s  soldats 

étrangers,  et  défend  aux  hôteliers  et  autres  sujets  de  les  loger  ou 

assister* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  i627-172i,  C  270.  — 

Chapitre  cathédral,  décrets,  i65M652,  E  iU,  p.  136. 

6  jnlllet  1659.  —  Déclaration  touchant  les  chancelHstes  et 
buissiers  du  conseil  privé  et  de  la  chambre  des  comptes. 

Chambre  des  finances,  rendagcs  etstuits,  1517-1726,  fol.  !• 

10  Jatlletl6ft3,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qui  détermine 
le  mode  d'élection  magistrale,  et  défend  d'user  de  brigues  et  de 
moyens  de  corruption  dans  la  nomination  et  élection  du  magistrat. 

Grand  greffe  des  êcltcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
—  Cous,  prive,  guerres  civiles  du  xtii* siècle,  K  551,  p.  43. 

90  jaillet  10599  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et 
confirme  un  règlement  relatif  au  métier  des  boulangers  de  la  ville  de 

Iluy. 

Cens,  privé,  dcpcchcs,  1650-1C6I,  R  46,  fol  .'59. 

%4  Juillet  1059.  —  Édit  qui  défend  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui 
ont  voix  k  l'élection  de  se  trouver  dans  l'assemblée  des  bourgmestres 
et  conseil  (à  Liège?),  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  h  l'élection  du 
nouveau  conseil,  avec  ordre  aux  bourgmestres  élus  de  prêter  le 
senucnt  prescrit  par  le  mandement  du  5  juillet  1650. 

Cens,  prive,  guerres  civiles  du  xtii»  siècle,  K  331,  fol.  i6. 

10  août  1059.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration du  ban  de  Theux. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  C  248,  p.  175. 

14  oetolipe  1059,  à  Liège.  -—  Règlement  relatif  à  l'entonne- 
rocnt  des  bières  et  à  l'eneavement  des  vins,  ainsi  qu'a  l'estimation  des 
maisons,  fonds  et  héritages  par  des  experts,  cl  à  la  taxe  sur  les  mar- 
chandises qui  entrent  et  se  consomment  dans  la  ville  de  Vcrvicrs. 

Cons.  pri\é,  dépêches,  1650-1061.  K  46.  fui.  69. 
C)  Jf  i»  en  garde  de  K)f  le  19  dito. 
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5M  ^etfÊibwe  1659,  h  Liège*  —  Mandement  rdatif  au  mesii>- 
rage  des  draps  qui  se  vendent  dans  la  ville  de  Verviers,  et  au  droit 
k  payer  sur  ces  draps. 

Cons.  prive,  dépêches,  1690-1661,  K  46,  fol.  70. 

10  décembre  1659,  à  JLiége  (*)•  —  Mandement  qui  ordonne 
aux  maîtres  et  possesseurs  des  moulins,  forges,  fourneaux  et  autres 
usines  établies  sur  la  rivière  d'Ourthe,  de  remettre  les  retenues  d'eau 
et  les  biez  au  niveau  primitif,  et  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
peuvent  nuire  à  la  navigation. 

Grand  greffe  des  ëchevins ,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
Gons.  privé,  guerres  civiles  du  xvii*  siècle,  R  331,  fol.  68. — 
Chapitre  calbédral,  décrets,  1631-1652,  £  18i,  p.  19i  v. 
—  Louvrcx,  t.  III,  p.  230. 

6  JanTier  165S,  k  Uége.  — ^  Mandement  prescrivant  que  la 
mesure  des  grains  à  adopter  au  bourg  et  ban  de  Theux,  sous  Fran- 
cbîmont,  soit  égale  et  conforme  à  celle  qui  est  actuellement  en  usage 
dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1690-1661,  K  46,  fol.  73.  —  Greffe  de 
Theuz,  bannissements,  1633-1633,  A  2tô,  p.  19. 

94  janvier  165S,  h  Uége  (*)•  —  Mandement  qui  interdit 

toute  levée  de  soldats  dans  le  pays,  et  défend  de  s'enrôler  pour 

l'étranger. 

•  Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724.  C  270.  — 
En  placard,  dans  les  arch.  du  chapitre  catbédral,  E  161, 
p.  633. 

19  mal  16SS,  à  Uége  (').  —  Mandement  qui  met  au  billon 
les  monnaies  d'argent  contrefaisant  des  schellings  au  coin  d'une  aigle 
double,  le  monde  au  milieu  et  la  croix  dessus,  ainsi  que  toute  autre 
espèce  de  schellings  étrangers  non  spécifiés  dans  le  règlement,  publié 
le  26  octobre  1(349,  au  sujet  des  monnaies. 

Grand  greffe  dos  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Louvrcx,  t.  Il,  p.  340. 

(*)  Uis  en  garde  de  loi  le  U  juin  1653. 

(>)  Publié  le  7  diio.  —  ReBoaTelé  el  réimprima  le  27  février  1673. 

(^ }  HiB  CD  garde  de  loi  le  même  jour. 
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9  JalB  fl6ftS«  à  Uéce.  —  Mandement  qui  enjoint,  conformé- 
ment au  mandement  du  iO  décembre  1652,  d'établir  une  clawire  à 
Teffigie  de  Saint-Lambert,  qui  serve  dorénavant  de  règle  certaine 
pour  les  réparations  à  faire  aux  retenues  et  battes  du  Forchufossé. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandemenls,  1827-1724,  C  270.  -* 
Gons.  privé,  guerres  civiles  du  i?n«si^le,  K  331,  p.  69  v«. 

—  Louvrex,  t.  111,  p.  232. 

7  InlUet  flOftS,  à  Uége.  —  Mandement  qui  interdit  toute 
levée  de  soldats  dans  le  pays  de  Liège ,  et  défend  de  s'enrôler  pour 
l'étranger. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

—  Grand  greffe  des  ëchevins,  C  248,  p.  420.  —  Greffe  de 
Theux.  bannissements,  1653-1653,  A  243.  p.  83. 

90  septembre  flOftS.  —  Déclaration  touchant  la  conduite  à 
tenir  par  les  troupes  alliées  i  celles  du  pays  de  Liège. 

Eut  tiers,  journées,  1648-1668,  K  80,  p.  62  v«. 

%B  septembre  IGftS.  —  Déclaration  servant  d'explication  à 
celle  du  20  courant,  touchant  la  conduite  à  tenir  par  les  troupes 
alliées  à  celles  du  pays  de  Liège. 

Ëtat  tiers,  joarnëes,  1643-1668,  K  80,  p.  62  ?«. 

ao  sepleiiibre  IGftS,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qui  défend 
de  contracter  aucun  arrangement  avec  les  princes  et  États  étrangers, 
et  ordonne  le  rétablissement  de  l'ordre  militaire  entre  les  sujets  de 
Son  Altesse,  pour  la  défense  commune  du  pays. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

—  Grand  greffe  des  ëchevins,  C  248,  p.  419.  —  Greffe  de 
Theui,  bannissemenU,  1633-1633,  A  243,  p.  93. 

1  oetobre  flOftS,  à  Uég e.  —  Ordonnance  portée  sur  recez  des 
états,  touchant  la  levée  de  cinq  cents  chevaux  et  mille  fantassins  pour 
garantir  la  neutralité  du  pays. 

Eut  tiers,  journées,  1643-1668.  K  80,  p.  53  v«. 

C)  Mis  ea  gtrde  d«  loi  le  3  octobre  laÎTanU 
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9  octolipe  IGSS,  à  Uége.  —  Règlement  relatif  h  l'adminis- 
tralion  de  la  justice,  en  matière  criminelle. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  f  627-i72i,  C  270. 

—  Grand  greffe  des  échevins,  C  248. 

17  nOTemlire  IGSS,  à  Uécc»  (^)*  —  Ordonnance  fixant  les 
heures  de  départ  de  la  barque  qui  fait  le  service  de  Liège  à  Huy  et  de 
Iluy  à  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724.  C  270. 

17  décemllire  IGftS  (^).  —  Édit  faisant  défense  de  transporter 
des  armes,  de  la  poudre  et  autres  munitions  de  guerre  hors  de  la 
cité,  sans  l'autorisation  de  Son  Altesse  ou  de  son  conseil. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

S  lanvier  1654,  à  Liège.  —  Ordonnance  renouvelant  les  èdits 

antérieurs  qui  permettent  &  chacun  de  se  défendre  contre  les  troupes 

étrangères,  déclarant  de  juste  conquête  tout  ce  qui  sera  pris  sur 

elles. 

Grand  greffe  de  Theux,  bannissements,  i633-165S,  A  245. 

—  Archives  de  Dînant,  liasse,  ii«  llt(. 

14  Janvier  1654^  à  Rattslioiiiie.  —  Mandement  de  Ferdi- 
nand III,  empereur  des  Romains,  qui  interdit  toute  levée  de  soldats 
dans  PEmpire  pour  le  service  des  puissances  étrangères,  sans  l'auto- 
risation de  Sa  Majesté  impériale. 

Grand,  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

—  £a  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

91  JanTier  16549  à  Liège.  —  Edit  déclarant  que  les  fiefs 
doivent  être  réputés  pour  menus  fiefs  au  comté  de  Looz. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  116. 

S4  JanTier  16549  à  Uége  (').  —  Ordonnance  qui  enjoint  à 
tous  vagabonds,  fainéants,  estropiés  et  mendiants  étrangers  des  deux 

(*)  Mise  en  garde  de  loi  le  même  joor. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  18  dilo. 
(  0  Mise  en  garde  de  loi  le  26  diio. 
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sexes  de  sortir  de  la  cité  et  des  faubourgs,  endëans  les  vingt-quatre 

heures. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

%€  Janvier  16ft4,  à  Liège.  (*).  —  Édît  prescrivant  l'exécution 
du  mandement  de  Ferdinand  III,  empereur  des  Romains,  donné  à 
Ratisbonne,  le  14  janvier  1654,  qui  défend  de  faire  des  levées  de 
soldats  dans  ]*Empire  pour  le  service  des  puissances  étrangères. 

Grand  greffe  des  échcrins,  mandemenfs,  1627-1724,  C  270.  » 
En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
la  cdminission  des  ordonnances. 

ZO  mar*  16ft4,  à  Liège.  —  Ordonnance  confirmant  les 
anciennes  Chartres  et  les  privilèges  accordés  h  la  ville  de  Tliuin  par 
révéque  Jean  d'Arckel  et  le  chapitre  cathédral,  le  i  4  décembre  i  375. 

Chapitre  cathcdral,  décrets,  1653-1655,  E  155,  p.  122. 

14  avril  1654,  à  Uége.  —  Déclaration  portant  que  la  cour 
féodale  de  Liège  peut,  de  son  autorité,  faire  exécuter  ses  sentences, 
par  procédure  exécutoire  ordinaire,  soit.d'appréhension  de  la  per- 
sonne, de  pannement,  arréf ,  bannissement  et  autres  formes  en  usage 
dans  les  tribunaux  de  la  cité  et  du  pays. 

Louvrex,  t.  If,  p.  171. 

9  mai  1654,  à  Uége  (*).  —  Règlement  fixant  les  heures  de 
départ  de  la  barque  marchande  qui  fait  le  service  de  Liège  h  Huy  et 
vice  versé,  ainsi  que  les  droits  à  payer  pour  le  passage  des  particu- 
liers et  le  transport  des  objets. 

Grand  greffe  des  échevîns,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
—  Louvrex,  t.  111,  p.  235. 

4  Jaillet  1654,  an  cliAteaa  de  Brfilil  (*).  —  Mandement 
relatif  au  traité  de  paix  conclu  à  Tillemont  entre  les  plénipotentiaires 


(•)  Mis  en  garde  de  loi  le  29  dilo. 
(•}  Mis  en  garde  de  loi  le  4  dflo. 
(>;  Mil  en  garde  de  loi  le  6  diio. 
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^Sa  Majesté  impériale  et  catholique  et  ceux  de  Son  Altesse,  garan- 
tissant la  neutralité  du  pays  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

—  Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  i44. 

4  JalUet  1654,  à  Uége  (^).  —  Déclaration  touchant  la  valeur 
des  pistolcs  de  France  au  pays  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevias,  mandements,  1627-1721,  G  270. 

%S  août  16ft4.  —  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera  désormais 

permis  de  disposer  d'aucun  office  à  la  collation  des  bourgmestres  et 

conseil  de  la  cité  parle  sort  et  ballottage,  mais  bien  par  suffrages,  au 

regard  des  gouverneurs,  hors  de  six  personnes  de  chaque  métier, 

suffisamment  qualifiés,  sans  qu'aucun  du  conseil  puisse  être  nommé 

ni  élu  à  tel  office  de  gouverneur,  ni  aux  maîtrises  de  Cornillon, 

pauvres  en  Ile,  charges  des  Vingt -Deux,  fermetés,  greffes  des 

métiers,  etc. 

Cens,  privé,  guerres  civiles  du  xvii*  siècle,  K.  331,  p.  88  vo. 

—  En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances. 

Ml  octobre  1654,  il  Uéce  (*).  —  Ordonnance  établissant  un 
règlement  pour  la  compagnie  des  porteurs  aux  sacs  de  Huy. 

Arch.  de  Huy,  supplément  à  Pinventaire,  n«  2* 

S7  octobre  16ft4*  —  Ordonnance  approuvant  un  recez  du 
conseil  de  la  cité,  abrogeant  les  banquets  et  autres  libéralités  qui  se 
font  aux  frais  de  ladite  ville,  si  ce  n'est  en  certains  cas  y  spécifiés. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  do  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

1  décembre  1654,  à  Bonn.  —  Ordonnance  enjoignant  aux 
échevins  de  Liège  d'aviser  ii  ce  que  pour  l'administration  ou  desser- 
viture  des  greffes,  comme  aussi  dans  les  œuvres  de  loi  et  les  causes 
criminelles,  il  y  ait  des  personnes  capables. 

Grand  greffe  des  échevins,  ordonnances,  iG00-i75l,  C  294, 
p.  83. 

('}  Poblîée  le  8  dito. 

(«)  Ce  règlement  a  M  confirmé  et  reaoaTelé  le  26  novembre  1689^  le  27  octobre  1C95  cl  le 
23  mai  1729,  celle  dernière  fois  avec  une  modération  de  l*ari.  22. 
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•  déceinllire  1664I.  •—  Ordonnance  touchant  l'usurpation  des 
communaux. 

Greffe  de  Theuz,  bannissements,  1653-16î)j,  p.  280. 

M  décembre  16641,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  interdisant 
le  mélange  et  la  sophistication  des  vins. 

Grand  greffe  des  éobevins,  mandements,  1627-172i,  C  270. 
•  —  Louvrez,  t.  Il,  p.  399. 

M  déeembre  IGftJ,  à  Benii.  —  Mandement  relatif  aux 
exécuteurs  de  justice  dits  erenqueniers. 

Louvrez,  t.  II,  p.  322. 

M  février  IGSft,  à  Boan.  —  Ordonnance  imposant  aux 
étrangers  qui  veulent  s'établir  à  Liège  et  y  exercer  quelque  industrie, 
Tobllgation  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie,  sous  peine  de  privation 
de  tous  droits  des  métiers  qu'ils  auraient  acquis. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances.  —  Louvrez,  t.  1,  p.  16. 

M  avril  1666  (*).  —  Ordonnance  touchant  le  métier  des  por- 
teurs aux  sacs  de  Huy. 

Ârch.  de  Huy,  supplément  &  Tinventaire  n«  2. 

« 

19  avril  1655*  —  Déclaration  modérant  le  règlement  du 
20  octobre  4654,  pour  le  métier  des  porteurs  aux  sacs  de  Huy. 

Arcb.  de  Huy,  supplément  a  rinventaire  u»  2. 

S  mai  1655  à  Uége.  —  Édit  qui  défend  de  couper,  sans  le 
consentement  des  propriétaires,  des  arbiH^s  ou  des  branches  d'arbres 
pour  en  orner  les  maisons  aux  jours  de  fête. 

Chambre  des  finances,  rendoges  et  sluîts,  R  76, 1651-1660, 
p.  91  vo.-^En  manuscrit,  dans  la  bibliotlicque  de  M.  Polain, 
membre  de  la  commission  des  ordonnances.  —  Greffe  de 
Theuz,  bannissements,  1653-1655,  A  2i5,  p.  279.  -- 
Louvrez,  t.  Il,  p.  4i6. 

(']  Mis  en  garde  de  loi  le  2  janvier  1653. 
(*)  Publiée  sor  le  marché,  t  Ilay,  le  14  dito. 

13 


—  194  — 

5  Juin  161(5,  à  Uége. —  Mandement  qui  enjoint  à  tous  posses- 
seurs de  terres,  fonds  et  biens  gisants  sous  la  hauteur  et  juridictian 
de  Bilsen,  d'en  faire  un  rapport  et  dënombremcnt  exact  par-devant 
les  bourgmestres  dndit  lieu. 

Cons.  prive,  dépêches,  1650-1661,  Ri6,  fol.  100. 

5  Jaln  16569  à  Xlé^*  —  Mandement  qui  enjoint  à  tous  les 
créanciers  du  clergé  de  se  contenter  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
deux  canons  de  leurs  rentes. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1650-1661.  R  46,  fol.  109.  —  Chapitre 
calhcdral,  décrets,  1655.165SS,  £  155,  p.  232. 

15  octolire  1655,  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
mayeur  et  échevins  de  la  justice  du  village  de  Halle  de  recevoir  le  ser- 
ment do  ceux  qui  sont  pourvus  par  Son  Altesse  de  roftice  d*échevin, 
et  de  les  admettre  dans  leur  collège,  en  se  contentant  d'une  honnête 
et  modeste  récréation  ou  repas  de  leur  part. 

Cons.  privé,  dépêches.  1650-1661.  K  i6,  fol.  122. 

16  noTemlire  1655. — Mandement  qui  charge  les  habitants  des 
villages  deCortesscm  ctdeWintershovcn  du  soin  de  garder  le  château 
d'Esscrcn,  les  exemptant  pour  cela  de  tout  autre  service  militaire. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1650i1661,  R  i6,  fol.  103. 

16  novemlire  1655.  —  Mandement  qui  assigne  une  des 
chambres  de  la  maison  de  ville  de  Verviers  pour  lieu  d'exposition  des 
draps  à  vendre,  défendant  aux  marchands  et  autres  bourgeois  de 
cette  ville  de  les  mettre  en  vente  ailleurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1630-1661,  R  i6,  fol.  S8. 

6  décembre  1655,  à  Uége,  —  Mandement  qui  approuve  et 
confirme  un  recez  des  meuniers  de  la  ville  de  Huy,  défendant  aux 
compagnons  dudit  métier  de  donner  des  étrennes,  gâteaux  et  autres 
présents  à  ceux  qui  vont  faire  moudre  leurs  grains  chez  eux. 

Cons.  privé,  dépêches,  161)0-1661,  R  46,  fol.  101. 

29  décembre  1655,  il  Llége«  *— ^  Mandement  qui  renouvelle 


—  195  — 

le  règlement  du  2  dëcembre  4651  relatif  à  l'administration  des 
monts--dc-pictc  établis  dans  le  pays. 

Loavrcz,  t.  III,  p.  71. 

O  aTril  1656,  à  Liège  (*).  — -  Ordonnance  renouvelant  les 
mandements  antérieurs  qui  prescrivent  aux  coureurs,  vagabonds, 
brigands  ou  déserteurs  de  sortir  du  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627'172'(,  C  270.— 
Greffe  de  Theux,  baaoissements,  1655-16S7,  A  246,  p.  62. 

5  mal  ISftSy  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  aux  babi* 
tants  du  quartier  de  Hesbaye  de  tenir  des  bétes  à  laine  en  nombre 
tel  qu'elles  ne  puissent  passer  Fbiver  avec  les  fourrages  de  leurs 
terres ,  et  aux  marchands  de  faire  paître  leurs  moutons  dans  les 
communes  et  jachères,  si  ce  n'est  en  passant  et  sans  s'y  arrêter 
plus  d'une  heure. 

Cons.  pri?é,  dépêches,  1650-1661,  K  46,  fol.  115. 

16  mal  1656,  à  Bonn  (*).  —  Édit  faisant  défense  de  se  sou- 
mettre aux  contributions  imposées  par  des  étrangers  qui  séjournent 
dans  le  pays,  avec  ordre  h  ceux-ci  d'en  sortir. 

Greffe  de  Theux,  bannissements,  1655-16S7,  A  246,  p.64.— 
Grand  greffe  des  ëcbevins,  mandements  1627-172^,  G  270. — 
En  placard,  dans  les  décrets  du  chapitre  cathédral,  1683- 
1655,  E  155,  fol.  51. 

■  16  mal  16569  à  Bonn,  —  Mandement  contre  les  personnes 
ecclésiastiques  ou  laïques  qui  négligent  de  dénoncer  au  procureur  de 
la  fabrique  de  Saint-Lambert,  les  legs  qu'on  fait  et  qu'on  est  tenu  de 
faire  à  ladite  fabrique. 

En  placard,  dans  les  décrets  du  chapitre  cathédral,  1655- 
1659,  El 56, p.  56. 

5M  mal  16ft6.  —  Édit  qui  défend  les  levées  de  gens  de  guerre. 

Greffe  de  Theux,  bannissements,  1655-1657,  A  2i6,  p.  61. 


(*)  Vise  en  gardi^  de  loi  le  7  di(o. 
(*)  Mi*  en  garde  de  loi. 
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0  Juillet  IBM.  —  Mandement  approuvant  différents  articles 
pour  le  gouvernement  de  la  ville  de  Huy. 

Arcb.  de  Huj,  n»  12  de  riovenlaire. 

0  décemlire  1656,  à  Bonn  (*).  —  Règlement  relatif  aux 
exécutions  à  faire  par  les  ofBeiers  de  justiee. 

Grand  greiïe  des  ëchcvins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
—  Loavrex,  t.  Il,  p.  51  i. 

6  JanTler  1657,  à  Bonn.  —  Dëclaration  contre  les  préten- 
tions du  prévAt  de  l'ëglise  cathédrale  de  Saint-Lambert  qui  cherchait 
à  faire  déclarer  que  la  prééminence  à  l'assemblée  des  états  du  pays 
appartient  audit  prévôt,  en  vertu  de  sa  dignité,  etc.,  etc. 

Chapitre  cathedra!,  décrets,  16S5-I65'9,  E  1S6,  p.  107 {. 

8  avril  1657,  à  Liège* —  Mandement  faisant  défense  aux  habi- 
tants de  Verviers  ou  des  environs  de  laisser  entrer  leurs  chevaux, 
brebis,  chèvres  et  autres  bétes  à  cornes  dans  les  biens  ou  héritages 
d'autrui,  etc. 

Cons.  prive,  dépêches,  1630-1661,  K  46,  fol.  129. 

US  avril  1657,  à  Uége.  —  Mandement  qui  agrée  et  confirme 
le  règlement  relatif  au  métier  des  pots  de  stennerie  (potiers  d'étain), 
membre  du  métier  des  fcbvcs  de  la  cité  de  Liège.  —  (Suit  ledit  règle- 
ment.) 

Chartres  et  privilèges  des  mciiers»  p.  6i. 

ft  mal  1657,  à  Uége.  —  Mandement  relatif  aux  formalités  à 
remplir  par  les  alTorains  ou  étrangers  et  autres  personnes  pour 
obtenir  le  droit  de  fixer  leur  domicile  dans  la  ville  de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1650-1661,  K  46,  fol.  110. 

7  Jnln1657.  —  Mandement  touchant  les  logements  des  gens  de 

guerre. 

Greffe  de  Theuz,  bannissements,  1655-1657,  A  2^6  p.  2i7. 

(■}  En  latin.  -  R«glslr<i  le  20  Janvier  1G57,  et  mis  en  garde  de  loi. 
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S  f aillet  16579  A  Bonn.  —  Règlement  relalîf  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  et  arrêter  les  incendies,  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevins,  maDdements,  1627-I72i,  G  270.  — 
CoDS.  prive,  guerres  civiles  du  ztii«  siècle,  K  531,  p.  162  v». 

—  Louvrex,  t.  III,  p.  27. 

17  JaUlet  1657,  an  cliAteaa  de  BrMiL  —  Ordonnance 
touchant  Fentrcticn  du  pont  des  Arches,  la  défense  d'y  bâtir,  la  libre 
circulai  ion  de  la  rue  Neuvice,  la  défense  de  jeter  des  immondices  sur 
le  bord  de  la  Meuse  ou  dans  cette  rivière,  etc. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.— 
Cons.  privé,  guerres  civiles  du  zvu«  siècle,  K  531,  p.  164  v«. 

—  Louvrex,  t.  III,  p.  1. 

1  «eptemllire  1657,  à  Uége  {*).  —  Mandement  qui  prescrit 
Tobservation  rigoureuse  de  Tédit  du  i5  septembre  165^,  et  ordonne 
h  ceux  qui  ont  eu  en  main  l'administration  des  deniers  publics,  dans 
la  ville  de  Bilsen,  d'en  rendre  compte,  sous  peine  d'être  exclus  à 
l'avenir  de  toute  charge  publique. 

Cons.  privé,  dépêches,  1090-1661,  K  46,  fol.  112. 

15  iieiobre  1657,  à  Liège.  — Édit.qui  réduit  le  prix  des 
cscalins  d'Aix  à  huit  sous  et  demi. 

Louvrex,  t.  II,  p.  341. 

60  €»€toll»re  1657,  à  Bonn.  —  Déclaration  touchant  les  dr»ils 
et  immunités  du  seigneur  de  la  terre  de  Ilollogne  sur  Geer. 

État  tiers, journées  d*£Uit,  16K9-166i,  R  84,  p.  2.—  Louvrex, 
t.  iV,  p.  203. 

15  BOTcmlire  1657.  —  Mandement  portant  addition  à  celui 
du  5  juillet  1657,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et 
arrêter  les  incendies,  dans  la  cité. 

Cons.  privé,  guerres  civiles  du  xvii<  siècle,  K  531,  p.  169. 
94  noTemlire  1657.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour 


(*)  j0is  rn  ^ardv  de  loi. 
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l'administration  des  hdpilaux  et  des  maisons  pieuses  de  la  ville  de 

Hiiy. 

Cons.  privé,  dépêches,  f650-f  661,  K  iO,  fol.  8S.  —  Arch.  de 
Huy,  no  10  de  Pinveutaire.  (Ce  règlement  porte  la  date  du 
i^  novembre  dans  ce  registre.) 

18  JanTier  1668.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le 
métier  des  boulangers,  touchant  la  qualité  des  pains,  leur  poids,  leur 
prix  et  la  marque  que  chaque  boulanger  doit  y  placer. 

Louvrex,  t.  III,  p.  35i. 

M  lanvler  1658.  —  Déclaration  portant  que  les  gages  accordés 
aux  résidents  et  agents  près  des  rois,  princes  et  états  voisins,  ne  peu- 
vent être  saisis  au  profit  d'aucun  créancier,  avec  défense  à  tous  minis- 
tres de  justice  d'entreprendre  aucun  arrêt  ou  exécution  à  la  charge 
desdits  résidents  et  agents. 

Cons.  privé,  dépêches,  1630-1661,  K  46,  fol.  120.  —  Grand 
greffe  des  écbevins,  ordonnances,  1660-1754,  C  294,  ou 
cette  déclaration  porte  la  date  du  29  janvier  1697. 

Sans  date  (ianTier  16ft87).  —  Ordonnance  enjoignant  i  tous 
ceux  qui,  au  mépris  de  l'autorité  principale  de  Son  Altesse,  engagent 
les  habitants  du  pays  à  se  soumettre  aux  contributions  étrangères,  de 
quitter  le  pays  endéans  vingt-quatre  heures. 

Cons.  privé,  dépêches,  1650-1661,  K  46,  fol.  119. 

US  février  flOftS,  à  Uége.  —  Déclaration  touchant  les  droits 

de  souveraineté  que  le  prince  de  Liège  possède  sur  la  terre  de 

Herstal. 

Louvrex,  c.  IV,  p.  195. 

4  mara  ISftS,  il  Uége.  —  Déclaration  portant  que  les  éche- 
vins  de  la  cour  de  Vliermal  sont  les  assesseurs  nécessaires  de  la  Sale 
de  Gurenge,  et  qu'ils  y  ont  voix  décisive  dans  les  causes  où  ils  n'ont 
pas  prononcé  sentence  en  première  instance. 

Cons.  prive,  dépêches,  1657-1662,  K  48,  fol.  13.  ^  Mantelius, 
pars  III,  p.  127.  —  Louvrex,  t.  IV,  p.  115. 

9  mars  I6589  à  Liège.  —  Déclaration  portant  que  lorsqu'il 
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S'agira  âeienîrhsgencuihten  (plaids?)  instructifs,  deux  échevins  de 
Vlicrmal  pourront  être  assistants  avec  ceux  de  la  noblesse  de  la  Sale 
de  Curenge,  et  quatre  pour  porter  des  interlocutoires. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1657-i663,  K  48,  fol.  18. 

9  mars  16ftS,  à  Uége*  —  Édit  portant  que  désormais  les 
églises,  mainmortes  et  tous  possesseurs  des  seigneuries,  cours  subal- 
terncS;  fonds  et  biens  allodiaux  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz, 
devront  les  faire  reconnaître  à  la  cour  allodiale,  et  ne  pourront  en 
faire  œuvre,  transport  ou  obligation  aucune,  si  ce  n'est  devant 
cette  cour;  prescrivant,  en  outre,  Timpression  du  mandement  du 
51  mai  1436,  avccTextrait  de  la  paix  de  Saint- Jacques,  ainsi  que  de 
Tordonnance  du  26  janvier  i657  relative  à  Tétat,  au  dénombrement 
et  à  la  spécification  des  droits  et  salaires  qui  se  payent  h  la  cour 
allodiale. 

Cons.  privé,  dépêches,  1657-1662,  R  48,  foi.  28.  -^  Arch.  de 

la  cour  allodiale,  ordonnances,  records,  etc.,  C  7,  p.  1.  — 

Louvrex,  t.  Il,  p.  178. 

M  mars  ISftS,  il  Uége.  —  Edit  qui  enjoint  aux  gouverneurs, 
grands  baillis  et  drossards  de  chaque  quartier  d'obliger  les  posses- 
seurs des  héritages  voisins  des  chemins  et  voies  publiques,  h  les 
réparer  et  maintenir  en  bon  état. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1697-1662,  K 48, fol.  21. ^  Eo placard. 

—  Louvrex,  t.  III,  p.  212. 

0  mal  1659,  à  Liège.  —  Mandement  relatif  à  ceux  qui  jouis- 
sent du  droit  de  suffrage  dans  les  élections  magistrales,  à  Iluy,  et  à 
ceux  qui  en  sont  privés. 

CoDS.  privé,  dépêches,  16S7-I662,  R  48,  fol.  43. 

17  nuil  I6589  ^  Uége  (^). —  Édit  mettant  au  billon  les  escalins 
circulant  dans  le  pays  et  qui  diffèrent,  pour  le  poids  et  la  qualité,  de 
ceux  qui  sont  frappés  au  coin  de  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

—  Cons.  privé,  dépêches,  1657-1662,  K  48,  fol.  48. 

(t)  lli«  en  gnrdf  de  loi  le  24  dito. 
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IS  mal  IGftS.  —  Mandement  excluant  de  la  magistrature  les 
personnes  vivant  des  revenus  des  pauvres,  et  fixant  en  mém^  temps 
la  mesure  de  contenance  servant  h  la  vente  des  pommes. 

En  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
la  commission  des  ordonnances. 

M  mal  166S,  à  Uég^.  —  Ordonnance  prescrivant  la  répara- 
tion des  chemins  par  les  possesseurs  des  héritages  attenants  auxdits 
chemins  et  voies  publiques. 

Grand  greffe  des  édicvins,  C  2i8,  p.  335. 

IS  Jalllet  I65S9  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  règlement 

pour  le  pâturage  des  bêtes  à  laine,  dans  la  communauté  de  Vireux  et 

Molhain. 

Cons.  prive,  dépêches,  1657-f  G62,  K  48,  fol.  60. 

f  S  lalllet  16ftS,  h  Liège.  —  Ordonnance  portant  règlement 

pour  la  compagnie  des  porteurs  aux  fers  et  les  marchands  de  fer,  à 

Liège. 

Cons.  prive,  dépêches,  1637-1662,  K  48,  fol.  37. 

9S  Jaillet  1658,  k  Liège.  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  le  métier  des  mangons  de  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1637-1662,  K  48,  fol.  61. 

94  JaUiet  tBMj  à  Liège  («)..—  Édit  faisant  défense  d'envahir 
les  jardins  et  les  vignes  d'autrui,  dans  la  cité  de  Liège  et  sa  banlieue^ 
avec  ordre  aux  vignerons  de  jie  commencer  la  vendange  qu'avec  le 
consentement  de  tous  les  voisins  du  quartier. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 
En  placard.  —  Louvrcx,  t.  II,  p.  393. 

5IG  août  165S. —  Édit  qui  défend  aux  écoliers,  artisans  et  autres 
de  former  des  attroupements  dans  la  cité  de  Liège  et  ses  faubourgs, 
et  de  lancer  des  pierres  les  uns  contre  les  autres  ;  déclarant  que  les 
parents  sont  responsables  de  la  conduite  de  leurs  enfants. 

Louvrex,  t.  III,  p.  133. 

(*)  Vis  on  girde  de  lof. 
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S6  noTembre  1668.  —  Ordonnance  relaU?c  à  la  nomination 
des  bourgmestres,  à  Huy. 

£d  manuscrit,  dans  la  bibliollièque  de  M.  Polaio,  membre  de 
Ja  commission  des  ordonnances. 

9S  mars  1669.  —  Mandement  touchant  les  usines  érigées  sur 
la  rivière  de  Hoyoux. 

Arch.  de  la  chambre  des  comptes,  rendages  et  stuits,  1651  à 
1660,  fol.  117. 

17  aTril  1650,  à  Uége.  —  Mandement  relatif  à  l'administra- 
lion  de  la  justice. 

CoDs.  priTë,  dépêches,  16U)-i66t,  R  M,  p.  252. 

99  mal  1650,  h  Uége.  —  Mandement  fixant  les  limites  de  la 
franchise  de  Marché,  sous  Franchimont,  pour  éviter  toute  confusion 
dans  la  répartition  des  tailles  et  contributions  du  ban  de  Thcux  ; 
accordant,  en  outre,  aux  surcéants  de  ladite  franchise,  l'exemp- 
tion de  logements  militaires  particuliers  sur  le  quartier  de  Fran- 
chimont. 

Con9.  privé,  dépêches,  16j7-1662,  K  iS,  fol.  82. 

9  0cpt€iiil»re  1650.  —  Mandement  qui  agrée  et  confirme  les 
modiCcations  apportées  par  les  bourgmestres  de  la  cité  aux  règle- 
ments et  sentences  des  années  1639  et  1644,  relatifs  au  métier  des 
drapiers  de  la  cité. 

Cens,  prive,  gncrres  civiles  do  xtii«  siècle,  R  331,  p.  174.  — 
Louvrez,  t.  III,  p.  359. 

M  actobre  1650,  il  Ué^^e. —  Édit  portant  que  le  mandement 
du  25  novembre  1658,  relatif  à  la  nomination  des  bourgmestres  h 
Huy ,  s'applique  aussi  bien  h  ceux  qui' ont  exercé  les  fonctions  de 
bourgmestres  avant  la  publication  de  ce  mandement  qu'à  ceux  qui 
auront  h  remplir  cette  charge  après  sa  publication. 

Cens,  privé,  dépêches,  1657-1662,  K  i8,  fol.  91. 

19  JanTler  1660.  —  Édit  portant  qu'il  ne  peut  cire  intente 
aucune  action  pour  injures  entre  les  habitants  de  la  ville  de  Hasselt, 
avant  que  les  parties  aient  comparu  devant  les  bourgmestres  de 
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ladite  ville,  pour  y  être  entendues,  et  pour  amener  une  réconcilia- 
tion entre  elles,  si  faire  se  peut. 

Cons.  priré,  dépêches,  1650-1661,  K  i6,  fol.  187. 

90  aTrll  1660,  à  Ué%e,  —  Mandement  qui  approuve  et  ratifie 
les  privilèges  dU  métier  des  tailleurs  ou  couturiers  de  la  ville  de  Ton- 
grès.  —  (Suit  ladite  charte.) 

Cons.  pnvé,  dépêches,  1650 1661,  R  46,  fol.  201.  -<-  Primiis 
lib.  negot.  civitatis  Tungrensis,  aux  archives  de  Tongrcs. 

16  Jaln  1660,  à  Liège  (*).  —  Mandement  touchant  les  vaga- 
bonds étrangers,  les  fainéants,  etc* 

Greffe  de  Theux,  banuîsscments,  1659-1662,  A  248. 

7  août  1660,  à  Liège  (*).  —  Mandement  qui  défend  de  porter 
des  armes  à  feu,  sans  autorisation  du  prince. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 
•—Greffe  de  Theox  ,  bannissements,  1659-1662,  A  24S, 
p.  185  vo.  —  Louvrex,  t.  III,  p.  106. 

0  août  1660,  à  Liège.  —  Édit  qui  confère  par  intérim  au 
conseil  ordinaire  une  juridiction  cumulative  en  première  instance, 
en  matière  des  privilèges  impériaux,  avec  les  justices  ordinaires. 

Cons.  privé,  dépêches,  1627-1662,  K  48,  fpl.  1M. 

6  décemlire  1660.  —  Mandement  qui  défend  à  tous  les  juges 
ordinaires  et  autres  de  connaître  de  la  légalité  des  actes  perpétrés  en 
exécution  des  ordres  donnés  par  les  commandants  de  la  milice  du 
prince,  pendant  la  guerre. 

Cons.  prive,  dépci'>hes,  i6:J0-166l,  KL  46,  fol.  2j1. 

16  dèeemlire  1660,  à  Bonn  (')•  —  Mandement  prescrivant 
l'observation  des  dispositions  du  concile  de  Trente,  relativement  aux 
mariages,  et  faisant  défense  d'en  laisser  contracter  aucun  sans  la 
publication  des  trois  bans  requis. 

Manig;trt,  Stattila,  p.  210. 

C)  Renouvelé  le  13  juin  1662. 
(')  Blis  en  gnrdc  <ie  loi  le  9  dilo. 
(^)  Kn  Intin. 
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S9  février  1661 ,  à  Bonn.  —  Ordonnance  renouvelant  les 
anciens  édits  touchant  la  chasse,  etc. 

•     Loavrex,  t.  Il,  p.  428. 

9  llTrtl  I66I9  à  Bonn.  —  Mandement  qui  renouvelle  et 
ratifie  les  anciens  privilèges  accordés  aux  habitants  de  la  ville  de 
Beeringen,  en  date  des  21  août  i425,  i'^'août  1524,  i8  juin  4559, 

12  juin  1582,  et  en  particulier  celui  qui  est  relatif  au  marché  public, 
au  Mallage  des  grains  et  des  bêles,  etc. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1650-1661,  K  46,  p.  279. 

%  avril  1661  [%  —  Mandement  tenant  en  suspens  celui  du 

13  décembre  1660,  touchant  la  publication  des  bans  de  mariage,  etc. 

En  placard,  dans  les  décrets  du  chapitre  calhcdral,  E  197, 
p.  U7. 

14  avril  1661.  —  Édit  qui  défend  de  rien  innover  au  sujet  des 
gages  et  salaires  des  officiers  du  mont-de-piété,  dans  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  166M664,  K  50,  fol.  14. 

Sft  avril  1661,  il  Ué%e  (^]%  —  Édit  qui  réduit  les  pièces  de 
monnaie  étrangère  de  vingt  et  un  sous  à  un  florin,  les  dalers  à  deux 
florins  et  les  demis  à  proportion. 

Grand  greffe  des  ëchevius,  mandements,  1627-1724,  C  270. — 
En  placard,  dans  les  décrets  du  chapitre  cathédral,  E  157, 
p.  14i.  —  Louvrex,  t.  II,  p.  341. 

16  mal  1661* — Mandement  qui  confirme  et  ratifie  les  Chartres, 
statuts  et  ordonnances  relatifs  aux  arbalétriers  de  la  confrérie  de 
Sainte-Anne,  dans  la  ville  de  Beeringen. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  50,  fol.  20. 

%Z  mal  1661*  —  Ordonnance  autorisant  rétablissement  d'une 
confrérie  d'arbalétriers  en  l'honneur  de  saint  Sébastien,  au  village 
d'AcIst,  près  de  Saint-Trond,  avec  confirmation  des  statuts  de  ladite 
confrérie.  % 

Cons.  prive,  dépêches,  t6()i-166f,  K  50,  fol.  29. 

(>)  En  latin. 

(3)  Mis  en  girdc  de  loi  le  26  dilo.  ,   , 
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90  aoài  1661  (*)•  —  Mandement  qui  confirme,  en  les  modi- 
fiant, les  édits  antérieurs  touchant  la  défense  faite  h  tous  marchands, 
revendeurs,  meuniers,  brasseurs,  boulangers  et  autres  d'acheter  du 
grain  dans  les  villes  ou  parmi  le  pays,  pour  le  revendre. 

Grand  greffe  des  cchcvins^  mandements,  i627-172i,  C270.— 
Louvrez,  t.  III,  p.  188. 

14  naTembre  1661,  à  Uége.  —  Mandement  qui  confère  aux 
tenants  des  églises  de  Saint-Jean-Baptist«  et  de  Saint-Nicolas  de  la 
ville  de  Tongres  le  droit  de  choisir  et  de  nommer,  à  l'exclusion  du 
magistrat,  les  receveurs  des  biens  et  revenus  de  ces  deux  églises. 

Cons.  privé,  dépêches,  1067-167!,  K  51,  fol.  29. 

1  déeewMkhre  1661,  à  Uége.  —  Mandement  qui  institue  dans 
le  village  de  Heuseux,  un  marché  hebdomadaire  et  deux  foires  par 
an,  en  laissant  à  tous  marchands  la  liberté  de  s'y  rendre. 

Con$.  privé,  dépêches,  1657-1662,  K  i8,  fol.  1i5. 

1  JanTler  1669,  à  Uége.  —  Édit  ordonnant  à  tous  ceux  qui 
portent  des  titres  de  noblesse,  d'en  produire  au  conseil  privé  les 
diplômes,  titres  et  preuves  authentiques,  endéans  trois  mois,  sous 
peine  d'en  être  privés,  s'ils  continuent  à  s'attribuer  ces  qualités,  sans 
avoir  rempli  ces  formalités. 

En  placard.  —  Ldavrex.  t.  III,  p.  38. 

9  iniip»  1668,  h  Liège  (').—*  Mandement  qui  ratifie  les  Chartres 
et  ordonnances  du  métier  des  merciers  de  la  ville  de  Tongres.  — 
(Suivent  lesditcs  Chartres.) 

Cens,  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  SO,  fol.  ii. 

S  aTrll  1668.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  poids 
de  ville,  à  Brée. 

Chambre  des  finances,  rcndages  et  stuits,  1661-1671,  K  83, 
p.  iO. 

15  avril  1668,  à  Liéi^e.  —  Édit  statuant  qu'à  Tavcnir  les 


(•)  Mis  en  garde  de  loi  le  22  dilo. 
(*]  En  flvDiand, 
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plaids  à  Hassdt  se  tiendront  deux  fois  par  semaine  pour  les  causes 
qui  sont  du  ressort  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  S>0,  fol.  iO. 

6  mai  tM%  h  Uége.  —  Édit  qui  renouvelle  le  mandement 
du  12  octobre  1C20,  et  le  45*  article  du  règlement  et  des  privilèges 
du  27  juin  1577,  avec  l'acte  de  publication  du  18  juin  1623,  au  suje^ 
de  rëlection  ou  rénovation  magistrale  h  Hasselt,  et  qui  en  ordonne 
la  stricte  observation. 

CoDs.  privé,  dépêches,  166I-16G4,  R  80,  fol.  i8. 

11  mal  1888,  h  Uége.  —  Mandement  prescrivant  h  ceux  qui 
font  le  commerce  de  charbons  de  terre  de  se  servir  d'une  mesure  fixe 
et  déterminée  pour  vendre  leur  chauffage. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  IfO,  fol.  60. 

S  Jaln  1889  {*).  —  Mandement  qui  interdit  la  sortie  du  grain 
hors  du  pays,  et  défend  aux  recoupeurs  d'en  acheter  sur  le  muid,  ou 
quand  il  est  encore  vert  et  sur  pied. 

Grand  grciïe  des  échevins,  mandements,  1627-172i,  C  270.  — 
En  placard  (avec  la  date  du  13  juin). 

HZ  Jaln  1889.  —  Ordonnance  renouvelant  les  anciens  édits 
contre  les  vagabonds  et  les  fainéants,  et  prescrivant  notamment 
Tcxécution  de  celui  du  18  juin  1G60. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  2i8,  p.  308  v«. 

17  JailleÉ  1888,  à  Liège.  —  Édit  autorisant  les  habitants  de 
la  ville  de  Weert  à  venir  librement  vendre,  comme  par  le  passé, 
leurs  draps  et  autres  marchandises  aux  foires  des  comtés  de  Looz  et 
de  Ilorne. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-166i,  K  50,  fol.  77. 

5tO  JailIeÉ  1889.  -»  Règlement  concernant  les  moissonneurs 
ou  glaneurs,  dans  le  bailliage  de  rEntre-Sambre*et-Mease. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-166^,  K  50,  fol.  98. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  14  dilo. 
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97  Juillet  18699  ^  Uége.  —  Mandement  qui  défcDd  aux 

surcéants  de  Beyne  et  de  Jupille  de  tenir  des  bétcs  à  laine,  si  ce 

n'est  dans  la  proportion  de  cinq  bétes  par  bonnier  de  terre  en  leur 

possession. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-166^,  K  50,  fol.  97. 

5  octobre  16689  ^  Liège.  —  Édit  relatif  à  la  recomposition 
de  nouvelles  escouades  de  crenqueniers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  50,  fol.  100. 

IS  noTembre  I6689  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  la  fabrication  des  draps,  au  marquisat  de  Francbimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  50,  fol.  115. 

5  féTrier  1666,  à  Liège  {*).  —  Édit  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'un  marché  hebdomadaire  aux  chevaux,  et  de  trois 
foires  franches  par  an,  à  Liège,  et  qui  approuve  un  règlement  à  ce 

s*ijet.         • 

.  Grand  greffe  des  échevias,  mandements,  1627-1724,  C.  270. 

—  Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  K  50,  fol.  152.— 

—  Louvrex,  t.  II,  p.  353. 

1  mars  1663,  à  Bonn  (^).  —  Mandement  qui  interdit  le  port 
des  pistolets  de  poche,  des  petits  poignards  dits  stylets  et  autres 
armes  déloyales,  avec  défense  d'en  fabriquer,  débiter  ou  distribuer. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C.  270. 

—  En  placard.  —  Louvrex,  t.  III,  p.  107. 

%7  mars  1663,  h  Bonn.  —  Ordonnance  contre  les  blasphé- 
mateurs, défendant  d'invoquer  le  saint  nom  de  Dieu  par  serment, 
imprécation,  etc.,  sous  peine  de  trois  florins  d'or  d'amende,  pour 
la  première  fois  et  autres  plus  grièves,  selon  l'exigence  des  cas  et 
circonstances  du  crime,  et  du  double  pour  la  seconde  fois. 

Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  345.  ^  Manigart,  Statu  ta, 
p.  277. 


(•)  Mis  en  garde  lie  loi  le  même  jour. 
(*)  Mis  en  gnrde  de  loi  le  15  dito. 
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19  mai  168Sy  à  Bonn.  —  Édit  suspendant  toute  exécution 
personnelle  pour  dettes  civiles  pendant  la  durée  du  jubilé  qui  doit 
commencer  le  jour  de  la  Pentecôte. 

Cons.  prÎTé,  dépêches,  1661-166i,  K  SO,  foi.  179. 

91  Jnln  186S*  —  Ordonnance  approuvant  un  règlement  pour 
le  métier  des  chapeliers  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  R  SO,  fol.  194. 

9S  Jnln  IB^Sy  h  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de  soutenir 
ou  tolérer  les  huissiers  exécuteurs  du  Brabant  qui  viennent  dans  le 
pays  pour  y  faire  leurs  exploits. 

Cens,  prive,  dépêches,  1661-1661,  K  50,  fol.  203. 

SO  |nln  1663,  à  Uége.  —  Mandement  portant  qu'à  l'avenir 
les  Olles  de  maîtres  du  métier  des  bouchers  de  la'  ville  de  lluy  ne 
pourront  affranchir  leurs  maris  pour  jouir  ou  user  dudit  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  166M664,  R  SH),  fol.  198. 

t5  Jnlllet  166S,  à  Uége.  —  Déclaration  portant  que  les  fiefs 
du  comté  de  Looz  peuvent  s'aliéner,  ou  être  chargés  et  hypothéqués 
de  rentes,  sommes  d'argent,  et  autres  charges,  sans  aucun  octroi  ou 
permission  d^Son  Altesse  ou  du  Stalhelder  de  la  Sale  de  Curenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  1661-1664,  R  HO,  fol.  223. 

90  seplembre  166S. — Mandement  tenant  en  suspens,  jusqu'à 
disposition  ultérieure,  l'exécution  de  la  déclaration  de  Son  Altesse,  du 
50  juin  1665,  relative  au  métier  des  bouchers  de  Huy,  pour  ce  qui 
concerne  les  filles  de  bouchers  qui  se  marient. 

Coos.  privé,  dépêches,  1660-1667,  R  49,  fol.  24. 

1  décembre  166S,  an  châtean  de  Brâhl.  —  Déclaration 
portant  que  par  l'ordoni^ance  faite  en  son  conseil  privé,  le  1 9  novem- 
bre 4649,  Son  Altesse  n'a  p%s  entendu  déroger  à  la  capitulation  de 
Saint-Gilles,  entérinée  au  greffe  deséchevins  de  Liège,  le  29  dudit  mois. 

Cons.  prive,  guerres  civiles  du  xvii»  siècle,  K  331,  p.  72  vo. 
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94  décembre  IMS,  h  Liège.  —  Ordonnance  approuvant 
les  exemptions  et  privilèges  compétents  à  l'illustre  chapitre  de  Mun- 
stcrbîlscn.  , 

Uantelius,  pars  fil,  p.  iO. 

!SS  déeembre  188S,  à  Liège.  —  Mandement  relatif  aux  for- 
mantes à  observer  dans  les  aliénations  et  dispositions  des  fiefs  du 
comté  de  Looz,  mouvants  de  la  Sale  et  cour  féodale  de  Curenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660*1667,  K  49,  fol.  37.  —  HantcHus, 
pars  m,  p.  iit.  —  Louvrcz,  t.  IV,  p.  tlS. 

98  décembre  168S,  à  Uége.  —  Mandement  qui  remet  en 
vigueur  le  règlement  du  43  novembre  i6C2,  relatif  à  la  fabrique  de 
draps  de  Vcrviers,  règlement  dont  l'exécution  avait  été  tenue  en 
suspens. 

Cous,  privé,  dépêches,  1660-1667,  R  49,  fol.  3i. 

168S  4^)j  h  Liège  (').  —  Édil  portant  qu'aucun  afforain  du 
ban  de  Verviers  et  Ensival  ne  peut  fixer  son  domicile  à  Ensival, 
pour  y  exercer  quelque  trafic,  s'il  n'y  a  acquis  auparavant  le  droit 
de  bourgeoisie. 

Cons.  privé,  dépêches,  166M66i,  K  50,  fol.  223. 

7  février  18849lll.iège*  —  Mandement  qui  confirme  et  ratifie 
un  règlcmopt  relatif  au  métier  des  brasseurs  de  la  cité  de  Liège.  — 
(Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  R  ^9,  fol.  29. 

10  février  1884,  à  Liège  (^j.  —  Mandement  qui  nomme  un 
surintendant  pour  exercer  la  chasse-marée  dans  la  cité  de  Liège,  & 
l'exclusion  de  tout  autre,  et  défend  aux  particuliers  d'introduire,  de 
vendre  ou  distribuer,  soit  en  gros  ou  en  détail,  des  poissons  de  mer 
frais,  à  l'exception  des  moules. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1 72i,  C  270. 


(•)  Dons  le  registre,  ect  édit  vlenl après  anc  (léelaratioo  i!c  S.  A.  en  date  du  25  jailiet  1663. 
(>J  En  flamand. 
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5t4  ^mai  1884,  à  Uége.  —  Ordonnance  qui  approuve  et 
confirme,  en  le  modifiant,  l'ëdit  du  29  mai  4659,  relatif  aux  limites 
de  la  franchise  de  Marché,  sous  Franchimont. 

CoDS.  privé;  dépêches,  1657-1662,  K  ^8,  fol.  86. 

5t4  mai  1884.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  Timposi- 
tion  des  tailles,  au  ban  de  Theux. 

Grand  greffe  des  échcvins,  C  2i8,  p.  167.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  166M66i,  K  50,  fol.  29i. 

18  Juin  1884,  à  Liège.  (*).  —  Mandement  qui  ordonne  à 
tous  étrangers  inconnus,  fainéants  et  mendiants,  de  sortir  du  pays, 
comminant  la  peine  de  mort  rontre  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
trouvés  nantis  d'armes  en  usant  de  violence,  en  dérobant  ou  en 
causant  quelque  autre  dommage. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1627-1724,  G  270.  — 
Louvrex,  t.  III,  p.  137. 

M  Jain  1884*  —  Mandement  qui  suspend  pour  trois  mois  l'exé- 
cution de  Tordonnance  de  privation  contre  les  crenqueniers,les  décla- 
rant irrémissiblement  déchus  de  leurs  fonctions,  dans  le  cas  où  ils  ne 
se  seraient  pas  conformés  aux  prescriptions  du  règlement  du  29  dé- 
cembre 1654,  mis  en  garde  de  loi  le  8  janvier  1655,  et  juré  par  eux, 
lequel  détermine  leurs  devoirs  et  leurs  attributions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-16G7,  K49,  fol.  114.—  Louvrex, 
t.  H,  p.  526. 

5tS  Jain  1884,  à  Liège,  —  Ordonnance  enjoignant  aux  offi- 
ciers du  prince  de  s'informer  au  plus  tôt  des  villes  et  lieux  infectés 
de  maladies  contagieuses,  et  de  veiller  à  ce  que  les  personnes  et  les 
marchandises  qui  en  proviennent  ne  soient  point  reçues,  dabs  les 
autres  localités  du  pays. 

Chapitre  cathédral,  décrets,  1662-166S,  E  1S8,  p.  289. 

IS  seplenibre  1884.  —  Ordonnance  relative  aux  actions^ 
intenter  pour  injures  entre  les  bourgeois  de  Maseyck. 

Conseil  privé,  dépdehes,  1660-1667,  R  49,  fol.  Kl. 


(•)  Hit  en  garde  dt  loi  U  22  dlto. 
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2S  octobre  1M4,  à  Liège.  —  MaDdement  qui  défend  aux 
compagnons  du  métier  des  corduaniers  de  la  cité  de  porter  en  d'au* 
très  lieux  que  sur  le  Vieut  Marché  de  Liège,  les  cuirs  qu'ils  ont  à 
vendre. 

Cons.  prive,  dépêches,  1660-1667,  R  49,  fol.  62. 

80  noTembre  1004,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de 
construire  des  chapelles,  des  oratoires  ou  des  églises  nouvelles  sans 
Tautorisation  de  Son  Altesse. 

Manigart,  Statata,  etc.,  p.  1S6. 

IS  décembre  1864.  —  Ordonnance  fixant  les  attributions 
respectives  du  grand  bailli  de  Hesbaye  et  du  mayeur  de  Visé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  17. 

19  décembre  1664.  —  Ordonnance  touchant  les  pensions  des 
mayeurs. 

Chambre  des  finances,  rendages  et  stuits,  1661-1671,  R, 
p.  115  v«. 

9S  df^embre  1664,  à  Bonn.  —  Édit  comminant  une  amende 
contre  les  auteurs  des  désordres  et  excès  qui  so  commettent  dans  le 
faubourg  Sainte-Marguerite  à  Liège,  et  autorisant  les  particuliers  à 
s'opposer  par  la  force  à  toute  violence  de  leur  part. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  75. 

15  Janvier  1665.  —  Déclaration  modérant  l'ordonnance  du 
6  mars  1662  relative  à  la  contenance  du  stier,  à  Huy. 

En  manuscrit,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
0      la  commission  des  ordonnances. 

17  lanTter  1665^  à  Uége.  —  Ordonnance  réglant  le  prix  de 
la  bonne  bière  et  de  la  bière  commune,  à  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  85. 

17  avril  1665.  —  Édit  protestatoire  contre  Taflichage  d^édits 
et  placards  dps  États-Généraux,  dans  la  terre  de  Herstal,  au  mépris 
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de  la  souveraineté  qui,  depuis  plusieurs  années,  y  appartient  aux 
évéques  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  C  2iS,  p.  ^2. 

•  •  Juillet  1685,  à  Uége.  —  Déclaration  servant  d'explication 

à  redit  du  23  mars  4658,  touchant  la  réparation  des  chemins 

publics. 

Louvrex,  t.  Ill,  p.  2f3. 

7  aoAÉ  1685,  an  ciiAlcaa  de  Hnlclirade,  —  Déclaration 
portant  que  quiconque  sera  où  aura  été  élu  du  conseil  de  la  cité,  ne 
pourra  prétendre  au  même  office,  ni  à  celui  de  bourgmestre,  qu'après 
trois  ans  révolus,  et  que  celui  qui  sera  ou  aura  été  bourgmestre,  ne 
pourra  être  du  conseil,  sinon  après  trois  ans,  ni  bourgmestre  qu'après 
quatre  ans  révolus. 

CoDs.  privé,  guerres  civiles  du  xvii*  siècle,  K  331,  p.  IIS. 

5  septembre  1885,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de 
pénétrer  dans  les  jardins  potagers  d'autrui,  à  Maseyck,  et  d'y  voler 
ou  y  faire  des  dégradations,  autorisant  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  à  saisir  et  arrêter  les  délinquants,  pour  les 
livrer  ensuite  aux  mains  de  la  justice,  et  même  à  faire  usage  de  leurs 
armes  en  c^s  de  résistance  de  leur  part. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  ^9,  fol.  145. 

•  déeembre  1885,  à  Uége.  —  Mandement  qui  renouvelle 
redit  du  10  juillet  165â  touchant  la  défense  de  transporter  les  eaux 
de  Spa,  hors  du  pays. 

Cens,  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  171. 

18  lancier  1888,  à  Uége.  —  Édit  ordonnant  que  la  fontaine 
située  sur  le  marché,  à  Spa,  soit  fermée  à  clef,  à  partir  du  mois 
d'avril  jusqu'au  mois  d'octobre,  et  qu'il  y  soit  construit  aux  dépens 
communs  une  pompe  de  bois  de  irêne  pour  pouvoir  y  tirer  de  l'eau 
en  tout  temps. 

Coi^.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  177. 

95  lancier  1888,  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et 
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ratiGe  les  privilèges  de  la  confrérie  des  archers  de  SaÎDt-Scibastien, 
établie  dans  la  ville  de  Couvin. 

Cons.  prive,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  182. 

•  flëvrler  1686*  —  Ordonnance  confirmant  les  anciennes  Char- 
tres de  la  confrérie  des  chirurgiens  et  barbiers  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  Klll. —  Arch.  de  la  confrérie  des 
saints  Côme  et  Damien,  p.  18. 

11  féTrier  1666,  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  la  rénovation  magistrale  et  l'administration  des  biens  des  pau- 
vres, dans  la  ville  de  Tongres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  R  ^9,  fol.  195. 

18  aTPIl  1666,  à  Llé^e.  —  Mandement  qui  approuve^et  ratifie 
les  anciens  privilèges  octroyés  aux  habitants  de  la  communauté  de 
Curenge  par  les  princes-évéques  de  Liège  et  autres  seigneurs,  et 
notamment  ceux  qu'avait  accordés  Ârnould,  comte  de  Looz  et  de 
Ghiny,  en  septembre  1240,  confirmés  les  2  mai  et  29  novembre  4583, 
ainsi  que  plusieurs  autres  actes  et  concessions  de  libertés  de  péages, 
impôts,  exemptions  de  marches  militaires  Jiors  de  leurs  districts,  les 
laissant  toutefois  assujettis  aux  corvées  et  autres  servitudes  aux- 
quelles ils  sont  tenus  envers  le  château  de  Curenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  ^9,  fol.  222. 

IS  mai  1666,  à  Liège. — Mandement  confirmant  et  approuvant 
un  règlement  relatif  aux  travaux  de  construction  et  de  réparation  à 
faire  pour  ramener  les  eaux  qui  servent  à  alimenter  \e%  fontaines  de 
la  cité  de  Liège,  et  pour  ouvrir  de  nouveaux  conduits  d'araines. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  257. 

SI  mai  1666,  h  Liège.  —  Mandement  qui  défend  aux  habi- 
tants de  Spa  et  des  environs,  vu  la  maladie  contagieuse  qui  règne 
dans  les  pays  voisins,  de  loger  bu  recevoir  chez  eux  aucun  étranger, 
s'il  n'est  muni  d'un  billet  de  santé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  239. 

9S  jliiii  1666,  à  Liège.  —  Edit  déclarant,  en  interprétation 
du  mandement  du  l*'  mars  1665,  que  les  officiers  peuvent  saisir  en 


• 
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flagrant  dëtît  les  personnes  qui  portent  des  armes  défendues,  et  en 

interprétation  de  celui  du  23  septembre! 651  ^  que,  quand  plusieurs 

individus  sont  jugés  appcéhensibles  pour  un  meurtre  commis  avec 

couteau,  tous  doivent  se  constituer  prisonniers  avant  de  pouvoir  être 

admis  à  décharge. 

Ed  placard.  —  Louvrex,  t.  III,  p,  108.  —  Bouille,  Histoire  de 
Liège,  t.  III,  p.  360. 

8S  loin  1666^  à  Uége.—  Édit  qui  autorise  les  bouchers  de  la 
vijle  de  Huy  à  vendre,  dans  leurs  boutiques,  de  la  viande,  les  diman- 
ches et  les  jours  de  féte,.mais  seulement  pendant  les  chaleurs  de  l'été. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  2i7. 

15  laillet  1666.  —  Mandement  qui  défend  aux  habitants  de  la 
ville  de  Verviers,  vu  la  maladie  contagieuse  qui  règne  dans  les  pro- 
vinces et  lieux  voisins,  de  recevoir  chez  eux  des  étrangers  ou  des 
marchandises  étrangères,  s'il  n'a  été  constaté  par  june  déclaration  en 
due  forme  remise  au  magistrat  de  la  ville,  qu'ils  viennent  de  pays 
exempts  de  maladie. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  R  i9.  fol.  253. 

1 7' Jaillet  1866,  à  Liège.  —  Édit  qui  autorise  les  tanneurs 
et  corbesicrs  de  la  ville  de  Huy,  k  vendre  leurs  marchandises  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête,  dans  leurs  maisons,  tant  aux  bour- 
geois qu'aux  surcéants  du  dehors,  mais  &  boutique  fermée  et  avec 
toute  la  réserve  possible. 

Cous,  prive,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  2S8. 

10  lallIeÉ  1666  9  à  Uége.  —  Ordonnance  approuvant  et 
confirmant  deux  règlements  du  magistrat  de  Liège,  touchant  la  peste 
et  les  incendies. 

De  Grati,  Discours  de  droit  moral,  etc.  Liège,  1676,  in-fol. 

5t  aoM  I6665  ^  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et  ratifie 
un  règlement  relatif  à  l'administration  du  couvent  des  Béguines,  fondé 
à  Huy  par  feu  la  dame  Sibylle  Pelaixhe,  bourgeoise  de  ladite  ville. 

Cons.  prive,  dépêches,  1660-1667,  K  i9,  fol.  269. 

5  août  1666,  à  Uége.  —  Édit  qui  autorise  ceux  du  métier 
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des  halliers  de  la  ville  de  Huy  i  vendre  leurs  marchandises  dans 
leurs  maisons,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêle,  mais  à  boutique 
fermée  et  avec  toute  la  réserve  possible. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  265. 

5  aoùÉ  1868 ,  à  Liège.  —  Mandement  qui  autorise  ceux  du 
métier  des  febvcs  de  la  ville  de  Huy,  à  vendre  leurs  marchandises 
dans  leurs  maisons  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  mais  h  bou- 
tique fermée  et  avec  toute  la  réserve  possible. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1660-1667,  K49,  fol.  266. 

9S  septembre  1888.  —  Ordonnance  touchant  la  rivière 
d'Ourthe. 
*  Cens,  privé,  protocole,  K  lil. 

IS  JaniTler  1887,  à  Liège,  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  Tassietle  des  tailles,  au  ban  de  Theux. 

Graod  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  18i  v*. 

%  aTPil  1887,  h  Liège.  —  Règlement  relatif  à  l'administration 
de  la  justice  et  au  style  de  procédure,  dans  la  Sale  de  Gurenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  4667-1671,  K  4f ,  fol.  28.  —  Imprimé 
du  temps,  iii-4«. 

9  avril  1887,  à  Liège.  —  Règlement  relatif  aux  reliefs  qui  se 
font  par-devant  la  cour  de  Gurenge,  etc. 

Mantelios,  pars  III,  p.  118.—  Louvrez,  t.  IV,  p.  12i. 

SO  avril  1887,  h  Liège.  —  Mandement  portant  qu'à  l'avenir 
aucun  étranger  ou  autre  ne  pourra  acquérir  ni  exercer  le  métier  de 
boucher,  à  Saint-Trond,  s'il  n'est  né  dans  cette  ville,  de  père  et  de 
mère  pratiquant  le  mémç  état. 

Cons.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  ^,  fol.  372. 

98  mai  1887,  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  et  ratifie 
le  règlement  de  la  compagnie  des  jeunes  arquebusiers  de  la  ville  de 
Brée,  et  en  particulier  l'article  relatif  au  payement  de  l'aime  de  bière 
par  les  mariés. 

Go»s.  privé,  dépêches,  1660-1667,  K  49,  fol.  382. 
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7  JallleÉ  M67«  —  Déclaration  touchant  les  donations  faites 
entre  époux. 

Cons.  privé,  protocole,  R  Itl. 

9  JulUeÉ  1887«  —  Ordonnance  touchant  le  cours  du  ruisseau 
nommé  Waterbeek,  et  la  faculté  qu'ont  certains  riverains  d'y  faire 
des  digues  pour  en  arroser  leurs  prairies, 

CoDs.  privé,  protocole,  K  111. 

1  septeaibre  1887  •  —  Mandement  relatif  à  l'élection  des 
bourgmestres  et  des  commissaires  de  la  ville  de  Verviers. 

Cens,  privé,  dépêches,  16G7-I67I,  K  51,  fol.  17. 

98  septembre  1887,  à  Uége.  —  Ordonnance  renouvelant 
et  amplifiant  les  anciens  édits  contre  les  vagabonds  et  les  fainéants. 

Grand  greffe  dos  écbevins,  C  218,  p.  303. 

18  octobre  1887,  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  l'éta- 
blissement, les  ordonnances  et  les  statuts  de  la  chambre  et  du  tri- 
bunal des  pupilles,  à  Saint-Trond,  érigés  par  ordonnance  du  prince- 
ëvéque  de  Liège,  le  8  août  1580,  et  confirmés  par  lettres  patentes 
du  prince  Ferdinand,  le  15  avril  i  619. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  22. 

IS  oetobre  1887,  h  Uége.  -r-  Édit  qui  modifie  l'art.  14  du 
règlement  de  la  Sale  de  Curenge,  ^u  2  avril  1667,  en  réduisant  à 
deux  au  lieu  de  trois,  le  nombre  des  ^enacAf  en  (plaids?)  définitifs  à 
tenir  par  le  Stathelder. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  81,  fol.  25. 

19  noTembre  1887,  an  chAteaa  de  Halchrade.  —  Man- 
dement qui  défend  à  tous  les  sujets  du  prince,  tant  de  Herstal  que  des 
auti*es  localités,  de  reconnaître  le  siège  de  justice  séparé  que  la  com- 
tesse d'Isenghien  voudrait  établir  au  quartier  de  Wandre,  situé  au 
delà  de  la  Meuse. 

Lottvrex,  t.  IV,  pi  496. 
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14  noTembre  1867,  à  Liège.  —  OrdonDance  autorisant  le 
pasteur  et  les  tenants  des  églises  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de  Saint- 
Nicplas,  à  Tongres,  à  établir  gens  idoines  pour  la  recette  des  biens 
desdites  églises,  à  Texclusion  du  magistrat  de  ladite  cité* 

Cons.  privé,  dépêches,  16671671,  K  SI,  fol.  29.  . 

14  noTembre  1887,  à  Liège.  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
receveurs  des  revenus  des  métiers  de  la  ville  de  Tongres,  d'appliquer 
ces  revenus  à  la  décbarge  de  ladite  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  29. 

M  noTembre  1887.  —  Ordonnance  touchant  la  reddition  des* 
comptes  à  Huy. 

En  manuscrit,  dans  la  bibliothique  de  M.  Polain,  membre  de 
la  commission  des  ordonnances. 

29  noTembre  1887,  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve 
et  autorise  l'établissement  d'une  compagnie  de  santé,  dans  la  cité  de 
Liège,  pour  le  traitement  des  pestiférés. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  32. 

• 

98  noTembre  1887,  à  LIégé.'  —  Mandement  qui  autorise 
l'établissement  d'un  marché  hebdomadaire  aux  chevaux,  dans  la  ville 
de  Dinant,  en  accordant  aux  marchands  certaines  prérogatives  pour 
les  y  attirer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  U.  —  Lonvrez, 
t.  Il,  p.  35^. 

9S  noTembre  1887,  à  Lh^ge.  —  Mandement  qui  approuve 
et  ratîGe  les  privilèges,  règlements  et  statuts  accordés  aux  brasseurs 
de  la  ville  de  Huy,  en  date  du  4  février  1596,  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leur  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  26.  —  Chartres 
du  métier  des  brasseurs  de  Huy,  1596-1773,  aux  arch.  de 
rÉtat,  à  Liège. 

18  JiiiiTier  1888.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour 
l'assiette  des  tailles,  au  ban  de  Theux. 

Grand  greffe  des  écbevins,  G  2i8,  p.  182  vo. 
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t%  mal  166Sy  à  Liège.  —  Dëelaration  portant  que  le  village 
de  Jamct  avec  ses  appendices  fait  et  a  fait  partie,  de  temps  immé- 
morial,  du  territoire  et  pays  de  Liège,  ayant  son  ressorte  la  souve- 
raine jostiee  dudit  pays,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  jouir  de  tous 
droits  de  neutralité,  privilèges,  fij^nchises  et  libertés  que  possèdent 
les  sujets  et  habitants  de  ce  pays. 

Gons.  privé,  protocole  toachant  Jamet,  K  3i3,  G. 

4  Jain  1688,  à  Uége.  —  Mandement  qui  défend  de  faire  la 
moindre  dégradation  aux  remparts  et  aux  tours  de  la  ville  de  Ton- 
gres,  et  d'y  couper  du  bois  ou  d'y  prendre  de  Targile,  du  sable  et 
autres  objets  quelconques. 

CoDS.  prive,  dépêches,  i 667-1^71  ;K  Kl,  fol.  79. 

86  Juin  1868,  à  Bonn  (*).  —  Édit  relatif  au  bénéfice  de  révi- 
sion des  sentences  du  conseil  ordinaire  de  Son  Altesse,  dans  toutes  les 
matières  non  appellables  &  Sa  Majesté  impériale  ou  à  sa  chambre. 

Grand  greffe  des  cchevins,  roaiidemeats,  1627-1724,  C  270. 
£n  placard.  —  Louvrez,  t.  II,  p.,  IM. 

5  JniUeÉ  1888,  à  Uége.  —  Mandement  qui  approuve  l'aug- 
mentation des  droits  à  exiger  de  ceux  qui  veulent  se  faire  admettre 
dans  le  métier  des  brasseurs  à  Saint-Trond. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1667-1671,  R  51,  fol.  92. 

6  oetobpe  1668,  à  Liège,  -f  Ordonnance  qui  défend  à  tous 
sujets  et  habitants  de  Herstal  d'obtempérer  aux  ordres  émanés  du 
receveur  des  états  généraux  des  Provinces-Unies,  comme  contraires 
à  la  souveraineté  de  Son  Altesse  sur  la  baronnie  de  Herstal. 

.    Louvrez,  t.  IV,  p.  199. 

15  Miobre  1668,  à  Liège  {*)•  —  Mandement  qui  renouvelle 
et  ratifie  le  règlement  du  2  janvier  1617,  relatif  à  la  confrérie  de 
Notre-Dame,  à  Schoot,  ressortissant  au  village  de  Tessenderloo.  — 
(Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  iC  91,  fol.  117. 


(f)  Mis  ea  garde  de  loi  U  30  dito. 
(•)  EnflanMiid. 
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1 S  octobre  I66S5  il  Uége.  —  Mandement  qui  approuve  un 
règlement  relatif  à  certaines  mesures  de  police  étabjies  pendant  la 
durée  de  la  maladie  contagieuse  qui  règne  dans  la  ville  de  Huy. 

Gons.  privé,  dépêches^  1667-1671,  K  51,  fol.  117. 

« 

M  décembre  1688,  h  Liège.  —  Édit  faisant  défense  de  cou- 
per,  dans  le  bois  de  Franchimont,  mort-bois  et  autre,  avant  le  terme 
prescrit  par  les  règlements. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  G  2i8,  p.  88. 

91  df^embre  1688,  h  Liège.  •—  Déclaration  portant  que  les 
hauts  et  subalternes  officiers  de  Son  Altesse  ne  peuvent  composer 
aucune  amende  pour  foules  ou  excès  commis  dans  ses  bois,  avant 
que  le  dommage  ait  été  réparé  à  l'ordonnance  de  sa  chambre  des 
comptes,  ou  par  toute  autre  personne  à  ce  commise. 

Grand  greffe  des  échevins,  G  248,  p.  89. 

1688  (?)•  —  Mandement  qui  approuve  et  confirme  un  règlement  (*) 
relatif  au  service  militaire  du  quartier  du  Condroz. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  R  SI,  fal.  96. 

17  lanTier  1889,  il  Uége.  —  Déclaration  portant  que  nulle 
aliénation  des  biens  appartenants  aux  pauvres  et  aux  maisons  pieuses 
du  pays  de  Liège,  n'est  licite  ni  valable,  si  elle  n'est  confirmée  par 
Son  Altesse. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  81,  fol.  129» 

28  février  1889,  à  Eiége,  —  Mandement  qui  approuve  un 

règlement  relatif  à  Pexercice  du  métier  de  faiseurs  de  cartes,  h 

Liège. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  Si,  fol.  140. 

9S  mars  1889,  à  Liège  (^)«^Édit  qui  confirme  le  mandement 
du  48  juin  1660,  renouvelé  le  26  septembre  1667  et  le  9  juillet  1668, 
contre  les  mendiants  étrangers  et  les  vagabonds,  et  ordonne  aux  men- 
diants de  la  ville  de  Liège  de  porter  une  marque  publique  qui  les  fasse 


(■)  C«  règlement  ne  figure  pâi  dam  le  registre. 
('}  Nis  en  gtrde  de  loi  le  25  dîto. 
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distinguer  des  mendiants  étrangers,  leur  défendant,  en  outre,  de 
demander  Tauraône  dans  les  églises. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandeiDenti,  i627-172i,  C  270. 
—  LoQvrex,  t.  III,  p.  iiO,  où  cet  ëdit  porte  la  date  du 
20  mars.  ' 

4L  mai  16699  ^  I^lége*  —  Mandement  qui  approuve  un  règle- 
ment pour  la  compagnie  des  arbalétriers  de  la  ville  de  Dinant.  — 
(Suit  ledit  règlement.) 

Coos.  privé,  dépêches,  1667-1C71 ,  K  81 ,  fol.  1 55. 

16  mai  1669,  à  Uéf  e.  — -  Mandement  qui  rétablit  la  com- 
mission des  douze  hommes,  chargée  d'administrer  les  biens  des 
pauvres,  dans  la  ville  de  Hasselt,  commission  instituée  en  i449,  et 
confirmée  successivement  en  iS66,  1580  et  1640. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  166. 

95  Jain  1669*  —  Ordonnance  touchant  le  port  des  armes,  dans 
la  ville  de  Saint-Trond. 

Cartulairo  de  Saint-Trond,  n«  123,  fol.  256,  aux  archives  de 
cetle  ville. 

95  Join  1669.  —  Ordonnance  touchant  l'administration  des 
biens  des  pauvres,  h  Saint-Trond. 

Cartulaire  de  Saint-Trond,  n«  123,  fol.  256,  aux  archives  de 
cette  ville. 

95  J«tii-6  Juillet  1669,  à  Saint-Trand.  —  Ordonnance 
portant  règlement  pour  l'administration  de  la  ville  de  Saintr-Trond. 

ûirtulaire  de  Saint-Trond,  n«  123,  p.  247,  aux. archives  de 

cette  ville. 

t 

97  Jain  1669,  à  Liège.  —  Édit  qui  approuve  et  confirme  le 
.     mandement  du  i2  mai  i627,  renouvelé  le  8  avril  i667,  touchant  les 
reconpeurs  de  vivres  et  ceux  qui  tiennent  des  chèvres  ou  des  bêtes  à 
laine,  dans  la  ville  de  Ciney. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  186. 
99  Jain  1667,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  défend  d'obtem- 
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pérerà  l'ordonnance  du  baron  de  Helmondt  du  12  juin  1669,  par 
laquelle  il  s'attribue  la  juridiction  à  la  Rochette. 

En  placard* 

99  aoAt  1669,  h  Llëg e.-^  Mandement  qui  confirme  un  règle: 
ment  {*)  ëmanë  du  magistrat  de  la  ville  de  Hasselt,  touchant  le  métier 
des  boulangers  de  cette  ville. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  215. 

16  septembre  1669.  —  Édit  portant  qu'à  l'avenir  aucun 
ëchevin  ne  pourra  être  nommé  bourgmestre  ni  faire  partie  du 
conseil  dans  la  ville  de  Ciney. 

Cons.  privé,  protocole,  1703-1710,  K  142. 

1  octobre  1669,  aa  ehàtoaa  d^Arenftberg  (')•-- Man- 
dement qui  défend  au  révérend  seigneur  officiai  d'accorder  des 
inhibitions  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'homicide  ou  de 
quelque  autre  crime. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1721,  G  270. 

95  novembre  1669.  —  Ordonnance  qui  confère  aux  échevins 
de  la  cour  de  Morialmé  le  droit  de  porter  des  décrets  de  capture 
contre  les  coupables  non  constitués  en  ferme^  sans  la  recharge  de  la 
souveraine  justice,  avec  cette  restriction  que  dans  les  causes  crimi- 
nelles la  cour  de  Morialmé  est  tenue  de  prendre  recharge  à  la  haute 

justice. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671 ,  K  81,  fol.  226.  * 

96  JanTier  1670. —  Ordonnance  approuvant  les  modifications 
et  articles  additionnels  au  règlement  du  métier  des'tanneurs,  cordon- 
niers, coureurs  et  savetiers  de  la  ville  de  Thuin,  accordé  par  lettres 
patentes  du  26  août  1645,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à  observer 
pour  être  admis  dans  l'une  ou  l'autre  classe  de  ce  corps  de  métier. — 
(Suivent  lesdits  articles.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671 ,  K'Sl,  fol. 290. 

4 

•  • 

(■)  Ce  règlement  n'y  est  pas  joint;  il  se  (roave  traduit  du  flamand  en  français  dans  le  registre 
aui  résolations  du  magistrat  de  Hasselt. 
(>)  En  latin. 
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•  Join  16709  à  Uége  {*).  —  Règlement  relatif  aux  poids  et 
mesures  à  employer  dans  le  commerce  des  houilles.  , 

Grand  greffe  des  écheTins,  mandements,  1627-17249  C  270. 
—  Loavrez,  t.  III,  p.  84.         • 

7  Juillet  1670.  —  Mandement  approuvant  quelques  articles 
additionnels  an  règlement  du  métier  des  tanneurs  et  cordonniers  de 
la  yille  de  Thuiii,  du  26  août  1645. 

Cons.  prive,  dépêches,  1667-1671,  K  61. 

10  Jailletl670,  à  Uége.  —  Ordonnance  touchant  l'estimation 
à  faire  des  héritages,  biens  et  fonds,  ainsi  que  des  rentes  et  capitaux 
placés  à  intérêt  pour  servir  de  règl«  à  l'imposition  des  tailles  dans  la 
juridiction  d'Andrimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  51,  fol.  284.  —  Grand 
greffe  des  écherins,  C  248,  p.  170  vo. 

•  septembre  1670.  —  Déclaration  touchant  Texécution  des 

mandements  du  8  août  1667  et  du  9  juin  1670  relatifs  au  commerce 

des  houilles. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

IS  septembre  1670.  —  Édit  renouvelant  le  mandement  du 
37  septemhre  1661  qui  règle  l'élection  magistrale  de  la  ville  de 
Bilsen,  avec  quelques  additions  relatives  à  la  nomination  des  jurés  et 
des  conseillers  de  la  même  ville. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  SI,  fol.  513. 

IS  Mptembre  i670.  —  Édit  qui  défend  aux  habitants  de 
Yireux  et  Molhain  de  faire  paître  leur  bétail  parmi  les  tasseaux  pen- 
dant le  temps  de  la  moisson,  sous  les  peines  reprises  par  le  règle- 
ment du  20  juillet  1662,  en  cas  de  contravention. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  SI,  fol.  5iS. 

95  septembre  1670.  —  Mandement  qui  autorise  Taugmenta- 


(■)  Hif  ea  garde  dt  loi  It  10  septembre  sDlTant. 


lion  des  droits  à  exiger  de  ceux  qui  veulent  se  faire  admettre  dans 
•le  métier  des  boulangers  et  cordonniers  de  la  TÎIIe  de  Saint-Trond. 

Gons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  K  SI,  fol.  519. 

99  décembre  1670.  —  Mandement  qui  institue  dans  la  ville 
de  Saint-Trond,  h  la  place  de  deux  receveurs,  un  seul  receveur  et 
un  intendant  des  travaux  ou  bauwmeister,  et  détermine  le  mode 
d'élection  de  ces  fonctionnaires,  laissant  en  vigueur  le  règlement  du 
25  juin  1669. 

CoDs. privé,  dépêches,  166i-1671,  KSI,  fol. 346. 

90  Janvier  1671.  —  Règlement  pour  la  cour  de  justice  de. 
Theux,  émané  4e  la  souveraine  eour  de  justice  de  Liège. 

Greffe  do  Theux,  bannissements,  1670-1672,  A  2S4,  p.  H  v». 

96  Janvier  1671,  à  Uége  (^}.  —  Mandement  qui  enjoint  à 
^ous  pasteurs,  vicaires,  vice-pasteurs  et  autres,  de  se  conformer 
•  aux  décrets  du  concile  de  Trente  et  à  la  disposition  des  statuts 
synodaux  touchant  la  célébration  des  mariages. 

Manigart,  Statuta,  etc.,  p.  212. 

90  mars  1671,  à  Uégev —  Mandement  qui  autorise  les 
bourgmestres  de  Verviers  à  établir  une  halle  aux  grains  et  &  nommer 
un  employé  assermenté,  chargé  de  veiller  à  la  mesure  des  grains 
étrangers  qui  se  débitent  dans  cette  ville,  avec  le  droit  d'exiger  deux 
liards  de  chaque  setier  qui  se  vend. 

Cons.  privé,  dépêches,  1667-1671,  R  SI,  fol.  563. 

9S  mara  1671  • —  Mandement  qui  confirme  certains  articles  des 
constitutions  ou  ordonnances  du  métier  des  drapiers  de  la  cité  de 
Liège,  déjà  approuvés  par  le  prince  Ernest,  le  6  juillet  i  590,  et  mis 
en  garde  de  loi  le  25  septembre  suivant. 

En  placard.  —  Chartres  et  priyiléges  des  mcliers,  p.  264. 

1  avril  1671,  à  MÀégem  —  Mandement  qui  approuve  un  règle- 

(i)  En  latin. 
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meDt  relatif  aux  bois  des  communes  du  ban  de  Havelange.  *-  (Suit 
ledit  règlement.) 

Coos.  privé,  dépêches,  1667-1671 ,  K  If  1 ,  fol.  365. 

•  mai  1671.  —  Ordonnance  portant  addition  au  règlement  du 
métier  dés  drapiers  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.O".  ^  Id.,  p. 263. 
—  Leovrex,  t.  IH,  p.  360. 

1t  septembre  1671,  an  château  de  Brfihl.  —  Déclaration 
touchant  ceux  qui  ayant  déserté  des  troupes  françaises  voudraient 
prendre  parti  dans  celles  de  Son  Altesse  Électorale. 

En  placard,  dans  les  archives  du  chapitre  cathcdral,  décrets, 
E  161,  p.  253. 

94  aepteiiibre  1671,  à  Uége.  —  Mandement  qui  approuve 
et  confirme  un  recez  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  de  Huy,  au 
sujet  de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges. 

Cons.  privé,  dépêches.  1671-1577,  K  52,  fol.  4i.  --Arch.  des 
métiers  de  Huy,  Chartres  du  métier  des  drapiers,  1598- 

1656. 

# 

16  octolire  1671,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  défend  d'im- 
primer et  de  placarder  aucun  écrit  ayant  le  caractère  d'ordonnance 
sans  l'autorisation  de  Son  Altesse  ou  de  ses  chanceliers  et  gens  du 
conseil  privé. 

En  placard. 

M  noTembre  1671,  à  Liège.  —  Mandement  portant  appro- 
bation d'une  ordonnance  du  conseil  de  la  ville  de  Huy,  prescrivant 
l'emploi  de  la  mesure  à  striche,  à  la  halle  de  ladite  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  55. 

ê 
16  Janvier  1679,  à  Liège.  —  Ordonnance  portant  rétablisse- 
ment de  la  compagnie  des  arbalétriers  de  Saint-Trond. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  R  52,  fol.  65. 

15  fèTFler  1679,  à  Bonn.  —  Mandement  qui  ordonne  à 
roflScial  de  faire  de  nouveau  prêter  serment  aux  avocats,  procureurs 
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et  notaires  de  la  cour  ëpiscopale  de  Liège,  de  maintenir  sa  Juridiction 

dans  le  diocèse  de  Liège  et  le  comte  de  Looz,  et  qui  défend  d'appeler 

des  sentences  de  l'official  ou  des  juges  ecclésiastiques  aux  tribunaux 

laïques. 

En  placard. 

10  marft  1679,  à  Uége  (*}•  —  Mandement  qui  ordonne  aux 
vagabonds  et  malfaiteurs,  connus  sous  le  nom  d'égyptiens  ou  bohé- 
miens, de  sortir  de  la  cité  et  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz, 
sous  peine  d'être  fouettés  et  marqués  la  première  fois,  et  d'être 
pendus  et  étranglés  si  on  les  y  retrouve  une  deuxième  fois. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-171i,  R  1^.  —  Grand  greiïe 
des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  —  Louvrex, 
t.  ni,  p.  142. 

16  mapft  1679,  h  MAép^e,  —  Mandement  qui  autorise  le  réta- 
blissement, à  Saint-Trond,  des  deux  anciennes  compagnies  qui 
avaient  été  abolies,  et  cela,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que 
celle  des  arbalétriers  de  la  même  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  S2,  fol.  75. 

7  aTFll  167S.  —  Déclaration  de  Son  Altesse  portant  qu'elle 
ne  prend  aucune  part  aux  petits  livrets  et  libelles  qui  se  débitent 
imprimés  dans  ses  villes,  de  quelque  endroit  qu'ils  puissent  venir, 
et  que  Sadite  Altesse,  le  chapitre  cathédral  et  le  pays  de  Liège  enten- 
dent maintenir  la  neutralité  du  pays  et  conserver  les  bonnes  relations 
qu'ils  ont  avec  les  rois,  princes  et  potentats  voisins. 

En  placard.  —  Chapitre  cathédral,  décrets,  E 161,  p.  59S{. 

7  avril  1679,  à  Uége.  —  Ordonnance  portant  rétablissement 
des  compagnies  des  dix  hommes,  sous  certaines  réserves,  y  indi- 
quées. 

Chapitre  cathédral,  décrets,  E  161,  p.  385.  —Cons.  privé, 
*  guerres  civiles  du  ivii«  siècle,  K  531,  p.  178. 

10  mai  1675I.  —  Ordonnance  approuvant  un  règlement  pour 
répreuve  des  armes. 

Gens,  privé,  guerres  civiles  du  xvii«  siècle,  K  351,  p.  190. 

f 

(<)  Publié  le  12  dite. 
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IS  Julllel  1679.— Mandement  qui  ordonne  de  boucher  entière* 
ment  les  ouvertures,  digues  et  autres  obstacles  pratiqués  pour  mener 
les  eaux  du  Démer,  du  Stymer,  ainsi  que  du  Beeck  venant  de  Son» 
hoven ,  sur  les  viviers,  biens  et  prairies  ressortissants,  soit  sous  les 
juridiction  et  district  de  la  ville  d§  Hasselt  ou  dans  la  juridiction  des 
villages  de  Genck  et  Diepenbeeck  ou  Sonhovcn. 

Chambre  des  finances,  liasse  concernant  Curenge. 

IftJnlUct  167 1,  à  Uége.  —  Édit  déclarant  qu'à  l'avenir 
ceux  à  charge  de  qui  la  ville  de  Verviers  aurait  des  prétentions  à  faire 
valoir,  ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  de  cette  ville. 

Cons.  iu*ivé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  105. 

H  aoAt  1679,  à  Uége  (*),  —  Mandement  qui  défend  aux 
sujets  du  prince  d'acheter  aux  soldats  ou  vivandiers  des  grains,  bétes, 
meubles,  ustensiles  ou  ferrailles  et  autres  objets  quelconques. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-172^,  C  270. 

%9  août  1679,  à  Liéf  e.  —  Ordonnance  approuvant  un  nou* 
▼eau  règlement  pour  l'épreuve  et  la  marque  des  armes. 

Cons.  privé,  guerres  civiles  da  xvn*  siècle,  K  331,  p.  191. 

14  octobre  1679.  —  Mandement  touchant  les  troupes  étran- 
gères. 

Arclî.  de  Hny,  no  12  de  Pinventaire. 

15  octobre  167  9,  à  Uéce  (*)•—  Mandement  qui  défend  à  tous 

sujets  de  payer  aucune  contribution  exigée  par  les  États  et  les  princes 

étrangers  au  mépris  de  la  liberté  et  de  la  neutralité  du  pays,  et  qui 

les  autorise  à  employer  la  force  pour  s'opposer  à  toute  contrainte  de 

leur  part. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

19  BOTcmblPe  1673,  à  Ltéf  e*  —  Déclaration  portant  que  le 
village  de  Soumoy  fait  partie  du  territoire  du  pays  de  Liège,  «et 
dépend  de  la  juridiction  de  Son  Altesse. 

Cous,  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  82,  fol.  124. 

{t',  Pulilié  le  même  jour. 

{'f  Mi»  rn  garde  de  loi  le  17  Jilu. 

15 
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IS  Janvier  167S,  à  llége.  —  Édit  qui  autorise  le  rétablisse- 
ment de  la  compagnie  des  arbalétriers,  à  Saint-Trond,  sous  les  ordres 
des  maycur  et  bourgmestres  de  ladite  ville* 

CoDs.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  68. 

97  février  1673.  —  Mandement  ordonnant  la  réimpression 
et  Taffichage  de  Tédit  du  24  janvier  i655,  interdisant  toute  levée.de 
gens  de  guerre. 

En  placard.  —  Chapitre  cathédral,  décrets,  E 161,  p.  6{{5. 

15  marft  W7Z^  h  Llége*  —  Mandement  qui  ordonne  à  tous 
o£Sciers,  vassaux  et  sujets  de  prendre  les  armes  et  de  se  tenir  prêts 
à  marcher  au  premier  signal  pour  s'opposer  aux  actes  de  brigandage 
des  soldats  étrangers  dans  le  pays. 

Ed  placard. 

IS  mai  167S.  —  Déclaration  portée  au  sujet  d'un  règlement 
de  Tan  16112,  touchant  les  commissaires  du  ban  de  Theux,  déclarant 
que  les  députés  des  hameaux  qui  les  éliisent,  seront  pareillemopt  élus 
de  trois  ans  en  trois  ans  par  lesdits  .hameaux,  sans  bruit,  frais  ni 
brigues,  etc. 

Coos.  privé,  protocole,  K  118.  « 

« 

M  Jain  167S.  —  Mandement  qui  règle  quelques  points  relatifs 
h  l'administration  de  la  justice  et  de  la  police,  au  ban  de  Jalhay,  et 
ordonne  la  stricte  observation  du  règlement  porté  le  27  février  1635, 
au  sujet  des  bois  et  forêts. 

GoDS.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K»2,  fol.  U7.  —  Grond 
greffe  des  échevins,  C  2i8,  p.  175. 

'  96  jatn  167S.  —  Ordonnance  qui  renouvelle,  en  y  apportant 
certaines  modifications,  le  mandement  du  8  mars  1590,  qui  a  érigé 
un  franc  marché  et  une  fraache  foire  à  Spa* 

Cens,  privé,  dépêches,  1671*1677,  K  B2,  fol.  148. 

IS  septembre  167S.  —  Mandement  qui  confirme  le  règle- 
ment relatif  à  la  répartition  des  frais  à  imposer  h  chaque  quartier 
de  la  paroisse  de  Fléron.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  R  52,  fol.  162. 
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19  octobre  1679,  à  Uége.  —  Édit  qui  défend  d'ÎDSuUer  et 
de  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  sergents  et  exécu- 
teurs, les  crenqueniers  et  autres  officiers  de  justice. 

Louvrez,  t.  II,  p.  ZM* 

6  maro  1674.  —  Édit  qui  renouvelle  les  mandements  des 
2S  juillet  i65l  et  15  mars  4675,  relatifs  aux  soldats  étrangers  qui 
séjournent  dans  le  pays. 

£n  placard. 

15  mat  1674.  —  Édit  qui  maintient  en  vigueur  le  staUmeffj 
publié  le  6  et  le^ii  août  1595,  et  renouvelé  le  19  octobre  1601,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  50  avril  1605,  et  déclare  que  le  commandement 
des  armes,  à  Huy,  appartient  au  gouverneur,  tant  dans  la  ville  et  sa 
franchise  que  dans  le  château. 

Cons.  prlTé,  dépêches,  1671-1677,  R  S2,  fol.  181. 

5  Jain  1674,  à  Etége.  —  Règlement  touchant  les  droits  de 
greffe  des  actes  de  juridiction  contentieuse. 

Cons.  prive,  dépêches,  164M677,  K  52,  fol.  195. 

96  Janvier  •  1676,  à  Liège  (*).  —  Règlement  relatif  &  l'achat 
des  grains  et  à  la  défense  d'en  exporter  hors  du  pays. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-17â4,  C  270.  — 
En  placard.  —  Louvrex,  t.  111,  p.  189. 

97  avril  1676,  à  Liège.  —  Ordonnance  qui  change  le  jour  de 
rëlection  magistrale  à  Huy,  et  qui  le  fixe  au  âO  mai, 

Cons.  prive,  dépêches,  1671-1677,  R  52,  fol.  231  v». 

11  Janvier  1676,  à  Liège.  —  Ordonnance  confirmant  Tédit 
du  12  octobre  1673,  qui  défend  d'insulter  et  de  troubler  dans  Texer* 
cice  de  leurs  fonctions,  les  sergents,  les  exécuteurs  et  autres  oflBciers 
de  justice. 

En  placard.  —  Louvrex,  t.  II,  p.  328. 

« 

11  février  1676 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  renouvelant  le 
mandement  du -32  juillet  1651 ,  au  sujet  des  soldats  étrangers  qui 

V)  Vis  en  garde  de  loi  le  28  dito. 


I 


■ 
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séjournent  dans  le  pays,  ainsi  que  ceux  du  6  avril  i6^  et  du 
48  juin  4660,  touchant  les  étrangers  vagabonds  et  mendiants,  et 
celui  du  i7  juin  i675  contre  les  recoupeurs  de  grains. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandements,  1627-172^,  C  270.  — 
En  placard.  / 

t%  février  1676)  à  Liège  (^).  —  Mandement  qui  défend  les 
charivaris  avec  palettes  et  autres  instruments  semblables,  à  l'occasion 
de  quelque  mariage. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-172i,  C  270.  — 
Louviex,  t.  III.  p.  1 S7. 

96  Juin  1676,  h  Nea«tadt  (*).  —  Rescrit  de  l'empereur  Léo- 
pold  au  magistrat  de  Liège,  enjoignant  d'observer  la  réformation 
de  4649,  dans  la  prochaine  élection  et  rénovation  magistrale. 

Suite  ultérieure  de  la  vérité  attirée,  in-io,  p.  ii, 

90  Jaiiiet  lOTO".  —  Déclaration  portant  que  la  terre  et  seigneurie 
de  Bokhoven,  située  entre  Heiïsden  et  Bois-le-Duc  a  été  de  tout 
temps,  avec  ses  appendices  et  appartenances,  relevée  en  fief  des  pré- 
décesseurs de  Son  Altesse  et  de  l'Église  de  Liège,  et  qu'elle  est  réputée 
neutre  et  faisant  partie  du  pays  de  Liège,  et  affranchie  des  aides  et 
contributions  des  puissances  voisines. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  291. 

97  Juillet  1676,  à  Liège.  —  Mandement  qui  confirme  quel- 
ques articles  du  règlement  approuvé,  le  26  août  4645,  relatif  au 
métier  des  drapiers  de  la  ville  de  Thuin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  292. 

9S  «eptembre  1676,  à  Liège.  —  Édit  portant,  par  addition 
au  règlement  du  29  août  1598,  qu'il  est  défendu  à  ceux  du  métier 
des  tanneurs  de  la.  cité  d'acheter  des  cuirs  poilus  aux  recoupeurs  et 
autres  revendeurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  «2,  fol.  30*.  —  Chartres 
cl  privilèges  des  métiers,  p.  267t>ii. 


(M  Mis  «n  gardp  do  loi  le  13  dilo. 
(')  Kn  Ixiii  el  ea  français. 
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IS  B^Teiiibre  1676,  à  Colocn^-  —  Déclaration  portant  que 
les  bourgeois  de  la  cité  ne  sont  et  ne  peuvent  être  tenus  à  payer  les 
nouvelles  surcharges  qui  leur  sont  imposées,  sans  l'autorisation  du 
prince-évêque. 

Eo  placard. 

%%  téwrier  1677,  à  Liège.  —  Mandement  qui  défend  aux 
membres  du  conseil  et  magistrat  de  la  ville  de  Yerviers,  de  reprendre 
directement  ou  indirectement  aucun  impôt  de  la  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  92,  fol.  329. 

97  féTrier  1677,  aa  château  de  Home*  —  Ordonnance 
qui  transfère  au  village  de  Heythuysen,  le  Heu  des  séances  de  l'assem- 
blée des  hommes  de  fief  pour  les  plaids  du  comté  de  Home. 

'      Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  52,  fol.  332. 

519  mara  1677,  h  Liège.  —  Mandement  qui  renouvelle,  en  le 
modifiant,  le  règlement  de  l'an  1605,  relatif  au  métier  des  boulan- 
gers de  la  ville  de  Hasselt.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cous,  privé,  dépêches,  1671-4677,  K  52,  fol.  341. 

S  aTPll  1677  ,  à  Liège.  —  Mandement  qui  approuve  un 
règlement  relatif  au  métier  des  chapeliers  de  la  cité  de  Liège.  — 
(Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  S>2,  fol.  358. 

11  mai  1677,  à  Liège.  —  Mandement  portant  qu'à  l'avenir 
les  métiers  de  la  ville  de  Huy  ne  pourront  choisir  chacun  qu'un  seul 
commis,  comme  autrefois,  et  cela,  parmi  les  gentilshommes,  les  éche- 
vins,  les  anciens  bourgmestres  et  toutes  autres  personnes  honorables 
vivant  de  leurs  revenus. 

Cons.  prif  é,  dépêches,  1671  -1677,  K  52,  fol.  332. 

19  Juillet  1677.  —  Mandement  qui  confirme  un  règlement 
relatif  à  l'assiette  des  tailles,  dans  la  communauté  d'Ântheit.  —  (Suit 
ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1671-1677,  K  32,  fol.  367. 
41  fleptemlire  1677,  à  Liège.  —  Mandement  qui  renouvelle 
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les  ordonnances  des  9  septembre,  4,  5  et  15  octobre  i67â,  des  S7  fé- 
vrier, 1 5  mars,  21  juillet  et  i3  novembre  i673,  des  i**  mars,  S9  sep- 
tembre 1674,  des  âO  février,  33  mars,  7  avril,  16  septembre  et 
3  octobre  1675,  des  20  février  et  12  avril  1677,  et  ordonne  k  tous 
les  officiers,  magistrats,  vassaux  et  sujets  de  prendre  les  armes  au 
premier  signal  donné  pour  s'opposer  aux  actes  de  brigandage  des 
soldats  étrangers  dans  le  pays. 

En  placard. 

4  octobre  1677,  h  Liège.  —  Déclaration  portant  que  la  sei- 
gneurie et  village  d'Othée  a  toujours  été,  et  est  du  territoire  et  juri- 
diction du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  53,  fol.  H. 

11  noTembre  1677,  à  Uége.  —  Déclaration  portant  que  le 
village  de  Soumoy,  situé  au  quartier  d'Entre-Sambre«et-Meuse,  est  du 
ressort  et  territoire  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  S3,  fol.  20. 

3  maro  167S.  —  Mandement  qui  défend  d'admettre  ensemble 

le  père  et  le  fils  ou  deux  frères  dans  le  corps  du  magistrat ,  à 

Verviers» 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  S3,  fol.  3i. 

96  Juillet  167S,  à  Uég^e.  —  Mandement  qui  renouvelle  et 
confirme  les  privilèges  du  métier  des  .drapiers  de  la  cité  de  Liège  et 
les  ordonnances  y  relatives. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  35,  fol.  SB.  —  Chartres 
et  privilèges  des  métiers,  p.  265.  —  En  placard. 

%%  octobre  167S,  à  Uéâ;e.  —  Mandement  qui  approuve  un 
recez  du  métier  des  drapiers  de  Liège,  en  date  du  21  courant,  tou- 
chant le  nombre  de  stals  à  tenir  par  les  compagnons  de  ce  métier. 
—  (Suit'ledit  recez.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  83,  fol.  74.  —  Chartres 
et  privilèges  des  métiers,  p.  266.  —  En  placard. 

3  Jotllet  1679,  à  Tienne  (').  —  Rcscrit  de  l'empereur  Léopold 

(■)  Fn  latin  el  on  franfai*. 
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au  magistrat  de  Liëge,  par  lequel  H  ordonne  derechef,  et  en  termes 
plus  énergiques,  l'observation  de  la  réforme  de  i649,  dans  les  pro- 
chaines élections  magistrales. 

Suile  ultérieure  de  la  vérité  attirée,  p.  49, 

m 

•  JaiUet  1679,  à  Liège. —  Déclaration  portant  que  les  villages 
d'Ayeneux  et  de  José  ressortissent  h  la  vouerie  de  Fléron,  et  qu'en 
conséquence,  les  habitants  étant  sujets  du  pays  de  Liège,  doivent 
jouir  des  avantages  de  la  neutralité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  S3,  fol.  12t. 

S  Jatllct  1679.  —  Mandement  touchant  les  homicides  fréquents 
qui  se  commettent  dans  la  cité. . 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  Mr  Polaîo,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

SI  août  1679.  —  Édit  qui  interprète  l'ordonnance  du  3  mars 
i  678,  déclarant  que  le  père  et  le  fils,  ou  deux  frères  ne  peuvent  être 
admis  ensemble  dans  le  corps  des  échevins  ni  dans  celui  des  com- 
missaires, à  Verviers. 

Cous,  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  55,  fol.  128. 

41  noTembre  1679,  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
membres  composant  le  magistrat  de  la  ville  de  Verviers  d'assister 
aux  séances  qui  s*y  tiennent  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  les  affaires 
pour  lesquelles  ils  ont  été  convoqués,  soient  terminées,'  mais  que 
ceux-là  doivent  quitter  l'assemblée,  qui  sont  intéressés  eux-mêmes 
dans  les  questions  qui  y  sont  débattues. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-4693,  K  83,  fol.  iiS. 

11  noTembre  1679,  à  Uége.  —  Mandement  qui  confirme 
un  règlement  relatif  au  métier  des  chapeliers  de  la  ville  de  Liège.  — 
(Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  33,  fol.  149. 

%Z  novenilire  tn9y  à  l-iége.  —  Mandement  qui  modifie 
l'addition  du  S8  septembre  4676 ,  faite  au  règlement  du  métier  des 
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taDoeurSy  défendant  a  tous  revendeurs  d'acheter  du  cuir  poilu  dans 
la  cité,  franchise  et  banlieue. 

Cons.  privé,  dépêches,  1077-1683,  R  $3,  fol.  i37.  —  Chartres 
et  privilèges  des  métiers,  p.  276  b't. 

14  déeembre  1679,  à  Liège.  —  Mandement  qui  défend  h 
tous  marchands  et  bourgeois  de  la  ville  de  Visé  de  faire  usage,  k 
l'avenir,  d'autres  mesures  que  celles  dont  on  se  sert  dans  la  cité  de 
Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  Vî>,  fol.  1S9. 

U  Janvier  16S0,  à  Cologne.  —  Mandement  qui  défend  à 
qui  que  ce  soit  de  former  des  guemines  et  d'y  assister,  sous'peine 
d'être  châtié  suivant  toute  la  rigueiïr  des  lois. 

En  placard. 

1  février  16S0,  à  Liège.  —  Mandement  qui  modifie  la  forme 
d'élection  magistrale  à  Bilsen,  ordonnant  qu'à  l'avenir  on  choisisse, 
lors  de  ladite  élection  ,  après  l'office  divin  ,  en  présence  du  pasteur 
et  de  l'officier,  deux  personnes  pour  bourgmestres  et  six  autres 
pour  conseillers  et  directeurs  des  affaires  de  ladite  communauté. 

Coos.  privé,  dépêches,  1677-1683,  £  53,  fol.  167. 

SD  mar»  1690,  à  Cologne.  —  Édit  relatif  aux  attentats  com- 
mis par  ceux  du  prétendu  magistrat  moderne  de  la  cité  contre  l'au- 
torité et  les  droits  de  Son  Altesse. 

.  Eu  placard. 

« 

10  mars  16S0,  à  Cologne.  —  Déclaration  portant  qu'au 
prince  seul,  investi  des  régaux,  appartient  le  droit  d'épée,  de  saisie, 
le  prison  et  le  châtiment  des  criminels. 

En  placard,  dans  la  bibliotlièque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

1  avril  lOSO. —  Mandement  qui  ordonne,  ensuite  d'une  requête 
présentée  par  les  commis ,  aux  habitants  de  Marché  sous  Franchi- 
mont  de  procéder  à  l'élection  sommaire  de  quatre  commis,  à  nommer 
à  la  pluralité  des  voix  recueillies  par  un  notaire,  lesquels  commis 
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seront  chargés  de  radinînistration  des  biens  de  la  communauté  et 
devront  être  changés  lous  les  deux  ans. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 077-1 6fô,  K  83,  fol.  179. 

« 

1t  aTTll  1690,  h  C^olof  ne.  —  Ordonnance  qui  modère  les 
poursuites  judiciaires  à  charge  des  débiteurs,  et  renouvelle  le  man- 
dement du  ii  janvier  1676. 

£n  plocard. 

15  aTFll  16SO,  h  Prague.  —  Rescrit  de  l'empereur  Léopold 
ordonnant Tobservation  de  la  réforme  de  i649,dans  les  élections,  etc. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  ta 
commission  des  ordonnances. 

1S  mal  16S0.  —  Édit  qui  prescrit  l'observation  des  mande- 
ments relatifs  à  la  hantise  des  métiers  et  à  l'élection  des  officiers 
dans  la  ville  de  Huy,  et  exclut  de  toute  voix  ceux  qui  figurent  sur  la 
liste  des  pauvres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  93.  fol.  188. 
I 

517  Jain  1690,  à  Mége*  —  Mandement  qui  agrée  et  confirme 

un  recez  des  gouverneur  et  maîtres  du  métier  des  foulons  de  la  ville 

de  Hasselt,  en  date  du  29  mai  de  la  même  année,  au  sujet  des  droits 

de  relief  et  d'acquêt  dudit  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  53,  fol.  199. 

14  oetobre  16S0,  h  Liège. —  Mandement  qui  défend  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  Thuin  et  autres  personnes,  excepté  les  chanoines 
et  leurs  suppôts,  d'acheter  du  vin  ou  de  la  bière  provenant  de  la  cave 
du  chapitre  de  Thuin,  et  au  locataire  de  ladite  cave  d'en  vendre. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  K  33,  fol.  217. 

♦ 

•  noTembre  16SO,  à  Elége*—  Mandement  qui  approuve  de 
nouveau  le  recez  des  gouverneur  et  maîtres  du  métier  des  foulons  de 
la  ville  de  llasselt,  en  date  du  29  mai  de  la  même  année,  au  sujet  des 
privilèges  dudit  métier,  tenant  pour  inséré  dans  ce  recez  l'article 
qui  porte  que  chaque  maître  dudit  métier  ne  peut  avoir  que  deux 
serviteurs  et  un  apprenti. 

Cons.  privé,  dcp^hcs,  1677-16«3,  R  Î53,  fol.  220. 
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14  BOTembre  t6S0,  à  M4iége*  —  Mandement  qui  renouvelle 
et  confirme  quelques-uns  des  privilèges  du  métier  des  brasseurs  de 
Hasselt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1077-1683,  R  83,  fol.  221 . 

T  Janvier  f  68I9  à  Uéi^e.  —  Mandement  qui  approuve  un 
recez  du  métier  des  brasseurs  de  la  ville  de  Huy,  touchant  le  débit 
de  la  bière  et  la  mesure  des  drëches.  —  (Suit  ledit  recez.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-16839  K  S3,  fol.  231.  —  Chartres 
du  métier  des  brasseurs  de  Huy,  lS96-t773,  au  dépôt  des 
archives,  à  Liège. 

tS  Janvier  tSSI,  à  Uége.  —  Édit  qui  affranchit  d'arrêts 

et  d'exécutions  pour  dettes  ceux  qui  viennent  le  lundi  de  chaque 

semaine  au  marché  de  Maseyck  pour  y  vendre  ou  y  acheter  des  mar- 

chandises. 

Cons.  privé,  dépêches,  1677-1683,  R  53,  fol.  236. 

%t  Jaln  tSSI,  à  Cologne.  —  Déclaration  portant  que  c'est  le 
prince  et  non  pas  le  chapitre  qui  tient  et  relève  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale la  juridiction  civile  et  criminelle  ;  que*  celles  des  seigneuries  et 
des  domaines  particuliers  sont  subordonnées  à  sa  souveraineté; 
enfin,  que  le  droit  d'édicter  et  d'imprimer  est  des  régaux  du  prince 
et  n'appartient  pas  au  chapitre. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

9  noTembre  1681^  à  Cologne  (*)•  —  Mandement  qui  ap- 
prouve et  confirme  un  règlement  des  échevins  de  Liège  relatif  à 
l'administration  de  la  justice.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

LouvreX;  t.  II,  p.  118. 

M  mal  f6SS,  à  Cologfce.  —  Édit  portant  qu'il  n'existe 
aucun  empêchement  à  l'exercice  des  fonctions  dont  sont  chargés  les 
justiciers  particuliers  dans  le  Gondroz,  le  marquisat  de  Franchimont 
et  autres  lieux  du  plat  pays. 

En  placard. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  Iv  24  dito- 
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m  Jain  test,  à  Cologne  (*).  —  Règlement  relatif  h  rélecAon 
des  membres  du  magistrat  de  Hassclt,  et  à  d'autres  points  de  l'ad- 
ministration de  cette  ville* 

Privilegien  en  statuyten  der  stadt  Hasselt,  p.  85,  in-i».  — 
Louvrcz,  t.  m,  p.  ii6. 

S  oeptemlire  f  6S5I,  à  Cologne  (*).  —  Édit  défendant  h 
Tofficial  de  Liëge  et  aux  autres  juges  ecclésiastiques  d'accorder  des 
inhibitions  à  des  individus  coupables  d'homicide  ou  d'autre  crime,  et 
qui  ont  été  jugés  appréhensibles  par  les  échevins  de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëcfaevins,  mandements,  1627-172^,  C  270.  — 
En  placard. 

19  Janvier  1689,  à  Cologne.  —  Mandement  enjoignant  à 
tous  les  notables  et  autres  bourgeois  qui  ont  cessé  de  hanter  les  mé- 
tiers, de  les  reprendre  ;  h  ceux  qui  n'en  ont  point  acquis  ou  relevé, 
d'avoir  k  en  choisir  un,  et  de  ne  point  en  changer  ou  passer  de  l'un 
à  l'autre  ;  leur  défendant  en  même  temps  de  s'absenter  del  assem- 
blées de  leur  métier,  etc. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

14  février  ISSS,  à  Liège.  —  Édit  qui  autorise  les  tanneurs  et 
corbusiers  de  la  ville  de  Huy,  à  débiter  secrètement  leurs  ouvrages 
dans  leurs  maisons,  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Cons.  privé,  dépêches,  1685-1687,  K  54. 

%0  avril  1689,  à  Cologne.  —  Édit  renouvelant  le  mandement 
qui  défend  à  l'official  de  relaxer  ses  lettres  inhibitoires  aux  clercs 
tonsurés  qui  sont  mariés  et  déclarant  qu'elles  ne  peuvent  être  accor- 
dées, dans  les  causes  criminelles,  aux  sexagénclircs,  pas  plus  qu'aux 
venvee  ni  aux  mineurs. 

En  placard. 

4L  Juin  I6SS9  à  Cologne  (').  -*  Mandement  qui  défend  d'obéir 
et  de  déférer  aux  prétendues  citations,  édits  et  arrêts  que  quelques 

(•)  En  flttmiDd. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi. 

CJ  Mis  en  garde  de  loi  le  15  dito. 
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^  offltiers  étrangers  se  permettent  de  faire  dans  le  pays  de  Liège  et  le 
comté  de  Looz,  etc. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1627-172i,  C  270.  — 
LoQvrex,  t.  H,  p.  378. 

.  S  septemlire  16SS,  à  lilé^^e.  —  Mandement  qui  enjoint  à 
tous  les  officiers  de  faire  observer  exactement,  dans  l'étendue  de  leur 
office,  les  édits  relatifs  à  la  réparation  des  chemins  publics. 

Louvrex,  t.  111,  p.  214. 

9  noTemlire  1688.  —  Ordonnance,  qui  autorise  les  habitants 
de  la  ville  de  Theux  à  élire  les  bourgmestres  et  les  commissaires 
parmi  les  surcéants  de  tout  art  et  négoce. 

/  Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  94. 

4  uoTemlire  tSSSy  à  Uége.  —  Édit  qui  modère  le  règlement 

du  18  septembre  4664,  relatif  au  métier  des  brasseurs  de  Liège. 

à 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  54.  —  Louvrex,  t.  Ilf, 

p.  5ÎJ2. 

%1t  BOTemliref  68S,  à  Clé^e  {*). —  Mandement  qui  approuve 
raccommodement  conclu  au  nom  du  prince  avec  les  députés  de  la 
bourgeoisie  à  Liège,  en  vertu  duquel  une  amnistie  générale  est 
accordée  h  ses  sujets,  le  commandement  militaire  conféré  au  grand 
majeur  et  aux  bourgmestres,  les  règlements  des  années  4603  et  1634 
remis  en  vigueur,  et  une  somme  de  100,000  écus  fournie  à  Son 
Altesse.  —  (Suit  la  teneur  dudit  accommodement.) 

Louvrex,  1. 1,  p.  86. 

tS  décemlire  ISM,  à  Uége.  —  Édit  ordonnant  l'adoption 
d'une  mesure  di(e  d  striche,  ppur  le  grain,  dans  la  communauté  de 
Huy,  et  abolissant  la  mesure  comblée  ou  à  la  tierce  main  qui  y  était 
en  usage. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  U. 

90  décemlire  1698,  à  Uége.— Règlement  relatif  à  la  bonne 
économie  et  h  l'emploi  des  revenus  et  moyens  publics ,  k  Tongres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  U. 

(«)  Mis  en  garde  de  loi  le  26  février  JH84. 
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1  février  1684,  à  Liège.  —  Mandement  qui  renouvelle  les 
édits  des  i9  avril  e(  i8  juin  1622  et  30  décembre  1651,  au  sujet  de 
Texereice  des  fonctions  de  notaire.     • 

Grand  greffe  des  échevins,  maDdenieDts,  1627-1724,  G  270.  — 
Grand  greffe  des  écbevins,  C  248,  p.  447.  —  Louvrex, 
t.  il,  p.  299. 

S  février  1684,  à  Liège.  —  Mandement  qui  défend  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  munis  d'une  commission  valable  de  crenquenier  d'en 
remplir  les  fonctions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  Si. 

9  février  1684,  à  Cologne.  —  Mandeoient  qui  rétablit  les 
deux  compagnies  assermentées  chargées  de  faire  les  gardes  convena- 
bles pour  le  service  de  Son  Altesse  et  du  magistrat  de  Hasselt,  avec 
jouissance  d'une  solde. 

Con^.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54. 

17  février  1684.  —  Règlement  relatif  à  la  police  et  h  l'adminis- 
tration des  deniers  publics,  dans  la  communauté  de  Hougarde. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54. 

%9  février  1684,  à  Coloifoe  (^).  —  Mandement  qui  ratiCe 
l'accommodement  conclu  le  22  novembre  1683,  entre  les  députés  de 
Son  Altesse  et  ceux  de  la  cité  de  Liège,  au  sujet  de  l'amnistie  générale 
et  particulière  accordée  aux  habitants  de  cette  ville. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 
—  Eo  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M,  Polain,  membre 
de  la  commission  des  ordonnances.  —  Loarrex,  1. 1,  p.  86. 

94  février.  1684,  à  Liège.  —  Édit  qui  défend  à  ceux  qui 
font  partie  de  la  magistrature,  à  Tongres,  etc.,  de  s'immiscer  dans  ce 
qui  regarde  le  rendage  des  impôts. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  54. 

%à  février  1684,  à  Liège.  —  Règlement  ponr  le  métier  des 
drapiers  de  la  ville  de  Saint-Trond,  touchant  l'imposition  d'une  taxe 

(';  Mis  en  g.trdc  tic  loi  \e  -6  dilo. 
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h  payer  par  ceux  qui  viennent  vendre  du  drap  dans  cette  ville  ou 
dans  retendue  de  sa  juridiction. 

Cons.  privé,  dépébhcs,  1685-1687,  K  B4. 

S  mars  1694,  à  Cologne.  —  Mandement  qui  ordonne  au 

grand  mayeur,  à  ses  o£Sciers  et  autres  que  la  chose  concerne,  de 

veiller  à  Texacte  observation  des  articles  de  la  paix  octroyée  aux 

sujets  du   prince  et  de  poursuivre   tout  perturbateur  de  Tordre 

public* 

En  placard. 

3  mars  1694,  à  lilége.  —  Déclaration  portant  que  la  ville  et 
château  de  Rochefort^  ainsi  que  les  villages  d'Ambly ,  de  Jemellc, 
de  Wavreille,  Belvaux,  Tellin,  Lavaux-Sainte-Ânne,  Ave,  Hogne, 
Marloye,  Baillonville,  Babozé ,  Sinsin-Petite ,  Serinchamps,  Waîllet, 
Bure  Y  Buissonville ,  Yillers-sur-Lesse,  avec  leurs  dépendances  et 
annexes  ont  toujours  appartenu  et  appartiennent  à  l'évéché  et  prin- 
cipauté de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-16879  K.  .54. 

SO  mars  1694,  à  lilége.  —  Mandement  qui  enjoint  au  grand 
mayeur,  à  ses  lieutenants  et  autres  officiers  de  faire  les  recherches 
nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui  fomentent  des  troubles  dans  la 
cité. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

SO  mars  1694,  à  Liège.  —  Ordonnance  qui  prononce  l'ad- 
jonction à  la  ville  de  Tongres,  de  sa  franchise  et  des  villages  circon- 
voisins,  vu  l'extrême  misère  de  cette  cité. 

Primas  lib.  negot.  civit.  Tungrcnsis,  fol.  405  v«. 

9  aTrll  1694,  à  litége.  — -  Ordonnance  portant  qu'aucun  des 
32  métiers  ne  peut  s'assembler  sans  la  permission  des  bourgmestres 
de  la  cité  ;  déclarant  de  plus  que  dans  les  assemblées  ainsi  permises 
ne  devront  être  recevables  que  les  chefs  ou  pères  de  famille,  et  que 
nul  bourgeois  artisan  ne  pourra  fréquenter  d'autre  métier  que  celui 
qu'il  exei*ce. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  H.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 
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4k  aud  f  6M9  à  Eiége.  —  Édit  qui  renouvelle  et  confirme  le 
mandement  du  prince-éyèque  Ferdinand,  touchant  les  droits  de  la 
cour  allodiale  de  Looz. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  M.— Loayrex,  t.  IV,  p.  i5. 

S  mial  1 6M.  —  Ordonnance  portant  qu'en  cas  de  vacance  d'un 
greffe  de  iQétier,  à  H07,  personne  ne  pourra  en  être  pourvu,  s'il  ne 
hante  ledit  métier. 

Arch.  de  Hoy,  n*  16  de  Tinveotaire. 

8  nud  1694,  à  Ué%e(*). —  Ordonnance  qui  confirme  rétablis- 
sement de  la  confrérie  de  la  Sainte-Croix,  avec  ses  statuts  et  règle- 
ments, à  Beeringen. 

CoDs.  privé,  4épéchef ,  1685-1687,  K  M. 

151  Hial  16S4,  à  Cologne.  —  Édit  qui  défend  aux  sujets  de 
Son  Altesse  de  déférer  aux  ordonnances,  citations  et  autres  som- 
mations illégales  de  quelques  séditieux,  et  déclare  qu'elle  prend 
sous  sa  protection  les  personnes  et  les  biens  de  ceux  qu'elles  ont 

pour  objet. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances 

IS  mal  1684,  à  Ltége.  —  Édit  qui  défend  la  multiplicité  des 
arrêts  et  procédures  illicites  de  la  part  des  procureurs  et  facteurs 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  au  payement  des  impdts. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  5i. 

18  mal  1684,  à  Liège.  —  Édit  qui  règle  le  salaire  des  por- 
teurs aux  sacs,  à  Huy. 

Coos.  privé,  dépêches,  1685-1687,  K  U. 

M  mal  1684. —  Ordonnance  touchant  le  greffe  des  métiers,  à 

Huy. 

En  manuscrit,  dans  la  bioliothèque  de  M.  Polain,  membre  de 
la  commission  des  ordonnances. 

(■)  En  flamand. 
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90  Juin  16S49  à  Boom  (^).  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Hasselt. 

Privilegien  on  statuytCD  der  stadt  Hasselt,  p.  93.  —  Louvrex, 
t.  III,  p.  iiO. 

96  Jalul684.  —  Édit  relatif  à  Tusage  de  certaines  mesures  re- 
connues légales  pour  le  grain,  le  vin,  le  brandevin,  le  vinaigre  et 

l'huile. 

Cons.  prive,  dépêches,! 685- 1687,  R  S4. 

9 

15  Jalllet  1684,  à  Uége.  —  Mandement  qui  ordonne  à  toute 
personne,  quelle  que  soit  la  religion  qu'elle  professe,  de  s'agenouiller 
avec  respect  devant  le  très-saint  sacrement  de  Tautel,  soit  à  l'église, 
soit  dans  les  rues. 

Cons.  prive,  dépêches,  1683^1687,  K  U, 

M  Inlllet  16S4.  —  Mandement  par  lequel  le  prince,  informé 
que  les  bourgmestres  voulaient  lever  des  troupes  contre  lui,  défend 
de  prêter  à  cet  effet  aucun  argent  sous  peine  de  confiscation,  inter- 
disant aussi,  sous  peine  de  la  vie,  toutes  insultes,  pilleries  et  vio- 
lences. 

Ed  placard,  dans  la  bibliolbèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 

commission  des  ordonnances. 

%S  août  1684,  à  Llége^  —  Mandement  qui  confie  à  quelques 
personnes,  vu  le  manque  de  magistrat  dans  la  cité  de  Liège,  la  direc- 
tion des  affaires  journalières,  et  les  autorise,  en  conséquence,  après 
avoir  prêté  serment,  à  venir  siéger  à  la  maison  de  ville. 

En  placard,  dans  la  bibliolbèque  de  M.  Polain,  meAbre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

118  août  1684,à  Uége*  —  Édit  qui  enjointe  ceux  qui  ont  des 
papiers  du  grand  greffe  de  la  cité,  de  les  rapporter  ou  annoncer  k  la 
chancellerie  de  Son  Altesse,  dans  les  24  heures. 

Cons.  privé,  guerres  civiles  du  zvii*  siècle,  K.  531,  p.  224  ¥<>. 

98  aoAc  1684.  —  Édit  qm  enjoint  aux  greffiers  des  32  métiers 
qui  ont  des'  papiers  et  autres  documents  de  leurs  greffes,  de  les 

(')  Eo  flamand. 
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mpporU r  oa  annoncer  à  la  chancellerie  tie  Son  Altesse ,  dans  les 
24  heures. 

Cous,  privé,  gnems  civiles  da  ztih  siècle,  K  351,  p.  Si6. 

SI  «•MMSJ.  —  Édit  qui  enjoint  aux  greffiers,  gouverneurs, 
rentiers  des  métiers  et  autres  de  venir  dans  les  24  heures  s'expurger 
par  serment,  en  la  chancellerie,  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  papiers, 
registres,  documents,  Chartres  et  lettrages  concernant  lesdits  métiers 
ou  les  aCTorains  de  la  ville,  que  ceux  qu'ils  y  ont  apportés. 

CoDS.  privé,  guerres  civiles  da  xvii*  siècle,  K  331,  p.  231  v«. 

S  meptcmhre  1694.  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  officiers,  gref- 
fiers ou  secrétaires  des  compagnies  dites  des  arquebusiers  et  arbalé-* 
triers,  et  à  tous  autres  qui  en  peuvent  avoir,  d'apporter  dans  les 
S4  heures,  à  la  chancellerie,  tous  registres,  documents,  lettrages, 
Chartres,  privilèges,  et  généralement  tous  autres  papiers  qui  les  con- 
cernent. 

Cons.  privé,  guerres  civiles  da  xvii*  siècle,  R331,  p.  239. 

M  octobre  1684.  —  Édit  qui  enjoint  aux  bourgeois  de  quelques 
paroisses  d'apporter  toutes  leurs  armes  k  feu  k  la  maison  des  sous- 
mayeurs  de  leurs  quartiers  respectifs,  etc. 

En  placard,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Polain,  membre  de  la 
commission  des  ordonnances. 

SS  octobre  1694,  à  Uége.  —  Mandement  qui  enjoint  aux 
bouchers  étrangers  et  autres  qui  veulent  rendre  de  la  viande  a  Ver-* 
viers,  de  l'étaler  le  mercredi  et  le  samedi  sur  le  marché,  dans  un 
endroit  désigné. 

Cons.  privé,  dépêches,  i683-i687,  R  U. 

M  noTeBibre  1664,  à  Elége  (^).  —  Edit  qui  accorde  une 
amnistie  générale  et  particulière  pour  tous  les  crimes  d'État  commis 
pendant  les  derniers  troubles. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684^1753,  K  S7.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 


(>}  Il  if  co  garde  de  loi  le  24  dilo. 
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94  novenilire  1  Ilft4. — Déclaration  portant  que  lorsqu'il  s^agîra 
de  modifier  le  règlement  donné  par  le  prince  k  la  bourgeoisie,  ou 
d'autres  affaires  importantes  y  mentionnées,  Son  Âltcsse  ne  prendra 
aucune  résolution  sans  l'avis  du  chapitre. 

Chapitre  de  Saint-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  E  165, 
p.  294  ▼«. 


FIN. 
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INDEX. 


(village  d*),  203. 

milimires,  27,  28,20,  51, 
34,  38,  a,  50,  S3 ,  Si,  U9, 60, 6U 
«3,  65,  67,  68,  79 ,  85  ,  90,  97,  98, 
i03,  104,  iOJ,  108,  126, 127,  136, 
139,  143, 148, 150,  151,  154, 155, 
i56,  161,  164, 166,  167, 168, 170, 
172, 174,  175, 176,  182,  183,  185, 
i89,  190, 195,202,  223,  225,  226, 
227,230. 

ettocages,  154. 
(village  d'),  142. 
AiuH  (commerce  de  1*),  89, 9t. 
AMXLT  (village  d'),  238. 
AVBUGCiBUii  (quartier  d*),  57. 
AmisTiB,  163,  175, 177,  179,  182, 

236,237,241. 
Am&moirT  (juridiction  d*),  221. 
(surcéants  d*),  186. 

(  communauté  d*),  229. 
(hameau  d*),  130. 
(foire  d*),  10. 
hrEmpire,2,  4,6,14,*S. 
de  la  cité,  13,  75,  94, 


212. 


franches,  75. 

de  fer.  Défense  d^en  ven- 
dre ou  d^en  porter,  42. 
iLBAL^Taisas.    (  confrérie    des  ) 
d'AeIst,  203. 


A&BAiJkTmiEKa  de  fieeringen,  203. 

—  de  Dînant,  219. 

—  de  Hasselt,  23. 
•—  de  Hougarde,  122. 

—  de  Huy,  45. 

—  deLiége,5,13,  40, 131,141. 
-^  de  Saint-Trond,  225, 224,  226. 
^  de  Visé»  93, 109. 
ARGBBES  (compagnie  des)  de   Bo^ 

mershoven,  113. 
-^  de  Cou  vin,  212. 

—  de  Neer-Oeteren,  149. 
Anca  de  fer  ou  d*acier.  Défense  d*en 

vendre  ou  d*en  porter,  42. 
(épreuve  des),  224,  225. 
(  port ,   fabrication  ou  débit 
des),  11, 19, 26, 30,  33, 41, 78, 101, 
106,  110,111,151,  153,155,  157, 
158,  163,  167, 169,  172,  177, 185, 
202, 206,  213,  219. 
ARQVfiBirsiiiiis  (compagnie  des). 

—  de  Brée,214. 

—  de  Fosse,  118. 
~-  de  Huy,  H6. 

'—  de  Liège,  18,41,241. 

—  de  Warcmme,  146. 
AVNS  (longueur  de  T),  186. 
AVti  (village  d*),  238. 
ATROi  (surcéants  d*),  186. 
ATXNEUZ  (village  d*),  251 . 
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BABOBé  (village  de),  258. 
BAILLONVIIJ.B  (vilUge  dc),  258. 
BANQVSTS  aax  frais  de  la  cité,  192. 
BARBIBR8,  médecins  et  chirurgiens, 

87,  212. 
BARQUss  marchandes,  104, 156,  li2, 

181,190,  191. 
BATBLIER8.  V.  JVafveurs, 
BAT01I8  ferrés,  défense  dVn  porter, 

11,12,19. 
BSAUFATS  (communauté  de),  120. 
BBAUMOif  T  (ville  de),  62. 
BfiSBXitaBii  (ville  de),  38, 109,  126, 

205,  239. 
BÉouxNES  (couvent  des) ,  à  Fluy,  215. 
BBLLAXRs  (communauté  de),  8^. 
BSLVAvx  (village  de),  68, 258. 
BESTIAUX  (vente  et  achat  de],  49,  59, 

BBTVE  (village  dc),  125,  206. 
BIÈRE  (prix  de  la),  45,  56,  58,  65, 

210. 
BXL8EN  (ville  de),  20,  81,  194,  197, 

221,252. 
BiSATTTEB,  104.  y.  Barques  marchMi- 

des, 
BLASPBÉKATEUR8  (mandement  con- 
'  tre  les),  62, 84. 206. 
BOBÉMiERS.  V.  Égyptiens, 
B0I8  (mandement  généraux  sur  les), 

25,109,218. 
B0X8  d*Avroi,24. 

—  de  Beaufays,  120. 

—  de  BcUaire,  85. 

—  duducbédeBouillon,69, 112, 156. 

—  de  Breux,  85. 

—  de  Couvin,  69, 120. 

—  de  Grochée, 19. 

—  d*Ëntre  Sambre  et  Meuse,  25. 

—  de  Fosse,  24. 

—  de  Franchimont,  1, 18,  57,  38,  47, 
84,100,109,218. 


B0X8  de  Fronville,  149. 

—  de  Havelange,  225. 

—  do  Jalhay,  159. 

—  d'Oufifey,  19. 

—  de  Pelit-Ouffey,  19. 

—  du  ban  de  Seraing,  15. 

—  delà  Vecquée,  161. 

—  deWarsey,  19. 
BOKBOTEN  (seignourie  de),  p.  228. 
B0MER8HOVBN  ( communautc  de], 

115. 
BOUCHERS  (métier  des),  de  Dinant, 
52.  * 

—  de  Huy,  137, 138,^7,215. 

—  dc  Liège,  4,  16,  19,27,64,85, 
89, 90. 

BOUILLON  (duché  dc) ,  9 ,  16,  69 ,  76, 
94,  109,  112,149,  150,  156,162, 
165. 

K  

BOULANGERS  (métièf  des)  de  Hasselt, 
220,  229. 

—  deHuy,  187, 198.        ^ 

—  de  Liège,  57,  56,  66,  95,'nJ44,  145, 
146.  ^^ 

—  do  Saint-Trond  ,  222 

B0UROE0I8IB  (droit  de),  ., 

BOURGMESTRE  (  offico  de).   V.  auli[ 

noms  de  chaque  localité.  ^ 

BRASSEURS  (métier  des)  de  Hasselt ,  A 
p  254.  \ 

—  de  Hougarde,  119. 

—  de  Huy ,  89,  121  ,  131 ,  216 ,  234. 

—  de  Liège,  27, 40, 82, 100, 102, 208, 
256. 

—  de  Saint-Trond,  157,  217. 
BRÉE  (ville  de),  155, 149, 204,  214. 
BREUx  et  Beliaire  (communauté  de), 

85. 
BRIGANDS  et  voleurs.  V.  Voleurs, 
BRU8THEM  (village  de),  125. 
BUI8SONVILLB  (village  de),  238. 
BURE  (village  de],  238. 


l  \ 

),  52, 193.\ 


\ 


* 

\ 
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\ 


CABAIIST8  et  estaminets,  102. 
CALABsiNBs  étrangères,  105. 
CALSNDmiEii  grégorien  (réforme  du), 

78. 
CAHAOX  de  h  cité,  181-. 
CA&TBS  (métier  des  faiseurs  de), 21 8. 
CAST11.LON  (village  de),  62. 
CATÉCHX8BIB    (  enseignement    du  ) , 

110. 
cBHi  et  rentes.  V.  Rentes, 
GBaToiSE.  V.  Bière  et  Braneur, 
CRAiHEs  des  rues,  83. 
CHAisB&B   des  comptes,  103,  il^, 

18f,  187. 

CBAKPIAOB,  128. 

CBABDBLiBRa  (métier  des),  de  Li(^e, 
5. 

de  monnaies,  S3. 
(métier  des),  de  Liège, 
207,  229,  231. 

CBAPEX.LB8,  210. 

CHAriTAS  de  Saint- Lambert,  2(2. 

GBAEnrARZB,  228. 

GHA11I.SWOHT  (ville  de),  94,  69. 
CBAapENTXBRs  (métier  des  maçons 

et),  defluy,  U7. 
GBARTRBS  et  documents  relatifs  à  la 

juridiction  du  prince  évéque,  etc., 

118, 179 
GHAMJB  (mandements  sur  la),  li,  21, 

22,38,42,47,81,82,107,110,118, 

121, 122,136, 137,138,166,185,203. 
GKBMZXis  (entretien  et  réparation  des), 

14,  22,  27,  46,  49, 119,  199,  200, 

211,  S36. 
CHBVABX  (foire  aux),  à  Liège,  95. 
CHmomc,  166. 
GBinuBaiBifs,  médecins  et  barbiers, 

87, 212. 

(yilie  de),  219,  220. 
de  la  cité,  55. 


CLERGÉ  (taxe  etcontributionsdu),88. 
CLERGÉ  sBcosTDAiRB.  Confirmation 

de  ses  privilèges,  49,  77,  116. 
CLERMOMT  (communautè  de),  60,  62. 
COCARDES  et  autres  insignes,  163. 

COLLECTEURS  du  pécuIc,  60. 

COMMISSAIRES  de  la  cité  de  Liège, 

89. 
COMMVRAinC,  193. 
COMPAGNIES    bourgeoises,    47,   48, 

«2,  3?),  1)7,  59,  61 ,  63,  69,  76,  83, 

89,  153,  146,  157,  161,  182,  237. 

V.  Guei. 
COMPOSITION  des  délits,  112. 
CONCORDATS  avec  le  saint-siège,  3. 
CONDROZ  (quartier  du),  218.- 
cONFBfszoN   d'Augsbourg.   Ordre  a 

ceux  qui  font  embrassée  de  sortir 

du  pays,  39. 

CONPISCATIONS,  15,  25. 

CONSEIL  ordinaire,  14,  67,  87,  202, 

217. 
CONSEIL  privé,  124,  180,  187. 
CONSOMMATION,  (objets  de),  36,  73, 

84. 
CONTRIBUTIONS  ou  profit  dc  TEmpirc, 

49.  V.  Subtidet. 
coRBusiERS  (métier  des),  dc  Huy, 

235. 
CORDOWNIBRS  (métier  des),  de  Saint- 

Trond,  222. 
coRDUANiERS  (métier  des),  de  Liège, 

210. 
coRROTBURS  (métier  des),  de  Ton- 

grès,  72. 
C0RTE8SBM  (surcèants  de),  194. 
COUPEROSE  (commerce  do  la),  89,  91. 
COUR  allodiale,  199. 
COUR  allodiale  du  comté  de  Looz,  112, 

239. 
COUR  féodale  24,  191 . 
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coua  spirituelle  de  Liëge  ;  sa  réfor- 

matioD,  7. 
couai  de  justice,  130. 
couTURiBiLS  (métier  des) ,  de  Ton- 

gres,  202. 
coinnsr  (archers  de),  212. 
^  (bois  de),  69, 120. 
*-  (haute  rouerie  de),  87. 


GOUTiif  (ville  de),  69. 
CRENQUEHISRS,  72,  186,  193,  206, 

209,  227,  237. 
cuRBiroB  (chftteau  de),  64. 

—  (communauté  de),  212. 

—  (cour  féodale  de),  77. 

-*  (sale  de),  103,  198,  199,  2U, 
215. 


DÉBITEURS,  233. 

otavxsBMSXTs  défendus,  33,  73, 

97. 
DBMSR  (rivière  du),  134,225. 
oxifiSRa  publics  (recette  des),  152. 
DBifRÉES  de  consommation,  10,  19, 

30,  84,  73,  76, 78,  79,  81,  84,  89, 

102,  il  08, 157, 163, 176. 
DZKAifCBES  (observations  des),   et 

jours  de  fêtes,  161 . 
siMBS  novales  (payement  des),  108» 
mvAifT  (ville  de),  52, 128. 
9I8BTTB  (précautions  contre  la),  48, 
•  56. 


DIX  hommes  (compagnie  des),  p.  224. 

DOMicxLB.  Défense  d'établir  son  domi- 
cile dans  le  pays,  si  Ton  n^y  a  des 
moyens  d'existence,  36. 

D0ZIAT10W8  entre  époux,  215. 

DOURLBTHB  (communauté  de),  60. 

DRAPBRiE,  133,  194,205,  206,208. 

DRAPiBRs  (métiers  des),  de  Huy,  8, 
41,154,155,223. 

»  de  Liège,  87,  123, 180,  186,  201, 
222,  223,  230. 

—  de  Saint-Trond,  147,  237. 

—  de  Thuin,  171,228. 

—  de  Tongres,  102, 145. 


EAUX  alimentaires  de  la  cité  ;  défense 
d'exécuter  des  travaux  de  houillerie 
et  autres,  qui  portent  préjudice 
aux  arainesdela  cité,  13. 

tiCB-maiB  (tribunal  des),  de  Liège, 
81,94,109,160,177. 

]6golss  (établissement  d*),  à  Tongres, 
14t. 

—  (maîtres  d*),  173. 

^coLiBRs  (oataille  entre  les),  200. 

BITR  ACTIONS.  179. 

]6fiLi8E  cathédrale.  V.  Saint  -  Lam^ 

bert* 
A0LS8B8  nouvelles  (construction  d^, 

210. 


ÉOTFTiEira  (expulsion  des),  15,  36, 

135.  224. 
sÊLBCTzoïrs    magistrales  à  Liège.  V« 

Liège,  et  pour  les  autres  villes,  au 

nom  de  chacune  d'elles. 
EiiqvATSs,  14, 179, 185. 
EVROLEBCENTS.  V.  Service  militaire. 
EHSivAL  (communauté  d'),  208. 

EITTRE  8ABCBRE  Ct  McUSC,  205. 

BNTfLBTAULLBURi  et  vioux  wariers 
(métier  des)  de  Huy,  103. 

XRMiTBi  et  religieux  mendiants, 
170. 

BREE8T  de  Bavière.  Sa  joyeuse  en- 
trée, 73. 
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(chAtean  d\  tM. 
(yillige  d*),  02. 
des  marebanditas,  SS. 
GÎTil,  202, 203,  222. 
noble,  91. 
(ks  trois),  196. 
(dépntation  des),  186. 


éT&AX«Bma.  V«  Vagabondt, 
teaAS«8ai.  Conditions  auxquelles 
il  leur  est  permis  dMtabKr  leur  do- 
micile dans  le  pays,  60,  63,  72, 91, 
193. 
•-  (expulsion  des),  73,  96,  116,  iiS- 
y.  Ai endiantê  ei  vagabond». 


FAXsnfeAVTi.  V.    Vagabonds  et  imn" 

diantê, 
WAvcomwnEMXB  (grande),  170. 
FBBTBs  (métier  des)  de  Buy,  147, 

2U. 
FBmDiHjjrD  de  Bavière.  Sa  joyeuse 

entrée,  111,  113. 
ysmAixAv»,  roi  des  Romains.  Sa  ve- 
nue a  Licge,  12. 

B8  et  gabelles.  V.  Gabellen 
des  trois  Rois,  55, 62. 
du  comté  de  Looz,  190,  207, 
808. 
w^ûwkon  (village  de),  123,  226. 

—  (voueriede),  231. 
7i.ocaLBHiBiiB  (métier  des)  de  Liège» 

87. 
TaMtLMuuma  (ville  de),  14i. 
70I  catholique.  Ordonnance  pour  son 

maintien,  42,  43,  51 ,  32,  54,  69, 

86,  92,96, 158,  159,  161, 165,  173, 

176,  240. 
wouLBB  franches  à  Ciney,  65. 

—  à  flam-sur-Heure,61. 
'—  k  lleuseux,  204. 

—  à  Li^e,  15,  39,95,206. 

—  k  Harcbienne-au-Pont,  52. 


roiaas  franches  au  Sart,  8, 23.. 

—  à  Soumagne,  123. 

—  k  Spa,  226. 

—  à  Tbeux,  8. 

—  à  Vaulx,  124. 

—  k  Visé,  7,  17. 
roxDBViia  métier  (des^,  de  Dinant, 

134. 

roxTAXflrBS  de  la  cité.  V.  Eaux  a/i- 
tnentaireê. 

roMTAnrBB  (village  de),  62. 

roRGBxrroast  (balte  du),  189. 

roKÉTS.  V.  BoiM. 

roaas  (ville  de),  67, 118, 128. 

rouLOMs  (métier  des) ,  de  Hasselt, 
233. 

roT  (village  de),  138. 

r&AKc  marché  aux  bétes,  &  Liège,  10. 

nukMcmMOMT  (bois  et  forêts  du  mar- 
quisat de),  1 ,  18, 37, 38, 47, 84, 100, 
109,  218. 

—  (chAteau  de),  98. 

—  (hérésies  dans  le  marquisat  de),  51, 
206. 

de  la  cité,  179. 
(village  de),  138. 
I  noiiTiLUB  (communauté  de),  149. 


(  impoiiition  et  perception  t  «aiibbi  bourgeoises  de  la  cité,  31 ,  69, 
des),  54,  183.  |      70, 76, 89,  95,  96, 99, 101, 140. 
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OARDBft  bourgeoises  de  Uuy,  109. 
V.  Cotnpagniet  bourgeoi»eê, 

«A&BBB  du  prince,  173. 

OBUS  de  guerre  (passage  des)  10,  S2, 
U,  U,  63,  70,  159,  U7,  ISO, 
158,196. 

OBOLxsas,  133. 

«BORGES  d'Autriche.  Sa  joyeuse  en- 
trée à  Liège,  13,  14. 

OLAM AGE,  122, 14t$,  205. 

GAAZV8  (commerce  et  exportation 
des),  7,  9.  10,  U,  13,17,  18,23, 
2i,  25,  26,  27,  33,  55,  57,  39,  43, 
U,  48,  50,  51,  56,  57,  58,  61,  62, 
63,  74,  78,  80,  82,  8o,  105, 106, 
112,  120,  142,  143,  14i,  153,  155, 


156,  157, 160, 166,  175,  184,  204, 

205, 222, 227. 
G&Azws  (receasemeat  des),  27,  35, 

49,  60, 156. 
GRAND  greffe  de  la  cité,  240. 
GRAND  inayeur  de  la  cité,  147. 

GRBlTEa,  192. 

—  (droits  de),  227. 

GREFFIERS  dcs  métiers,  240, 241 . 

GRBVBNBROVCK  (dlstrict  de),  86. 

ORIGNOUX,  166. 

GUEMiNEs,  95,  182,  232. 

GUET  et  surguet  (ordonnance  pour 
le),  28,  36,  46,  48,  50,  52,  55,  57, 
59,  60,  61,  83,  96,  99,  104, 133, 
140,182. 


de  soie  (port  des),  138. 
(village  de),  194. 
BALLiERS  de  Huy,  214. 
BAK-SUR-BEURE  (communauté  de), 

51. 
BAMONT  (ville  de),  110. 
BANSiNE  (prévôté  de),  62. 
BA88ELT  (ville  de),  66,  69,  70,  86, 

111,127,147,  152,  175,201,205, 

219,235,237,210. 

—  (banlieue  de),  23. 

BAVEULNGE  (ban  de),  223. 

BÉR^TiQUBs.  Nomination  d^un  in- 
quisiteur chargé  de  les  poursuivre, 
13. 

—  de  Macstricht,  69.  V.  Réforme,  foi 
catholique, 

BERSTAL  (terre  de),  198,  210, 217. 
(bailliage  de),  63. 
(village  d'},  138. 
(village  de),  204. 
(village  de),  229. 
BOCBBPORTE  (échevius  de),  172. 
BOGNE  (village  de),  238. 
BOLLOGNB  sur  Gcer  (seigneurie  de), 
19. 


BOMIGZDES,  88,  112,  231. 

BOPiTAL  de  St-Jean-Baptiste,  à  Li^e, 
147. 

BOPXTAux  &  Huy.  44,  76,  94, 134, 
136,  174,  198. 

BORNE  (comté  de),  56, 108,229. 

BOTEUERS.  Il  leur  est  enjoint  de 
faire  connaître  à  Pautorilé  les  étran- 
gers qui  viennent  loger  chez  eux, 
52,  68,  73,  90,  101,  160,  164, 167, 
169, 180,184. 

BouGARBE  (  communauté  de),  119, 
122, 176, 237. 

BOUIZJ.BRIE  (ordonnance  en  matière 
de),  74,76. 

BoviLLEs  et  charbons,  55, 75, 221 . 

BOUILLEURS  (métier  des)  de  Liège, 
88. 

BOTOUX  (rivière  de),  201. 

BuissiERs  du  Brabant,  207. 

BVT  (ville  de),  115,  123,  124,  I2:>, 
126, 128,  130,  132,  140,  141, 142, 
146, 149,  162, 166,  179,  181, 196, 
199,200,  201,  213,  216,  218,  223, 
227, 229, 233, 239. 

—  (vouerie  de),  88. 
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zTésdtt clergé,  li6,  {17. 
OT8,  1i7. 

,86. 


IHCSHBZS8  (mesures  contre  les) ,  9, 

197,  213. 
ivsTKVCTXOH  publîque,  86,  {73. 


(communauté  de),  ISW. 

—  (ban  de),  226. 
JSMSLLB  (village  de),  238. 

J^SlJZTEB,li4. 

jOBifa  (village  de),  231. 
jojnMÛBê  d*élat,  94. 
^OTBUSB  entrée  du   prince  Georges 
d^Autricbe,  13, 14. 

—  do  prince  Ernest,  73. 

—  du  prince  Ferdinand,  112, 118. 
JV«B8  d*appel,  146. 

(village  de),  217. 
(cour  de  justice  de),  121 ,  171 . 


juviLLB  (village  de),  206. 

JVFIIEI.UB  (village  de),  134. 

jv&zozGTZOH  ecefésiastique.  Sa  réfor- 
mation,  2^,  77,  112.  V.  Officia- 
nte. 

JV6TICB  (administration  de  la),  8, 24, 
35,  43,  60,  67,  7S,  87, 100,  109, 
117,132,  133,  139,  i52,  167,  169, 
170,  171,  190,  192,  201,214,  234, 
239. 

—  (droits  de),  109,  139. 

—  (officiers  de),  46, 167, 196, 227. 

—  (militaire),  202. 


.  Défense  d*en  exporter  hors 
de  TEmpire,  34. 

BBiXBS  diffamatoires  et  séditieux, 
34,158,  183,224. 
(hérétiques),  96. 

(police  de  la),  122. 
(administration  de  la  cité  de), 
57,99,113,114,148,152,154,161, 


177,180,183,187,211,228,231,235. 
l.oaBaiBHT8  militaires,  98, 125, 129, 

134, 142,  143, 178, 196. 
L0MBAB98.  V.  TabUê  deprél. 
Loos  (comté  de),  21,  112,  118,135, 

190, 203,  207, 225, 239, 
LVZBMBOVBO  (duché  de),  74. 

(communauté  de),  108. 


lAÇOWs  (métier  des)  et  charpentiers 
de  Huy,  147. 
-  de  Liège,  187. 
tABsniGHT  (ville  de),  67, 69. 


KABSTiuGBT  (scctaires  et  hérétiques 

de),  69. 
MAaMÉB  (village  de),  128. 
MAïKViEiLS  (métier  des)  de  Liège,  127. 
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MAiBOVB  pietisos,  218. 

MAiTRBs  des  pauYres.  Leur  élection, 

i03. 
MAZT&Bs  et  jarés  de  la  cité,  172, 17i. 
XAIULDIB8  contagieufes.  V.  Pette, 
MALT  AiTBUKS  (appréhension  des),  33. 
MAHOOH8  (métier  des)  de  Li^e,  4, 

13,  59,  64,  8$,  89, 200. 

—  de  Dînant,  82. 

MAACHÉ  (établissement  d*un)  à  Di« 
nant,  216. 

—  à  Heuseuz,  204. 

—  à  Liège,  206. 

—  k  Luyckgestel,  108. 

—  an  Sart,  8,  23. 

—  à  Spa,  226. 

^  àTheux,8,  113. 

—  à  Verriers,  8. 

—  à  Visé,  7, 17. 

MA&cBÉ  sons  Francbimont  (commu- 
nauté de),  115,232. 

—  (franchise  de),  201,  200. 

MA&GHXBIINB  -  AU  -  FOHT    (COmmU- 

nautéde),52,  60. 

kauBe.  V.  Poittêons  de  mer, 

MARIAGES,  202,  203,  222. 

MAKXBiTBooAa  (ville  de),  54,69. 

MABLOTB  (village  de),  238. 

MAKOHiBRS  (métier  des)  de  Huy. 

1IA8GI.IE&8  (métier  des)  de  Huy,  135, 
151. 

KASETCK  (ville  de),  75,  134,  209, 
211,234. 

MATEVR  (grand)  de  la  cité^  113, 160. 

KATBUAS  (pensions  des),  210. 

xÉDBGiHB,  chirurgiens  et  barbiers,87. 

MBHBZAHTS  et  vagabonds  (expulsion 
des),  9,  11,  26,  32,  50,  56,  58,  84, 
92,  96,  97,  101,  104,  110,  119, 
123,  133, 137,  142,  145, 148, 150, 
151,153,  156,  160,  163,161,166, 
167,168,  169,  172,  178,  180, 186, 
190, 195,  202,  205,  209,  218, 22i, 
228. 

MBVBiGiTÉ   (ordonnances  relatives  à 


la),  36, 38,  50,  154.  V.  Vagabonds, 
Égyptien»,  etc. 

MBBSB  épiseopale,  1(X),  163, 181. 

MBRGZBAS  (métier  des)  de  Liège.  Con- 
firmation de  leurs  privilèges,  8. 

—  de  Tongres,  204. 

MBSVBBfl  (poids  et),  86,  1(X),  102, 
163,  18i,  186,  188,205,221,223, 
232, 236, 2i0. 

MÉTiBBS  (assemblées  des),  238. 

—  (biens  des),  de  Li^e,  181. 

—  (commis  des)  à  Huy,  92. 

—  (greffe  des)  k  Huy,  239. 

—  (hantise  des),  99, 156, 235,  239. 

—  (revenus  des)  à  Tongres,  216. 
WBViriBK8  (métier  des)  de  Huy,  194. 
MBV8B  (navigation  de  la),  67,  78. 
MoaiMOVT  (village  de),  68. 

MOKA  (quartier  de),  152. 

MOXSSOBHBURS,  205. 

MOUiAisr.  V.  Vireux. 

MOBHAXss  (cours  et  fabrications  des). 
Ordonnances  et  cris  du  péron  y  re- 
latifs, 1,  2,  3,  4,  5,6,7,8,11,12, 
14, 18,  2f ,  22,  28,  29,  33,  34,  38, 
45, 46,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  58, 
59,  61,  65,  66,  68,  69,  71,  72,  74, 
7:>,  77,  79,  80,  81,  82,  84,  85,  86, 
87,88,  90,  91,  95,  97,  101,  104, 
105,  406,  107,  108,111,113,  118, 
116,117,  118,  119,  120,  121,  123, 
126,  127,  128,  129, 131, 13i,  135, 
137, 141,  142,  147,  150,  155,  460* 
161, 162, 163,  165,  167, 168,  169, 
170,  171, 172,  177, 182, 188,  192, 
197,  199,  203. 

MOHNATBVBB.  Confirmations  de  leurs 
privilèges,  113,134, 139. 

MONT-de-piété.  V.  Table»  de  prêt. 

MOVTBVACKEir  (habitants  de).  Leurs 
privilèges,  42. 

xoHTzaMX-LB-TiujBux.  (  village  de  ), 
138. 

MOBiALSKi  (cour  de),  220. 

MOVCHB8  à  miel,  118. 
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lovuvs   des    enrirons    de    Saint-  1  movvvkb  des  grains,  22,  79. 
Trond.  Leur  entretien,  65.  |  MUHSTimBixsBif  (chapitre  de),  20g. 


(métier  des),  78. 
de  Hay,  455. 

(commnnaatë  de),  155. 
(village  de),  U9. 


NEVTKALXTS,  16i,  i76, 189, 192. 
«OBLsasB  (titres  de),  20^. 
«oiKBroHTAxnis  (aisances  de),  108. 
H0TAX&E8,  132, 185,  237. 


de  loi,  139,1^2. 
de  la  cité,  32, 46, 53, 192. 
—  de  la  principauté,  85. 
omciAL  (juridiction  de  T),  93, 113, 

170, 220, 224, 235. 
omczALiTé,  67, 77, 129.  V.  Offcfai. 
omATOiBBS,  210. 


o&DOMNAxiCBa  (affichage  des),  223. 
OSBOXONB  (village  d*).  62. 
OTBts  (village  d*),  230. 
ourrsT  (ban  d*),  145. 
ouaBÉB  (village  d*),  137. 
OVBTB  (usines  établies  sur  la  rivière 
d'),  92, 188, 189,  214. 


BACAOB  des  bestiaux  sur  les  fruits 
croissants,  48. 

(vente  du).  V.  Boulangert. 
de  saint  Jacques,  modérée  et 
confirmée,  1. 

dite  de  Tongres,  162, 164. 
(terre  de),  68. 

(métierdes)  de  Huy, 

137. 
VATB01JII.SBS,  66, 122, 152, 165, 166, 

169, 170. 
VAVVBAOB,   128,  195,  196,  200, 

206. 
BAUTABS  (biens  et  revenus  des),  218. 

—  k  Saint-Trond,  219.  • 

—  &  Tongres,  204,  212,216. 
wt€MB  (ordonnances  touchant  la),  19, 

21,  22, 38, 41, 45, 47, 82, 110, 122, 
185. 


I  F^cBBVBft  (métier  des),  de  Liège,  20. 
FÉCULE  (collecteurs  et  receveurs  du), 

60. 
VB8TE,  29, 32,  33,  34,  47,  54, 60,  64, 
70,90,92,93,100,101,105,  119, 
136, 139,  159,  160,  209,  213,  216, 

218. 
FBXI.XVFBVIU.B  (viUc  de),  54, 69. 
FXQVOTB  de  Haccourt,  défense  d*en 

porter^  12,  41 
FOIS8  et  mesures,  56,  100, 102, 163, 

184,  186, 188,  205,  221,  223,  232, 

236  240. 
FOiDfl'de  ville,  132, 141, 178,  204. 
FO1880N8  de  mer  (vente  de),  16, 20, 

33,56,81,91,96,102,208. 
FOI8SOBBZEBS  (métier  des),  de  Huy, 

125. 
I  roucE  municipale,  à  Liège  (règle- 
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ments  divers  touchant  la),  9,  10, 
f1,i2,  I6<  18,  19,28,29,  30,52, 
33,  3^,  36,  ^,41,  i2,  i3,  ^S,  i9, 
.  !Î0,  53,  5i,  »0,  «7,  62,  71,  73,  74, 
76,  78, 79,  80,  83,  90,  91,  98,  99, 
100,  101, 102,  107,  lU,  129, 137, 
148,  ISSO,  182,  153, 157, 158, 159, 
162, 169, 170, 197, 210. 

FOUT  des  arches,  197. 

FORTSU&s  aux  sacs  (métier  des),  ,de 
Huy,  135, 192,  193,  239. 


voTxs&B  d^élain  (métier  des),  membre 
du  métier  des  febves,  à  Li^e,  196. 

poTXE&s  et  fondeurs  de  Dînant,  13i. 

pouBKE  h  canon.  Défense  (i*cn  expor- 
ter, 31 . 

PRESTATIONS  militaires,  27,  28,  29, 
31. 

paivxLÉGSS  impériaux,  1,2,  3,  4, 
6,  li,  38,i-i,  57,  U5. 

PUPILLES  (tribunal  des),  à  Saint- 
Trond,215. 


&AOI1VES  (communauté  de),  U6. 
mAiONXES  (village  de),  62. 
RAMÉES  pour  Tornement  des  mai- 
sons, 193. 

EÉALZSATZOMS,  139. 

EEconpEUKs,  73, 78,  79, 80, 81,  89, 

102,105,  106,120,  129,  134,  U2, 

143,155,  156,219,228. 
BECKHEiM  (comté  de),  175. 
EÉFO&MATZOSi  de  Groisbcck,    139. 

V.  Justice  (administration   de  la). 
RÉFORME   (mandements  concernant 

la),  22,  39,  42,  43,  51,  54,  55,  69, 

92,158,165. 
RÉOAUX  du  prince  évéque,  232,  234. 
RELIEFS,  214. 
REMPARTS  de  la  cité,  181. 
RE]!gTES(payement  des),  26, 29, 32, 39, 

40,  44, 49,66, 67,93, 121, 179, 194. 


RÉSIDENTS  et  agents  étrangers,  108. 

RETINE  (village  de),  125*. 

REVENUS  ecclésiastiques,  87. 

RÉVISION  (bénéfice  de),  105. 

Risux.  Ordre  aux  possesseurs  des  hé- 
ritages contigus  de  les  curer,  11  ; 
défense  d*y  jeter  des  immondices, 
18,41. 

RIVAGES  de  11  cité,  181. 

RIVIÈRES  et  ruisseaux.  Entretien,  46, 
160. 

—  à  Saint-Trond,  119. 

ROCHEFORT  (village  de),  238. 

ROCBETTE  (juridiction  de  la),  220. 

ROIS  (fêtes  des  trois),  55,  62. 

RUES  (circulation  dans  les),  pendant 
la  nuit,  13,  17, 19,  50,  63,  78,  97, 
111,148,157. 

RUISSEAUX  (entretien  des),  160. 


s 


(  église  cathédrale 
de),  défense  de  faire  du  bruit  et  de 
trafiquer  aux  abords  de  cette  église, 
37.  —  Défense  de  se  promener  dans 
la  dite  église  et  de  s*y  occuper  d'af- 
faires, 64, 75.  —  Legs  faits  à  la  fa- 
brique de  cette  église,  97, 197. 
►  (prévôt  de),  196. 


SAniT.4RON»  (administration  de  la 
ville  de),  136, 219,  222. 

—  (foire  de),  153. 

^  (moulins  Aes  environs  de),  65. 

—  (port  des  armes  à),  219. 

—  (revenus  des  pauvres  h)  140. 

—  (tribunal  des  pupilles  à),  215. 
SALAIRE  des  ouvriers,  86. 
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(commerce  du)  31 ,  32. 
(commanautë   de).  Établisse- 
ment d*uii  marché  et  de  deux  fran- 
ches foires,  8, 25. 

sjkw-co3mvivê.  Défense  d^en  donner 
aux  homicides  et  autres  criminels, 
88,  92,  112. 

sAWxanÉms  (la)  ;  défense  de  jeter 
des  immondices  dans  le  bras  de 
Meuse  qui  la  traverse,  12. 

SCSI,  (droit  du  petit),  178,  180. 

scBOOT  (confrérie  de  Notre-Dame  â), 
217. 

SEBS  VACANTS,  72. 

(fabrication  et  vente  du),  85.  * 
(exécution  des),  170. 

SB&Axno  (ban  de)  ;  chasse  et  pèche, 
82,  166. 

—  (bois  de),  15, 162. 

8BBIHGBAMFB  (village  dc),  238. 

ssATxcE  militaire,  15,  20,  23,  24, 
25,  26,  a,  50,  52,  59,  60,  61,  63, 
63,67,  68,79,90,97, 103,  t04, 151, 
133,  139,  143,  ils,  150, 15i,  155, 
136,  159, 164, 172,  175,  181,  183, 


188, 189, 190, 191,  195,  218,  223, 

226,  240. 
8I1I8IV-FETXTS  (village  de),  238. 
SOL9AT8  étrangers.  Leur   expulsion 

delacilc,97,98,  101,104, 107. 
somcims  et  sorcières.  106. 
BourKE  (commerce  du),  89,  91. 
BovasAGMB  (communauté  de),  122, 

123. 
aouMOT  (f  illage  de),  225,  230. 
somrEKAiHET^  du    prince  évdque, 

232, 234. 
8PA(eaux  de),  159,211. 
STATUTS  consistoriaux,  112,. 
STATUTS  ecclésiastiques  du  diocèse 

de  Liège,  97. 
STATUTS  synodaux,  116,  123. 
8TISR  (contenance  du),  &  Huy,  210. 
STOCXHBU  (quartier  de),  127. 
STYissE  (rivière  du),  225. 
SUBSIDES  (payement  des),  20,  29, 

49. 
SUROUBT.  V.  Guet, 
STHODE.  V.  Statuli  iynodaux, 
8TH0DE  diocésain  de  Tan  1548,  21. 


de  prêt,  127,128,  141,  195. 

—  à  Dinant,  128,  148. 

—  à  Huy,  115,118. 

—  à  Liége,124,125,130, 131,133,203. 
TAULES  (assiette  des)  au  comté  de 

Looz,  135. 

TAXLLBUBS  (méfier  des)  ou  coutu- 
riers de  Tongres ,  202. 

YASiEEUBs  (métier  des)  de  Iluy,  114, 
235. 

—  de  Liège,  70,  228,  232. 
^  de  Thuin,  220,  221. 
TAVEREEs  îsolécs  (fcrmeturcdos),  7. 
TAVEBEiEBS.  Défcose  de  donner  à 

boire  après  huit  heures  du  soir,  27. 
V.  Bâteliert, 


TELLXif  (village  de],  238. 
TESSBNDERLOO  (  commuuautc   de  ), 
25,217. 

—  (ancienne  confrérie  de),  109. 

—  (chasse  à),  118. 

TBEUx(ban  de),  139,  187,  188,  201, 
209,214,216,226. 

—  (communauté  de),  8,  222,  236. 
TBuiLLXEB  (communauté  dc),  62. 
TBUXN  (ville  de),  52,  60,  125,  150, 

171,191,233. 

—  (haute  vouerie  de],  111. 

—  (métiers  de),  220,221. 
TiLLsasoMT  (traite  de),  191 . 
TOvaBES  (ville  de),  72,  141,  204, 

217,236,237,238. 
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TOII9BB*  (administration  de  la  jus- 
tice à),  21. 

—  (métiers  de),  4» 

ToniBV  (droit  de),  30, 3 1 ,  10, 1 75. 

TKAimiE  (Tranche),  à  Tarquebuse, 
dans  la  cité  de  Liëge,  ?$8. 

t&bute  (concile  de),  222. 


conclue  entre  TEmpereur,  le 

roi  d*Angleterre  et  le  roi  derSardai- 

gne,  34. 
T&nuiTAVX.  Leur  translation  k  Huy, 

173,  17i,  «75. 
TmouvBt  étrangères  (passage  de),  16. 

V.  Affairée  militaires. 


oiriVEiLsiTts  catholiques,  86. 


VAGABONDS  et  mendiants  (expulsion 
des),  9,  26,  30,  32,  53,  3i,  35,  36, 
37, 50,  56, 58, 65,66, 68,  75, 84, 91, 
92,96,  97,  99,  i0i,104,  HO,  H9, 
i23,  133,  157,  li2, 445,  148,  130, 
131,153,  160,163,  164,  166,167, 
168,  169, 172,  178,  180, 186,  190, 

195,  202,  205,  209,  218,  224,  228. 
▼AVLZ-aAiNTB-AHsrai  (villogc  de  la), 

124, 258. 
vsgqvAb  (bois  de  la),  161 . 
VB1ISAHOB8  (époque  des).  V.  VignC' 

ronSm 
tbkvibAb  (Tille  de),  8,  187,   194i 

196,  208,  215,  222,  22o,  229,  230, 
231,  241. 

~  (bande),  110. 

TBSD&B  (usines  établies  sur  la  rivière 

de),  92. 
vxEUX-^VABiBiis   (métier  des)    de 

Huy,  103. 


▼lOBB&oifB  (métier  des)  de  Liège,  10, 

30,31,50,56,62,200. 
vittHOBLEs,  40,  41,  49,  50,  53,56, 

62,  74,  80,  93, 107,  109, 114,  162, 

200. 
▼ZLLEB8  (village  de),  134. 
VZLLBB8  sur  Lcssc  (village  de),  238. 
vzNaT-ABVZ  (tribunal  des),  179. 
vimsas  (métier  des),  107, 
▼zna  (sophistication  des),  193. 
▼iBBux  et  Molhain  (communauté  de), 

200,  221. 
jriat  (ville  de),  7,  17,  63,  93, 109, 

139, 252. 

—  (grand  bailli  de),  210. 

—  (maycur  de),  210. 
vivias  (village  de),  68 
VLXERMAEL  (cour  de),  139, 198, 199. 
▼OLEUB8,  65,  77,  78, 116,  122, 14i, 

152,154. 
▼oTTBai  (manants  de),  112,  122, 130. 
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(les)  de  la  cité,  55. 
(quartier  de),  215. 
(ville  de),  129. 
(ruisseau  de),  215. 


^VAVBBiLLB  (villsgc  de),  238. 
"vrEBiLT  (ville  de),  205. 
wiMTBBSBOTBir  (surcéauts  de),  194. 
WU8TBEBCB  (communauté  de),  149. 


^^ 


^  -'ô 


'"^mijt'  ■i)"Ci^  Jiffij^  ■!.'&V#"'"  ')■  V 


t 


LISTE  €URONOLOGIQlE 


DES 


ÉDITS  ET  ORDONNANCES 


IfK    I  A 


PRINCIPAUTÉ  DE  LIÈGE , 


DE  ICSl  A  1794. 


•  >/ 


^' 


-fcc? 


>v?- 


l!  }  < 


êmtelleB , 


E.M.    DEVROYE    ET  C«,   fMPRlMEU»    DU   «01, 


A^^; 


18fi 


I 


f 


/ 


COMMISSION  ROYALE 


rOM  LA  rUlLMATIOM 


DES  ANCIENNES  LOIS  ET  ORDONNANCES 


aNB  SA  anui(i^8QV8« 


LISTE  GHRONOIOGIQllE 


DES 


ÉDITS  ET  ORDONNANCES 


DE   LA 


PRINCIPAUTÉ  DE  UÉGE, 


DE  1684  A  1794. 


fivuxtiits, 


£M.  DEYROYE  ET  C*,  IMPRIMEUR  DU  ROI, 

■DE   OK   lOCVAlH. 

1851 


RAPPORT  AU  ROI 


BT  ARRÊTÉS  ROYAUX 


PORTANT  ÉTABLISSEMENT  DE  LA  COMMISSION 


CHARGÉE  DE  PUBLIER  LES  ANCIENIIES  LOIS  ET  OROONNAIICES. 


Sire, 


Les  lois  et  autres  dispositions  qui  régissaient  les  divers  pays  com- 
posant la  Belgique  actuelle  n'ont  jamais  été  recueillies  que  d'une 
manière  incomplète  :  ces  collections,  d'ailleurs,  dépourvues  de  tout 
caractère  officiel,  s'arrêtent  pour  la  plupart  vers  la  seconde  moitié 
du  dernier  siècle ,  c'est-i-dire  précisément  à  l'époque  dont  la  légis- 
lation a  conservé  le  plus  de  points  de  contact  avec  les  intérêts  encore 
ouverts. 

Il  serait  donc  d'une  haute  utilité,  non-seulement  de  rechercher  et 
de  publier  les  documents  appartenant  h  cette  dernière  période,  mais 
encore  de  compléter  et  peut-être  même  de  reproduire  en  un  seul 
corps  tous  les  monuments  de  notre  ancienne  législation. 

Déjà  l'arrêté  royal  du  15  octobre  1832  a  prescrit  un  premier 
classement  des  archives  existant  dans  les  différents  dépôts.  L'exécution 
qu'a  reçue  cet  arrêté  peut  être  considérée  comme  un  acheminement 
vers  les  travaux  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'entreprendre.  Cependant, 
lorsque  tous  les  matériaux  auront  été  réunis,  lorsque  l'on  aura 
recueilli  toutes  les  dispositions  qui  ont  régi  l'ancienne  Belgique ,  il 
restera  encore  à  rechercher  dans  quelles  parties  du  pays  ces  diverses 
dispositions  ont  été  en  vigueur.  Ce  ne  sera  que  lorsque  ces  difficultés 
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préliminaires  auront  été  résolues,  qu'il  sera  possible  de  procéder  à 
une  coordination  dont  le  plan  ne  pourrait  être  arrêté  dès  à  présent. 
J'ai  rhonneur,  Sire,  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  confier  les 
travaux  préparatoires  de  la  publication  dont  je  viens  d'exposer  les 
bases  principales  à  une  commission  composée  d'hommes  versés  dans 
la  connaissance  de  nos  anciennes  institutions. 

Le  Miniêtre  de  la  Justice, 
Baron  J.  d'Anetban. 


LËOPOLD ,  Roi  DES  Belges  , 
A  tous  présents  et  &  venir,  Salut. 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice, 

Nous  AVONS  arrétjS  et  arrêtons  : 

Art.  i**.  Il  sera  publié,  aux  irais  de  l'État,  un  recueil  des  dispo- 
sitions qui  ont  régi  les  divers  territoires  dont  se  compose  la  Belgique 
actuelle,  avant  leur  réunion  à  la  république  française. 

Art.  â.  Les  travaux  préparatoires  de  cette  publication  sont  confiés 
à  une  commission  spéciale,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
Nous. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  la  Justice,  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  arrêtera  le  plan  définitif  de  la  publication  prescrite 
p«r  l'art.  1**. 

Donné  à  Bruxelles,  le  48  avril  1846. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Baron  J.  d'Anethan. 
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LÉOPOLD ,  Roi  des  Belgbs, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice, 

Nous  AVONS  ARRÉTlâ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  i*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  l'art.  2  de  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

MM.  Leclercq,  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  pré- 
sident; 

Raikem,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Liège, 
vice-président  ; 

De  Cuyper,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 

De  Jonche,  docteur  en  droit,  à  Bruxelles  ; 

Dblebecque,  avocat  général  près  la  cour  de  cassation  ; 

Delrée,  avocat  à  la  cour  d'appel ,  juge  suppléant  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Liège  ; 

De  Saint-Genois,  bibliothécaire  de  l'université  de  Gand  ; 

Gachard,  archiviste  général  du  royaume  ('}; 

Polain,  archiviste  de  la  province  de  Liège  ; 

Van  Innis,  président  k  la  cour  d'appel  de  Gand  ('), 

Art.  2.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres  de  la  com- 
mission seront  calculés  d'après  le  taux  établi  par  notre  arrêté  du 
31  décembre  1845  [Moniteur,  4846,  nMi). 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  48  avril  4846. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Baron  J.  o'Anethan. 

(')  Bf.  Gachard  a  été  nommé  secrétaire  de  la  commission  dans  la  première 
séance,  tenue  le  14  jaillet  1846. 

('}  M.  Van  Innis,  qui  n*a  pas  accepté,  a  été  remplacé  par  M.  Coiinei.  (Voir 
Parrété  royal  du  9  juin,  qui  suit.) 
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LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  notre  arrêté  du  i8  avril  dernier  [Moniteury  i846,  n**  4iâ); 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  des  travaux 
préparatoires  de  la  publication  des  anciennes  lois  du  pays  : 

BfM.  GoLiNEZ,  avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 
Grandgagnage,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
Donné  à  Laekcn,  le  i9  juin  1846. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Baron  J.  d'Anetdan. 


^    EXTRAITS 


nES 


PROCÈS-TËRBAUX  DE  U  COMMISSION. 


drancr  iu  U  futlUt  1846. 


M.  le  président  propose  que  la  commission  s'occupe  immédiatemenl 
du  plan  qu'elle  suivra  pour  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  lui  est 
confiée.  11  donne  lecture  des  questions  suivantes ,  qu'il  a  rédigées , 
comme  pouvant  servir  de  bases  à  la  discussion  : 

i""  Que  devra  comprendre  le  Recueil? 

2®  Devra-t-il  être  divisé  en  plusieurs  parties  distinctes ,  et  com- 
ment? 

5"*  Dans  quel  ordre  les  actes  que  comprendra  le  Recueil,  ou  chaque 
partie  du  Recueil,  devront-Us  y  être  rangés  ? 

4'  Quels  sont,  indépendamment  de  cet  ordre,  les  moyens  de  mettre 
les  diverses  parties  du  Recueil  en  rapport  entre  elles,  et  d'y  rendre 
les  recherches  faciles^  promptes  et  complètes  ? 

5'  La  commission  sera-t-elle  divisée  en  plusieurs  commissions 
particulières,  travaillant  séparément,  mais  se  réunissant  périodique- 
ment, pour  comparer  les  résultats  de  leurs  travaux,  et  les  faire 
concorder  entre  eux? 

G"*  Quelle  marche  doit  être  suivie  pour  les  recherches,  les  vérifi- 
cations et  les  travaux  préliminaires  à  l'adoption  des  actes  destinés  à 
entrer  dans  le  Recueil? 

7<*  Quelle,  pour  l'adoption  définitive  de  ces  actes? 

S"*  Gomment  les  travaux  seront-ils  répartis  entre  les  membres  de  la 
commission  ? 
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9''  Quels  doivent  être,  entre  les  commissions  particulières,  les 
rapports  nécessaires  pour  la  concordance  de  leurs  travaux? 

M.  le  président  demande  que  la  commission  statue  successivement 
sur  chacune  de  ces  questions,  dans  Tordre  selon  lequel  elles  sont 
posées. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  conviendrait ,  avant  toute  autre 
chose,  de  constater  l'état  des  matériaux  manuscrits  et  imprimés,  des- 
quels la  commission  pourra  disposer  pour  la  publication  dont  elle  est 
chargée  ;  mais  d'autres  membres  répondent  que  ce  point  est  prévu 
par  la  sixième  des  questions  que  M.  le  président  a  posées,  et  la 
commission  passe  à  la  discussion  de  celles-ci  : 

La  première  question  :  «  Que  devra  comprendre  le  Recueil  ?  »  donne 
lieu  à  un  long  débat,  auquel  tous  les  membres  prennent  part. 

Les  points  suivants  sont  successivement  discutés  et  mis  aux  voix  : 

Comprendra-t-on,  dans  la  collection  des  lois  et  ordonnances,  les 
traités  conclus  par  les  souverains,  soit  avec  leurs  sujets,  soit  avec  des 
princes  étrangers? 

Y  comprendra-t-on  les  coutumes  homologuées  ou  non  homolo- 
guées ,  ainsi  que  les  ordonnances  et  décrets  qui  ont  interprété  ou 
modifié  les  premières? 

Y  comprendra-t-on,  enfin,  non-seulement  les  ordonnances  géné- 
rales et  provinciales,  mais  les  ordonnances  et  règlements  locaux , 
émanés  du  pouvoir  souverain  ? 

La  commission  se  prononce  sur  ces  trois  points  pour  raflirmative. 

Elle  pense  qu'on  ne  pourrait  exclure  les  traités  d'un  u  Recueil  des 
dispositions  qui  ont  régi  les  divers  territoires  dont  se  compose  la 
Relgique  actuelle,  »  sans  y  laisser  une  grande  lacune,  car  les  traités 
ne  liaient  pas  seulement  les  gouvernements  par  qui  ils  étaient  conclus, 
ils  obligeaient  encore  le  pays. 

Quant  aux  coutumes  qui  réglaient  les  di*oits  civils  et  politiques  des 
citoyens,  et  qui  aujourd'hui  encore  reçoivent  une  application  assez 
fréquente,  la  commission  en  considère  l'insertion  dans  le  Recueil 
qu'elle  est  chargée  de  publier  comme  étant  de  la  dernière  impor- 
tance. C'est  dans  nos  anciennes  coutumes  qu'on  apprend  le  mieux  à 
connaître  le  mécanisme  de  nos  vieilles  institutions  communales  et  les 
principes  de  droit  privé  qui,  durant  plusieurs  siècles,  furent  en 
vigueur  dans  les  diverses  parties  de  notre  pays. 
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Enfin,  à  l'égard  des  ordonnances  et  règlements  dont  l'objet  est 
d'intérêt  purement  local,  la  oonunission  estime  que  les  actes  de  cette 
espèce,  en  tant  qu'ils  sont  émanés  du  pouvoir  souverain,  doivent 
faire  partie  d'un  Recueil  destiné  k  reproduire,  d'une  manière  aussi 
complète  que  possible,  les  monuments  de  l'ancienne  législation  de 
notre  pays,  et  elle  est  d'autant  plus  portée  à  émettre  cette  opinion , 
qu'on  ne  saurait  contester  l'influence  que  certaines  de  nos  villes 
exercèrent ,  à  différentes  époques  de  notre  histoire ,  sur  le  reste  du 
pays. 

La  commission  passe  à  la  deuxième  question  :  «  Le  Recueil  devra- 
t-il  être  divisé^cn  plusieurs  parties  distinctes,  et  comment?  n 

Elle  décide  qu'il  sera  divisé  en  deux  parties,  savoir  :  une  pour  les 
anciens  Pays-Bas  autrichiens ,  et  une  pour  les  pays  de  Liège  et  de 
Stavelot  ;  que  chaque  partie  aura  trois  divisions  publiées  séparément, 
dans  Tordre  qui  suit  :  Ordonnances,  Coutumes,  Traités. 

Sur  la  troisième  question  :  «  Dans  quel  ordre  les  actes  que  com* 
prendra  chaque  partie  du  Recueil  devront^ils  être  rangés?  »  la  com- 
mission se  prononce  pour  l'ordre  chronologique. 

La  discussion  amène  l'examen  du  point  de  savoir  à  quelle  époque 
on  fera  remonter  le  Recueil. 

La  commission  ,  après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres , 
décide  qu'il  commencera  à  partir  de  l'époque  où  les  diverses  provinces 
du  royaume  ont  eu  leurs  souverains  particuliers. 

M.  le  président  propose  de  discuter  la  question  de  savoir  si  la 
commission  commencera  ses  travaux  et  ses  publications  par  l'époque 
la  plus  reculée,  ou  par  toute  autre  à  fixer. 

Plusieurs  membres  émettent  l'opinion  qu'il  conviendrait  de  com- 
mencer par  l'époque  la  plus  ancienne  sur  laquelle  nous  possédions 
des  actes  imprimés  ou  manuscrits,  pour  descendre  ensuite  le  cours 
des  temps  :  ils  disent  que  c'est  là  l'ordre  qu'indique  la  logique,  et 
que  réclame  la  science  ;  ils  se  prévalent  de  l'exemple  du  Recueil  des 
ordonnances  du  Louvre. 

D'autres  membres,  tout  en  reconnaissant,  au  point  de  vue  de  la 
science,  la  justesse  de  ces  observations,  pensent  néanmoins  qu'il  serait 
préférable  de  publier  d'abord  les  ordonnances,  du  dernier  siècle.  Ils 
font  remarquer  que  la  recherche  et  la  réunion  des  actes  qui  appar- 
tiennent au  moyen  %(^  entraîneront  de  grandes  diflicultés,  et  exigeront 
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un  temps  considérable  ;  qu'il  s'écoulerait  ainsi  plusieurs  années,  avant 
qu'on  pût  mettre  le  premier  volume  de  la  collection  sous  presse  ; 
qu'au  contraire,  les  ordonnances  du  dernier  siècle  seraient  faciles  à 
recueillir,  et  que,  pendant  qu'on  travaillerait  k  leur  publication,  on 
s'occuperait  de  la  recherche  des  ordonnances  antérieures  ;  que,  d'ail- « 
leurs,  la  législation  du  dernier  siècle  peut  être  tous  les  jours  d'une 
utilité  pratique  ;  enfin,  que  les  recueils  des  placards  de  Brabant  et  de 
Flandre,  quelque  imparfaits  qu'ils  soient ,  peuvent  cependant  être 
consultés,  le  premier  jusqu'à  l'année  1768,  et  l'autre,  jusqu'à  1786, 
tandis  que,  à  partir  respectivement  de  ces  deux  époques,  il  n'existe 
pas  d'ouvrage  qui  en  ofire  la  continuation.  A  l'objection  qu'on  vou- 
drait tirer  de  ce  que  la  publication  des  ordonnances  du  dernier  siècle, 
avant  celle  des  ordonnances  qui  ont  précédé,  serait  contraire  à  une 
bonne  méthode,  les  mêmes  membres  répondent  que  l'on  concilierait 
les  avantages  qu'ils  ont  signalés  avec  les  règles  de  la  méthode  la  plus 
rigoureuse,  en  formant  de  la  collection  qu'il  s'agit  de  publier  plusieurs 
séries  ;  que  ces  séries  sont  raéçie  indiquées  par  les  événements  poli* 
tiques  qui  se  sont  accomplis  dans  le  pays.  Et,  quant  à  l'exemple 
emprunté  à  la  collection  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  ils 
disent  que  qet  exemple  ne  peut  que  fortifier  leur  système,  puisque, 
commencée  il  y  a  plus  de  cent  soixante  ans,  et  interrompue  seulement 
durant  quelques  années,  cette  collection  n'a  pas-atteint  aujourd'hui 
le  xv!"*  siècle  ;  qu'il  s'écoula  au  delà  de  quarante  années  entre  les 
premiers  travaux  entrepris  pour  la  former,  et  la  publication  du  premier 
volume  ;  enfin,  que  les  éditeurs  sont  obligés  actuellement  de  revenir 
sur  leurs  pas,  à  cause  du  grand  nombre  de  documents  nouveaux  qui 
ont  été  trouvés  pour  les  temps  antérieurs  à  celui  où  la  collection  est 
parvenue. 

La  commission,  après  une  ample  discussion,  se  range  à  l'avis  des 
derniers  opinants.  Elle  décide  que  le  Recueil  des  lois  et  ordonnances 
sera  divisé  en  trois  séries  ;  que,  pour  la  partie  relative  aux  anciens 
Pays-Bas  autrichiens ,  la  première  série  ira  jusqu'à  l'avènement  de 
Charles  Y  ;  la  2*,  jusqu'à  l'avènement  de  la  branche  allemande  de  la 
maison  d'Autriche  ;  la  5*,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  :  que ,  pour  la  partie  concernant  les  pays  de  Liège  et  de 
Stavelot,  la  l"*  série  ira  jusqu'à  l'avènement  d'Érard  de  la  Marck; 
la  2%  jusqu'au  changement  apporté  à  la  constitution  du  pays  de 
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Liège,  en  1684,  par  Maximilieil-Henri  de  Bavière,  et  la  3®,  jusqu'à  la 
réunion  desdits  pays  à  la  France* 

Elle  décide  ensuite  qu'elle  s'occupera  d'alMH*d  de  la  publication  de 
la  5**  série.   - 

La  commission,  rcTcnant  aux  questions  posées  par  M.  le  président 
au  commencement  de  la  séance,  ajourne  sa  résolution  sur  la  4'. 

Elle  décide,  sur  la  3°,  qu'elle  se  divisera  en  deux  sections,  l'une  pour 
la  partie  des  anciens  Pays-Bas  autrichiens  :  l'autre  pour  la  partie  des 
pays  de  Liège  et  de  Stavelot; 

Que  la  première  section  sera  composée  de  MM.  Leclercq,  président, 
Colinez,  de  Guyper,  de  Jonghe,  Delebecque,  de  Saint-Gcnois,  Grand- 
gagnage  et  Gachard  ; 

Que  l'autre  le  sera  de  MM.  Raikcm,  viccrprésident ,  Delrée  et 
Polain. 

La  commission,  après  avoir  délibéré  sur  la  sixième  question  : 
«(  Quelle  marche  doit  être  suivie  pour  les  recherches,  les  vérifications 
et  les  travaux  préliminaires  i  l'adopUon  des  actes  destinés  à  entrer 
dans  le  Recueil  ?  »  reconnaît  que  la  première  chose  à  faire  est  de 
constater  l'état  des  ressources  que  peuvent  lui  ofirir  les  archives  et 
les  bibliothèques  publiques  en  matériaux  manuscrits  et  en  documents 
imprimés. 

Elle  charge,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  collection  qui  sera 
consacrée  aux  anciens  Pays-Bas  autrichiens  : 

M;  Gachard,  de  lui  faire  rapport  sur  les  matériaux  manuscrits  qui 
existent  aux  archives  du  royaume  et  dans  les  autres'  dépôts  de  titres 
du  pays; 

Et  M.  de  Saint-Génois,  de  lui  faire  un  rapport  particulier,  pour  les 
archives  des  deux  Flandres. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  collection  qui  sera  consacrée 
aux  pays  de  Liège  et  de  Stavelot,  el]e  confie  le  même  travail  à 
M.  Polain. 

Elle  charge  MM.  de  Jonghe  et  Delrée  de  lui  faire  rapport ,  le  pre- 
mier pour  la  partie  des  anciens  Pays-Bas ,  le  second  pour  la  partie 
des  pays  de  Liège  et  de  Stavelot,  sur  les  documents  qui  ont  été 
imprimés. 

Ces  divers  rapports  seront  présentés  à  la  prochaine  séance. 

Après  avoir  ainsi  fixé  les  bases  de  la  grande  entreprise  que  le 


gouvernement  a  confiée  à  ses  soins,  et  réglé  les  premiers  travaux  qui 
doivent  en  préparer  l'exécution,  la  commission  croit  devoir  remettre 
à  une  autre  séance  Texamen  des  7%  8*  et  9*  questions  posées  par  M.  le 
président. 


Seancr  iu  9  frotter  1847. 


La  commission  passe  h  Tobjet  principal  de  sa  réunion  de  ce  jour, 
savoir  :  à  la  discussion  de  la  marche  à  suivre  dans  le  dépouillement 
des  matériaux  manuscrits  et  imprimés  qu'elle  est  appelée  h  mettre  en 
œuvre. 

Après  avoir  eu  recours  aux  résolutions  prises  en  la  séance  du 
i4  juillet  i846,  et  conformément  à  ces  résolutions,  elle  décide  qu'elle 
s'occupera  immédiatement  des  travaux  destinés  à  préparer  la  publi- 
cation de  la  troisième  série  du  Recueil  des  ordonnances,  tant  pour 
les  anciens  Pays-fias  autrichiens,  que  pour  les  pays  de  Liège  et  de 
Stavelot; 

Qu'afin  de  parvenir  à  former  une  collection  aussi  complète  que 
possible,  il  sera  d'abord  dressé  une  table  analytique  et  cluronologiquc 
de  toutes  les  ordonnances  imprimées  et  manuscrites  qui  devront 
entrer  dans  les  deux  divisions  de  cette  série  ; 

Que  cette  table  commencera,  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  à  l'an- 
née 1701  (*),  sauf  à  régler  plus  tard  l'ordre  que  devront  occuper,  dans 
la  collection,  les  ordonnances  émanées  concurremment  de  Philippe  V, 
de  Charles  III  et  de  l'électeur  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière, 
comme  souverains  des  Pays-Bas  ; 

Que,  en  ce  qui  concerne  les  pays  de  Liège  et  de  Stavelot,  elle  aura 
pour  point  de  départ  l'année  1 684  ; 

Qu'elle  s'arrêtera,  dans  les  deux  divisions,  à  Tannée  1794; 

Qu'après  qu'elle  aura  été  rédigée,  copie  en  sera  remise  à  chacun 
des  membres  de  la  commission,  qui  en  fera  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier ; 

Que  la  commission  se  réunira  ensuite  pour  entendre  les  obser- 

(')  11  a  été  entendu  qu*on  prendrait  pour  point  de  départ  ravcncmcnt  de 
Philippe  y,  qui  précède  de  quelques  semaines  Tannëc  1701. 
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valions  que  chaque  membre  aurait  à  présenter  sur  cette  première 
rédaction,  et  l'arrêter  définitivement  ; 

Que  la  table,  ainsi  révisée,  sera  livrée  à  l'impression,  et  adressée 
à  tous  les  archivistes  et  bibliothécaires  du  royaume ,  ainsi  qu'aux 
soeiétés  savantes,  dont  le  concours  sera  réclamé  pour  combler  les 
lacunes  qui  pourraient  y  exister; 

Enfin,  que  la  confection  de  la  table  sera  surveillée  et  dirigée,  à 
Bruxelles  et  à  Liège ,  respectivement ,  par  les  deux  sections  de  la 
commission,  telles  qu'elles  ont  été  composées  en  la  séance  du 
i4  juillet  1846. 

Sianct  bu  9  (utn  1847. 

M.  Polain  propose,  pour  la  rédaction  de  la  table  analytique  et 
chronologique  des  ordonnances,  qui  doit  faire  le  premier  objet  des 
travaux  de  la  commission ,  une  formule  contenant  :  1^  la  date  de 
Tordonnance;  2^  le  lieu  où  elle  a  été  rendue  ;  S""  l'objet  qu'elle  con- 
cerne ;  4*  et,  à  la  suite  de  l'analyse,  la  source  manuscrite  ou  imprimée 
de  l'acte. 

La  commission  adopte  cette  formule,  et  décide  que  les  analyses 
se  feront  en  français,  quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  seront 
rédigées  les  ordonnances. 

6fancr  bu  3  août  1847. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  posées  par 
M.  Golinez,  dans  la  note  dont  il  a  été  donné  lecture  h  la  séance  du 
9  juin. 

Ces  questions  sont  successivement  discutées ,  mises  aux  voix  et 
résolues  de  la  manière  suivante  : 

V*  -question.  »  Quelle  langue  faut-il  préférer  pour  le  texte  des 
«  ordonnances?  » 

Cette  question  est  remplacée  par  les  suivantes  : 

«  a.  Lorsqu'une  ordonnance  aura  été  publiée  en  français  et  en 
«  flamand,  l'imprimera-t-on  dans  les  deux  langues,  ou  donnera-t-on 
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«  seulement  le  texte  françaia,  avec  mention  de  l'existenee  du  texte 
«flamand?» 

Résolu,  par  six  voixcontre  deux,  qu'on  donnera  seulement  le  texte 
français,  avec  mention  de  rexistencé  du  texte  flamand.    • 

u  b.  Les  ordonnances  qui  n'ont  été  publiées  qu'en  flamand  seront- 
«elles  imprimées  dans  cette  langue  seulement?  ». 

Résolue  négativement  par  cinq  voix  contre  trois. 

«  c.  Joindra-t-on  au  texte  flamand  une  traduction  française,  ou 
«  simplement  une  analyse  de  ce  texte  en  français?  » 

Résolu,  par  cinq  voix  contre  trois,  que  le  texte  flamand  sera 
accompagné  d'une  traduction  française. 

Les  résolutions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  ordonnances 
publiées  en  espagnol,  en  allemand  et  en  anglais. 

â*  question.  «  Faut^il  indiquer  la  date  de  la  publication  faite  par 
tt  les  conseils  de  justice?  » 

La  commission,  informée  que  les  registres  aux  ordonnances  du 
conseil  souverain  de  Rainant  et  du.  conseil  provincial  de  Namur,  qui 
sont  conservés  aux  archives  du  royaume,  renferment  fréquemment, 
de  même  que  ceux  du  conseil  de  Flandre,  cités  par  M.  Colinez,  la 
mention  de. la  publication  faite  de  ces  ordonnances 5  qu'à  certaines 
époques,  pareille  mention  existe  dans  les  registres  du  grand  conseil 
de  Malines)  décide  qu'on  indiquera  la  date  des  publications  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  différentes  jH^ovinces,  en  présence  ou  à  l'intervention 
des  conseils  de  justice,  pour  autant  que  cela  soit  possible. 

3®  question.  «  Faut-il  indiquer  la  date  de  la  publication  faite  par 
u  les  magistrats  des  villes  ?» 

Résolue  négativement. 

4*  question.  «  Faut-il  insérer  dans  le  Recueil  les  ordonnances  du 
«  conseil  de  Flandre  ayant  force. obligatoire,  et  servant  d'interpréta- 
«  tion  ou  de  complément  aux  édits  et  décrets?  » 

Cette  question  est  remplacée  par  les  deux  suivantes  : 

«  a.  Insérera-t-on  dans  le  Recueil  les  ordonnances  et  règlements 
u  émanés  des  .conseils  de  justice,  en  vertu  d'ordres  exprès  du  soave- 
«(  rain  ou  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas?  » 

Résolue  affirmativement. 

«(  6.  Y  insérera-t-on  ceux  dans  lesquels  U  ne  serait  pas  fait  mention 
«  ou  dont  il  ne  résulterait  pas  que  les  conseils  auraient  agi  en  vertu 
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«  d'ordres  du  souverain,  ou  du  gouvemement  général  des  Pays-Bas  ?  n 

Cette  question  est  tenue  en  suspens.  Provisoireipent,  les  ordon^ 
nances  dont  il  s'agit  seront  recueillies  et  analysées  comme  les  autres, 
afin  que  la  commission  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

5*  question.  «L'édîtdes  kermesses,  du  11  février  1786^  mentionne, 
«  comm^  obligatoires,  les  synodes  de  Cologne,  an  1556,  de  Cambrai, 
«  an  1350,  de  Tournay,  an  1589  :  faut-il  insérer  ces  s3n[iodes?  n 

Résolue  négativement,  en  ce  qui  concerne  l'édit  du  11  février  1786. 
La  question  de  l'insertion  des  synodes,  dans  l'ordre  de  leiir  date,  sera 
examinée,  quand  la  commission  s'occupera  de  la  deuxième  série  du 
Recueil. 

6*  question.  »  En  insérant  des  décrets  rendus  sur  requête  des  parties 
u  intéressées,  individus  ou  pouvoirs  constitués,  faut-il  ajouter  cette 
M  requête  ?  » 

Cette  question  sera  résolue  selon  les  cas  spéciaux  qui  pourront 
s'ofiTrir. 

■ 

7*  question.  «  Si  l'on  rencontre  des  ordonnances  qui  concernent 
«  des  localités  devenues  étrangères,  faut-il  les  insérer?  n 

Résolue  négativement. 

8*  question,  k  Quid  des  ordonnances  du  conseil  des  domaines  et 
finances?  » 

Résolu  que  ces  ordonnances  seront  recueillie^  et  comprises  dans  la 
table  chronologique  et  analytique,  mais  que  la  commission  verra  plus 
lard  quelles  seront  celles  qui  devront  être,  ou  non,  insérées. 

9*  question,  u  Quid  des  lois  et  ordonnances  françaises  publiées 
«  durant  l'occupation,  et  concernant  les  localités  occupées  ?  » 

Résolu  qu'elles  seront  insérées  dans  le  Recueil,  suivant  l'ordre  de 
leur  date. 

10**  question,  u  Quid  des  conventions  conclues  entre  différentes 
«  villes,  relativement  au  droit  de  bourgeoisie,  ou  droit  d'issuwe  ?  » 

Résolu  qu'elles  ne  seront  pas  comprises  dans  le  Recueil. 

11«  question.  «  Quid  de  certaines  ordonnances  de  police  locale, 
♦t  qui  rappellent,  par  exemple,  un  fait  digne  de  remarque,  comme 
«  celle  du  magistrat  de  Gand,  du  21  février  1756,  qui  défend  les  fêtes 
«(  du  carnaval,  les  bals,  spectacles,  etc.,  à  cause  des  tremblements 
«  de  terre  ?  » 

Même  résolution. 
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12*  question.  «  Quid  des  keures  des  corporations  et  métiers?  » 
Résolu  qu'elles  seront  insérées,  lorsqu'elles  ont  été  données  ou 
confirmées  par  les  souverains. 


drancr  bu  5  nooembrr  1848. 


M.  le  président,  après  avoir  rappelé  que  la  commission  a  résolu, 
le  14  juillet  1846,  de  comprendre,  dans  le  Recueil  qu'elle  est  chargée 
de  publier ,  les  ordonnances  et  règlements  locaux  émanés  du  pouvoir 
souverain,  et,  le  3  août  1847,  d'y  insérer  aussi  les  ordonnances  et  règle- 
ments émanés  des  conseils  de  justice,  en  vertu  d'ordres  exprès  du  sou- 
verain, ou  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  dit  qu'une  question 
s'est  élevée  au  sujet  des  édits  du  grand  bailli  de  Hainaut,  auxquels  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  résolutions  n'a  paru  expressément  appli- 
cable. 

11  donne  lecture  des  articles  1  et  14  du  chapitre  LX  des  chartes 
générales  de  Hainaut,  décrétées  le  5  mars  1 619 ,  articles  dont  il  résulte 
que  le  grand  bailli,  en  qualité  d'olBcier  souverain  du  pays  et  tenant 
le  lieu  du  comte,  avait  autorité  «  de  faire  édits  et  publications  ser- 
vant au  bien  et  soulagement  des  sujets,  et  pour  le  maintiènement  de 
la  police  et  autres  semblables  cas.  »  11  propose  que  cette  question,  sur 
laquelle  il  a  déjà  appelé  l'attention  des  membres  dans  la  lettre  de 
convocation,  soit  examinée  et  résolue. 

La  discussion  étant  ouverte,  plusieurs  membres  prennent  successi- 
vement la  parole. 

Le  secrétaire  produit  une  consulte  du  conseil  privé  du  25  décem- 
bre 1778,  et  différents  autres  actes  sur  les  changements  qui  furent 
apportés  à  cette  époque  aux  prérogatives  du  grand  bailli  de  Hainaut. 
On  y  voit  que,  d'après  le  conseil  privé  lui-même,  les  chartes  de  Hai- 
naut attribuaient  au  grand  bailli  des  pouvoirs  qui,  dans  toutes  les 
autres  provinces,  étaient  réservés  par  leur  nature  au  gouvernement 
général  ;  et  l'autorité  de  «(  faire  édits  et  publications  »  était  de  ce 
nombre. 

Le  secrétaire  communique  aussi  une  lettre  de  M.  Lacroix,  conser- 
vateur des  archives  de  l'État  à  Mons,  à  qui  il  s'est  adressé,  pour  savoir 


' 
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s'il  existe,  dans  le  dépôt  confié  à  ses  soins,  des  registres  où  auraient 
été  transcrits  des  édits  émanés  du  grand  bailii  de  Hainaut.  M.  Lacroix 
a  parcouhi  la  collection  des  registres  aux  octrois  et  dépêches  qui  a 
été  extraite  du  dépôt  du  Palais  de  Justice,  et  réunie  aux  archives  de 
l'État,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  15  octobre  1852  ;  il  a  com- 
pulsé spécialement  les  registres  de  1568  à  1570,  de  i578  à  1579, 
de  1593  à  1595,  de  1598  à  1599,  de  1625  à  1627,  de  1643  à  1644, 
de  1652  à  1658.  «  11  résulte,  écrit-il,  de  la  lecture  la  plus  attentive 
que  j'en  ai  faite,  que  les  actes  que  ces  registres  contiennent  ne  sont 
que  des  minutes,  souvent  même  des  brouillons,  rebelles  à  la  paléo- 
graphie, et  qu'ils  ne  renferment  qu'un  très-petit  nombre  d'actes  de  la 
nature  de  ceux  dont  fait  mention  l'article  14  du  chapitre  LX  des 
chartes  ;  encore  leur  préambule  faitril  voir,  pour  certains,  de  dates 
plus  rapprochées,  qu'ils  émanent  du  grand  bailli  et  du  conseil.  D'au- 
tres sont  délivrés  sous  la  dénomination  d'octrois,  ou  sous  forme 
d'ordonnances,  de  règlements  de  police,  d'homologations  de  statuts 
de  corps  de  métiers,  de  renouvellement  de  sceaux  échevinaux,  etc.  » 
M.  Lacroix  ajoute  qu'il  a  noté  tous  les  passages  des  registres  en  ques- 
tion, qui  lui  ont  paru  utiles  à  connaître,  et  qu'il  est  prêt  à  en  agir  de 
même  pour  la  collection  entière,  quoique  cette  tâche  soit  longue  et 
pénible. 

La  commission ,  après  un  inàr  examen ,  estime  que  les  édits  et 
publications  émanés,  aux  termes  des  articles  1  et  14  du  chapitre  LX 
des  chartes  de  Hainaut  de  1619,  soit  du  grand  bailli  seul,  soit  du 
grand  bailli  avec  le  concours  du  conseil  souverain,  antérieurement  h 
l'année  1779,  peuvent  être  placés  sur  la  même  ligne  que  les  actes 
émanés  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas  ;  elle  décide,  par 
suite,  qu'ils  seront  compris  dans  le  Recueil  des  ordonnances. 


—  M.  le  président  invite  la  commission  k  examiner  une  autre  ques- 
tion également  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  est  celle  de  savoir  si  la  réso- 
lution prise,  le  3  août  1847,  d'insérer  dans  le  Recueil  les  ordonnances 
firauçaises  ««  publiées  durant  l'occupation  et  concernant  les  localités 
occupées,  »  s'applique  à  toutes  les  ordonnances,  générales  et  spécia- 
les, mises  en  vigueur  dans  ces  localités,  ou  s'il  faut  lui  donner  un 
sens  plus  restreint ,  c'est-à-dire  si  elle  ne  s'applique  qu'aux  seuls 
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règlements  et  ordonnances  concernant  spéeialement  les  parties  du 
territoire  actuel  de  la  Belgique  qui  furent  régies  par  la  France,  de 
droit  ou  de  fait,  à  diverses  époques.  ' 

La  commission,  après  une  courte  discussion,  interprète  sa  résolu- 
tion du  3  août  1847  en  ce  sens  :  que  les  ordonnances  françaises 
publiées  durant-  l'occupation,  et  concernant  spécialement  les  localités 
occupées,  seront  seules  insérées  dans  le  Recueil. 

Ces  points  décidés,  la  commission  .s'occupe  d'une  question  que 
soulève  le  rapport  de  la  section  chargée  de  publier  les  ordonnances 
des  anciens  Pays-Bas  autrichiens  :  il  s'agit  de  savoir  si,  vu  le  nombre 
des  actes  qui  doivent  entrer  dans  la  3*  série  du  Recueil,  il  ne  serait 
pas  préférable  que  la  table  en  fût  imprimée  en  deux  parties  *.  la  pre- 
mière s'étendant  des  années  i700  h  1750,  et  l'autre  comprenant  les 
années  1751  à  1794. 

M.  le  président  rappelle,  à  ce  sujet,  qu'il  a  été  décidé,  en  séance 
du  9  février  1847,  que,  avant  l'impression  des  tables,  copie  en  serait 
remise  k  chacun  des  membres,  qui  en  ferait  l'objet  d'un  examen  par- 
ticulier. Il  dit  qu'on  ne  pouvait  prévoir  alors  que  ces  tables  seraient 
un  ouvrage  aussi  considérable.  Il  fait  observer  que  la  nécessité  de  les 
transcrire  pour  chaque  membre  entraînerait  des  frais  assez  élevés, 
et  il  demande,  en  conséquence,  si  l'etamen  auquel  les  membres 
auront  k  se  livrer  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  en  même  temps  que  celui 
du  public,  après  l'impression  des  tables. 

Il  est  résolu  que  la  section  de  Bruxelles  pourra  faire  imprimer  la 
table  des  ordonnances  des  abnécs  1700  à  1750,  aussitôt  qu'elle  l'aura 
complétée,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  remettre  préalablement  une 
copie  aux  membres. 


Séance  bu  29  futn  1849. 


M.  le  président  rappelle  que,  dans  la  séance  du  5  novembre  1848, 
la  section  de  Bruxelles  a  été  autorisée  à  faire  imprimer  la  liste 
chronologique  des  ordonnances  de  1700  à  1750,  sans  que  la  com- 
mission, toutefois,*  ait  réglé  la  forme  en  laquelle  serait  exécuté  cet 
ouvrage.  Il  ajoute  que  le  bureau  a  cru  devoir,  en  conséquence,  faire 
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faire  .un  spécimen  dont  chaque  membre  9  reçu  un  exemplaire  avec 
sa  lettre  de  convocation,  et  il  invite  la  commission  à  se  prononcer  à 
cet  égard. 

D'après  le  spécimen,  qui  est  déposé  àur  le  bureau,  la  liste  chrono- 
logique serait  imprimée  dans  le  même  format  que  le  Recueil  des  pro- 
cès-verbaux, dont  il  serait  considéré  comme  une  sorte  d'appendice.  A 
la  suite  de  l'analyse  des  actes  viendrait  la  citation  des  sources,  selon 
un  ordre  méthodique  et  régulier. 

Un  membre  pense  que  le  format  de  la  liste  chronologique  devrait 
être  celui  du  Recueil  même  des  ordonnances,  et  il  demande  que  la 
commission  statue  sur  le  choix  de  ce  dernier.  Son  avis  serait  que  le 
format  grand  in-S"",  à  deux  colonnes,  fût  adopté.  Il  met  sous  les  yeux 
de  ses  collègues  un  spécimen  exécuté  dans  ce  système. 

La  question  de  savoir  si  la  liste  chronologique  à  publier  devra  se 
rapporter,  par  son  format,,  au  Recueil  des  procès-verbaux,  ou  au 
Recueil  des  ordonnances,  donne  lieu  à  une  discussion  dans  laquelle 
la  plupart  des  membres  sont  entendus. 

Finalement,  la  commission,  sans  rien  préjuger  sur  le  format  du 
Recueil  des  ordonnances,  adopte,  pour  la  liste  chronologique,  le  spé- 
cimen qui  lui  a  été  soumis  par  le  bureau. 

Elle  décide  que  cette  liste  sera  tirée  à  750  exemplaires,  dont  250 
pourront  être  livrés  au  commerce. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  offres  de  plusieurs  imprimeurs, 
elle  laisse  le  choix  à  faire  au  bureau,  qui  demandera  l'approbation 
de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  pour  les  arrangements  auxquels  il  se 
sera  arrêté. 

Les  résolutions  qui  précèdent  seront  applicables  k  la  liste  chrono- 
logique que  doit  publier  la  section  de  Liège. 

—  M.  le  président  fait  remarquer  que  le  rapport  de  cette  dernière 
section  contient  plusieurs  points  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de  statuer. 
En  premier  lieu,  dit-il,  il  s'agit  de  déterminer  si,  dans  la  liste  qu'elle 
publiera,  les  ordonnances  du  pays  de  Stavelot  seront  confondues  avec 
celles  du  pays  de  Liège,  ou  si  elles  formeront  une  division  séparée. 

La  plupart  des  membres  prennent  la  parole.  Les  uns  expriment 
l'avis  que  la  division  est  préférable  ;  d'autres  voudraient  qu'une  seule 
série  chronologique  comprit  les  ordonnances  de  Liège  et  de  Stavelot  ; 
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d'autres  encore,  sans  se  prononcer  en  ce  qui  concerne  le  Recueil  des 
ordonnances,  trouvent  qu'il  vaudrait  mieux,  dans  la  liste  chronolo- 
gique, séparer  les  deux  pays. 

Après  une  ample  discussion,  la  commission  décide,  relativement 
h  la  3°  série  du  Recueil,  la  seule  dont  la  section  de  Liège  s'occupe  en 
ce  moment,  que  la  liste  chronologique  des  ordonnances  formera  deux 
divisions  :  la  première  pour  le  pays  de  Liège,  la  seconde  pour  le  pays 
de  Stavelot,  et  elle  autorise  la  section  i  mettre  sous  presse  la  liste  de 
la  première  division,  aussitdt  que  celle-ci  sera  achevée. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  que  M.  Polain, 
au  nom  de  la  section  de  Liège,  a  posées  dans  la  dernière  séance.  Ces 
questions  sont  examinées  et  résolues  ainsi  qu'il  suit  : 

i'*  question.  «  Les  mandements  émanés  du  pouvoir  souverain , 
u  et  réglant  la  police  des  villes,  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  : 
«c  les  mandements  gènèrauxj  ceux  qui  intéressent  tout  le  pays,  et  les 
u  mandements  particuliers,  qui  ont  trait  seulement  a  une  localité.  On 
«  pouirait  encore  distinguer  les  mandements  d'une  durée  iUimitée,  et 
«(  les  mandements  relatifs  à  quelques  circonstances  du  nwment.  La 
«  commission  entend-elle  les  comprendre  tous  dans  le  Recueil  de  nos 
u  anciennes  lois?  » 

Résolue  affirmativement ,  conformément  au  principe  adopté  déjà 
dans  la  séance  du  14  juillet  1846. 

^*  question.  «  La  question  de  savoir  &  qui  il  appartenait  de  régler 
«(  la  police  des  villes  ^  été  fort  longtemps  controversée  au  pays  de 
K  Liège.  De  1684  &  1789,  le  prince,  à  la  vérité,  s'est  trouvé  seul 
u  en  possession  de  ce  droit;  mais,  à  l'époque  de  la  révolution,  les 
«  communes  ont  de  nouveau  fait  admettre  leurs  anciennes  préten- 
t(  tions  k  ce  sujet.  Les  ordonnances  de  l'espèce,  publiées  alors  par  les 
<(  administrations  des  villes,  devront-elles  être  comprises  dans  le 
tt  Recueil?  >» 

Résolue  négativement,  par  le  même  motif  qui,  dans  la  séance  du 
3  août  1847,  a  fait  exclure,  du  Recueil  des  ordonnances  des  anciens 
Pays-Bas  autrichiens,  les  ordonnances  de  police  émanées  de  l'autorité 
locale,  et  même  les  conventions  conclues  entre  différentes  villes,  au 
sujet  du  droit  de  bourgeoisie  et  du  droit  d'issue. 

Et,  en  effety  le  Recueil  ne  doit  contenir  les  ordonnances  et  règle-* 
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menU  limités  à  une  partie  du  pays,  provinces  ou  communes,  qu'en  tant 
qu'ils  sont  émanés  du  pouvoir  souverain  ;  or,  tel  n'était  pas  le  principe 
des  ordonnances  de  police  publiées  par  les  administrations  des  villes. 
La  principauté  de  Liège  était  un  État  dont  la  souveraineté  active  appar- 
tenait au  prince  seul,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  et,  en  dehors 
de  ces  limites,  au  prince  et  aux  états.  Les  villes,  quelle  que  fût  leur 
indépendance  du  pouvoir  souverain,  dans  l'exercice  de  quelques-unes 
de  leurs  attributions,  n'exerçaient  qu'un  pouvoir  communal,  plus  ou 
moins  étendu,  mais  n'exerçaient  pas  la  souveraineté  de  l'État,  et  ue 
prétendaient  même  pas  l'exercer. 

Un  membre  demande  si  les  ordonnances  locales,  lorsqu'elles  sont 
revêtues  de  l'approbation  du  gouvernement,  doivent,  ou  non,  être 
comprises  dans  le  Recueil. 

Il  est  décidé  qu'une  simple  sanction  apposée  au  bas  de  pareilles 
ordonnances  ne  leur  fait  pas  perdre  le  caractère- d'actes  émanés  de 
l'autorité  locale  ;  que,  par  conséquent,  dans  ce  cas,  elles  doivent  être 
exclues  du  Recueil,  mais  qu'elles  y  seront  admises  toutes  les  fois 
qu'elles  se  trouveront  incorporées  dans  l'ordonnance  ou  le  décret 
du  gouvernement  qui,  en  les  approuvant  dans  cette  forme,  les  fait 
siennes. 

3*  question.  «  Qui4  des  constitutions  et  coutumes  générales  de 
«t  l'Empire,  dont  le  pays  de  Liège  était  membre  ?  Ne  faudra-t-il  pas 
u  se  borner  à  la  publication  des  rescrits  et  des  privilèges  impériaux 
«  particuliers  au  pays  de  Liège,  et  renvoyer,  pour  le  reste ,  à  la  col- 
«  lection  de  Goldast  et  à  d'autres  de  même  nature  ?  » 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  analogie  complète  entre  les  constitutions 
et  les  coutumes  générales  de  l'Empire,  et  les  ordonnances  générales 
de  la  France  publiées  et  mises  à  exécution  dans  quelques-unes  de  nos 
provinces  pendant  leur  occupation  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  la 
commission  estime  néanmoins  que  là  résolution  prise  en  la  séance 
du  5  novembre  4848,  au  sujet  de  ces  dernières  ordonnances,  doit 
également  servir  de  règle  pour  les  constitutions  impériales  publiées 
dans  les  principautés  de  Liège  et  de  Stavelot. 

4*  question,  u  Quiddes  mandements  exécutoires  des  décisions  prises 
«  par  les  trois  états  du  pays,  touchant  l'établissement  des  moyens 
te  publics,  la  prohibition  ou  la  libre  entrée  de  certaines  denrées  ou  ma- 
u  tières,  rétablissement  de  barrières  sur  les  chaussées  de  l'État,  etc.?  » 
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M.  Polain,  pour  l'éclaircissement  de  cette  question,  communique 
divers  mandements  du  prince-évéque  de  Liège,  pris  parmi  ceux  aux- 
quels elle  s'applique.  Il  fait  observer  que  ces  mandements  avaient 
véritablement  le  caractère  de  lois,  puisqu'Us  procédaient  du  concours 
du  prince  et  des  trois  états  qui  for-maient  ce  qu'on  appelait,  dans  la 
principauté  de  Liège,  le  sens  du  pays  :  il  lui  parait,  par  ce  motif, 
qu'on  ne  saurait  les  exclure  du  Recueil  des  ordonnances. 

Plusieurs  membres  demandent  comment  il  en  a  été  usé,  relativement 
aux  actes  de  la  même  nature,  pour  la  partie  du  Recueil  qui  concerne 
les  anciens  Pays-Bas  autrichiens. 

Le  secrétaire  fait  connaître  que,  en  exécution  de  la  résolution  du 
3  août  4847,  les  ordonnances  du  conseil  des  finances,  et,  à  plus  forte 
raison,  celles  du  gouverneur  général,  qui  concernent  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  ont  été  recueillies,  pour  être  comprises  dans 
la  table  chronologique  et  analytique ,  mais  qu'on  a  laissé  de  càté  et 
les  actes  par  lesquels  les  états  des  provinces,  ainsi  que  les  magistrats 
des  villes,  étaient  autorisés  à  lever  des  impôts,  ou  à  créer  des  rentes, 
et  ceux  qui  décrétaient  l'établissement  des  droits  de  barrières. 
Selon  lui,  la  forme  de  ces  dernières  catégories  de  documents  ne 
permet  guère  qu'on  leur  donne  place  dans  le  Recueil  des  lois  et 
ordonnances ,  quelque  intérêt  qu'ils  puissent  offrir  :  c'était  oiHJinai- 
rement  par  les  actes  d'acceptation  des  subsides ,  que  les  états  étaient 
autorisés  à  continuer  la  levée  des  impôts  existants,  à  les  augmenter, 
ou  à  en  établir  de  nouveaux  ;  pour  les  emprunts  qu'ils  faisaient, 
des  lettres-patentes  d'octroi  étaient  nécessaires.  Les  administrations 
des  villes  et  des  châtellenies  avaient  aussi  besoin  d'un  octroi,  soit 
pour  emprunter,  soit  pour  créer  des  impAts.  Enfin  l'établissement  de 
barrières  et  la  fixation  des  droits  h  y  percevoir  résultaient  toujours 
de  l'octroi  qui  autorisait  la  construction  des  routes.  Or,  les  octrois  et 
les  actes  d'acceptation  des  subsides  peuvent-ils  être  considérés  comme 
des  lois  ou  des  ordonnances  ? 

Le  secrétaire  ajoute  que,  si  ces  documents  étaient  admis  dans  le 
Recueil,  ils  le  grossiraient  d'une  manière  démesurée  :  car  les  octrois 
sont  excessivement  nombreux,  et  les  actes  d'acceptation  des  sub- 
sides étaient  annuels  ;  il  y  avait  même  des  provinces,  teUes  que  le 
Brabant,  le  Limbourg,  le  Luxembourg,  le  comté  de  Namur,  la  sei- 
gneurie de  Malincs,  où  le  subside  était  demandé  deux  fois  par  année. 
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Il  faudrait  faire,  d'ailleurs,  pour  les  rassembler,  des  recherches 
Immenses  :  la  plupart  des  actes  d'acceptation  des  subsides  antérieurs 
à  1751  nous  manquent,  à  cause  de  la  destruction  des  archives  du 
conseil  des  finances,  arrivée,  cette  année-U,  par  Fincendie  du  palais 
de  Bruxelles  ;  on  serait  donc  obligé  d'entreprendre  le  dépouillement 
des  archives  des  anciens  états,  qui  sont  elles-mêmes  incomplètes. 

Pour  les  octrois,  il  ne  suffirait  pas  de  compulser  les  registres,  les 
cartons  et  les  liasses  des  archives  du  royaume  :  ainsi  que  cela  a  été 
établi  dans  le  mémoire  sur  Tancienne  législation  en  cette  matière,  qui 
fait  partie  du  grand  ouvrage  publié  par  les  soins  de  M.  Nothomb,  en 
i845,  le  gouvernement  général  n'était  pas  le  seul  pouvoir  qui  accordât 
des  octrois  pour  la  levée  d'accises  et  d'impôts  :  les  conseils  souverains 
de  Brabant  et  de  fiaînaut  exerçaient  la  même  autorité.  Il  y  aurait 
donc  à  fouiller  aussi  les  archives  de  ces  conseils,  et  Ton  ne  pourrait 
se  dispenser  d'en  faire  autant  à  Lille,  où  sont  les  registres  de  l'an*- 
cienne  chambre  des  comptes  de  Flandre  jusqu'en  4660. 

Plusieurs  membres  pensent  que  la  forme  des  documents  est  indif- 
férente, et  que  c'est  au  fond  qu'il  faut  s'attacher.  Ils  estiment  qu'un 
recueil  d'ordonnances  dont  seraient  exclus  les  actes  relatifs  à  la  légis- 
lation financière  du  pays  serait  inconlplet  :  ils  font  ressortir  Pimpor- 
tance  qu'ont,  dans  l'histoire,  les  questions  d'impôts,  surtout  en 
Belgique,  où,  à  diverses  époques,  elles  excitèrent  des  troubles  graves  : 
il  est  d'autunt  plus  nécessaire,  à  leurs  yeux,  de  recueillir  les  octrois 
et  autres  documents  relatifs  à  la  levée  des  impôts,  qu'on  ne  possède 
jusqu'ici  que  fort  peu  dé  notions  à  ce  sujets* 

La  discussion  s'étant  prolongée,  M.  le  président  lève  la  séance  a 
cinq  heures,  et  la  continue  au  lendemain,  à  une  heure. 

Srûtiçe  bu  30  juin  1849. 

Le  secrétaire  dépose  sur  le  bureau  divers  registres  aux  octrois  et 
aux  actes  d'acceptation  de  subsides,  appartenant  aux  archives  du 
royaume. 

M.  le  président  résume  la  discussion  qui  a  eu  lieu  la  veille  sur  la 
quatrième  des  questions  posées  par  M.  Polain.  H  croit  devoir,  au  sujet 
des  octrois  accordés  pour  construction  de  routes  et  établissement  de 
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barrières,  donner  connaissance  à  la  commission  d'un  arrêt  que  la  cour 
de  cassation  a  rendu  le  26  juin  4847,  chambres  réunies  {Pasierisie, 
i847,  p.  406).  La  cour  déclare,  dans  cet  arrêt,  que  «  la  puissance 
législative  et  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  la  direction  administrative 
du  domaine  de  l'État,  résidaient  dans  le  prince  (aux  Pays-Bas).  Tout 
acte  émané  de  lui  n'était  pas  nécessairement  une  loi  ;  l'expression  de 
sa  volonté  obligeait  comme  loi,  lorsque,  en  vertu  de  sa  souveraineté, 
il  réglait,  par  voie  d'autorité  et  de  commandement,  un  objet  d'intérêt 
général,  ou  un  objet  d'intérêt  particulier,  dans  ses  rapports  avec  l'in- 
térêt général  ;.  mais  elle  n'avait  pas  ce  caractère,  quand  il  traitait  avec 
une  partie  privée,  qui  s'obligeait  envers  lui,  ou  au  profit  de  laquelle 
il  contractait  lui-même  un  engagement,  quelque  forme  que  revêtit 
l'instrument  de  la  convention.  Le  prince,  en  se  réservant,  par  une 
clause  spéciale  d'un  octroi  pour  construction  d'une  route,  le  droit  de 
réunion  ou  de  retrait  de  la  route,  ne  décrète  point,  par  voie  d'auto- 
rité, une  règle  générale  applicable  indistinctement  à  toute  construction 
future  déchaussée  :  il  fait  un  contrat  commutatif  ordinaire.  »  Il  est  h 
observer  que  la  clause  de  retrait  était  la  seule  de  l'octroi  sur  laquelle 
la  cour  eut  &  statuer. 

La  discussion  est  rouverte. 

La  commission  examine  quelques-uns  des  actes  d'acceptation  de 
subsides  et  des  octrois,  qui  ont  été  apportés  des  archives. 

Un  membre,  en  insistant  sur  la  publication  des  monuments  de  notre 
ancienne  législation  financière,  exprime  l'avis  que  l'on  n'insère  pas, 
dans  le  Recueil,  les  octrois  accordés  aux  communes,  mais  seulement 
ceux  qu'ont  obtenus  les  provinces  :  on  pa^pra  ainsi,  dit-il,  à  une  partie 
des  inconvénients  qui  ont  été  signalés. 

Un  autre  membre  estime  qu'on  pourrait  se  borner  k  recueillir  les 
dispositions  générales  en  matière  d'impôts,  en  laissant  de  côté  les  actes 
d'application. 

Plusieurs  autres  membres  présentent  des  observations  qui  rentrent 
plus  ou  moins  dans  le  sens  des  précédentes. 

L'opinion  qu'on  ne  saurait  exclure  absolument  du  Recueil  les  lois, 
ordonnances,  octrois,  etc.,  qui  concernent  les  finances,  réunit  l'una- 
nimité des  suffrages  :  mais  la  distinction  à  établir  entre  les  actes  qui  y 
seront  insérés,  et  ceux  qui  ne  le  seront  pa?,  parait  devoir  entraîner 
de  grandes  difilcultcs. 
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La  proposition  est  faite  alors  de  former  une  collection  spéciale  de 
toutes  les  lois  et  ordonnances  financières,  sauf  h  comprendre,  dans  le 
Recueil  général,  les  lois  de  principes  et  de  dispositions  générales  ;  elle 
est  appuyée. 

Après  de  nouveaux  débats,  Bf .  le  président  met  aux  voix  les  deux 
questions  suivantes  : 

M  a.  Les  dispositions  qui  ont  régi  le  pays  en  matière  de  finances, 
«  c'est-à-dire  en  matière  d'impôts,  de  douanes  et  de  droits  de  bar- 
«  rière,  feront-elles  Tobjct  d'une  partie  distincte  dans  le  Recueil  des 
M  ordonnances?  » 
Résolue  affirmativement  par  sept  voix  contre  trois. 
«  6.  Sans  préjudice  à  cette  résolution,  insérera-t-on  dans  le  Recueil 
«  général  les  lois  de  finances  qui,  à  raison  de  leur  caractère  fonda- 
«  mental  ou  général,  paraîtront  devoir  en  faire  partie?  » 
Résolue  affirmativement. 

Ces  résolutions  étant  applicables  au  Recueil  des  Pays-Ras  autri- 
chiens, aussi  bien  qu'à  celui  des  pays  de  Liège  et  de  Stavelot,  le  secré- 
taire est  cbargé  de  retirer  de  la  liste  formée  par  les  soins  de  la  section 
de  Rruxellcs,  pour  les  années  1700  à  i750,  toutes  les  ordonnances 
concernant  les  douanes,  qui  n'auraient  pas  un  caractère  fondamental 
ou  général. 

5*  question.  «  Quid  des  ordonnances  touchant  la  répartition  de 
M  l'impàt  et  la  quote-part  des  communautés  ?  Il  y  en  a  beaucoup  de 
«c  cette  espèce  pour  le  pays  de  Stavelot.  » 
Cette  question  est  résolue  par  la  décision  prise  sur  la  précédente. 
6'  question,  u  Le  conseil  privé  du  prince  n'était  pas  seulement  son 
u  ministre  responsable,  et,  en  cette  qualité,  chargé  de  la  publica- 
«I  tion  de  ses  mandements  ;  il  formait  aussi  une  juridicticm  conten- 
«c  tieuse  en  matière  de  tailles,  impositions  des  communautés,  contes- 
«  lations  soulevées  entre  les  corps  de  métiers,  etc.  Or,  il  n'y  a  souvent 
w  aucune  différence  de  forme  entre  les  sentences  émanées  de  cette 
te  juridiction  et  les  ordonnances  portées  par  le  prince  :  c'est  au  nom 
M  de  ce  dernier  que  les  unes  et  les  autres  sont  promulguées  ;  elles 
u  sont  transcrites  dans  les  mêmes  registres,  et,  quant  au  fond,  un 
tt  certain  nombre  des  premières  peut  aisément  être  confondu  avec  les 
«I  secondes.  Bien  plus,  ces  sentences,  émanées  du  pouvoir  souverain, 
«iJnterprclant,  modifiant  parfois  des  articles  de  règlements  en  vigueur. 
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i(  paraissent  avoir  une  certaine  valeur  administrative  ou  historique. 
u  Quel  est  l'avis  de  -la  commission  av  sujet  de  ces  sortes  de  pièces? 
«  Y  aurait-il  quelque  inconvénient  à  les  admettre  provisoirement 
«  dans  la  table,  sauf  à  soumettre  ces  documents  à  un  examen  plus 
«  approfondi  lorsqu'fl  s'agira  de  publier  les  textes  eux-mêmes?  n 

La  partie  de  cette  question  qui  a  trait  aux  sentences  en  matière  de 
tailles  et  d'impositions  des  communautés  étant  résolue  aussi  par  la 
décision  à  laquelle  la  4*  question  a  donné  lieu,  la  commission  exa- 
mine ce  qu'il  y  a  à  faire  par  rapport  aux  sentences  rendues  sur  des 
contestations  entre  les  corps  de  métiers  et  autres. 

M.  le  président  pense  qu'il  faut  appliquer  aux  actes  du  conseil  privé 
des  princes-évéques  de  Liège  la  distinction  qu'oA  fait  aujourd'hui 
entre  les  actes  du  conseil  d'État  de  France,  quand  il  s'agit  de  lois  et 
règlements  :  la  nature  des  uns  a,  dit-il,  une  grande  analogie  avec  celle 
des  autres,  si  même  elle  n'est  pas  identique. 

En  conséquence,  s'ils  sont  restreints  à  la  contestation  et  aux  parties, 
ce  sont  de  véritables  décisions  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif :  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le  caractère  d'une  ordonnance, 
et  l'on  ne  doit  les  insérer  dans  notre  collection,  pas  plus  qu'on  n'insé- 
rerait aujourd'hui  un  acte  du  conseil  d'État  de  France  de  cette  espèce 
dans  un  recueil  de  lois  et  de  règlements  :  le  mandement  du  prince, 
dont  ils  sont  revêtus,  ne  change  rien  à  leur  nature  ;  ce  mandement 
n'est  pas  autre  que  celui  dont  sont  revêtus  tous  les  jugements. 

Il  doit  en  être  autrement  des  actes  du  conseil  privé,  qui  ne  se  bor- 
nent pas  &  vider  une  contestation  entre  deux  parties,  et  pour  l'hitérét 
qu'elles  y  ont,  mais  qui  interprètent  ou  statuent  pour  tout  le  pays, 
ou  même  pour  une  seule  partie  du  pays,  en  termes  généi^ti^  et 
applicables  à  tous  lés  cas  semblables  qui  pourraient  se  présenter. 
Ce  sont  là  de  véritables  ordonnances  souveraines  que  le  prince  se 
rend  propres,  et  elles  doivent,  en  conséquence,  être  insérées  dans  la 
collection,  comme  aujourd'hui  l'on  insère^  dans  tous  les  recuefls  de 
lois  et  règlements,  les  a^is  du .  conseil  d'État  de  France  qui,  quoique 
rendus  k  l'occasion  d'un  doute  élevé  sur  un  cas  spécial,  ou  sur  une 
contestation,  sont  conçus  en  termes  généraux  applicables  à  tous  les 
cas  semblables. 

Ces  observations  obtiennent  l'assentiment  de  la  commission,  qui 
décide  qu'elles  serviront  de  règle  &  la  section  de  Liège. 
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7*  question.  «  Louvrex  a  publié,  dans  son  Recueil  des  éditsi,  et  Ton 
«  trouve,  dans  les  archives  du  conseil  privé  du  prince-évéque,  quan- 
u  titë  d'ordonnances  accordant  à  certaines  catégories  de  citoyens,  h 
ti  certaines  classes  Vie  fonctionnaires  publics,  Texemption  des  impdts. 
«t  Ces  sortesi  d'ordonnances  devront^Uesétre  insérées  dans  le  Recueil  ?n 
•  Résolue  affirmativement  par  la  commission,  qui  a  considéré  les 
ordonnances  dont  il  s'agit  comme  se  rattachant  k  l'état  des  personnes, 
plus  qu'à  la  perception  des  impôts. 

8*  question.  «  Les  échevins  étaient  les  gardiens  des  lois  du  pays  : 
«  à  oe  titre,  ils  étaient  fî^uemment  consultés  sur  la  question  de  savoir 
«  si  telle  ou  telle  localité  faisait  partie  du  territoire  liégeois.  Les 
«  reeords  qu'ils  rendaient  à  cette  occasion  devront-ils  être  publiés,  de 
<(  même  que  les  protestations  des  princes-évêques  contre  les  attentiits 
H  faits  à  leurs  droits  de  souveraineté  par  des  princes  voisins?  m 

M.  Polain,  pour  éclairer  la  commission  sur  la  portée  de  cette  ques- 
tion, communique  plusieurs  des  records  et  des  protestations  qu'il  a 
eus  en  vue  en  la  posant. 

La  commission  discute,  en  premier  lieu,  le  point  des  records. 

M.  le  président  fait  observer  que,  suivant  Méan,  les  échevins  avaient 
le  pouvoir  de  donner  des  records  ou  attestations  sui*  des  points  de 
coutume  {Obs.  55,  n"*  2).  Cet  auteur  cite,  à  l'appui  de  son  opinion  : 
i<^  l'art.  4,  chapitre  I^,  de  la  réforme  de  Groesbeck,  qui  a  en  effet 
accordé  aux  juges  le  pouvoir  de  donner  des  attestations  coUégiale- 
ment;  â"  une  attestation  des  échevins  du  i*'  octobre  i578,  suivant 
laquelle  le- prince  s'en  serait  référé  à  eux  à  cet  égard. 

Ce  pouvoir  ne  pouvait  s-'étendre  jusqu'à  l'interprétation  des  lois  : 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  record  des  échevins  du  9  septembre  i552. 
[Bec,  de  Louvrex,  t.  H,  p.  36.) 

Nulle  part  on  ne  trouve  qu'ils  eussent  le  droit  d'en  être  crus 
dans  leurs  records  sur  les  limites  du  pays.  Que  le  prince  les  ait 
consultés  h  cet  égard,  pour  donner  plus  de  force  à  ses  prétentions, 
dans  ses  différends  avec  les  États  voisins,  cela  se  conçoit,  et  leurs 
records  dans  ce  cas  peuvent  être  des  documents  historiques  d'un 
grand  intérêt;  mais  ils  ne  sont  que  cela,  et  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  ordonnances  ayant  régi  les  territoires  qu'ils 
concernaient. 

Le  Recueil  des  observations  de  Mcan  contient,  k  la  vérité,  des 
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records  sar  le  caractère  liégeois  de  certaines  parties  des  territoires 
régis  par  les  princes  de  Liège  ;  mais  ces  records  rendas  à  Toccasion  de 
contestatious  où  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la 
coutunoie  de  Liège  aux  territoires  en  question  sont*de  véritables  attes- 
tations sur  la  coutume.  (Méan,  06a.  SiG,  in  fine.)  Il  n'y  a  donc  rien 
à  en  conclure  pour  la  solution  de  la  question. 

Au  surplus,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  3  décem- 
bre i846  {Paftkriste,  1848,  p.  240),  que  les  records  donnés  autrefois 
au  pays  de  Liège  par  les  autorités  en  possession  de  délivrer  ces  sortes 
d'attestations  n'avaient  pas  force  de  loi. 

La  commission,  conformément  à  ces  observations,  décide  que  les 
records  des  échevins  de  Liège,  en  matière  de  limites,  ne  seront  point 
insérés  dans  le  Recueil  des  ordonnances,  sauf  à  en  faire  usage,  s'il  y 
a  lieu,  lorsqu'on  s'occupera  du  Recueil  des  coutumes. 

Elle  prend  la  même  décision  relativement  aux  protestations  des 
princes-évêques,  sur  lesquelles,  ainsi  que  sur  les  autres  documents 
diplomatiques,  il  sera  statué  quand  la  commission  en  amvera  an 
Recueil  des  traités,  qui  forme  la  troisième  partie  de  la  tâche  dont 
l'accomplissement  lui  est  confié. 

9°  question,  u  Les  échevins  étaient  gardiens  des  prototypes  des 
u  poids  et  mesures.  Quid  de  leurs  records  statuant  sur  la  véritable 
«(  contenance  ou  étendue  de  ces  mesures  ?  » 

Cette  question  est  retirée  par  M.  Polain,  attentiii  qu'il  a  trouvé 
récemment  des  ordonnances  des  princes-évêques  sur  la  matière. 

iO''  question,  «c  Évêque  et  prince  tout  à  la  fois,  le  souverain,  au 
«  pays  de  Liège,  réunissait  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spiri- 
«  tuel  :  il  exerçait  le  premier  par  son  grand  chancelier,  chef  du  conseil 
«c  privé;  le  second,  par  son  vicaire  général,  président  du  consistoire 
«  synodal. 

4t  Ce  consistoire  était  investi  de  pouvoirs  importants  :  la  survcil- 
Il  lance  des  mœurs  et  tout  ce  qui  concernait  la  discipline  ecclésiastique 
<i  lui  étaient  expressément  confiés.  C'est  lui  qui  dirigeait  les  règle- 
«  ments  généraux  connus  sous  le  nom  de  statuts  synodaux,  que  les 
tt  èvêques ,  dans  leur  serment  d'inauguration ,  s'engageaient  à  faire 
u  observer.  Ces  statuts  synodaux  et  consistoriaux,  ainsi  que  les  autres 
i(  mandements  du  prince  touchant  la  discipline  ecclésiastique ,  de- 
u  vront-ils  faire  partie  du  Recueil  ?  » 
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M.  Polain  produit  plusieurs  des  statuts  et  mandements  que  celle 
question  concerne,  et  il  donne,  de  plus,  les  explications  suivantes  : 

it  En  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  personnes,  les  pays  de  Lié^c 
et  de  Stavelot  étaient  régis  par  le  droit  canon  et  les  autres  règles 
ecclésiastiques,  surtout  par  le  concile  de  Trente,  mis  en  garde  de  loi 
h  Liège,  le  2  octobre  1585. 

u  C'étaient  les  curés  qui  y  tenaient  les  registres  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès,  et  l'on  devait  suivre,  pour  les  mariages ,  les 
prescriptions  du  concile  de  Trenle. 

«  Cet  état  de  choses  ne  fut  modifié  à  Liège  que  par  le  mandement 
du  18  novembre  1769.  Le  prince  alors  prescrivit  des  mesures  nou- 
velles pour  la  tenue  et  la  conservation  des  registres  de  l'état  civil.  A 
dater  de  i770,  on  tint  les  registres  doubles,  dont  l'un  restait  entre  les 
mains  du  curé,  et  l'autre  était  envoyé  à  l'oflîce^du  grand  scel,  à  Liège, 
pour  y  être  examiné  et  conservé  avec  soin.  » 

La  commission  décide  que  les  statuts  synodaux  et  mandements 
touchant  la  discipline  ecclésiastique,  émanés  de  l'évéque  de  Liège, 
seront  insérés  dans  la  liste  chronologique,  et  qu'elle  verra  ultèrieure- 
menl  s'ils  doivent  faire  partie  du  Recueil  des  ordonnances. 

Il*  question.  »  L'official  de  Liège  avait  le  droit  de  régler  touchant 
«  les  abus  dans  le  style  de  procéder.  Quid  de  ces  règlements?  » 

Même  solution  que  la  précédente. 

12**  question.  «  Les  archidiacres ,  dans  les  cas  appartenant  à  leur 
M  juridiction,  faisaient  des  statuts  et  ordonnances  touchant  la  répara- 
«  tion  des  églises,  l'administration  des  sacrements ,  la  discipline  et 
«  correction  des  mœurs.  Quid  de  ces  statuts  arebidiaconaux?  » 

Résolu  qu'ils  ne  seront  pas  insérés  dans  le  Recueil. 

i3*  question.  «  Faudra-t-il  joindre  aux  textes  des  traités  les  actes 
«  de  ratification,  ainsi  que  les  mèmoii-es  publiés  pendant  les  négo- 
«  dations,  et  qui  sont  parfois  nécessaires  à  l'intelligence  des  traités 
«  eux-mêmes?  » 

La  solution  en  est  renvoyée  à  l'époque  où  la  commission  s'occupera 
du  Recueil  des  traités. 

Ces  décisions  prises,  H.  Polain  soumet  à  la  commission  les  deux 
nouvelles  questions  qui  suivent  : 

14*  question.  «  Pendant  la  guerre  de  la  succession  au  trône 
«  d'Espagne,  la  ville  de  Liège  s'étant  rendue  par  capitulation  au  duc 
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M  de  Harlborougb  ,  l'Empereur  y  envoya  un  gouverneur,  le  comte 
<(  de  Zinzendor£F,  qui  changea  les  tribunaux,  et  établit  à  Liège  un 
<(  nouveau  conseil  privé  pour  l'administration  des  affaires  de  police, 
ttll  convciqua  les  états,  et  déclara  que  les  Liégeois  étaient  déliés  du 
«  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  h  l'évèque. 

((  Ce  dernier  (Joseph-Clément),  qui  tenait  le  parti  de  la  France, 
(c  s'était  retiré  à  Namur,  et  y  avait  constitué,  de  son  côté,  un  autre 
u  conseil  privé,  pour  régir  la  partie  du  pays  qui  était  encore  occupée 
<(  par  ses  troupes. 

tt  Le  comte  de  Zinzendorff  gouverna  |)endant  trois  ans.  Le  comte 
u  de  Weltz  lui  succéda,  et  les  deux  conseils  continuèrent  de  subsister 
u  en  même  temps,  jusqu'après  le  traité  de  Rastadt,  du  6  mars  i714, 
u  par  lequel  il  fut  convenu  que  l'électeur  de  Cologne,  prince-évèque 
«  de  Liège,  serait  rétabli  dans  ses  États. 

<c  Les  actes  des  années  i705  à  i7i4,  émanés  du  conseil  privé  qui 
«  se  trouvait  avec  le  prince  à  Namur,  ont  été  publiés  au  nom  de  Joseph- 
<c  Clément;  ceux  qui  émanaient  du  conseil  privé  siégeant  à  Liège,' sont 
«  rendus  au  nom  de  Son  Excellence  les  chancelier  et  gens  du  conseil 
u  impéricU  pour  la  principauté  de  Liège, 

«c  Les  actes  de  ces  deux  conseils,  l'un  qui  administrait  au  nom  de 
«  l'Empereur,  l'autre  au  nom  de  l'évêque,  devront-ils  tous  les  deux 
«  entrer  dans  le  Recueil?  » 

ih*  question.  «  A  Fépoque  de  la  révolution  de  1789  h  i79i  ,  on 
«  trouve  des  ordonnances  émanées  :  i®  du  directoire  du  cercle  de 
<f  WesCphalie;  2**  de  la  commission  impériale,  en  i79i  ;:  3**  des 
•c  généraux  des  troupes  executives  ;  4**  des  trois  états  du  pays,  sans 
«  le  mandement  exécutoire  du  prince  ;  5**  d'un  seul  état  ;  6**  du 
«  prince-évêque.  Ces  ordonnances  devront-elles  être  toutes,  sans 
«(  exception,  insérées  dans  le  Recueil  ?  » 

L'une  et  l'autre  question  sont  résolues  affirmativement. 
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SE  1684  A  1794. 


DOCUMENTS  IMPRIMES. 

t .  Rceueil  contenant  leê  édiU  et  règlements  faits  pour  te  pays  de  Liège  si  eotnti  de 
Looz,  par  les  Évêquesei  Princes,  tant  en  matière  de  police  que  de  justice, 
les  privilèges  accordés  par  les  empereurs  an  même  pays,  les  concordats  et 
traitez,  etc.,  par  M.  G.  de  Louvrex,  2«  édition.  Liège,  f 7SO-t7l^i  quatre 
yolumes  in-folio. 

2  Chartes  et  privilèges  des  XXX li  bons  métiers  de  la  ville,  cité  et  banlieue  de 
Liège.  Liège  (sans  date),  in-folio. 

3.  Manigart,  Praxis  pastoralis,  tomus  tertius,  inquo  continentur  buUœ,  con* 

stitutiones  apostolicœ  et  mandata  episcopalia  diœeesis  leodiensis,  etc.  Leodii 
(sans  date),  in-S». 

4,  Conditions  générales ,  outre  les  particulières,  servant  pour  tous  tes  impôts, 

entreprises  et  rendages  qui  se  font  par  les  seigneurs  des  trois  États  du  pays 
de  Liège  et  comté  dé  Looz,  elc,  revues  et  approuvées  a  ta  journée  d*Élat  de 
l'an  1761 .  Lidge,  1789,  in-8«. 
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5.  Journal  pairiotique,  pouneroir  à  l'hUtoite  de  la  révolution  arrivée  à  Liège, 

le  iSaoût  1789,  etc.,  par  une  socidlé  de  citoyens.  Uége,  1789-1790,  quatre 
volumes  in-8<>. 

6.  Feuille  nationale  liégeoise  (depuis  le  19  août  1789  ju5qu*au  14  avril  1790). 

Liège,  (rois  volumes  in-8*. 

7.  Gazette  de  Liège.  Liège,  in-i»  ^  années  1789,  1790,  2«  semestre  de  1793  et 

1er  semestre  de  179i. 


8.  Collection  de  placards  détachés,  des  années  1684  à  1794,  formée  au  dépôt  des 

Archives  de  PÉtat,  à  Liège. 

9.  Collection  de  placards,  de  H.  Polain,  membre  de  la  commission,  pour  les 

années  17^  à  1772. 


10.  Collection  de  placards,  de  M.  Delrée,  membre  de  la  Commission,  pour  les 
années  1684  à  1794. 


1 1 .  Collection  de  placards,  de  M.  Parmentier,  notaire  à  Liège,  pour  Tannée  1791. 

12.  Regesta  chronologieo-diplomatica  in  quihue  recensenlur  omnie  generia  monte- 

menla  et  documenta  publica,  authore  Georgisch.  Francofurti,  1740,  quatre 
volumes  in-folio. 


13.  Daretellung  derneueeten  im  Bisthum  LiUtieh  vargefallenen  Begebenheilen 
nebet  staats  rechtlichen  Betrachtungen  darUber,  1790,  in-S». 
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DOCUMENTS  MANUSCRITS. 

I.  ArehiffâM  du  conseil  privé  des  prinees^évêques  de  Liège,  conservées  au  dépAt 

des  ArchÎTes  de  rËCat,  i  Liège. 

A .  Ordonnances  en  original. 

B.  Registres  dépêches,  comprenant   les  mandements  et  édits  de  police 

émanés  des  princes,  les  règlements  pour  les  villes  et  les  commu- 
nautés, et  les  ordonnances  relatives  aux  confréries  de  métiers. 
Quarante- qnatre  volumes  in-fol. 

C.  Registres  pro*oeofe,  id.  Quatre-vingt-dix  volumes  in-folio. 

D.  Registres  journées  d'Étal,  comprenant  les  mandements  exécutoires 

des  recez  des  trois  États.  Quatre  volumes  in-folio. 

E»  Re;>istres  intitulés  :  Lettres  et  documents  diplomatiques.  Sept  volumes 
in-folio. 

F.  Divers  recueils  particuliers  dont  on  trouve  la  désignation  au  bas  des 
analyses. 

I I .  Areliives  des  trois  États  du  pays  de  Liège-  Ibidem. 

Divers  recueils  particuliers  faisant  partie  des  Archives  de  TRtat  noble, 
de  rËtat  tiers  et  de  TÉtat  primaire,  dont  on  trouve  la  désignation  au 
bas  des  analyses. 

III.  Archives  de  l'ancien  chapitre  eathédral  de  St-Lambert»  Ibidem. 

A.  Décrets  et  ordonnances   du  chapitre.  Quatre-vingt-dix  volumes 

in-folio. 

B.  Décrets  et  ordonnances  émanés  du  chapitre  eathédral,  pendant  la 

vacance  du  siège  épiscopal.  Neuf  volumes  in-folio. 

I V .  Archives  du  grand  greffe  des  éehevins  de  Liège»  Ibidem. 

A .  Ëdits  et  mandements  criés  au  péron  et  mis  en  garde  de  loi  par  les 

éehevins.  Onze  volumes  in-folio. 

B.  Divers  recueils  particuliers  dont  on  trouve  la  désignation  au  bas  des 

analyses. 

V.  Archives  du  collège  des  médecins,  chirurgiens,  barbiers,  apothicaires,  elc, 
Ibidem. 

Recez  et  ordonnances,  etc.  Quatre  volumes  in-folio. 
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VI.  Archives  de  la  ville  de  Liège,  à  Liége^ 

Recez  des  magistrats,  depuis  le  II  mai  1792  jusqu'au  ai  septembre  I7d3. 
Deux  volumes  in-folio. 

Vil.  Archives  de  la  ville  de  Verviers,  à  Verviers. 

Édits  et  mandements  pour  les  années  1792-i79i.  Un  volume  in-folio. 


LISTE  CHRONOLOGIQUE 


BBS 


MANDEMENTS  ET  ORDONNANCES 


DB   U 


PRINCIPAUTÉ  DE  LIÈGE. 


1684  —  1794. 


%H  s#Tembre  IM49  k  Liège  (<)•— Règlement  de  Maximilien- 
Henri  évéque  et  prince  de  Liège,  modifiant  la  constitution  liégeoise. 

Original  sur  Tëlin,  aux  arch.  de  TÉtat,  i  Liège.  ~  Louvrez, 
t.  I ,  p.  91.  —  Cons.  privé ,  dépêches,  1684-1733,  K  37.  ^ 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements ,  1627-1734,  G  270. 

S9  MOTcmlire  1M4  (')•  —  Déclaration  de  Maximilien-Henri 
touchant  certaines  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  l'impression  de 
l'amnistie  générale,  publiée  le  24  du  même  mois. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270.  — 
Gons.  privé ,  dépêches,  1684-1733,  K  87,  fol.  68. 

•  déccmlire  1M4.  —  Ordonnance  de  Maximilien  -  Henri  por- 
tant que  les  artisans  étant  exclus  de  toutes  voix  passives,  à  la  réserve 
de  la  charge  de  gouverneur  de  leur  art  ou  métier,  ils  ne  peuvent  et 
ne  doivent  être  admis  à  tirer  bottes. 

Cons.  privé ,  dépêches,  1684-1733,  K  37,  fol.  61. 

(>)  Hit  en  fftrdt  d«  loi  le  20  dito. 

(*)  Aflebé  le  2  décembre  laiTanl.  ^ 
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11  déeembre  1684.  —  Édit  de  Maximilien-Henri  enjoignant  h 
tous  ceux  qui  aspirent  &  Texercice  de  la  phlébotomie  et  à  Tétat  d'arra- 
cheur de  dents,  de  subir  l'examen,  suivant  l'art.  7  des  chartes  de  la 
confrérie,  en  présence  des  chirurgiens« 

Collège  des  médecins.  Règl.,  reces,  etc.,  1992-173.^.  —  Gons. 
prÎTé  r  dëpéches,  1683-1687,  K  U,  foL  107. 

16  décembre  1684,  à  Liège.  —  Mandement  de  Maximilien- 
Hem'i  ordonnant  aux  personnes  séculières,  de  la  ville  de  Huy,  qui  ont 
leur  domicile  chez  des  ecclésiastiques,  excepté  les  valets  et  les  servantes 
de  ceux-ci,  de  payer  l'équivalent  de  douze  tonnes  de  bière  en  partici- 
pant aux  impôts  comme  les  autres  bourgeois. 

Gons.  privé ,  dépêches,  1683-1687,  K  54. 

%  Janvier  1685,  à  Bonn.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
déclarant  que  l'official  doit  rejeter  tout  recours  par  appel  contre  les 
décrets  et  ordonnances  portés  par  les  archidiacres  de  son  église 
cathédrale  et  par  son  grand  vicaire,  ou  par  leurs  commis,  k  la  suite  de 
quelque  visite  canonique  ou  autrement. 

ManigarU  StattUa,  etc.,  p.  142. 

S  JauTler  16859  a  Uége*  —  Règlement  de  Maximilien-Henri 
touchant  l'administration  ^e  la  communauté  d'AIken. 

Gons.  privé ,  dépêches,  1683-1687,  K  U,  fol.  1 16. 

18  JanTler  1685.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  touchant 

l'administration  des  deniers  publics,  dans  la  communauté  de  Die- 

penbeeck. 

Gons.  privé ,  protocole,  1685,  K  130. 

M  JiUiTter  1685,  à  Bonn  (')•  -^  Mandement  de  Maximilien- 
Henri  ordonnant  la  «trfcte  exécution  de  l'art,  iâ,  chap.  XVIII  des 
statuts  d'Ernest;  de  l'art.  S,  chap.  II  des  statuts  de  Ferdinand  ;  et  de 
l'édit  du  26  avril  1659,  touchant  la  confection  des  inventaires. 

En  placard. 

97  Janvier  1685 ,  à  Bonn.  —  Ordonnance  de  Maximih'en- 
flenri  qui  prescrit  aux  erenqueniers ,  sergents,  porteurs  de  billets 

<*)  E«  latm. 
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el  autres  ministres  de  justice,  de  faire  les  exécutions  et  exploits  dont 
ils  sont  requis,  avec  défense  de  leur  donner  trouble  ou  empêchement. 

En  placard. 

19  tévrletf  16959  à  Uége. —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
établissant  Tordre  el  la  forme  de  la  rénovation  magistrale,  à  Visé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54,  fol  .162. 

IS  féirHer  1  Mft ,  à  Bobb  (')•>  —  Mandement  de  Maximilien- 
Henri  établissant  une  chambre  de  justice,  par  devant  laquelle  tous 
et  chacun  ayant  eu  Tadministration  des  moyens  publics,  revenus  et 
împAts  de  la  cité,  devront  rendre  exactement  leurs  comptes,  à  la 
première  semonce. 

En  placard.— Grand  greffe  des  écbevîns,  mandem.  1627-1724, 
C270. 

15  féTPler  1685,  à  Boim  (*)•  —  Mandement  de  Maximilien- 
Henri,  par  lequel  il  est  établi  une  chambre  de  justice  pour  être  fait 
droit  aux  prétentions  de  ceux  dont  les  intérêts  auraient  été  lésés 
pendant  les  dernières  révolutions. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

96  février  1685*  —  Édit  de  Maximilicn-Henri  qui  défend  à 
tous  bourgeois  et  autres  de  mal  parler  de  Son  Altesse,  de  ses  minis- 
tres, officiers  et  magistrats,  en  se  servant  de  propos  injurieux,  séditieux 
et  pleins  de  mépris  ;  déclarant  que  les  cabaretîers  et  autres  qui  auront 
entendu  de  tels  discours,  sans  en  faire  leur  rapport  au  grand  mayeur 
ou  à  ses  lieutenants,  seront  considérés  comme  complices  et  châtiés  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  desdits  propos. 

Coll.  Delrée,  en  placard,  fol.  89. 

16  Hiars  1685,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri, 
par  laquelle  il  permet  aux  surcéants  de  la  communauté  de  Stembert 
d'élire  die  nouveaux  commis,  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  de  nouveaux 
bourgmestres,  chaque  année* 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  84,  fol.  131. 

(^)  Mis  ea  garde  de  loi  le  4  sTril  taivaiit.  ** 

(*)  Mis  en  g«|tl«  de  loi  le  4  aTril  saivaat- 


I 
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'%%  mars  1 6SS.  —  Règlement  de  Maximitien-Henri  concernant 
Fërection  d'un  hôpital  giénéral  h  Liège ,  pour  y  renfermer  par  con-* 
trainte  ou  volontairement  les  mendiants  valides  des  deux  sexes ,  les 
fainéants  et  vagabonds  des  paroisses  et  faubourgs  de  la  cite,  et  les  y 
employer  à  certains  ouvrages  et  manufactures. 

Cons.  prive,  dépêches,  168SM687,  K  54,  fol.  123. 

11  aTPfl  1685.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  enjoignant 
à  son  procureur  général  de  faire  incessamment  les  devoirs  de  sa 
charge  contre  les  officiers ,  magistrats  et  autres  qui  ont  soutenu  et 
soutiennent  dans  leurs  districts  les  Égyptiens,  au  mépris  des  mande- 
ments antérieurs. 

Ea  placard. 

96  aTPillOSS^  à  Liège.  —  Mandement  de  Maximilien-Henrî 
ordonnant  k  tous  bourgeois  de  la  cité  de  Liège  de  se  faire  inscrire 
endéans  trois  jours  dans  les  chambres,  en  vertu  de  l'art,  i  du  règle- 
ment du  29  novembre  1684,  avec  désignation  de  leur  paroisse  et 
demeure. 

Coll.  Deirée.  En  placard,  fol.  72. 

S  mal  1695,  à  Liège.  —  Édit  de  Maximilien-Henri  qui  proroge 
de  quinze  jours  le  terme  prescrit  par  le  mandement  du  26  avril 
dernier,  pour  l'inscription  des  bourgeois  dans  les  chambres. 

Coll.  Deirée,  en  placard,  fol.  73. 

11  Hial  1685*  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henrî  enjoignant 
de  poursuivre  et  châtier  les  auteurs  des  donmiages  et  dégâts  qui  se 
commettent  à  la  campagne  dans  les  terres  et  grains ,  en  chassant 
avec  des  chiens  et  autrement,  foulant  aux  pieds  les  fruits  delà  terre, 
coupant  et  ruinant  les  haïes  et  les  arbres  des  jardins,  tuant  les 
pigeons,  etc. 

En  placard. 

14  Juin  16M,  à  Uége,  —  Octroi  de  Maximilien-Henri  auto- 
risant l'établissement  de  quatorze  collèges  des  métiers,  dans  la  ville 
de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  i683-i6g7,  K  9^,  fol.  151. 
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M  Jata  16SS. — Ordonnance  de  Maximilien-Henri  inlerdisantrles 
attroupements  et  les  promalns  ou  danses  après  neuf  heures  du  soir. 

Louvrcx,  t.  ni,  p.  1K8. 

80  Jata  16SS* — Édit  de  Maximilien-Henri  portant,  en  modéra- 
tion du  mandement  en  date  du  28  de  ce  mois,  qui  défend  les  attroupe- 
ments et  les  promains  ou  danses  après  neuf  heures  du  soir,  que  ledit 
mandement  ne  recevra  son  exécution  en  été  qu'après  dix  heures. 

Louvrcx,  t.  IHyp.  158. 

té  Juillet  168^9  à  Bons.  —  Ordonnance  de  IMTaximilien-lfenri 
enjoignant  aux  mayeurs  de  résider  au  lieu  de  leur  office. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  512. 

14  Juillet  1685,  à  Liège.  —  Règlement  de  Maximilien-Henri 
touchant  l'administration  de  la  communauté  de  Stembert. 

CoDS.  privé,  ddpéchcs,  1683-1687,  K  54,  fot.  168. 

SO  Juillet  16Sft«  —  Règlement  de  Maximilien-Henri  touchant 
la  navigation  des  rivières  d'Ourthe  et  de  Vesdre,  avec  ordre  que 
les  chemins  sur  le  bord  de  ces  rivières  soient  rendus  commodes  et 
faciles  et  aient  la  largeur  voulue. 

Louvrex,  t.  III,  p.  235. 

4  a«At  1685^  à  Beiiifr.  —  Statut  et  règlement  de  Maximilien- 
Henri  touchant  la  correction  des  mœurs  dépravées,  l'abolition  des 
dérèglements,  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique  qui  se 
serait  relâchée,  etc. 

Manigart,  Staiuta,  etc.,  p.  278. 

•  a«At  1685,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri 
precrivant  la  stricte  observation  du  règlement  du  22  juillet  1658, 
pour  le  métier  des  bouchers,  à  Liège. 

Cens,  privé,  dépéchea,  1683-1687,  K  54. 

■ 

M  a«4t  1885,  à  Liège*  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri 
renouvelant  le  règlement  du  24  février  4660,  pour  la  salle  de  justice 
de  Curenge,  au  sujet  des  procédures. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  R  5i,  fol.  19. 
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6  mepiitwahre  16SS.  —  Ordonnance  de  Maximilien- Henri 
défendant  de  faire  des  dîners  à  l'occasion  de  la  rénovation  magistrale, 
à  Brée|,  cela  étant  une  dépense  qui  aggrare  les  charges  de  la  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54,  fol,  195.' 

19  septembre  1685,  à  Liège. — Ordonnance  de  Maxinùlien- 
Henri  approuvant  certains  articles  du  règlement  de  l'an  4669,  relatif 
aux  maîtres  faiseurs  de  cartes  à  jouer,  à  Liège,  et  ayant  pour  but 
d'empêcher  que  les  maîtres  ne  prennent  plusieurs  apprentis,  ce  qui,  en 
augmentant  le  nombre  des  compagnons ,  porte  préjudice  à  la  cité  et 
aux  autres  maîtres,  puisque  ces  compagnons,  allant  plus  tard  s'établir 
dans  d'autres  villes,  y  attirent  tout  le  commerce. 

Cons.  privé,  dépêches,  16S5-1687,  K  94,  fol.  201. 

90  septembre  1685.  —  Ordonnance  de  Maximilien-  Henri 
autorisant  une  augmentation  de  prix  pour  l'achat  du  métier  de  tail- 
leur ,  à  Saint-Trond ,  afin  d'empêcher ,  de  la  sorte,  que  les  tailleurs 
étrangers  ne  viennent  s'y  établir  en  trop  grand  nombre,  au  détriment 
dudit  métier  déjà  fort  chargé  de  dettes. 

Cons.  privé,  dépêches,  1685-1687,  K  U.  fol.  198. 

M  septembre  1685.  —  Déclaration  de  Maximilien  -  Henri 
portant  que  les  offices  conférés  ci-devant  par  les  communes  seront 
dorénavant  &  la  collation  et  disposition  des  seize  chambres. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  101 1»'».  —  Cons. 
privé,  dépêches,  1684-1753,  K  57,  fol.  78. 

7  BOTembre  1685,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Maximilien^ 
Henri  prorogeant  de  quatre  jours  la  foire  de  Vcrviers,  pendant 
l'année  4685  eC  les  suivantes. 

Cous,  privé,  dépêches,  1685-1687,  K  S>i,fol.  209. 

%%  BOTembre  lOSft^  à  Liège*  —  Mandement  de  Maximilien- 
Henri  confirmant  les  règlements  et  articles  pour  les  métiers  des 
eorduaniers  et  corbesiers ,  présentés  de  la  part  du  commissaire 
surintendant  et  des  officiers  de  ces  m'éticrs. 

Charles  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  100  bis.  —  Cons. 
privé,  dépêches,  1683-1687,  K  »i,  fol.  210. 
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17  décemlire  ISSfty  à  Bonn  (')•  —  Mandement  de  Maximi- 
lien-Heori  portant  que  nul  homicide  ne  peut  prétendre  à  sa  grâce 
sans  aToir  captive  réellement  le  gré  de  la  partie  offensée ,  ni  sans 
avoir  donné  satisfaction  aux  officiers  qui  les  ont  eus  dans  leur  pour- 
chasse. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,.  1627-17!2i,  C  270.  — 
Lauvrex,  t.  Ilf,  p.  110.  —  En  placard. 

15  Janvier  1686 ,  à  Uége.  —  Règlement  de  Maximîlien- 
Henri  concernant  le  métier  des  tanneurs  de  la  cité  de  Liège,  dans  le 
but  d'empêcher  que  les  compagnons,  par  des  contrats  clandestins, 
ne  fassent  moudre  des  particuliers,  au  préjudice  du  métier,  sans  qu'il 
paraisse  que  ces  particuliers  achètent  et  vendent  aucun  cuir  ni  à 
poils  ni  tanné. 

Cons.  prive,  dépêches,  1685-1687,  K  54.  —  Chartes  el  privi- 
lèges des  métiers,  in-fbl.,  p.  273 bit. 

15  Janvier  1666,  à  ËÀége»  —  Mandement  de  Maximilien- 
Henri  approuvant  quelques  points  et  articles  relatifs  au  métier  des 
tanneurs,  h  Liège ,  en  ce  qui  concerne  Tohligation  imposée  aux  com- 
pagnons dudit  métier  de  marquer  leurs  cuirs;  la  défense  de  se  défaire 
des  cuirs  non  tannés  et  des  écorccs  moulues ,  sans  le  consentement 
du  métier,  etc.;  avec  la  formule  du  serment  h  prêter  par  tous  les 
compagnons  voulant  moudre  leurs  écorces. 

Charles  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  288  '>>•. 

14  février  1666.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  renou- 
Telant  la  défense  de  parcourir  les  rues,  étant  masqué,  à  Verriers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  5i,  fol.  174. 

96  féTrIer  1666,  à  Boan  (')•  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  confirmant  l'abolition  de  l'ancienne  forme  d'élection  consulaire, 
à  Hasselt,  et  concernant  d'autres  points  relatifs  à  l'administration  de 
cette  ville. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  ilii. 

(*)  Public  le  30  janvier  l&iT,. 
{»)  En  flamand. 
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91  terrier  1696.  —  Déclaration  de  Maximilien-Henri  pour 
l'observation  du  règlement  publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  25  novem- 
bre 1684,  touchant  rintervention  de  la  franchise  en  matière  de 

décharge. 

Cons.  privé,  dépéehes,  1684-1753,  K  S7,  fol.  70. 

19  mars  16S6.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  renouve- 
ant  le  mandement  en  date  du  10  mars  167S  et  celui  du  11  avril 
1685,  contre  certains  vagabonds  étrangers,  fainéants  et  de  mauvaise 
vie,  errant  de  pays  en  pays,  sous  le  nom  d'Égyptiens. 

£o  placard. 

Vt  mars  1686,  à  Bonn  (')•  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  touchant  l'administration  financière  du  pays. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Louvrex,  t.  Il,  p.  359.  —  En  plaeard. 

6  mwrH  1666.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri  donnant 
l'ordre  de  réparer  les  chemins  et  prescrivant  la  manière  dont  les 
chevaux  doivent  être  attelés  aux  chariots. 

Louvrex,  t.  III,  p.  216. 

8  ATPll  1686 ,  à  Bonn.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri 
confirmant  l'édit  du  14  avril  1654,  touchant  la  juridiction  de  la  souve- 
raine cour  féodale  du  pays  de  Liège  et  l'exécution  des  choses  par  elle 

jugées. 

Loavrex,  t.  Il,  p.  172. 

96  KwrU.  1686.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  portant 

que  la  collation  des  oflSces  de  mayeur  et  d'échevins  des  cours  basses 

appartient  au  prince  dans  les  villages  où  il  n'y  a  pas  de  seigneur 

particulier. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  510. 

14  mal  1686,  à  Liège.  —  Approbation  par  Maximilien-Henri 
du  règlement  pour  la  séeUerie  de  Liège,  au  regard  des  draps  qui  y 
seront  introduits  et  vendus* 

Louvrex,  t.  IL  p.  189. 

(I)  Pttblié  le  6  avril  suivant. 


—  9  — 

5M  nud  léSO,  à  Bonn.  —  Mandemeot  de  Maximillen-Henri 
ordonnant  k  tous  mambours  et  auditeurs  des  comptes  des  biens 
d'églises,  fabriques  et  membres  des  pauvres,  d'y  vaquer  gratuite- 
ment, comme  aussi  de  suivre  au  futur  les  eflEracUons  du  clergé  de 
Liège  pour  les  muids  qui  leur  sont  dus,  et  de  ne  distribuer  lesdits 
biens  qu'à  ceux  qui  sont  véritablement  pauvres  et  connus  pour  tels 
par  les  pasteurs* 

Manigart,  Statuta,  etc.,  p.  285. 

90  mal  1686,  à  Uége,  —  Règlement  de  Maximiiien-Henri, 
pour  les  boulangers,  touchant  l'essai  à  faire  du  pain,  la  publication 
de  son  prix,  la  défense  d'en  porter  parmi  la  ville  pour  le  ven- 
dre, etc. 

Louvrex,  t.  IH,  p.  533.  —  Gons.  privé ,  dépêches,  1683-1687, 
K  U,  fol.  253. 

96  mal  1696,  à  MAége.  —  Mandement  de  Maximilicn-Henri 
approuvant  et  confirmant  le  règlement  des  confrères  de  la  chambre 
des  arcs  à  flèche,  connue  sous  le  nom  de  Saint-Sébastien,  dans  la  ville 
de  Looz,  en  renouvellement  des  anciens  privilèges  de  cette  confrérie. 
Suit  ledit  règlement  (en  flamand},  daté  du  19  avril  1686. 

Coos.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  U. 

8  Jnta  1666.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  enjoignant  à 
tous  ses  officiers  de  faire  travailler  incessamment  k  la  réparation  des 
chemins  et  des  ponts  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

En  placard. 

IS  JalBl686.  —  Édit  de  Maximilien-Henri  qui  défend  de  tirer, 
sans  permission  expresse,  armes  k  feu,  boites  et  pétards,  hors  des 
logis  et  dans  les  rues. 

Louvrex,  t.  III,  p.  138. 

Ift  JhIb  1666,  à  Boaa.  —  Règlement  de  Maximilien-IIenri 
touchant  la  réforme  de  Félection  magistrale  à  Huy« 

Cons.  prive,  dépêches,  1683-1687,  K  34,  fol.  177. 


—  10  — 

%%  JalUet  1M0,  à  Bom.  —  Ordonnance  de  Maximitien- 
Henri  enjoignant  à  tous  abbés  et  abbesses  de  biffer  ou  faire  biffer,  et 
ôter  immédiatement  de  leurs  armoiries,  dans  tous  les  lieux  du  pays, 
la  marque  de  leur  épée,  comme  aussi  de  remettre  le  yoile  k  leur 
crosse. 

Cons.  prive,  dépêches,  1683*1687.  K  54,  fol.  272. 

9S  Juillet  1886,  à  WAége.  —  Mandement  de  Maximilien-^ 
Henri  renouvelant  les  privilèges  et  les  règlements  du  métier  des 
cuveliers  et  sclaideurs. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  182  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1683-1687,  K  54,  fol.  275. 

96Jnlllet  16S6,  à  Bonn*  —  Ordonnance  de  Maximilien* 
Henri  enjoignant  à  la  salle  de  Gurenge  de  déférer  et  d'obéir  aux 
ordres  de  son  conseil  privé  comme  aux  siens  propres* 

Louvrex ,  t.  IV,  p.  126.  ^  Cons.  privé ,  dépêches ,  1683-1687, 
K  54,  foi.  274. 

97  Juillet  1696,  à  Bonn.  —  Mandement  de  Maximilien- 
Henri  enjoignant  à  tous  pasteurs,  prêtres,  notaires  et  autres  qualifiés 
de  recevoir  les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté ,  et  de  faire , 
conformément  aux  constitutions  et  décrets  synodaux  antérieurs,  un 
fidèle  rapport  des  légats  qui  s'y  trouvent  mentionnés. 

En  placard. 

6  rn^ût  1696,  à  Uége.  —  Règlement  de  Maximilien-Henri 
touchant  les  compagnies  des  chirurgiens  et  des  barbiers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54,  fol.  277. 

9  septembre  1666,  à  MAége.  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  défendant  les  diners  au  jour  du  renouvellement  du  magistrat, 
à  Brée,  et  ayant  trait  à  quelques  points  relatifs  à  l'administration  de 
cette  communauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54,  fol.  285. 

19  septemlire  1666,  à  Liège.  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  touchant  les  artisans  du  métier  des  tanneurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1C83-I687,  K  5i,  fol.  290. 


—  li- 
se septemlbre  16S6,  à  Liège.  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  défendant  à  loua  compagnons  du  métier  des  tanneurs  d'acheter 
on  plutôt  recouper  les  écorees  en  crêpe  venant  des  pays  étrangers, 
au  delà  de  leurs  besoins  ordinaires ,  et  cela  pour  les  revendre, 
manège  qui  tend  à  en  faire  rehausser  le  prix,  au  détriment  dudit 
métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  16S3-1687,  K  U, 

9S  septeHilire  1 MS.  —  Déclaration  de  Maximilien-Henri 
portant  que  l'élection  de  six  personnes  k  choisir  par  les  douze  nota- 
bles de  Tongres,  établis  à  la  rénovation  de  la  magistrature  dernière, 
devra  se  faire  unanimement  ou  au  moins  par  neuf  suffrages  uniformes 
pour  chacune  des  six  personnes,  comme  d'ancienneté. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  U,  foi.  299  et  186. 

SO  septemliFe  1686,  à  Liège. —  Mandement  de  Maxrmilien- 
Henri  accordant  aux  députés  de  l'état  noble  que  leurs  huissiers  puis- 
sent se  servir,  dans  les  exécutions  des  taxes,  du  bâton  d'armes  ou 
radué,  muni  des  armes  de  Son  Altesse. 

Coqs,  privé,  dépêches,  i6i^3-t667,  K  84,  fol.  300.  —  En 
placard  (copie  manuscrite). 

4  BOTembre  1686.  —  Ordonnance  de  Maximilicn-Henri  per- 
mettant h  la  communauté  de  Soumagne  de  remettre  la  foire  de  cette 
commune  au  lendemain  du  jour  où  finit  celle  de  Verviers,  et  de  la 
proroger,  en  outre,  de  quelques  jours. 

Cons.  privé, dépêches,  1683-1687,  KU. 

5  noTemlipe  1686.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  renou- 
velant le  mandement  en  date  du  S2  février  1661,  relatif  à  la  chasse 
et  à  la  pèche. 

En  placard. 

S  BaTembre  16M.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  qui 
défend  &  ses  officiers  de  faire  des  cerquemenages  de  leur  autorité 
privée,  et  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  son  autorisation. 

Loiivrex,  t.  Il,  p.  3K. 


—  43  — 

S  noTembre  1696,  à  Liège.  —  Édit  de  Maximilien-llenri 
touchant  les  rois  commis  par  les  bourgeois  et  les  soldats,  et  touchant 
les  receleurs  de  vols,  avec  défense  aux  hdtelains,  tavemiers,  brasseurs, 
vendeurs  de  brandevin,  rosolis  et  autres  liqueurs,  de  tirer  à  boire  hors 
des  heures  limitées  par  les  défenses  antérieures. 

Louvrez,  t.  III,  p.  128. 

16  BOTeinbre  1666,  à  Uége.  —  Mandement  de  Maximîlien- 
Hcnri  défendant  aux  étrangers  de  venir  vendre  et  dresser  boutîc{ucs 
à  Verviers,  a  la  réserve  du  mercredi ,  jour  du  franc  marché. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  »4,  fol.  308. 

9ft  BaTeiiiliFe1666,  à  Bonn.  — Mandement  de  Maximilien- 
llenri  défendant  au  corps  des  échevins  et  à  chacun  d'eux  en 
particulier,  pour  assurer  la  prompte  administration  de  la  justice, 
surtout  au  criminel ,  de  s'absenter  de  la  cité  sans  en  avoir  obtenu  la 

permission. 

Cons.  prive,  dépêches,  1683-1687,  K  U. 

19  déceailire  1666.  —  Déclaration  ultérieure  de  Maximilien- 
Henri  ordonnant  aux  échevins  de  sa  souveraine  justice  de  se  con- 
former à  la  déclaration  du  Si  février  dernier ,  en  rendant  la  justice 
dans  les  formes  y  prescrites  en  matière  de  charge  et  de  décharge, 
avec  l'intervention  de  la  franchise. 

Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733,  K  S7,  fol.  70  et  92. 

96  décembre  1666.  —  Déclaration  de  Maximilien- Henri 
touchant  les  attributions  du  mayeur  et  du  magistrat  de  la  ville  de  Peer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  5i,  fol.  3iS.  —  Cons. 
privé,  protocole,  1686-1687,  K  132. 

%Z  décembre  1666.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Senri 
touchant  les  exemptions  d'impdts  que  s'arrogent  certaines  personnes 
séculières,  à  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  1686-1687,  K 132. 

11  JaiiTler  1667,  àUége.  —  Ordonnance  de  Maximilien-llenri 
qui  confirme  et  étend  l'édit  du  5  novembre  1686,  touchant  les  vols  et 
les  receleurs  de  vols* 

Louvrex,  t.  III,  p.  129. 


—  IS- 
IS Janvier  iM7,  à  Liège  (').  —  Mandement  de  Maximi- 
lien-Henri  défendant  à  tous  particuliers ,  dans  toute  l'étendue  du 
pays  <le  Liège ,  de  porter  des  armes  à  feu ,  à  la  réserve  des  gentils- 
hommes j  des  gens  ayant  droit  de  chasse  y  de  leurs  valets  ou  do- 
mestiques, et  des  officiers,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
charges. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1GSRr-172i,  G  270. 

M  JaiiTlerf6S7,  à  Uége.  —  Décision  de  Maximilîen-Heçri 
touchant  les  charges  de  drossard  et  de  mayeur  de  la  communauté  de 
Home. 

Cens,  privé,  dépéehes,  168^1687,  R  84,  fol.  343. 

M  Janvier  1697.  —  Décision  ultérieure  de  Maximilien-Henri 

touchant  le  drossard,  les  échevins  et  le  greffier  de  la  communauté 

de  Home. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1087,  K  U,  fol.  SU. 

S  février  1697*  —  Mandement  de  Maximilien-Henri  ordon- 
nant aux  bourgmestres  de  la  cité  de  Liège  de  donner  à  son  grand 
mayeur  et  aux  officiers  subalternes  la  clef  magistrale,  quand  ils  le 
requièrent. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  193. 

S  iéwieieit  1687.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri  portant 
que  le  règlement  du  3  avril  4683,  pour  le  ban  de  Theux,  doit  sortir 
ses  effets,  avec  modification  de  quelques  articles. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  »4. 

•  février  1687,  à  Boali.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri 
approurant  et  confirmant  un  règlement  fait  par  les  échevins  de  Liège, 
touchant  les  greffiers  aux  œuvres ,  pour  servir  de  règlement  addi-< 
tîonnel  à  celui  de  la  réformation  du  cardinal  de  Groesbeck  ,  évéque 
et  prince  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  résolutions  touchant  les  affaires 
de  la  chambre  scabinale,  G  298. 

(■)  Mis  en  gini«  d«  loi  le  5  fëfrier  toiftiit. 


—  14  — 

M  téwwiem  lOAT,  à  Ë^ié^  (^)*  —  règlement  de  Maximilien- 
Hcnri  touchant  les  chirurgiens,  les  barbi^s  etles  perruquiers. 

Cons.  prive,  dépêches,  1683-1687,  KU.  —  Gnnd  grdfe  des 
ëcbevîns,  mandeinents,  1627-1724,  G  270. —  Louvrex,  U IJI, 
p.  tf7.  —  Collège  des  médecins ,  règlements ,  reoes,  etc., 
1892-1755. 

99  fléTrler  1687,  à  Bonn.  —  Ordonnance  de  Maxlmilien- 
Henri  renouvelant  le  mandement  en  date  du  i*' janvier  1662,  contre 
ceux  qui  usurpent  la  qualité  de  noblesse,  des  titres  et  des  armes,  etc. 

En  placard. 

90  maps  1687  y  à  Ltége.  —  Règlement  de  Maximilien-Henri 
touchant  la  réforme  de  la  magistrature  à  Thuin. 

Conseil  privé,  dépèches,  1683-1687,  R  H. 

96  mars  1687  9  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Maxîmilien-Senrî 
prescrivant,  sous  peine  d'amende,  à  tous  usiniers,  ayant  usine  usinante, 
du  métier  des  brasseurs  à  Huy,  de  se  trouver  sur  leurs  chambres, 
chaque  fois  qu'ils  y  seront  convoqués. 

Cons.  privé,  protocole,  172i-i726,  K  153  (à  la  date  du  2  sep- 
tembre 1726).—  Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  U, 

96  maps  1687,  à  MAége.  —  Mandement  de  Maximilien-Henrt 
touchant  la  magistrature  de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1683-1687,  K  54. 

99  aTrll  1687*  à  Bonn.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri 
accordant  aux  bourgmestres  de  la  cité  de  Liège  deux  voix  en  plus 
qu'aux  autres  députés  du  tiers-état. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  55. 

S  mal  1687,  à  Bonn.  —  Édît  de  Maxmulien-Henri  qui  défend 
aux  abbés  et  aux  abbesses  de  porter  l'épée  dans  leurs  armoiries,  et 
d'Ater  le  voile  de  leur  crosse. 

Louvrex,  t.  HI,  p.  39. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  10  mars  suivant. 


—  15  — 

M  HUil  IMl,  à  MAége.  —  Édit  de  Maximilien-Henri  portant 

que,  par  les  règlements  antérieurs,  il  est  entendu  que  tous  chirurgiens 

des  petites  viUes  et  plat  pays  de  Liège  doivent  se  faire  inscrire  au 

registre  du  greffier  des  chirurgiens  de  la  cité  de  Liège  ,  ainsi  que 

tous  apprentis. 

Collège  des  médecins,  règlements,  recez,  etc.,  1992-1735. 

94  mal  1687,  à  Liège*  —  Nouveau  règlement  de  Maximilien- 
Henri  pour  l'hôpital  de  SaintJulien,  érigé  en  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  à  Liège,  Outre-Meuse. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  5». 

7  Juin  18879  à  Liège.  —  Édit  de  Maximilien-Henri  qui  défend 

de  chasser  dans  les  grains,  et  de  porter  des  armes  à  feu  sans  droit  ni 

permission. 

Louvrex,  t.  II,  p.  431. 

19  J«tai  1887.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  enjoignant 
de  faire  travailler  incessamment  h  la  réparation  des  chemins. 

En  placard. 

4  JnlOet  1687,  à  Bobb.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
continuant  l'exemption  des  impôts  en  faveur  des  capitaines  et  autres 
hauts  officiers  de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1753,  K  87,  fol.  97. 

81  InUlet  1887.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  qui 
déclare  nulle  la  nomination  aux  seize  chambres  des  personnes  non 
agréées  par  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  dépêches,  168^1735,  R  S7,  fol.  63. 

18  a«At  1887.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  qui  interdit 
toutes  brigues  et  recherches  indues  employées  dans  le  but  de  par- 
venir à  la  magistrature,  dans  la  ville  de  Dinant. 

Cons.  privé,  protocole,  1687-1689,  K  iU, 

88  a«M  1887.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  renouvelant 
les  mandements  du  49  avril,  18  juin  1622,  et  du  50  décembre  i6Si, 


~  16  — 

réitérés  le  1*'  février  1684,  qui  défendent  d'exercer  la  profession  de 
notaire  sans  être  muni  d'une  commission  ad  hoc. 

Grand  greffe  des  échevins,  raaudements,  1627-472^9  C  270.  — 
Louvrex,  t.  Il,  p.  301 . 

SO  a«4t  1687.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri  rétablissant 
les  rentiers  dans  les  métiers  de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  prÎTë,  dépêches,  i68i-1735,  K  57,  fol.  99. 

90  octobre  1697  j  h  Liège  (')•  —  Édit  de  Maximilien-Henri 
défendant  de  porter  des  couteaux,  baïonnettes  et  autres  armes  cachées 
et  déloyales,  ainsi  que  d'en  vendre ,  débiter  ou  fabriquer  publique- 
ment ou  en  cachette. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-i72i,  G  270.  — 
Louvrex,  t.  III,  p.  114. 

SO  octobre  1697,  à  MAége.  —  Édit  de  Maximilien-Henri 
portant  que  la  foire  qui  conmience  à  Liège  la  veille  de  la  fête  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude  doit  durer  quinze  jours. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  355. 

15  décembre  1667.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
ordonnant  que  la  forme  et  manière  de  contribuer  et  payer,  prescrite 
à  l'égard  des  afforains  par  l'art.  15  et  autres  du  mandement  du 
6  avril  1686,  soit  généralement  observée  dans  tout  le  pays. 

En  placard. 

90  décembre  1687.  —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
touchant  les  différends  suscités  par  des  particuliers  contre  le  magis- 
trat de  Yerviers,  relativement  à  certains  points  d'administration  de 
cette  commune. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1601,  K  55. 

%%  décembre  1687,  à  Uége.  —  Règlement  de  Maximilien- 
Henri  touchant  l'administration  de  la  ville  de  Peer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691 ,  K  55. 

(0  Mit  cil  0inle  de  loi  le  30  dito. 


—  i7  — 

S  Janvier  iMft.  —  Ordonnance  de  Haximilien-Henri  défendant 
aux  juges  ordinaires  de  connaître  des  causes  en  matière  d'impôts,  etc. 

Gons.  privé,  dépêches,  1687-1691 ,  K  »S.* 

IS  BMUP»  IMft,  à  Bonn.  —  Mandement  de  Maxirailien-Henri 
contre  ceux  qui  refusent  de  continuer  le  payement  du  papier  timbré, 
des  tailles  et  des  autres  moyens  publics. 

En  placard. 

1  #  nuiPA  1688.  —  Règlement  de  Maximilien-Henri  touchant 
une  nouvelle  forme  d'élection  magistrale  et  de  gouvernement  écono- 
mique dans  la  ville  de  Dinant ,  avec  la  liste  des  personnes  devant 
composer  les  trois  Chambres  mentionnées  dans  ledit  règlement. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  R  55. 

H  BTrll  1#M,  à  Uége  (')•  —  Mandement  de  Maximilien-Henri 
ordonnant  aux  vagabonds  et  fainéants  étrangers  et  autres  du  plat- 
pays,  qui,  sans  l'extérieur  de  mendiants,  y  commettent  toutes  sortes 
de  crimes,  de  sortir  de  la  principauté  endéans  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  d'être  attachés  au  pilori  la  première  fois,  et  la  deuxième 
fois,  fouettés,  marqués  et  bannis  à  perpétuité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270.  -- 
Louvrex,  t.  III,  p.  143. 

SI  mai  1  #Sft.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  défendant 
aux  libraires  étrangers  de  venir  débiter  des  livres  à  Liège,  avec  injonc- 
tion de  se  retirer  de  la  ville  endéans  quinze  jours  de  la  notification 
de  la  présente. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K55. 

SI  mai  IMS.  —  Ordonnance  de  Maximilien-Henri  enjoignant 
k  tous  maîtres  des  forges  et  usines  bâties  sur  la  rivière  d'Ourthe  et 
autres,  de  faire  disparaître  les  obstaicles  qui  empêchent  la  libre 
navigation  sur  cette  rivière. 

Cons.  privé,  protocole,  1687-1689,  R  iU. 

(0  Mis  en  gard<  d«  loi  ic  13  di(o. 


—  <8  — 

14  Jaln  Itftft.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
athédrale  de  Liège,  sede  vœante,  défendant  toute  espèce  de  réjouis- 
sances publiques ,  danses  et  récréations,  vu  la  mort  de  l'évéque  et 
prince  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et 'ordonnances ,  tede  vaea$Uey 
1688,  E  268. 

14  jaln  1#SS*  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacanUy  qui  renouyelle  la  défense  de  faire 
des  levées  de  gens  de  guerre  dans  le  pays  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances  «  sede  vacante^ 
1688,  £.268. 

#  JaiUet  1688.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 

cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  l'art.  58  du  règlement 

du  27  mars  i65i,  qui  défend  aux  tavemiers  et  autres  de  donner  à 

boire  après  9  heures  du  soir  en  été,  et  après  8  heures  en  hiver. 

Louvrex,  t.  III,  p.  159.  —  Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et 
ordonnances,  sede  vacante,  1688,  E  268. 

5  aoM  IIMS.  ' —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
tuithédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  de  s'exposer  nu  publi- 
quement pour  se  baigner,  nager  ou  abreuver  les  chevaux,  dans  la 

ville  de  LiégQ. 

Louvrex,  I.  III,  p,  159.  —  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et 

ordonnances,  sede  vacante,  1688,  E  JB68. 

11  tMÛÈ  1#88,  à  liléi^e.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  à  tous 
officiers,  justiciers,  magistrats  et  sujets  de  déférer  aux  ordres  et 
mandements  émanés  delà  part  des  étrangers,  comme  chose  contraire 
à  son  autorité  et  aux  droits  de  l'Église. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  sede  vacante, 
1688, E  268. 

10  août  MM ,  à  lilége.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège;  sede  vacante,  défendant  de  faire  des  feux 
publics  et  de  tirer  aucune  arme ,  boites  ou  chambres ,  avec  ordre 
de  se  retirer  aux  heures  fixées  par  les  édits  antérieurs. 

Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1688,  E  268. 


—  19  — 

•  «eptembre  Mftft.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
rëglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  renouvelle  les  mande- 
ments antérieurs  touchant  l'obligation  imposée  à  tous  hôtelains, 
tavemiers  et  autres  qui  logent  des  étrangers ,  de  porter,  chaque  jour, 
leurs  noms  et  surnoms  avec  leurs  qualités,  au  grand  mayeur  ;  et  qui 
déclare,  en  outre,  que  ceux  des  bailliages  d'Avroy  et  d'Amercœur  ne 
sont  pas  exempts  de  celte  obligation. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vacante^ 
1688,  E  268. 

S0  octobre  IMS ,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis, 
évéque  et  prince  de  Liège,  portant  que  la  foire  qui  commence  à  Liège 
la  Teille  de  la  fête  Str-Simon  et  St-Jude,  doit  durer  quinze  jours. 

En  placard. 


1#M.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant 
les  mandements  antérieurs  qui  enjoignent  à  tous  hôtelains,  taverniers, 
cabaretiers  et  autres  recevant  des  étrangers,  tant  de  la  cité  et  des  fau- 
bourgs, que  des  bailliages  d'Avroy  et  d'Amercœur,  de  porter,  tous  les 
jours,  au  grand  mayeur,  leurs  noms  et  surnoms  par  écrit,  avec 
désignation  de  leur  qualité,  pays  et  vacation. 

En  placard. 

•  aoTembre  IMft.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  enjoignant 
à  tous  et  un  chacun ,  pour  la  sûreté  de  la  capitale  et  du  pays,  de  se 
tenir  prét^  aux  armes,  et,  en  cas  d'alarme,  de  se  rendre  chacun  k  son 
drapeau  chez  les  capitaines,  avec  défense  de  s'attrouper  ou  de  prendre 
les  armes  sans  ordre. 

En  placard. 

IS  aoTCiiibre  MM.  —  Déclaration  de  Jean^Louis  portant  que 
dorénavant  les  capitaines  de  la  cité  de  Liège  jouiront  librement  et 
paisiblement  de  l'exemption  des  impAts  ordinaires  de  la  cité,  qui  leur 
a  été  accordée  par  ordonnance  du  45  mai  1685. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1753,  R  K7,  fol.  167. 


—  20  — 

'95  noTembre  1  #989  à  JLIége,  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
confirmant  Tédit  du  6  juillet  t688,  qui  défend  à  tous  hôtelains,  taver^ 
niers  et  brasseurs  de  tirer  à  boire  après  9  heures  du  soir  en  été,  et 
8  heures  en  hiver. 

Loavrex,  t.  III,  p.  160. 

97  novembre  1688.  —  Mandement  de  Jean-Louis,  par  lequel 
il  est  ordonné  de  tenir  en  surséance  toutes  poursuites,  procès  et 
exécutions,  jusque  autre  disposition,  à  l'exception  toutefois  des  causes 
criminelles  et  autres  privilégiées,  de  celles  qui  concernent  les  deniers 
publics,  etc. 

En  placard. 

97  novembre  1688,  h  Liège  (■)• — Mandement  de  Jean-Louis 
confirmant  les  édits  antérieurs  touchant  les  crenqueniers ,  leurs 
devoirs,  leur  salaire,  etc. 

Louvrex,  t.  II,  p.  329.  —  Grand  greffe  des  échevifis,  raatfde- 
menU,  1627-1721,  C  270.  —  En  placard. 

•    •  • 

9S  décembre  1688,  à  Liège.  —  Capitulation  prescrite  à 
Jean-Louis,  et  jurée  en  son  nom  par  le  baron  de  la  Margelle. 

Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  »ede  vacante, 
1688,  E  268  (au  14  août). 

5  Janvier  1680,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  con- 
firmant les  édits  du  2Î$  juillet  4651  et  du  23  avril  1653,  touchant 
les  poids  et  les  mesures  dont  on  doit  se  «ervir  dans  la  cité  de  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  86. 

5  février  1689.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant  le 
mandement  en  date  du  3  septembre  1687,  qui  défend  à  tous  voitu- 
riers,  charretiers,  marchands,  etc.,  de  charger  aucune  marchandise 
sans  avoir  annoncé  au  préalable,  à  chaque  voiture  qu'ils  feront,  par 
écrit  et  en  détail,  les  marchandises  qu'ils  prétendent  charger. 

En  placard. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  It  6  décembre  saîvanl. 


—  21  — 

■ 

S  février  16S9.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant  le 
mandement  en  date  du  47  décembre  1685  ,  lequel  porte  que  nul 
homicide  ne  peut  prétendre  à  sa  grâce  sans  avoir  captivé  réellement 
le  gré  de  la  partie  offensée,  etc. 

En  placard. 

14  mars  1689.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  enjoignant  de 
faire  des  patrouilles  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue  de  la  cité,  pour 
saisir  tous  soldats  étrangers  qui  seront  trouvés  y  avoir  composé  ou 
composant,  rançonnant  ou  tenant  prisonniers  dans  des  maisons  parti- 
culières, des  bourgeois,  sujets  ou  autres  passagers. 

En  placard. 

7  BTrll  MM,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  enjoi- 
gnant de  faire  mettre  des  sentinelles  sur  les  clochers  de  chaque 
TÎllage,  de  redresser  les  fossés  et  les  barrières,  d'y  poster  des  gardes, 
repoussant  la  force  par  la  force,  sonnant  le  tocsin  et  s'entre-secourant 
les  uns  les  autres,  pour  la  défense  commune  et  le  maintien  du  repos, 
public ,  contre  ceux  qui  entreprendraient  de  le  troubler. 

En  phcard. 

19  airril  16M,  à  Liège  (■)•  —  Mandement  de  Jean -Louis 
ordonnant  la  publication  et  l'observation  du  mandement  de  Léopold, 
empereur  des  Romains,  donné  h  Vienne,  le  11  décembre  1688,  par 
lequel  il  est  défendu  à  tous  sujets  de  l'Empire  de  prendre  du  service 
ou  de  donner  aucune  assistance  ou  subside  qui  puisse  tourner  au 
désavantage  de  la  patrie,  dans  la  guerre  contre  la  France. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-i72i,  C  270. 

I#  BTrll  1#S9.  —  Édit  de  Jean-Louis  ordonnant  l'exécution  du 
mandement  publié  le  12  courant ,  qui  défend  d'avoir  aucune  commu-  . 
nication  ou  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Empire  contre  le 
service  dudit  Empire  et  de  ses  alliés. 

En  placard. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dilo. 


—  22  — 

1#  avril  I#S9.  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordonnant  à  tous 
ses  vassaux  et  sujets  qui  se  sont  engages  au  service  des  ennemis  de 
l'Empire,  de  le  quitter  et  de  se  retirer,  sous  les  peines  de  eonfiscation 
et  autres  portées  par  le  mandement  de  Sa  M^esté  Impériale ,  en 
date  du  42  courant. 

En  placard. 

17  BTril  1M0.  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordonnant,  par 
représailles,  à  tous  et  chacun,  de  déclarer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  aux 
sujets  de  la  France,  ainsi  que  tous  les  effets  qui  appartiennent  à  ceux-ci 
et  qu'ils  savent  se  trouver  à  Liège  ou  dans  le  pays. 

En  placard. 

m  avril  1#S9.  —  Mandement  de  Jean-Louis  défendant  aux 
cbarretiers,  bateliers,  porteurs  aux  sacs,  bouteurs  et  autres  qui  sont 
et  seront  employés  à  porter,  charger,  mener  ou  voiturer  des  mar- 
chandises ou  autres  objets,  d'exiger  pour  leur  peine  et  salaire  au  delà 
de  la  taxe  fixée  par  les  règlements  et  les  chartes  qui  les  concernent. 

En  placard. 

M  avril  IM9.  —  Édit  de  Jean-Louis  enjoignant  aux  hauts 
officiers,  mayeurs,  receveurs,  crenqueniers  et  autres  qui  sont  obligés 
de  prendre  commission ,  de  s'en  acquitter  endéans  huit  jours. 

En  placard. 

9  mai  lM9,àJLiéce.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  approuvant 
un  règlement  pour  l'administration  de  la  communauté  de  Housselt. 

Gons.  privé ,  dépêches,  1687-1091,  K.  S8. 

10  mai  l#ft9«  —  Mandement  de  Jean-Louis  qui  ordonne  de 
tenir  en  surséance  toutes  poursuites,  procès  et  exécutions,  sauf  les 
causes  criminelles  et  autres  privilégiées,  ainsi  que  celles  qui  concer- 
nent les  deniers  publics. 

En  placard. 

10  mai  I#M,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordon- 
nant à  tous  vassaux  et  arrière-vassaux  ayant  nobles  tenements^  de  se 


—  23  — 

r^idre  au  palais,  à  cheval  ou  arme ,  chacun  suivant  sa  qualité ,  pour 
y  rendre  le  service  dû  h  Son  Altesse  et  h  la  patrie,  contre  les  insultes^ 
et  les  incendies  des  troupes  étrangères» 

En  placard. 

11  mal  16699  à  JLIége.  —  Mandement  de  Jean-Louis  contre 
ceux  qui ,  au  mépris  des  mandements  impériaux,  assisteraient  à  des 
assemblées  illicites  en  certains  lieux ,  comme  Ciney  et  Terwagne , 
pour  y  traiter  avec  les  intendants  et  autres  officiers  de  la  France , 
touchant  les  sommes  d'argent  à  leur  fournir  par  forme  de  contribution 
ou  autrement. 

En  placard. 

19  mal  1669.  —  Mandement  de  Jean-Louis  touchant  les  mar« 
chauds  et  débitants  de  poudre  h  tirer,  et  touchant  les  épreuves 
d'armes. 

En  placard.  —  Lourrex,  t.  III,  p.  170;  idem  t.  Ilf^'p.  113. 

14  mal  1#M.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  défendant  de  jeter 
des  cendres  ou  immondices  dans  les  rues  ou  places  publiques,  de 
tenir  des  porcs  et  des  lapins  dans  la  ville,  etc. 

Louvrex,t.  Ill,p.3. 

14  mai  1M9. —  Ordonnance  de  Jean -Louis  confirmant  les 
firanchlses,  exemptions  de  gardes,  marches  et  autres  prérogatives 
accordées  à  la  ville  de  Verviers  par  S.  A.  S. ,  en  date  du  29  décem- 
bre 4657. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K.  95. 

9S  mal  1689.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant  que  les 
sujets  qui  ont  des  soldats  ou  officiers  h  loger  ne  seront  obligés  de 
leur  fournir  autre  chose  que  le  couvert  avec  le  feu  ordinaire  de  l'hôte, 
quinze  livres  de  foin  et  une  botte  de  paille  pour  24  heures  k  chaque 
cheval  d'officier  et  de  cavalier,  et  que  tout  ce  que  l'hôte  livrera  en  plus, 
devra  lui  être  payé  argent  comptant ,  selon  le  prix  courant. 

En  placard. 


—  24  — 

9S  mai  16899  ^  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Lonis  renou- 
velant et  confirinant  les  ëdits  antérieurs ,  et  spécialement  celui  du 
iG  mai  1669,  relatifs  à  l'établissement  des  douze  hommes  dans  la  ville 

de  Hasselt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  R  55. 

lOjalnlGSO,  àLléi^e  (')• — Mandement  de  Jean-Louis  contre 
les  recoupeurs  et  recoupeuses,  défendant  à  toutes  personnes  faisant 
profession  de  revendre  toutes  sortes  de  vivres,  d'aller,  pour  les 
acheter,  au-devant  de  ceux  qui  en  apportent  dans  la  cité  de  Liège, 
au  lieu  de  se  rendre  sur  le  marché  public. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270.  — 
Louvrex,  t.  III,  p.  191 . 

IS  Jain  1689*  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant  les 

mandements  du  29* avril  et  du  il  mai  derniers,  qui  défendent  aux 

sujets  de  payer  aucune  contribution  à  la  France ,  leur  ordonnant  de 

prendre  les  armes  pour  s'opposer  à  des  exécutions  que  l'on  pourrait 

entreprendre. 

En  placard, 

99  Juin  1989,  à  Ué§^e  ("*)•  —  Mandement  de  Jean-Louis 
renouvelant  les  ordonnances  antérieures  touchant  la  forme  du  paye- 
ment de  la  taille  ordinaire  dans  les  villages  de  la  principauté. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C.  270. 

4  Juillet  16999  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Louis  défen- 
dant d'apporter  aucun  empêchement  à  l'exécution  des  impôts,  par  des 
attroupements  de  femmes  et  de  filles,  ou  par  d'autres  voies  illicites 

et  séditieuses. 

En  placard. 

11  Juillet  1699,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  défen- 
dant le  débit  de  toutes  espèces  de  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  n'ont 
pas  eu  cours  dans  le  pays  de  Liège,  passé  dix  ans,  à  l'exception  de 
quelques-unes,  mentionnées  dans  ladite  ordonnance. 

Louvrex,  t.  II,  p.  342.  —  En  placard. 

C)  Mis  en  gaidn  de  loi  le  14  dilo- 
(')  Mh  en  g«rdc  de  loi  le  25  dito. 


—  25  — 

14  Juillet  1#S9,  à  Uége. —  Mandement  de  Jean-Louis  qui 
défend  de  s'exposer  nu  en  public  pour  se  baigner,  nager  et  abreuver 
les  chevaux,  dans  la  ville  de  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  100. 

%Z  Juillet  16S9.  —  Ordonnance  de  Jean -Louis  toucliant  le 
nombre  et  la  qualité  des  officiers  qui  doivent  composer  la  guemine 
dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  61. 

S  août  1689.  —  Déclaration  de  Jean-Louis  touchant  le  rang  de 
ceux  qui  sont  replacés  aux  Chambres  de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  lG8i-1733,  K  57,  fol.  78. 

SS  août  1689,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  défen- 
dant à  ceux  qui  sont  du  magistrat  ou  conseil,  à  Saint-Trond,  de 
reprendre  les  impdts  de  ladite  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K.  55. 

16  septembre  1689.  —  Mandement  de  Jean-Louis  touchant 
le  rendage  des  impôts,  leur  rabais  ou  diminution,  ainsi  que  les  recon- 
naissances et  payements  des  vieilles  prétentions  h  charge  de  la  cité 
de  Liège,  et  la  réforme  des  électeurs  pour  le  vieux  conseil. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  115. 

16  septembre  Î6S9.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  défendant 

de  laisser  entrer  personne  à  la  maison  de  ville,  le  jour  de  l'élection 

magistrale. 

Cons.  privé»  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  81. 

16  septembre  1689.  —  Déclaration  de  Jean-Louis  expliquant 
le  sens  qu'il  faut  attacher  aux  mots  nés  et  natmmés,  qui  se  trouvent 
au  4*^  article  du  mandement  publié  le  29  novembre  1684,  où  il  est 
spécifié  que  les  56  personnes  composant  les  Chambres  doivent  être 
nées  et  nationnccs,  ce  qui  signifie  :  être  d'origine  et  famille  de  père  né 
dans  k  pays  de  Liège. 

JjOuvrcx,  t.  I,  p.  22.  —  En  placard. 
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99  septemlire  1690.  —  Ordonnance  de  Jean-Loois  touchant 
ceux  qui  doivent  composer  la  guemine  dans  la  cité  de  Liège  ,  et  les 
matières  dont  elle  aura  à  connaître. 

Cons.  privé,  dépêches,  168^1733,  R  87,  fol.  82  et  61. 

4  oetobre  1689,  à  JLIége.  -^  Mandement  de  Jean-Louis  tou- 
chant les  officiers  et  les  soldats  de  ses  troupes  qui  ont  osé  exiger 
de  l'argent,  par  adresse  ou  autrement,  et  même  fait  porter  des  places, 
outre  celles  qui  étaient  effectivea,  à  ses  pauvres  sujets  {sic). 

£d  placard. 

10  octobre  1689,  à  Liège  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Loui& 
renouvelant  les  mandements  en  date  du  2  mars  1669,  du  iOmars. 
4675  et  du  8  avril  1688,  contre  les  Égyptiens  et  autres  vagabonds 
qui  infestent  le  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemenU,  1627-1721,  G  270.  — 
Louvrex,  t.  III,  p.  lii. 

17  octobre  1689,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Louia 
ordonnant  la  publication  et  l'observation  du  mandement  de  Sa  Majesté 
Impériale  Léopold,  qui  défend  expressément  à  toute  personne  des 
États  de  TEmpire,  vassaux,  habitants  et  sujets,  de.se  mettre  au  ser- 
vice ou  à  la  solde  de  la  Couronne  de  France  ou  de  ses  adhérents,  et 
d'avoir  aucune  correspondance  ou  commerce  avec  eux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

%0  octobre  1689 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
touchant  la  discipline  militaire. 

£n  placard. 

94  octobre  1680.  —  Mandement  de  Jean-Louis  déclarant 
illégitimes  et  non  valables ,  et  par  conséquent  nulles,  toutes  attesta- 
tions ,  certificats  ou  déclarations  touchant  la  qualité  de  bourgeois  de 


(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  14  dlla. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  19  dito. 
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la  cité  de  Liëge  ou  de  leurs  marchandises,  qui  ue  seront  pas  dépê- 
chées sous  le  nom  de  Son  Altesse  ou  sous  celui  des  bourgmestres  et 
du  magistrat. 

CoD9.  prive,  dépêches,  I68i-I733,  R  »7,  fol.  8S. 

4  aoTembre  1 6M9  à  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Louis 
suspendant  provisoirement  toutes  les  exemptions  d'impôts,  générales 
et  particulières. 

£0  placard. 

9#  novembre  1689,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
portant  que  les  revenus  des  petits  hôpitaux,  comme  ceux  de  Saint- 
Jacques  à  la  porte  d'Avroy,  Mostard  ,  Pasquay  Saint-Julien ,  des 
Anglaises  et  autres,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  appliqués  aux 
nécessités  de  l'hôpital  général  établi  pour  les  soldats  malades  pendant 

la  durée  de  la  guerre. 

Cons.  prive,  dépêches,  1687-1691,  K  S9. 

51  Janvier  IMÙj  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Louis  relatif 
au  service  des  gardes  dans  la  ville  de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K.  KS. 

ft  mai  I690,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordon- 
nant l'arrestation  de  tous  étrangers  ou  personnes  inconnues  qui  ne 
seraient  pas  munies  de  certificats,  attestations  ou  autres  preuves 
valables  de  leur  qualité,  du  lieu  de  leur  demeure  ou  naissance,  etc. 

Grand  groiTe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

15  mal  1690,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Louis 
touchant  l'établissement  de  gardes  publiques,  dans  le  but  d'empêcher 
les  fréquents  incendies  qui  ont  lieu. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C270. 

5  JaiM  1690.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  déclarant  que  ses 
oiSciers  doivent  rendre  les  devoirs  requis  pour  faire  exécuter  les 


(*)  Mit  en  prde  de  loi  le  8  dito. 
(*)  Mil  eo  gaide  de  loi  le  17  dito. 
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sentences  portées  par  son  officiai  en  matière  crimfnerie,  de  Vsl  même 
manière  que  celles  qui  sont  portées  par  la  souveraine  justice. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  55. 

19  Jaln  1690,  à  Lié|^e.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  approu- 
vant  certains  points  pour  la  décharge  du  métier  des  tanneurs  et 
cordonniers  de  la  ville  de  Huy,  par  exemple  :  que  chaque  compagnon 
puisse  tenir  à  sa  besogne  deux  serviteurs  et  un  apprenti  ;  qu'au  lieu 
d'un  florin  d'or  d'amende,  tel  contrevenant  encourra  une  amende  de 
i  5  florins  d'or,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  55. 

•  août  I690,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  approuvant, 
en  faveur  du  métier  des  tanneurs  à  Liège,  la  fixation  de  la  mesure  des 
écorces  à  charger  en  creppes ,  avec  défense  aux  chargeurs  de  metti!e 
aucune  écorce  plus  courte,  et  renouvellement  des  ordonnances 
publiées  précédemment  sur  cette  matière. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  R  55. 

9  septembre  I690,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
réglant  la  mesure  des  écorces  à  charger  en  creppes  à  la  longueur  de 
trois  jointures  du  doigt  nommé  index  d'un  homme  entre  deux  tailles, 
et  concernant  encore  d'autres  points  relatifs  au  métier  des  tanneurs 
de  la  ville  de  Liège. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-foU,p.275et2871>". 

IS  septembre  1690.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant 
que,  dans  le  cas  où  les  criminels  demeurent  non  poursuivis,  pendant 
l'espace  de  six  semaines  par  les  sous-mayeurs  ou  par  le  procureur 
d'office,  le  grand  mayeur  sera  autorisé  à  nommer  telle  autre  personne 
qu'il  jugera  à  propos ,  h  l'effet  de  procéder  en  son  nom  au  châtiment 
desdits  criminels. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  55. 

9S  septembre  1690.  —  Mandement  de  Jean-Louis  déclarant 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  4  de  la  réforme  de  l'an  1649,  dans  les 
débats  qui  pourraient  survenir  entre  les  membres  du  conseil  de  la 
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cilë  Dommés  par  Son  Altesse,  et  ceux  qui  sont  nommés  par  les 
Chambres. 

Cons.  prive,  dépêches,  168^1733,  R  57,  fol.  92. 

ÀL  moreuÊhre  1690.  —  Règlement  de  Jean-Louis  qui  confère 
au  mayeur  et  aux  échevins ,  coiyointement  avec  les  bourgmestres ,  à 
Spa ,  le  droit  de  régir,  gouverner  et  administrer  les  affaires  de  cette 
communauté,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691,  K  55. 

16  novembre  1690 ,  à  El ëge.  —  Règlement  de  Jean-Louis 
touchant  l'administration  de  la  communauté  de  Mellin. 

Cens,  privé,  dépêches,  1687-1691;  R  55. 

S  Janvier  1691.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  qui  défend  de 
recevoir  au  conseil  de  ville,  sans  l'autorisation  de  Son  Altesse,  aucune 
personne  élue  par  une  des  Chambres  en  la  place  d'un  conseiller 
défunt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  126. 

ft  nml  1691.  —  Mandement  de  Jean-Louis  renouvelant  le  règle- 
ment en  date  du  8  octobre  1655,  touchant  l'administration  de  la 
justice  criminelle. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1637-1724,  C  270. 

95  mai  1691.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  qui  porte  à  douze, 
comme  ci-devant,  le  nombre  des  capitaines  des  compagnies  bour- 
geoises, dans  la  cité  de  Liège. 

Cens,  privé,  dépêches,  i68i-1733,  R  57,  fol.  126. 

99  mai  1691,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Louis  concer- 
nant l'administration  de  l'hôpital  St-Jean-Baptiste,  dit  St-Abraham, 

il  Licfire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1687-1691 ,  R  55. 

95  Juin  1691.  —  Ordonnance  de  Jean -Louis  défendant  de 
rebâtir  sur  les  ruines  des  maisons  situées  sous  la  tour  St-Lambert , 
à  Liège,  détruites  par  le  bombardement  de  la  ville,  arrivé  le 
2  juin  i69i,  avec  injonction  aux  bourgmestres  de  faire  visiter  les 
fonds,  et  dresser  un  nouveau  plan  des  maisons  à  reconstruire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  129. 


96  JnUi  lêMy  à  JLIéi^e.  —  Règlement  de  Jean-Louis  portant 
ënumération  des  divers  objets  qui  sont  de  contrebande,  avec  défense 
aux  partis  et  partisans,  et  autres  gens  de  guerre,  de  faire  aucun  dégit 
aux  marchandises ,  de  contrebande  ou  autres,  qui  sont  transportées 
dans  l'étendue  dû  territoire. 

En  placard. 

9  Juillet  1601  •  —  Ordonnance  de  Jean -Louis  qui  lève  la 
défense,  faîte  le  25  juin  dernier,  de  rebitir  dans  les  endroits  détruits 
par  le  bombardement  de  la  ville  de  Liège,  et  qui  permet ,  en  consé* 
quence,  d'y  faire  rebâtir,  en  se  conformant  au  modèle  dressé  à  ce 
sujet. 

Coqs,  privé,  dépêches,  i68i-1753,  R  1(7,  fol.  i89. 

94  Juillet  1691,  à  Ué§^e.  —  Règlement  de  Jean-Louis  tou- 
chant les  attributions  du  greffier  dans  la  ville  de  Verviers. 

Cons.  prive,  dépêches,  1687-1691,  R  m. 

97  Juillet  1691,  à  Uége  (']•  —  Règlement  de  Jean-Louis  tou- 
chant la  reconstruction  et  le  redressement  des  maisons  de  la  cité  de 
Liège,  qui  ont  été  détruites  par  le  feu  ou  par  les  bombes,  lors  du 

bombardement  de  la  ville. 

> 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. — 
Louvrex,  t.  Ilf,  p.  51 .  —  Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733, 
R  57,  fol.  132. 

I 
4  août  1691,  à  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Louis  portant 

que,  nonobstant  l'édit  du  27  juillet  dernier ,  relatif  à  la  reconstruc- 
tion des  maisons  détruites  par  le  bombardement,  les  rentes  dues  aux 
églises  ne  seront  pas  rédimibles ,  ni  celles  des  églises  à  l'égard  des 
séculiers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  138. 

9  août  1991*  —  Édit  de  Jean-Louis  prescrivant  que  chacun 
ait  à  se  conformer  au  plan  suivant  lequel  Son  Altesse  entend  que  les 

(t)  Mit  en  prd«  dt  loi  le  30  dito. 
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maisons  Ivûlées  ou  bombardées  se  rebâtissent;  ordonnant  que  les 
murailles  séparatoires  des  maisons  soient  de  briques,  de  l'épaisseur  de 
i  V2  pî^  ^u  environ ,  et  que  lesdites  murailles  surpassent  les  toits 
de  deux  pieds  au  moins. 

Cons.  privé,  dépêches,  1d8<-1733,  K  57,  fol.  137. 

97  tkOÛÈ  IS9fl.  —  Déclaration  de  Jfean-Louîs  portant  que  toute 
maison  rebAtie  contre  Tordre  et  la  forme  prescrits  par  son  règlement 
sera  démolie. 

Cons.  privé,  dépêches,  i68i-l733,  K  37,  fol.  139. 

• 

S0  aoM  16M.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  défendant  de  jeter 
sur  les  rivages  ou  places  publiques  des  bétes  mortes  et  autres  saletés 
et  vilenies. 

Iiouvrez,  t.  III9  p.  tf . 

IS  septembre  1601.  —  Édit  de  Jean-Louis  qui  défend  le 
paste  (diner)  des  bourgmestres,  comme  aussi  celui  des  commissaires 
de  la  cité,  qui  se  fait  à  l'occasion  du  renouvellement  de  la  magis- 
trature. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  143. 

510  septembre  I6OI9  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 

qui  défend  k  tous  sujets  des  rivages  du  quartier  d'en  haut,  tant  de  la 

Meuse  que  de  la  rivière  d'Ourthe,  de  vendre  et  de  livrer  à  personne 

aucune  provision  de  foin  ou  d'avoine,  ou  de  l'exporter  hors  du  pays, 

jusqu'à  ce  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  son  service  ait  été  achetée 

et  fournie. 

En  placard. 

90  septembre  1601.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant 
que  la  mesure  aux  écorces  qui  se  trouve  trop  grande  doit  être  revue 
et  remise  dans  les  dimensions  qu'elle  doit  avoir. 

Cens,  privé,  protocole,  1601-1693,  K*  136. 

%%  septembre  1601.  —  Déclaration  de  Jean-Louis  portant 
que  les  greffiers  des  Chambres  doivent  être  admis  au  ballottage  sur  les 
Chambres,  conformément  k  la  déclaration  du  5  décembre  1684. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  iiO. 
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4  octobre  16111,  à  Liège.  —  Déclaration  de  Jean^Louis  por- 
tant que  les  art.  45  et  14  du  mandement  du  â7  juillet  dernier,  où  il 
est  dit  que  toutes  rentes  hypothéquées  sur  les  maisons  de  l'enceinte 
de  la  cité  et  des  villes  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  seront 
rédimibles  au  denier  â$,  ne  sont  pas  applicables  aux  rentes  dues  aux 

églises. 

Cons.  privé,  protocole,  {691-1693,  K  136* 

%ù  octobre  16111  •  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  prorogeant  de 
quinze  jours  le  terme  prescrit  touchant  la  reconstruction  des  maisons 
brûlées  et  bombardées. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684- 1733,  K  87,  fol.  150. 

%B  octobre  16M ,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
autorisant  les  magistrats  et  autres  oiBciers  publics  destinés  aux 
exécutions,  à  entrer  de  force,  du  consentement  du  magistrat ,  dans  les 
maisons  de  ceux  qui  font  défaut  de  payer  les  impôts  de  l'État ,  et  qui 
ferment  leurs  portes  quand  il  s'agit  de  les  exécuter. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56,  fol.  é. 

M  octobre  1691,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
déclarant  nulles  les  réserves  de  foule  et  de  violence  contenues  aux 
art.  6  et  25  du  règlement  de  Tan  1686,  au  sujet  de  la  manière 
d'exécuter,  pour  défaut  de  payement  des  deniers  publics. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  ^6,  fol.  4.  —  Louvrez, 
t.  Il,  p.  373. 

SnoTembre  1661  •  —  Édit  de  J^an-Louls  prorogeant  ultérieu* 
rement,  jusqu'au  mois  de  mars  1692,  le  terme  accordé  pour  la 
reconstruction  des  maisons  détruites  par  le  bombardement ,  en  décla- 
rant que  ladite  prorogation  affecte  non-seulement  les  créanciers  qui 
ont  rente  sur  les  maisons  brûlées,  mais  aussi  ceux  qui  en  sont  les 

possesseurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733,  K  87,  fol.  132. 

7  noTcmbre  1661 ,  à  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Louis 
portant  que  les  échevins  sont  exempts  et  affranchis  de  toutes  gabelles, 
impositions,  subsides,  collectes  et  de  toutes  autres  charges  et  exactions 
quelles  qu'elles  puissent  étr^. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  37,  fol.  161. 
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S  iMiTembpe  16111  • —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant  que 
les  orfèvres  doivent ,  sous  peine  d'amende ,  laisser  visiter  leurs 
ouvrages  par  les  officiers  à  ce  commis. 

Gons  prive,  dépêches,  168^1733,  K  37,  fol.  133. 

99  noTembre  1691. — Ordonnance  de  Jean-Louis  suspendant, 
en  faveur  des  membres  du  conseil  ordinaire,  l'effet  de  son  mandement 
du  4  novembre  i689,  afin  de  les  laisser  en  jouissance  des  exemptions 
qu'Us  possédaient  auparavant. 

Cons.  privé,  dépêches,  168^-1733,  K  57,  fol.  160. 

94  noTembre  1691.  —  Édit  de  Jean-Louis  défendant  aux 
Chambres  de  s'assembler  sans  la  permission  de  Son  Altesse  ou  de  son 
eonseil-privé. 

Ctms.  privé,  dépêches,  1681-1733,  R  57,  fol.  1S3. 

•  décembre  16111  j  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Louis 
suspendant  toutes  les  exemptions  d'impâts,  avec  défense  aux  bourg- 
mestres et  au  conseil  de  la  cité  de  Liège,  ainsi  qu'à  leur  rentier, 
de  charger  la  cité  d'aucune  contribution. 

Cens,  privé, dépêches,  168i-1733,  K  37,  fol.  iU  et  218. 

S  jaiiTier  1699,  à  Liège  (■)•  —  Mandement  de  Jean-Louis 
défendant  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  du  diocèse  de  Liège  ayant 
charge  d'âmes,  d'assister  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  prêtres 
députés  par  eux,  aux  mariages  des  militaires,  officiers  ou  simples 
soldats,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  Concile  de 
Trente,  et  notamment  sans  qu'il  en  ait  été  fait  trois  publications. 

Maoigart,  StattUa,  etc.,  p.  213. 

99  JaiiTier  1699,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
révoquant  les  rémissions  pour  homicide  qui  ne  sont  ou  ne  seront 
point  entérinées  à  sa  chambre  des  comptes. 

En  placard. 


(<}  En  lalia. 

3 


—  54  —  - 

11  flé¥Pier  16999  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Louis  ton- 
chant  le  service  et  la  discipline  militaires. 

£n  placard. 

1%  lévrier  I6M9  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Louis 
prescrivant  que  les  ordonnances,  règlements  et  déclarations  des 
princes  ses  prédécesseurs  en  dates  respectives  des  6,  ii  août  et  24  dé- 
cembre 1591$,  du  dernier  avril  4605,  15  mars  1674,  et  la  grande 
gheminne  du  21  avril  1674,  soient  provisionnellement  observés, 
réglant  en  outre  différents  points  relatifs  aux  droits  de  pèche  et  de 
chassé  dans  l'étendue  du  district  dépendant  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  1^6,  fol.  11. 

16  février  16M ,  à  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Louis 

ordonnant  &  ses  sujets,  militaires  ou  autres,  de  quitter  le  service  de 
la  France,  et  de  se  rendre  dans  leur  pays,  comme  de  véritables  sujets 
et  vassaux  doivent  faire. 

En  placard. 

91  féTrier  1699.  —  Mandement  de  Jean-Louis  qui  abroge  les 
art.  14,  15  et  16  du  règlement  du  14  mai  1689,  touchant  le  nettoie- 
ment des  immondices  de  la  ville. 

Louvrex,  t.  III,  p.  7.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733, 
K57,fol.172. 

%9  février  1695l^. —  Ordonnance  de  Jean-Louis  prolongeant 
ultérieurement  le  terme  prescrit  au  sujet  de  la  reconstruction  des 
bâtiments  détruits  par  le  bombardement  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  S7,  fol.  170. 

1  mars  1699.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  enjoignant  aux 

rewards  des  pécheurs  d'aviser  &  ce  qu'on  ne  débite  pas  de  mauvais 

poissons. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  37,  fol.  171. 

4  mars  16M,  à  liiége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renou- 
velant les  chartes  et  privilèges  accordés  précédemment  au  métier  des 
brasseurs  de  Huy,  et  y  faisant  quelques  additions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  36,  fol.  18. 
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4  aittM  t6M.  — ^Ordonnance  de  Jean-Louis  portée  ensuite  des 
recez  des  États  des  23  et  29  février,  au  sujet  des  rédemptions  des 
rentes  hypothéquées  sur  les  maisons  bombardées,  à  Liège. 

Louvrex,  t»  III,  p.  35.  —  Cons.  priyé,  dépêches,  1684-1733, 
K  87,  fol.  170. 

5  ■ittM  t6M,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  confir- 
mant l'exemption  de  logement  et  des  fonctions  personnelles  accordée 
ci-devant  aux  échevins  de  Vliermal. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  36,  fol.  22. 

15  mars  IBM,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Louis  tou« 
chant  l'administration  de  la  communauté  du  Marché-sous-Franchi- 
mont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  !(6. 

^O  fliar»  t6M.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  imposant  aux 
étrangers  qui  veulent  résider  dans  la  cité  de  Liège,  l'obligation  de  se 
faire  admettre  au  rang  de  bourgeois,  en  montrant  préalablement 
qu'ils  possèdent  toutes  les  qualités  requises  &  cet  effet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  Sf7,  fol.  173. 

%%  mars  t6M«  —  Ordonnance  de  Jean^Louis  défendant  i  tous 

bourgeois,  sujets  et  habitants  de  la  cité  de  Liège  et  des  faubourgs, 

d'acheter  ou  faire  acheter  aucunes  viandes,  directement  ou  indiréc* 

lement«  des  soldats  tuant  bétes  dans  lesdits  faubourgs,  pour  la 

consommation  de  l'armée. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  36. 

%à  mars  t6M,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean^Louis 
accordant  aux  particuliers,  ensuite  des  recez  des  États,  un  terme  final 
de  huit  jours  pour  faire  leur  déclaration  touchant  la  reconstruction 
des  bâtiments  détruits  par  le  bombardement,  à  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684*1733,  R  37,  fol.  173.  —  Louvrez, 
t.  m,  p.  33.  —  En  placard. 

%Ê^  naara  t6M,  à  lilége.  —  Mandement  de  Jean-Louis  qui 
renouvelle  le  règlement  du  4  avril  4596,  touchant  les  défenses  faites. 
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en  faveur  du  métier  des  bouchers,  contre  les  recoupeurs  qui ,  par 
leurs  manœuvres,  sont  cause  du  renchérissement  des  viandes^ 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  S6. 

%7  mars  t6M«  —  Déclaration  de  Jean-Louis  confirmant  le 
rccez  du  conseil  de  la  cité  de  Liège,  publié  le  iO  décembre  i69i  ,  au 
sujet  du  nettoiement  de  la  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733,  K  57. 

14  ATrll  1699 ,  à  Uége*  —  Règlement  de  Jean-Louis  tou- 
chant le  mode  de  reconstruction  des  maisons  brûlées  et  bombardées, 
à  Liège,  avec  ordre  de  démolir  celles  qui  ont  été  rebâties  autrement 

qu'il  n'a  été  ordonné. 

Cons.  ivrivé,  dépêches,  1684-1733,  K  ïï7^4o\.  174. 

19  aTPll  1699.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  enjoignant  aux 
possesseurs  des  maisons  qui  ont  seuils,  boutiques,  toiteaux  et  entrées 
de  caves  faisant  saillie  dans  les  rues,  de  les  faire  disparaître  de 
manière  qu'ils  n'outrepassent  pas  la  ligne  droite  des  murailles. 

Cons  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  S^,  fol.  175.  —  Louvpex, 

•t.  m,  p.  6. 

94  aTril  1699.  —  Mandement  de  Jean-Louis  défendant  aux 
créanciers  des  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  aux  métiers,  d'user 
d'arrêts  sur  les  débiteurs  particuliers  desdits  revenus. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  37,  fol.  224. 

94  aTpU  1699.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  qui  enjoint  aux 
membres  des  Chambres  de  se  trouver  à  chaque  assemblée  qui  aura 
lieu ,  sous  peine  d'exclusion ,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  225.^ 

94  aTPll  1699.  — Ordonnance  de  Jean-Louis  prescrivant  de  ne 
rebâtir,  dans  certaines  rues  désignées ,  à  Liège ,  que  suivant  les 
alignements  marqués  dans  les  plans  dressés  à  cet  effet  et  approuvés. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  tH,  fol.  176. 

94  ATrll  1699.  —  Déclaration  de  Jean-Louis  touchant  l'estima- 
tion à  faire  des  fonds  qui  doivent  servir  au  public,  en  ce  qui  concerne 
la  reconstruction  des  maisons  bombardées,  à  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  176. 
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M  aTPii  1699.  —  Déclaration  de  Jeau-Louis  approuvant  et 
eonfirmant  lerecez  du  conseil  de  la  ville  de  Liège,  relatif  à  l'obligation 
où  sont  les  maçons,  les  charpentiers  et  autres  manœuvres,  de  travailler 
pendant  le  nombre  d'heures  déterminé ,  savoir,  dans  la  cité  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et  dans  les  faubourgs 
jusqu'à  sept. 

Cous,  privé,  dépêches,  1684-1735,  K  57,  fol.  225. 

t%  mal  MM.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant  la  per- 
mission accordée ,  par  le  mandement  du  25  février  dernier,  à  toutes 
personnes  indifféremment,  d'enlever  les  cendres  et  graisses  dans  la 
eité  de  Liège. 

CoDS.  privé,  dépêches,  i68i-1735,  K  b7,  fol.  225. 

16  jaln  16M,  à  Liège  (■)•  —  Règlement  de  Jean-Louis,  tou- 
efaant  le  métier  des  orfèvres. 

Grand  greffe  des  écberios ,  mandements,  1<S27-172i,  C  270.  — 
Louvrez,  t.  III,  p.  525.  —  Chartes  et  privilèges  des  métiers, 
in-fol. 

%ù  «epiembre  1699.  —  Déclaration  de  Jean-Louis  portant 
que,  pour  se  conformer  à  l'art.  25  du  règlement  publié  le  24  novem- 
bre 1684,  il  est  entendu  que  chaque  personne  doit  avoir  la  pluralité 
des  voix  des  électeurs  pour  être  présentée  à  Tétat  magistral. 

Cons.  privé,  protocole,  1691-1695,  JL  156.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  168i-1755,  K  S7,  fol.  18i. 

6  •ctobre  16M.  —  Mandement  de  Jean-Louis  touchant  ceux 
qui  ne  pourraient  souffrir  les  logements  de  soldats,  i  raison  de  leur 
négoce  ou  autrement. 

En  placard. 

16  octobre  1699.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  renouvelant  et 
confirmant  Tédit  en  date  du  M  juillet  1689,  contre  les  nouveaux 
cscalins  de  Hollande. 

Louvrex,  1. 11,  p.  542. 

('}  Mis  en  g:irdc  de  loi  le  31  janvier  IC93. 
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4  n^Tembre  t69!i.  —  Ordonnance  de  Jean^-Louis  enjoignant 
à  tous  et  un  chacun  de  se  confonner  au  payement  réglé  par  le  man- 
dement du  35  du  passé  (sic),  afin  de  pouvoir  indemniser  ceux  qui 
supporteront  les  logements  à  la  décharge  des  autres. 

En  placard. 

4  n^Tcmlipe  1699 ,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Louis 
pour  le  maintien  de  la  police,  entre  les  bourgeois  et  les  militaires  dans 
la  cité  de  Liège  et  les  autres  villes  du  pays. 

En  placard. 

6  décembre  1699.  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordonnant 
i  tous  hôtelains,  tavemiers,  cabaretiers  et  autres  bourgeois  de  faire 
connaître  par  écrit  les  noms  et  surnoms  de  tous  étrangers  qu'ils  ont 
chezeuXf  avec  indication  de  leur  qualité,  pays  et  vacation. 

En  placard. 

Il  décembre  1699,  à  Liège  (')•  — -  Mandement  de  Jean- 
Louis  contre  ceux  qui  portent  des  couteaux  i  pointe  ou  autres  armes 

déloyales. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270.  — 
Louvrex,  1. 111^  p.  116. 

t%  décembre  1699,  à  lilége*  —  Mandement  de  Jean-Louis 

confirmant  les  précédents  édits  touchant  les  vols  et  les  receleurs  de 

vols. 

Louvrex,  t.  III,  p.  131. 

19  décembre  1699,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
enjoignant  aux  boulangers  de  continuer  &  cuire  et  à  vendre  du  pain 
au  prix  fixé,  sous  peine  d'une  amende  de  50  florins  d'or. 

Cons.  prive,  dépêches,  1684-1733,  K  l{7,  fol.  230.  —  En 
placard. 

16  décembre  1699,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
touchant  les  garanties  convenables  à  donner  à  ceux  qui  avanceront, 
pour  les  besoins  pressants  de  la  cité,  les  sonmies  indiquées  dans  la 
taxe  faite  à  ce  sujet. 

En  placard. 
(()  Mis  en  darde  de  loi  le  12  dilo 
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M  dtéeembre  t69!i,  à  Mége.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
touchant  ceux  qui  sont  en  retard  de  payer  la  taxe  imposée  pour 
subvenir  aux  besoins  pressants  de  la  cité^  . 

Ea  placard. 

n  féTrIer  1691*  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  touchant  Te 
nettoiement  des  rues  de  la  eitë. 

Loavrex,  t.  III,  p.  7. 

19  fiéTPicr  t6M.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant  addi- 
tion au  règlement  du  1 G  juin  1692,  touchant  le  métier  des  orfèvres. 

Loavrex,  t.  III,  p.  327.  —  Chartes  et  privilèges  des  méliers, 
in-fol.,  p.  375  (bis). 

91  féirrler  1691 ,  à  Ë^iége  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Louis 
statuant  que  les  lettres  de  change,  en  due  forme,  pourront  à  l'ayenir 
être  traitées  sans  observation  des  termes  ni  de  Tordre  des  procédures 
ordinaires,  par  les  voies  les  plus  courtes  et  privilégiées  d'heure  à 
autre,  ou  par  tels  autres  briefs  termes  à  fixer  par  les  juges,  qui  pour- 
ront les  décider  sommairement,  sans  aucun  délai. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,!  627-f72i,  C  270. 

9ft  fférrler  1691.  —  Mandement  de  Jean-Louis  ordonnant  aux 
rewards  de  faire  exactement  la  visite  des  poissons  de  mer  exposés  en 
vente. 

Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733,  R  37,  fol.  219. 

%^  féTTler  1691,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  Jean-Louis, 
porté  ensuite  du  recez  des  trois  États  du  22  septembre  4690, 
autorisant  les  bourgmestres  de  Liège  et  des  autres  villes  du  pays,  à 
lever  de  l'argent  à  frais,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  à  obliger 
à  cet  effet  solidairement  les  personnes  et  les  biens  de  chaque 
bourgeois. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1027-1724,  C  270. 


(i)  Nil  en  garde  de  loi  le  4  mai  suivant. 
(*)  M»  em  (trde  de  loi  le  7  man  saivaBl. 
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1t  mar»  t691«  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  portant  que  les 
articles  du  règlement  du  16  juin  1692,  et  l'addition  du  19  février 
1693 ,  qui  regardent  la  fabrication  de  l'or  et  de  l'argent  aux  titres  y 
prescrits,  devront  être  également  observés  dans  les  villes  et  dans  toute 
l'étendue  du  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  Ilf,  p.  328.  —  Chartes  et  privilèges  des  méciers 
in-fol.,  p.  37î)  (bis). 

99  mars  tSttl,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  por- 
tant que  les  bourgeois  de  la  cité  et  banlieue  doivent  se  faire  inscrire 
dans  les  Chambres  sous  peine  de  p^dre  leurs  droits  do  bourgeoisie, 
d'être  considérés  comme  étrangers  et  d'être  obligés  de  payer  la  taxe. 

Cons.  prive,  dépêches,  168i-i733,  R  m^,  fol.  188. 

4  aTPU  1698^  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  réitérant 
l'obligation  où  sont  les  bourgeois ,  surséants  ou  habitants  de  la  cité, 
faubourgs  et  banlieue,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  29  mars  dernier, 
de  se  faire  inscrire  dans  les  Chambres. 

Cons.  privée  dépêches,  1684-1733,  K  tf7,  fol.  188. 

95  aTril  1698.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  par  laquelle  il 
agrée  le  projet  d'obligation  à  faire  par  les  Chambres,  restitue  à  celles-ci 
les  registres  aux  revenus  des  métiers  et  leur  accorde  la  faculté  de 
disposer  des  charges  de  rentier  desdits  métiers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  57,  fol.  190. 

9  jain  1698,  à  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Louis  touchant 
une  levée  d'hommes  de  bonne  volonté  pour  faire  le  service  pendant  la 
durée  du  siège,  s'il  hn  survient  un. 

£d  placard. 

11  Jain  1698.  —  Édit  de  Jean-Louis  renouvelant  les  défenses 
faites  aux  corps  ou  compagnies  des  métiers  et  autres  de  s'assembler 
sans  les  ordres  et  la  permission  expresse  de  Son  Altesse. 

CoDS.  privé,  dépêches,  168^-1733,  K  57,  fol.  191. 

8  août  1698.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis  déclarant  que  les 
Chambres  pourront  conférer  la  commission  de  rentier  des  rentes  et 
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revenus  pour  uq  espace  de  temps  aussi  long  qu'elles  le  jugeront  à 
propos. 

Cous,  privé,  dépêches,  108i-1733,  K  S7,fol.  191. 

17  mméâ  tSSly  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Louis  touchant 
l'administration  de  la  communauté  de  La  Neuville,  en  Condroz. 

Cons.  privé,  dépêches,  1001-1709,  K  56. 

•  octobre  1691,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Louis 
ordonnant  aux  médecins,  quand  ils  sont  appelés  pour  traiter  les 
infirmes  dans  tout  le  diocèse  de  Liège,  de  les  inviter  à  se  confesser 
&  un  prêtre  convenable^  et  de  cesser  leur  visite  au  troisième  jour,  s'il 
n'est  constaté  qu'ils  se  sont  confessés. 

Manigart,  5/a/f4/a;  etc.,  p.  286. 

5M  octobre  1691 ,  à  Uége.  —  Déclaration  de  Jean-Louis 
touchant  la  succession  des  bâtards. 

Louvrez,  t.  Il,  p  900. 

6  noTcmbre  1691,  à  Vienne  (^).  —  Confirmation  par  l'empe- 
reur Léopold  de  tous  les  privilèges  et  libertés  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs à  l'Église  de  Liège. 

Lanig ,  Spicil.  eccL  eont.  H,  p.  790.  —  Louvrex,  1. 1,  p.  281 
et  saiv. 

7  décembre  I69S9  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Louis 
renouvelant  les  mandements  antérieurs  qui  défendent  de  porter  ou 
voiturer  du  grain  à  l'ennemi,  et  ajoutant  d'autres  pénalités  k  celles 
qui  y  existent  déjà. 

En  placard. 

7  JanTler  1694.  —  Règlement  de  Jean-Louis  pour  Fadminis- 
tration  du  ban  de  Sart. 

Cons.  prive,  dépêches,  1601-1709,  K  UQ. 


(')  En  latin. 
(9)  En  latin. 
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7  Wémpier  t694.  —  Maodement  du  doyen  et  chapitre  de  Tëglisc 
cathédrale  de  Liège,  «ec^e  vacante,  touchant  le  logement  des  militaires» 

Ed  placard. 

11  féTiHIer  1694,  —  Confirmation  par  le  doyen  et  chapitre  de 
rëglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  du  projet  concernant  le 
nettoiement  des  rues  de  la  cité,  proposé  par  messeigneurs  les  députés 
des  trois  États.  (Suit  ledit  projet.) 

Chapitre  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnances  y  sede  vacante, 
1694,  £  269. 

Ift  féTPler  1694.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  interdisant  toutes  sortes  de  danses, 
mascarades  et  autres  divertissements  publics,  vu  la  mort  de  révéque 
et  prince  de  Liège,  Jean-Louis. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  eede  vacante, 
mS,  E  269. 

%ù  féTPler  1694.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  secie  vacante,  renouvelant  le  mandement  de 
Maximilien-Henri ,  qui  défend  d'entrer  dans  les  biens  d'autrui ,  et  d'y 
couper  ou  arracher  des  haies,  arbres,  stocks,  etc. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  eede  vacante, 
1694, E  269. 

6  mars  1694.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Tègllse 
cathédrale  de  Liège,  sede  votante ,  défendant  de  jeter  ou  faire  jeter 
des  immondices  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  de  la  cité 
de  Liège. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1694,  E  269. 

M  mam  1694.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  à  tous  les  bourgeois  du 
quartier  de  l'Ile,  de  déclarer,  par  billet  signé  de  leur  main,  la  rue  où 
ils  demeurent,  le  nombre  et  le  nom  des  officiers  ou  soldats  logés  chez 
eux,  de  quelle  compagnie  et  régiment  ils  sont,  etc. 

Chapitre  St-Lambcrt,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1694,  E  269. 
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17  avril  f  694.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  TëgUse 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante  j  défendant  aux  habitants  de  cette 
cité  de  se  trouver  le  jour  de  Télection,  avant  le  son  de  la  grosse 
cloche,  vers  les  cloitres  et  de  s'y  attrouper. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnaDces,  tede  vacante, 

17  aTrll  t694.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacaniCy  réglant  les  dispositions  i  prendre 
pour  l'élection  du  nouveau  prince«évéque  de  Liège. 

Chapitre  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnaDces,  êede  vacante, 
i69^, £  269. 

%%  aTPil  1694.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  à  tous  tribunaux  de  jus- 
tice ou  de  police,  et  à  toutes  personnes,  ecclésiastiques,  séculières  ou 
militaires,  tant  delà  cité  que  des  villes  et  plat  pays  de  Liège,  de  recon- 
naître pour  évéqueet  prince  de  Liège,  tout  autre  que  Joseph  Clément, 
élu  canoniquement  et  légitimement  dans  le  lieu  capitulaire  accou- 
tumé. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  $ede  vacante, 
16M,  E  269. 

6  BMil  1694*  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  aux  taverniers  et  autres 
de  Xhendremalle  de  brasser  et  vendre  de  la  bière ,  ce  qui  y  attire 
continuellement  des  partis  au  détriment  de  cette  communauté. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sêde  vacante, 
169i,  E  269. 

5  Jaln  1694.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Tèglisc 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  enjoint  à  tous  propriétaires 
ou  prétendant  droit  aux  fonds  bombardés,  non  rebâtis,  de  les  faire 
enfermer  de  murailles  ou  palissades,  et  ce,  dans  l'alignement  des  autres 
maisons  les  plus  voisines. 

Chapitre  St- Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  iede  vacante, 
169i,  E  269. 
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t%  Jaln  t694.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vcicante ,  renouvelant  le  mandement  fait  au 
sujet  des  corvées  bourgeoises  par  feu  Son  Altesse,  à  l'effet  d'aplanir 
les  glacis  des  contrescarpes  de  la  citadelle  de  Ste-Walburge. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  9ede  vacante, 
169^,  E  269. 

11  juillet  1694.  —  Déclaration  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  approuvant  la  notule  des  droits  da 
scel  des  grâces ,  avec  les  additions  et  modérations  faites  par  roessei- 
gneurs  les  députés  h  la  maison  décanale ,  le  4  avril  de  la  même 
année.  (Suit  la  taxe  de  ce  droit.) 

Chapitre  St-Larobcrt,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
169i,  E269. 

99  Jalllet  1694  (')•  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante  ^  renouvelant  les  anciennes 
ordonnances  qui  défendent  de  rien  acheter  des  militaires,  soldats, 
vivandiers  ou  autres  inconnus,  de  recevoir  ou  receler  aucuns  grains, 
bétes,  meubles,  bardes,  ustensiles,  ferrailles ,  perches  à  houblons, 
arbres,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-172^  C  270. 

19  «epteinbre  1694.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  à  tous  marchands 
bourgeois  surséants  et  autres  de  la  cité  de  Liège,  faubourgs  et  ban- 
lieue ,  de  déclarer  la  quantité  d'avoine  et  petite  orge  qu'ils  ont  chez 
eux  et  ailleurs ,  avec  obligation  de  les  vendre  au  magasinier  au  prix 
de  14  florins  bb^  le  muid,  argent  comptant. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
169i,  £  269. 

IS  octobre  1994.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 

l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante  ^  portant  règlement  relatif 

au  logement  de  plusieurs  compagnies  de  cavalerie  des  troupes  du 

pays. 

Chapitre  Si-Lambert ,  décrets  cl  ordonnances ,  sede  vacante  ^ 
1694,  E  269. 

(■)  yUi  CD  g»r(lc  de  loi,  le  30  dilo. 
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M  octobre  t694.—  Capitulation  que  doit  jurer  le  nouvel  cvéque 
et  prince  de  Liège  Joseph-Clément,  duc  des  deux  Bavières. 

Chapilre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  tede  vacante, 
i69^,  E  269. 

19  noTembre  1694.--  Ordonnance  de  Joseph-Clëment  au  sujet 
d'un  piffticulier  de  Thorn  qui  y  usurpe  Toffice  et  la  qualité  de  juge, 
et  porte  des  ordonnances  sur  de  simples  requêtes  que  Ton  met  i 
exécution  par  voie  militaire,  comme  des  arrêts  émanés  d'autorité 
souveraine. 

Cons.  privé,  protocole,  1603-1096,  K  137. 

1t%  noTembre  1694.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  tou- 
chant les  logements  et  les  bourgeois  qui  se  prétendent  surchargés  de 
logements,  ou  qui  ont  quelque  plainte  à  former  de  ce  chef. 

Cons.  prive,  protocole,  1693-1696,  K  137. 

!I9  BOTembre  1694.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  auto- 
risant les  compagnons  du  métier  des  corduaniers  &  tenir  un  quatrième 
serviteur,  nonobstant  les  prescriptions  contraires  contenues  dans  les 
règlements  et  chartes  de  ce  métier. 

Cons«  privé,  protocole,  1693-1696,  K  137. 

5  décembre  1994.  —  Ordonnance  de  Joseph -Clément  qui 
défend  aux  tailleurs  d'habits  et  à  tous  autres  de  faire  à  l'avenir  des 
boutons  de  drap  ou  de  toute  autre  étoffe,  comme  chose  préjudiciable 
h  la  manufacture  de  boutons  de  crins ,  soie,  chamois,  qui  fait  sub- 
sister une  infinité  de  gens  ;  défendant  en  outre  k  chacun  d'en  porter 
sur  ses  habits. 

En  placard  ('). 

IS  diéceiiibre  1694 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  portant  que  les  gentilshommes  reçus  à  l'État- Noble  ,  sont 


(*)  C«lle  même  ordonnance  m  trôufc  transcrite,  sons  la  date  da  22  norembre  I6!>4,  dans  le  registre 
protocole  da  conseil  privé,  1093-1096,  R  137. 
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compris  au  nombre  des  personnes  à  qui  sont  accordées  des  exemptions 
de  logement. 

Cons.  prive,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

94  décembre  1694,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment contre  les  particuliers  qui,  sous  prétexte  de  confiscation, 
continuent ,  contrairement  aux  lois  et  aux  droits  de  la  guerre , 
d'usurper,  de  dissiper  et  de  désoler  les  domaines,  les  biens  et  les 
revenus  de  la  mense  épiscopale  et  de  l'église  de  Liège. 

En  placard. 

15  JanTÏer  1695 ,  à  Liège.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  et  confirmant  les  statuts ,  règlements  et  privilèges  du 
métier  des  brasseurs,  à  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  S6. 

S  mars  1695.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordant  au 
métier  des  merciers  de  la  ville  de  Str-Trond  la  faculté  de  rehausser 
les  droits  d'acquêt  dudit  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691^1709,  R  66. 

t%  mars  1695 ,  à  Uége»  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  et  confirmant  les  chartes  et  privilèges  accordés  par  Maxi- 
mUien-Henri,  le  18  juillet  1652,  au  métier  des  boulangers  de  la  ville 
de  Huy. 

Cons«  privé,  dépêches,  169U1709,  R  S6. 

M  mars  1695  9  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
réglant  les  devoirs  du  grand,  mayeur  de  la  ville  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1693  A  1696,  K  137. 

5  avril  1695 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
relative  à  l'observation  du  mandement  du  1  janvier  1663,  touchant 
ceux  qui  usurpent  des  titres  et  qualités  de  noblesse  et  armes. 

En  placard. 
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•  «▼pU  109ft,  à  Liège*  —  Mandement  de  Joseph-Clëment  qui 
défend,  en  renouvellement  des  ordonnances  antérieures,  de  chasser, 
poursuivre  ou  tuer  aucune  sorte  de  gibier,  et  surtout  d  aller  h  l'aifut 
et  de  tirer  au  vol. 

En  placard. 

ftZ  aTPlI  1695.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouvelant 
le  mandement  du  6  décembre  1692,  au  sujet  des  hôtelaîns,  cabare- 
tiers  et  autres  particuliers  logeant  chez  eux  des  étrangers. 

En  placard. 

6  mai  1 69ft,  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordant  aux 
avocats  fiscaux  et  au  sentencier  de  la  cour  de  son  officiai  de  Liège, 
Texemption  des  impAts  de  la  cité. 

Cous,  prive,  dépêches,  169M709,  R  K6. 

19  mai  1 99ft.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  approuvant  et 
renouvelant  les  défenses  et  prohibitions  contenues  dans  les  condi- 
tions jointes  au  pied  du  recez  des  États,  en  date  du  i  janvier  1691, 
touchant  la  collecte  de  l'impôt  du  papier  timbré.  (Suivent  lesdits  recez 
et  conditions). 

En  placard. 

91  mai  1695.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordant  au 
maître  de  la  monnaie  l'exemption  des  impôts  de  la  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  56. 

99  mai  199ft.  —  Déclaration  de  Joseph-Clément  défendant  aux 
bourgmestres  de  Liège  de  donner  des  gratifications  aux  officiers, 
généraux  ou  autres,  sans  l'aveu  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  dépêches,  168i-1733,  R  57,  fol.  226. 

41  J«is  1995.  —  Ordonnance  de  Joseph  -  Clément  accordant 
aux  capitaines  de  la  cité  de  Liège  établis  et  k  établir  l'exemption  des 
impôts  de  ladite  cité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1601-1709,  R  56. 
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US  Juin  1695*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  suspendant 

toutes  exemptions  générales  et  particulières  dans  les  charges  et  les 

impôts. 

En  placard. 

SO  Jnln  1695.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  servant  de 
supplément  à  l'ordonnance  du  27  octobre  1648  touchant  la  réforma- 
tion magistrale,  à  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56,  fol.  175. 

90  Jnlii  1995.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouvelant 
le  règlement  du  20  mai  1686,  relatif  à  la  vente,  au  prix  et  à  la  façon 
des  pains  cuits  par  les  boulangers. 

Louvrex,  t.  Ill,  p.  537. 

90  Jnlii  1995.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  approuvant 
les  recez  de  messeigneurs  du  Tiers-État  et  de  l'État  de  la  Noblesse,  en 
vertu  desquels  ceux  de  la  cour  de  Verviers  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, à  l'égard  des  droits  de  grand  comand  et  possession,  à  ce  qui 
s'observe  dans  les  autres  cours  du  marquisat  de  Franchimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

14  Juillet  1995.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant 
aux  procureurs  et  parliers  de  la  ville  de  Huy  de  déposer  les  actes 
sans  avoir  proposé  la  cause. 

Cons.  privé,  dépêches,  169M709,  K  56. 

19  Juillet  1995^  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph  Clément 
renouvelant  les  chartes  et  privilèges  des  métiers  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  169M709,  K  56. 

18  août  1995,  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph-Clément  tou- 
chant l'administration  de  la  ville  de  Looz. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1700,  K  56. 

5  «eptembre  1995,  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph  Clément 
touchant  la  collecte  des  tailles,  le  choix  des  députés  et  la  reddition 
des  comptes  dans  la  commune  de  Seraing. 

Cons.  privé,  dépêches,  169M709,  K  56. 
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15  a€pteHifel*el69ft.  —  OrdonDance  de  Joseph-Clément  annu- 
laDt  tous  arrêts  et  poursuites  faits  par  les  créanciers,  contrairement 
à  ses  mandements  relatifs  à  Tattermination  du  payement  des  rentes 
et  de  suspens  d'exécution  k  l'égard  de  la  cit^  de  Liège,  corps,  états, 
villes  et  communautés;  enjoignant  que  chaque  créancier  ait  à  se 
contenter  d*un  canon  par  an,  jusqu'à  nouvelle  décision. 

Cons.  prive,  dépêches,  1091-1709,  K  86. 

ft  «M^fere  16959  À  nvoleh.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment renouvelant  les  exemptions  de  toutes  charges,  subsides,  collectes 
et  impositions  quelconques,  accordées  précédemment  aux  membres 
de  son  conseil-privé. 

Cous,  privé,  dépêches,  169M709,  K  86. 

Itt  «etobre  1695,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
renouvelantlerègleidentdu  20 octobre i 654,  etceluidu  iSavril  1655, 
relatifs  au  métier  des  porteurs  aux  sacs  dans  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  96. 

â  décembre  1695.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défen- 
dant à  tous  bourgeois  d'acheter  ou  faire  acheter  des  militaires,  pour 
eux  ou  pour  d'autres,  directement  ou  indirectement,  aucunes  sortes 
de  viandes. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56,  fol.  190. 

M  JaiiTler  1696,  à  Liège* — Ordonnance  de  Joseph-Clément 
conférant  aux  bourgmestres  et  commissaires  de  la  ville  de  Verviers, 
à  l'exclusion  du  mayeur  et  des  échevins,  le  gouvernement  de  la 
police  dans  ladite  communauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

7  féTPler  1696,  à  Liège.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
au  sujet  des  quartiers  de  la  cavalerie,  servant  d'éclaircissement  à  un 
règlement  du  6  décembre  1695,  sur  le  même  objet. 

En  placard. 
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10  fëTrier  1S96.  —  Ordonnance  de  Joseph-€lënnsnt  touchant 
un  nouveau  règlement  pour  les  marchands  de  poissons  de  mer,  avec 
le  tarif  des  droits  des  rewards  de  la  poissonnerie. 

XiOinrrex^  t.  III,  p.  200. 

4  mal  1696^  à  Liège*  —  Ordonnance  de  Joseph -Clément 
renouvelant  les  mandements  du  il  décembre  1692  et  du  20  oc- 
tobre 1687  (reproduits  au  bas  de  ladite  ordonnance) ,  qui  défendent 
de  porter  et  fabriquer  des  pistolets  de  poche,  des  poignards  dits 
stUets,  des  couteaux  de  chasse  et  autres  armes  déloyales. 

En  placard. 

%1  ■Mi  1609,  à  liléffe.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
réf^ant  la  manière  de  procéder  au  renouvellement  du  magistrat,  dans 
la  ville  de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1091-1709,  K  56. 

99  mai  1IMI9,  à  Liège  (■).  —  Règlement  de  Joseph-Clément 
pour  rétablissement  y  à  Liège ,  de  guets  et  de  gardes  bourgeoises , 
modifiant,  en  quelques  points,  le  règlement  porté  le  21  mars  1651, 
sur  le  même  objet. 

Lbuvrex,  t.  IH,  p.  960.  —  Grand  greffe  des  ëchevins,  1687- 
172^,  C  270, 

4  Jnis  1999,  à  Uége.  —  Édit  de  Joseph-Clément  statuant  que 
tous  offices  et  charges  conférés  par  les  communes  avant  l'établisse* 
ment  du  règlement  de  l'an  1684,  seront  dorénavant  à  la  collation  et 
disposition  des  seize  Chambres,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  à  l'avenir 
aucune  atteinte  ou  emprise. 

Louvrex ,  t.  I,  p.  1 19.  —  Chartes  et  privilèges  des  métiers, 
in-fol.,  p.  101  biê  et  S  ter, 

99  9oM  1999.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  statuant  que, 
conformément  au  règlement  publié  le  24  novembre  1684,  et  k  la 


(1)  Mis  en  garde  de  loi,  If  5  juin  tniT. 


—  IJÎ  — 

déclaration  du  feu  prince  son  prédécesseur  en  date  du  46  septem- 
bre 1689,  sont  suspensées  de  toute  voix  active  et  passive  les  per- 
sonnes qui  font  partie  des  seize  Chambres,  sans  être  nées  et  nationnéeêy 
et  sans  avoir  les  autres  qualités  requises.  (Au  bas  de  cette  ordonnance 
est  reproduite  la  déclaration  mentionnée  ci-dessus.) 

Eu  placard. 

S  septembre  1690.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accor- 
dant l'exemption  des  impôts  aux  bourgmestres  et  au  greffier  de  la  ville 

•de  Ciney. 

Cons  prive,  dépêches,  1091-1709,  K  S6. 

Itft  déeemlire  1696.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accor- 
dant aux  officiers  du  mont-de-piété  de  la  cité  de  Liège  la  continuation 
de  leur  exemption  de  logement,  gardes,  tailles,  raaltotes  et  de  toutes 
aortes  de  cotisations  et  impositions. 

Cons.  prîrë,  dépêches,  1691-1709,  K  86. 


4  ■uumi  1997,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
portant  addition  au  règlement  de  Haximilien-Henri,  en  date  du  9  no- 
vembre 4681,  touchant  l'administration  de  la  justice,  règlement 
confirmé  et  renouvelé  par  la  présente  ordonnance. 

Loavrcz,  t.  Il,  p.  125. 

19  mars  1997,  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordant 

Texeroption  des  impàls  au  raambour  et  à  Thuissier  de  la  chambre  des 

comptes. 

Cons.  prÎYé,  dépêches,  1 691-1 709,- K  S6» 

ft  WÊtd  1997«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordant 
Texemption  des  impAts  de  la  cité  aux  hallebardiers  du  grand  majeur* 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K 156. 

15  WÊtd  1997.  —  Ordonnance  de  Joseph -Clément  accordant 
Texemption  de  gardes,  tailles,  maltotes,  pécules,  gabelles  et  de  toutes 
autres  espèces  de  charges  aux  officiers  du  mont-de-piété  de  la  ville 

de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 


—  »2  — 

I  JalBf  697. — Ordonnance  de  Joseph-Clément  accordantrexemp* 

tion  des  impôts  de  la  cité  de  Liège  aux  vieux  boui^pnestres  de  ladite 

cité. 

CoDS.  ^rivé,  dépêches,  1691-1709,  K  K6. 

4  J«lllet  1607*  —  Mandement  de  Joseph-Clément  contre  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui,  empruntant  le  nom  et  la  qualité  de 
soldats,  inquiètent  les  habitants  du  pays  de  Liège  par  des  menaces 
et  des  violences,  et  exercent  dans  les  villages  des  vols  et  des 
concussions. 

En  placard. 

II  IniUet  1697.  —  Approbation  par  Joseph-Gément  d'un 
règlement  additionnel  à  l'ordonnance  de  Maximilien-Henri ,  en  date 
du  S7  juillet  1676  ,  relative  au  métier  des  drapiers,  à  Thuin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  S6. 

ê  août  1697^  à  Bonn.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
accordant  l'exemption  des  impôts  aux  capitaines  des  bourgeois  de  la 
ville  de  Huy-. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  K6. 

17  août  1997,  à  Liège*  —  Édit  de  Joseph-Clément  défendant 
de  recevoir  les  pièces  de  4  sous,  appelées  aux  Pays-Bas  stouters,  plus 
haut  qu'à  14  liards. 

Loavrez,  t.  Il,  p.  3i5» 

19  août  1697,  à  Uége»  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  dé- 
fendant à  tous  marchands  recoupeurs,  en  renouvellement  des  art.  i  , 
2  et  9  du  mandement  du  4  avril  1596,  de  quitter  la  ville  de  Liège  et 
les  faubourgs,  pour  aller  à  la  rencontre  des  bœufs,  vaches  et  moutons 
qui  y  sont  conduits,  et  ce  dans  le  but  de  les  acheter  et  enlever,  soit 
en  secret  soit  par  complot  avec  les  vendeurs,  et  de  faire  leur  marché 
ailleurs  qu'au  lieu  destiné  pour  cela. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  SDS  bis  f). 


(<)  Celle  même  ordonnance  se  trouve  trantcritt  wnt  1«  d«te  dn  {17  août  1097,  dana  le  Kgittre 
4é|>éches  da  Conaeil-priTé,  MOI-1709,  K.  56. 


—  53  — 

•eptembre  1697,  à  Uége.  —  Ordonnance  dt  Joseph- 
Clément  enjoignant  à  ceux  du  métier  des  meuniers  d'observer 
strictement  l'art,  i  de  leur  ancien  règlement,  sous  peine  d'une 
amende  de  trois  florins  d'or  pour  chaque  infraction. 

CoDS.  privé,  dépêches,  169i-1709,  R  S6. 

18  Janvier  1 698,  à  Uége  (  '  )  • — Mandement  de  Joseph-Clément 
qui  ordonne  à  tous  fainéants,  vagabonds,  soldats  étrangers,  gueux  et 
gens  pareils  de  sortir  de  la  cité^  faubourgs,  villes  et  pays  de  Liège,  avec 
défense  de  les  recevoir,  loger,  entretenir,  alimenter  et  de  leur  donner 
asile  de  jour  ou  de  nuit. 

OlTind  greffe  des  ëchevios,  1627-1724,  C  270. 

ft  îé^riei^  1998.  —  Approbation  par  Joseph-Clément  d'un  nour 
veau  règlement,  relatif  aux  bateliers  et  naiveurs  composant  la  société 
des  biseurs. 

Cous,  privé,  dépêches,  1691-1709,  K.36. 

%1  ■uumi  1999*  —  Règlement  de  Joseph-Clément  touchant 
l'administration  de  la  police  dans  le  ban  de  Jalhay. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

17  avril  1999.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  touchant 
la  forme  et  le  mode  k  adopter  pour  mesurer  la  chaux  qui  se  fait  et 
se  vend  dans  tous  les  chaffours,  sur  la  rivière  de  Meuse. 

Coos.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  96. 

M  avril  1999. — Mandement  exécutoire  de  Joseph-Clément  porté 
surrecez  des  États,  en  date  des  !25  février,  21  mars  et  il  avril  1698, 
fixant  au  mardi  au  lieu  du  mercredi ,  le  jour  des  plaids  et  assemblées 
de  la  cour  féodale. 

Cons.  privé,  dépêches,  169M709,  K  m,  fol.  27i 


(•)  Mis  eo  c^rde  de  loi,  le  21  diio. 


—  Si- 
lo mal  MOS.  —  Ordonnance  de  Joseph-Oément  défendant  de 
jeter  des  cendres  et  trlgus  sur  les  garde-foas  du  ponird'Isle. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  K6. 

98  août  1698,  à  Boub  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
renouvelant  et  confirmant  les  anciens  règlements,  touchant  la  révoca- 
tion du  magistrat  de  la  ville  de  Waremme,  l'administration  de  la 
police  et  l'économie  de  ladite  ville,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  S6.  —  Louvrex,  t.  IV,. 
p.  1. 

M  octobre  1698. — Édit  de  Joseph-Clément  déclarant  que  tou& 
et  chacun  des  composants  qui ,  étant  convoqués,  ne  se  rendront  pas. 
à  leur  Chambre,  seront  considérés  comme  consentant  à  ce  qui  y  aura 
été  résolu  en  leur  absence  au  sujet  des  moyens  publics. 

Coll.  Delrce,  imprimé. 

10  Janrler  1699^  à  Cologne.  —  Mandement  de  Joseph-Clé- 
nent  confirmant  et  modérant  l'édit  en  date  du  S7  novembre  I6188,. 
touchant  les  crenqueniers. 

Louvrex,  t.  II,  p.  531. 

ft  février  1699.  ~  Ordonnance  de  Joseph-Clément  approuvant 
un  record  de  la  cour  de  justice  de  Theux  du  30  décembre  16.98,  qui 
fixe  les  droits  que  la  Cour  de  Theux  et  son  greffier  peuvent  percevoir  en 
matière  de  justice  ;  déclarant  en  outre  que  la  présente  ordonnance  devra 
servir  de  règle  à  la  cour  de  justice  et  au  greffier  delà  ville  de  Verviers. 

Conseil  prive,  protocole ,  1696-1701 ,  K  138.  —  Grand  greffe 
des  échevins,  records  et  attestations,.  1 696-1  yii^C  283  6m. — 
(Le  record  de  la  cour  de  justice  de  Theux  se  trouve  annexé 
4  Tordonnancc  du  prince  dans  ce  dernier  registre.) 

9  février  1699.  à  Ué((e«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
accordant,  ensuite  du  recez  des  États  du  6  février  1699,  une 
attermination  générale  et  répit  pour  sept  ans  aux  débiteurs  des  rentes 
et  muids  fonciers. 

£n  placard. 


—  55  — 


t4  muam  1 M9,  à  Mmmm  (>).  —  Règlement  de  Joseph-Clément 
pour  les  médecins,  les  apothicaires,  les  chirurgiens  et  les  sages-femmes, 
de  la  ville  de  Liège. 

Louvrcz,  t.  III,  p.  46.  —  Grand  greffe  des  ëchevins,  records  et 
attestations,  160^1744,  C.  285 M».-- Collège  des  médecins, 
règlements,  recei,  etc.  Registre  de  15tôà  1735. 

9  jHlIlet  tB99f  à  Liège. —  Mandement  de  Joseph-Clément 
défendant  h  toutes  les  personnes  qui  ont  du  grain  de  recevoir  de  l'ar- 
gent sous  main  ni  convenir  d'avance  avec  des  marchands  ou  autres, 
pour  la  vente  du  dit  grain ,  et  cela  afin  d'empêcher  le  monopole  et  le 
renchérissement  de  cette  denrée. 

Louvrex,  t.  III,  p.  193. 

!•  Jnillet  10999  ^  Uèft€.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
renouvelant  et  confirmant  l'ancienne  charte  de  l'an  1399,  relative  au 
métier  des  bouchers  dans  la  ville  de  Tongres,  avec  le  texte  de  ladite 
charte. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

1  9eAt  1999.  —  Ordonnance  de  Joseph -Clément  défendant 
de  tenir  école  dans  des  maisons  particulières  sans  y  être  auto- 
risé* 

Eu  placard. 

19  9mùi  1699.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  portant 
règlement  pour  le  métier  des  drapiers,  à  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  356.  —  Cons.  privé ,  dépêches,  1691-1709, 
K  îiG. 

9  mepimmJbre  1699,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  approuvant  et  confirmant  la  charte  de  l'an  1456,  relative 
au  métier  des  serruriers  dans  la  ville  de  Tongres,  avec  le  texte  de 
ladite  charte. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K.  56. 


(■)  Hit  en  garda  de  loi,  le  31  dilo. 


—  56  — 

ftû  meptenàbre  1099.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
défendant  aux  chirurgiens  de  former  des  assemblées  illicites,  et 
particulièrement  celle  qu'ils  se  proposent  de  tenir  à  la  fête  de  St-Cosme 
et  St-Damien ,  pour  procéder  à  l'élection  des  nouveaux  maîtres. 

Coll.  des  médecias,  règlements,  recez,  etc.,  reg.  de  159S 
à  1735. 

19  oetolire  1699,  à  B«imi.  ^  Ordonnance  de  Joseph-€lément 
défendant  au  conseil  ordinaire  de  troubler  ou  inquiéter  les  échevins 
de  sa  souveraine  justice  dans  la  possession  et  jouissance  de  leur  rang 
et  préséance. 

Louvrez,  t.  Il,  p.  128. 

19  ^tobre  1699,àLléffe.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
relative  à  la  confrérie  des  porteurs  aux  fers,  et  confirmant  les  cou- 
tumes et  usages  de  la  dite  confrérie. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56,  p.  S97. 

19  octobre  1699^  à  Liège. —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
relative  &  la  compagnie  des  boutteurs  dehors  ou  boutteux  fou,  coniGr- 
mantles  droitures,  coutumes  et  usages  de  ladite  compagnie. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  86. 

15  octobre  1699^  à  Uége. —  Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  et  confirmant  le  règlement  relatif  au  métier  des  potiers, 
fondeurs  et  chaudronniers  de  la  ville  de  Dînant,  approuvé  par  Son 
Altesse  Ferdinand,  le  15  octobre  1Q22. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709  K  56. — (Cette  même  ordon- 
nance a  été  publiée  de  nouveau  avec  quelques  additions, 
le  23  novembre  1699  ;  voir  plus  loin,  à  cette  date.) 

99  octobre  1699,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
touchant  le  champiage  dans  les  bois  de  la  chàtellenie  de  Couvin  et 
l'exacte  observation  du  règlement  de  Georges  d'Autriche,  en  date  du 
\^  décembre  1551. 

Cons.  privé,  protocole,  1705  à  1710,  K  U2. 


—  57  — 

ftZ  mmweaÊàhre  1^99  9  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  renouvelant  et  confirmant  le  règlement  relatif  au  métier 
des  poUers,  fondeurs  et  chaudronniers  de  la  ville  de  Dinant, 
approuvé  par  Son  Altesse  Ferdinand,  le  13  octobre  1622,  qui  défend 
en  outre  de  vendre,  dans  la  ville  de  Dhiant,  de  la  poterie,  quincaillerie 
et  autres  marchandises  de  cuivre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dudit 
métier,  et  qu'elles  n'aient  été  fabriquées  dans  ladite  ville  ou  dans  le 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

Cons.  prive,  dépêches,  1691-1709,  K  S6. 

11  Wêwrie^  1700,  à  Liège  (')•—  Règlement  de  Joseph-Clé- 
ment concernant  les  perruquiers  et  les  barbiers,  et  ceux  qui  sont  en 
même  temps  perruquiers  et  barbiers,  dans  la  cité  de  Liège. 

CoD5.  prive,  dépêches,  i69l-17U9,  K  S6.  --  Grand  greffe  des 
échevins,  records  et  «ttesUtions,  1696-17^,  G  283  bis, 

Ift  février  1700,  à  BriULelle».  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  qui  explique ,  modère  et  amplifie  le  règlement  du  24  mars 
1699,  concernant  le  collège  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  et 
sages-femmes  de  la  ville  de  Liège. 

Louvrez,  t.  III ,  p.  53 —  Collège  des  médecins ,  pègleincnls, 
recez,  etc.,  reg.  de  1592  0  173S. 

Ift  aTrlll700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  modérant  et 
interprétant  le  règlement  du  24  mars  1699,  touchant  les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires  de  la  ville  de  Liège. 

Coll.  des  médecins ,  règlements,  recez,  etc.,  registre  de  1592 
à  1735. 

94  mwrn  1700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  modifie 
le  règlement  du  13  août  1699,  touchant  le  métier  des  drapiers. 

Cons.  privé,  dépêches,  169M709  K  56. 

99  aTpil  1700.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  défendant 
l'exportation  et  la  vente  à  des  Espagnols  d'aucuns  minéraux  propres 
à  faire  des  poteries,  sous  peine  d'amende  k  charge  du  vendeur. 

En  placard. 
(>)PubU<!lel7di(o. 


—  5S  — 

M  a¥Pil  1 700*  —  Mandement  de  Joseph-Clëment  contre  ceux 
qui  se  rendent  en  pays  étranger  pour  y  ériger  des  manufactures,  et 
spécialement  des  fenderies. 

En  placard. 

17  mal  1700,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  JosephrClément 
qui  renouYclle  les  anciens  privilèges  et  règlements  accordés  à  la  ville 
de  Waremme,  défendant  à  tous  crenqueniers  et  autres  exécuteurs  de 
justice,  d'y  faire  aucune  exécution  civile  ou  criminelle. 

Cons,  prive,  dépéefaes,  1691-1709,  K  S6,  foK  509. 

97  mal  1700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  expliquant 
de  nouveau  et  modérant  le  règlement  du  24  mars  i  699,  en  ce  qui 
concerne  les  apothicaires  et  les  chirurgiens. 

LoaTrez ,  t.  Ill ,  p.  58.  -~  Coll.  des  médecins ,  règlements, 
recez,  etc.,  reg.  de  lK92è  1735. 

8  Jvln  1700  j  à  Boiiii.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
portée  ensuite  des  recez  des  États  du  i  et  du  4  juiù  1700,  déclarant 
que  les  saisines  prises  pendant  les  guerres,  depuis  1672,  sont  vadides, 
quoique  n'ayant  pas  été  exécutées  pendant  le  temps  prescrit  par  les 
statuts. 

Louvrex,  t.  II,  p.  277. 

17  jHlUet  1700*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  révoquant 
le  mandement  du  20  novembre  1698  qui  autorisait  l'entrée  et  la 
vente,  dans  la  cité  de  Liège,  de  tous  pains  cuits  hors  de  la  banlieue. 

En  placard. 

19  Juillet  1700,  à  Liège.  —  Édit  de  Joseph-Clément  qui 
défend  de  glaner  avant  que  les  grains  ne  soient  emmenés  ou  mis  en 
tas,  de  traverser  les  campagnes  avant  que  le  grain  ne  soit  coupé,  etc. 

Louvrex,  l.  II,  p.  il7.  —  En  placard. 

94  J«IUet  1700 9  à  Liège.  —Règlement  de  Joseph-Clément 
touchant  les  maîtres  gamisseurs  et  les  marchands  d'armes  de  la  cité 
de  Liège. 

Cons.  prive,  dépêches,  1691-1709,  K  {J6. 


—  5»  — 

14  Jvtllet  1700 ,  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph-Clément 
eoDcemant  le  métier  des  porteurs  aux  sacs  de  la  yille  de  Lîége  et 
la  taxe  de  leur  salaire. 

Loiiyrez ,  t.  III ,  p.  340.  —  Chartes  et  privilèges  des  métiers , 
in-fol.,  p.  211.  —  Cens,  privé,  dépêches,  1091-1709,  K  56. 

15  mmût  1700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  modère 
le  règlement  du  24  juillet  1700,  touchant  les  gamisseurs  et  les  mar- 
chands d'armes  de  la  cité  de  Liège. 

CoDS.  privé,  dépêches,  i691-i709,R66. 

O  #€10111*0  1700.  —  Édit  de  Joseph-Clément  qui  ordonne  que 
dorénaTant  j  pour  les  examens  des  apothicaires  et  des  chirurgiens  y 
outre  les  droits  pepris  à  Fart.  17  du  règlement  touchant  la  réception 
des  apothicaires  et  des  chirurgiens ,  chaque  apothicaire ,  pour  être 
reçu,  payera  â4  florins  d'or. 

Collège  des  médecins ,  règlements  ^  reccx,  etc.,  rcg.  de  1592 
41735. 

14  octolirc  1700.  —  Règlement  de  Joseph-Clément  touchant 
les  compagnons  du  métier  des  febves  travaillant  k  ciseler. 

Cous,  privé,  dépêches,  160M709,  K  56. 

O  décemlire  1 700. — Ordonnance  de  Joseph-Clëment  enjoignant 
k  tous  médecins  de  déclarer,  dans  les  huit  jours,  les  maladies  parti- 
culières et  essentielles  pour  lesquelles  chacun  d'eux  peut  avoir  quelque 
remède  spécifique. 

Louvrex,  1. 111,  p.  bQ, 

SO  dé^mbre  1700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  autori- 
sant l'impression  du  règlement  de  la  confrérie  des  porteurs  aux  fers, 
en  y  ajoutant  la  défense  de  lutter  en  portant  des  fers  ou  autrement. 

Coris.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  (16. 

14  Héwrier  1701.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouve- 
lant les  défenses  antérieures  portées  au  sujet  des  désordres  et  dégàU 
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qui  se  commettent  dans  les  jardins  k  herbes  et  arbres ,  autour  de  la 
ville  de  Maeseyck. 

GoDS.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  K6,  fol.  334. 

19  noTcmlirc  17M,  à  Beau.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment portant  que  le  premier  de  chaque  Chambre  doit  être  remplacé 
par  un  gentilhomme  reçu  à  l'État  ;  que  les  dix  suivants  doivent  être 
remplacés  indifféremment  par  des  nobles  patriciens,  des  gens  des 
plus  anciennes  familles  et  qui  ont  été  dans  les  charges  honorables,  eux 
ou  leurs  ancêtres  gradués  et  autres  bourgeois  vivant  de  leurs  biens  et 
revenus  ;  et  les  neuf  autres  par  des  notaires ,  parliers  et  greffiers. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  6  ter.  —  Louvrex, 
t.  I,  p.  lOi.  —  Cons.  privé,  protocole,  172^1726,  K.  ll>3 
(à  la  date  du  f»août  1726). 

%9  décembre  1701,  à  Ués^e  (')•  —Mandement  de  Joseph-Clé- 
ment défendant  à  tous  curés  et  vicaires  du  diocèse  de  Liège ,  ayant 
charge  d'âmes ,  d'assister  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  députés 
par  eux,  au  mariage  des  militaires,  tant  officiers  que  simples  soldats,, 
autrement  qu'avec  la  permission  des  chefs  de  corps. 

Manigart,  StattUa,  etc.,  p.  2li. 

9  JaiiTler  1709,  à  Liège  (*)•  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment confirmant  le  règlement  de  Maximilien-Henri ,  en  date  du 
8  octobre  1658,  au  sujet  de  ses  officiers  de  Liège  tant  souverain  que 
subalternes,  avec  addition  d'autres  points  relatifs  aux  attributions  du 
mayeur  et  du  sous-mayeur. 

Grand  greffe  des  échevins,  records  et  attestations,  1696-17i4, 
C.  2H3  6w;  fol.  99. 

9  JaiiTfer  1709,  à  Lfége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
établissant  un  règlement  de  police  h  observer  par  les  officiers  et 
troupes  auxiliaires  du  cercle  de  Bourgogne  ainsi  que  parles  magistrats 
et  habitants  de  la  cité  de  Liège,  des  villes  et  des  autres  places  du  pays* 

En  placard. 


(•)Enlalin. 

(>}  Mis  en  garde  de  loi,  le  10  diio. 
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9JaHTler  tlOft^hWiemwÈe  (*)•— Mandement  de  Lëopold,enipe* 
reur  des  Romains,  enjoignant  k  Joseph-Clément  de  renvoyer  et  de 
retirer  de  la  citadelle,  cite  et  territoire  de  Liège,  les  troupes  étran- 
gères qui  s'y  trouvent;  de  rompre  l'alliance  qu'il  a  faite  avec  le  roi 
de  France,  et  de  faire  reconduire  à  Liège  le  doyen  baron  de  Méan, 
sous  peine  d'être  mis  au  ban  de  l'Empire. 

Collection  Delrëe,  iroprîmd. 

9  Janvier  1709,  à  Tienne (*)• —  Lettres'-patentes  de  Léopold, 
empereur  des  Romains,  par  lesquelles  il  déclare  délier  les  magistrats 
et  sujets  du  pays  de  Liège  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  h  Joseph- 
Gément,  jusqu'à  ce  que  ce  prince  se  soit  ravisé  et  ait  obéi  au  man- 
dement émané  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Collection  Delrëe,  imprimé. 

9  JanTler  1799  y  à  Tienne  (')•  —  Mandement  avocatoire  de 
Léopold ,  empereur  des  Romains ,  qui  ordonne  aux  généraux  d'ar- 
mées, aux  officiers,  aux  capitaines  et  à  tous  soldats,  qui  sont  au  service 
du  prince  évéque  de  Liège,  Joseph-Clément,  de  quitter  ses  drapeaux. 

Collection  Delrëe,  imprimé. 

19  mars  1799«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  défend 
d'acheter  des  soldats  aucunes  viandes  de  bétes  tuées  par  eux. 

Cons.  prive,  protocole,  17Q2-1704,  K  139. 

19  mal  1799.  —  Édit  de  Joseph-Clément  touchant  la  différence 
existant  entre  le  pied  de  St-Lambert  et  le  pied  de  St-Hubert,  et  la 
manière  dont  on  doit  se  servir  de  l'un  et  de  l'autre. 

Louvrcx,  t.  m,  p.  89.  —  Cons.  prive,  dépêches,  1691-1709, 
KS(6. 

1  Jnin  1799.  —  Ordonnance  de  Joseph -Clément  renouvelant 
les  mandements  des  29  avril,  iS  juin,  12  juillet  et  7  septembre  1700, 


<>)  Ed  l«tia. 
{*)  Ea  latin. 
(3)  En  Ulin. 


—  62  — 

qui  défendent  le  transport  et  l'érection  des  fenderies  hors  du  pays  de 
Liège  et  nommément  au  lieu  de  la  Rochette. 

Cons.  prive,  protocole,  1702-170i,  K  139. 

Z  Juin  1709.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  prescrivant  la 
stricte  observation  du  règlement  du  18  août  ^695  et  de  l'addi- 
tion V  faite  le  13  février  1696,  touchant  le  choix  des  conseillers 
lors  de  la  rénovation  du  magistrat,  dans  la  ville  de  Looz,  la  reddition 
des  comptes  aux  jours  fixés,  etc« 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1704,  R  139. 

90  Juin  1709.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant 
aux  échevins  et  au  greffier  du  village  de  Jumet  de  déférer  à  l'édit  du 
conseil  de  Brabant  qui  leur  enjoint  de  consigner  au  greffe  dudit  con- 
seil les  pièces  originales  d'un  débat  survenu  entre  deux  particuliers. 

Cons.  privé,  protocole,  17Q8l70i,  R 139. 

7  septembre  1709*  —  Déclaration  de  Joseph-Clément  portant 
que  la  modération  du  règlement  de  l'an  4686,  faite  en  4689,  touchant 
le  payement  de  la  taille  au  lieu  de  la  situation ,  ne  concerne  pas  les 
villages  de  la  banlieue. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1704,  R  139. 

SO  septembre  1709 ,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  confirmant  un  règlement  pour  l'administration  gratuite  des 
biens  des  pauvres  à  Tongres  et  leur  distribution  selon  l'intention  des 

fondateurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  S6. 

%7  noTembre  1709,  à  Muant.  — Mandement  de  Joseph- 
Clément  défendant  à  tous  ses  sujets  d'obéir  aux  lettres  convocatoires 
des  États  de  la  principauté  de  Liège  adressées  par  le  comte  de 
Sinzendorff,  le  17  novembre  4702,  comme  étant  une  usurpation 
laïque  sur  les  droits  et  l'autorité  de  l'évéque  et  prince  de  Liége« 

En  placard. 

%7  Janvier  170S,  à  IVamar. — Mandement  de  Joseph-Clément 
qui  ordonne  à  tous  ses  sujets  de  se  conformer  au  décret  du  Concile 
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de  Trente  et  aux  constitutions  synodales  et  ëpiscopales  touchant  les 
mariages,  sous  peine  de  suspension,  pour  les  ecclésiastiques,  et 
d'excommunication  tjpso  facto  k  encourir  par  les  laïques  contractants. 

Hanigart,  Siatuia,  etc.,  p.  SIS. 

IT  mars  I7OS9  à  IVanrar  (')•  —  Ordonnance  de  Joseph- 
aëment  touchant  l'organisation  et  l'administration  des  métiers  dans 
la  ville  de  Huy,  laissant  en  vigueur  les  articles  du  règlement  émané 
Tan  4686  pour  ladite  ville,  qui  ne  se  trouvent  pas  changés  ou  modérés 
par  la  présente  ordonnance. 

Cons .  privé,  K  348,  p.  i6. 

%7  stHI  I7OS9  à  Calagne,  --  Lettres  patentes  de  Léopold , 
empereur  des  Romains,  par  lesquelles  il  déclare  prendre  en  sa  sauve- 
garde les  sujets  du  pays  de  Liège,  contre  ceux  qui  évoquent  &  Huy 
les  tribunaux  et  les  oflSciers  de  ladite  principauté. 

Collection  Deirëe,  imprime. 

11  Jain  170S,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 

défend  à  tous  ses  sujets,  dans  la  principauté  et  ville  de  Liège,  d'avoir 

aucune  communication  ou  correspondance  de  lettres-missives,  de 

faire  aucun  échange,  trafic  ou  conunerce  avec  les  sujets  de  la  France 

ou  leurs  alliés. 

En  placard. 

11  JaIn  170S. —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial ,  pour  la  principauté  de  Liège,  abolissant 
rimpdt  d'un  liard  par  quinzaine  qui  se  paie,  dans  la  cité  de  Liège, 
sur  chaque  pièce  d'étoffe  travaillée  par  les  drapiers  et  leurs  ouvriers, 
et  supprimant  les  visites  des  rewardins  chez  eux. 

Cons.  privé,  protocole,  i702-i70i,K.  i39. 

%t  Jalm  170S,  à  IVamar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
touchant  la  future  élection  magistrale  à  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  4702-4705,  R 140. 

(OPobliéiHay,  ie22aito. 
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ZO  Juin  170S,  à  Hny.  —  Ordonnance  du  comte  Thomas  de 
Tilly  et  du  comte  de  Berghes,  portëe  au  nom  de  Son  Altesse  Joseph-^ 
Clément,  touchant  la  future  élection  magistrale  à  Huy. 

Gons.  privé,  protocole,  1702-1705,  K  ifO. 

10  Juillet  170S*  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial,  pour  la  principauté  de  Liège,  décla- 
rant que  les  mandements  antérieurs  touchant  l'élection  des  commis- 
saires doivent  être  ponctuellement  observés  dans  les  communautés 
du  marquisat  de  Franchimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

11  amùÈ  t70S.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  défend 
aux  magistrats  des  villes  de  la  principauté  de  Liég&et  comté  de  Looz, 
de  faire  aucuns  festins,  banquets  ou  collations  aux  frais  et  à  charge 
des  communautés,  h  Toccasion  du  renouvellement  de  la  magistrature* 

Gons.  privé,  protocole,  1702-1705,  K  liO. 

18  amûi  nos,  à  Namar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
qui  confirme  le  règlement  du  19  avril  1666  ,  touchant  le  pâturage 
dans  la  communauté  de  Thuin. 

Gons.  privé,  protocole,  1702-170S,  K  iiO. 

16  octobre  1709^  à  IVamar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment portant  règlement  pour  le  métier  des  merciers,  à  Dinant. 

Cons.  privé,  protocole,  170^1705,  K  140. 

%9  •etobre  17 OS.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial,  pour  la  principauté  de  Liège,  tenant 
en  surséance  toutes  poursuites,  procès  et  exécutions,  sauf  les  causes 
criminelles  et  autres  privilégiées,  etc. 

En  placard. 

19  moTembre  170S.  — Ordonnance  de  Son  Excellence,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial,  pour  la  principauté  de  Liège, 
touchant  l'administration  de  la  communauté  de  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  169 M 709,  K  HQ. 
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3  déceitt%v«e  lYM ,  A  NtUÊkwu^»  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  réglant  l'administration  de  la  communauté  de  Gouillet. 

Cons.  prive,  protocole,  1702-1705,  K 140. 

M|attTler  1704. — Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  modérant 
celle  du  19  novembre  1705,  relative  à  l'administration  de  la  commu-^ 
nauté  de  Spa. 

Con?»  privé,  dépêches,  169M709,  K  56. 

%M  Janvier  1704.  —  Ordonnance  de  Joseph^Clément  touchant 
rélection  et  la  composition  du  magistrat  dans  la  Ville  de  Thuin. 

Coos.  privé,  proUwote,  170SM705,  R 140. 

M  JiIttTier  17#4*  ^^  Ordonnance  de  Joseph  •>  Clément  qui 
défend  au  magistrat  de  la  ville  de  Thuin  de  faire  aucuns  festins, 
banquets  ni  collations  aux  (Vais  et  à  la  charge  de  cette  communauté. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  R  140. 

99  Janvier  1704»  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  portant 
que  Tadminis^ation  de  la  police  et  le  gouvernement  de  la  commu- 
nauté de  Stembert  doivent  être  continués  dans  les  formes  ci-devant 
prescrites. 

CoDS.  privé,  protocole,  1702170i$,  R  140. 

1  mars  1704» —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  réglant 
l'administration  de  la  communauté  du  Sart. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R  56. 

17  mara  17 A4.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  portant  que 
Tadministration  de  la  police  et  le  gouvernement  de  la  communauté 
du  Sart  doivent  être  continués  dans  les  formes  ci-devant  prescrites. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-170SS,  K  liO. 

1  arril  1704,  à  Uége  {').  —  Décret  de  Joseph-Clément, 
contre  le  jansénisme  ,  ordonnant  d'éviter  ceux  qui  soutiennent  et 


(■)  En  latia  cl  en  français 

5 


—  «6  — 

appuient  les  jansënidtes,  avec  défense  de  lire  le  iivTequi  a  pour  titre  : 
Cas  de  conscience,  et  tous  autres  livres  condamnés  ou  qui  sont 
•  injurieux  pour  les  supérieurs  ecclésiastiques,  elc 

Louvrex ,  t.  Il,  ip.  75. 

7  aTrll  1704*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant  de 
chasser  dans  l'étendue  de  la  mairie  de  Ciney,  avant  la  Sakit-GilIeS). 

Gens,  privé, protocole,  4702-170$,  K  140. 

19  Juin  1704.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  louchant 
Tadministration  du  ban  du  Sart. 

dons,  privé,  protocole,  1702-1705,  R 140. 

S  Juillet  1704.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  annulant  tous 
inesuragcs  et  arpentages  qui  ont  été  faits  ou  qui  se  feront  à  l'avenir 
.par  des  personnes  non  admises  i  exercer  la  profession  d'arpenteur. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  K  llO. 

10  Juillet  1704.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  portant q[ue 
ses  sujets  de  rEntre-Sffmhre-et-Meusc,  qui  sont  débiteurs  envers  ceux 
de  la  domination  de  Sa  Majesté  catholique,  doivent  et  peuvent  jouir, 
à  regard  de  ceux-ci,  de  la  même  attermination  pour  le  payement  des 
arriérés  des  rentes  que  celle  dont  les  sujets  du  Roi  jouissent  envers 
eux. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  R  140. 

14  Juillet  1704 ,  à  Uége^  —  Mandement  exécutoire  de  Son 
Excellence,  les  chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  princi- 
pauté de  Liège,  porté  ensuite  des  recez  des  États  des  18  juin,  3  et 
4  juillet  1704,  touchant  la  question  de  savoir  :  <cSi  la  réalisation  ne 
donne  droit  réel  qu'à  celle  des  parties  contractantes  qui  l'a  procurée 
et  point  à  l'autre,  par  où  serait  exclue  la  correspectivité  du  contrat  et 
clés  obligations  mutuelles?  >» 

En  placard. 

SI  Juillet  1704,  à  Liège*  —  Ordonnance  de  Joseph-XUément 
statuant  que  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Châtelet,  qui  sont 
débiteurs  envers  ceux  de  la  domination  de  Sa  Majesté  catholique. 
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doivent  et  peavent  jouir  &  l'égard  de  ceux-ci  de  la  même  attermina- 
Uon  pour  le  payement  des  arriérés  des  rentes  que  celle  dont  les  sujets 
du  Roi  jouissent  envers  eux. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  R  140. 

11  œiohre  1704 ,  à  Uége.  —  Décret  rendu  au  nom  de  Sa 
Majesté  impériale  autorisant  les  seize  Chambres  de  la  cité  de  Liège  à 
s'assembler  pour  procéder  provîsionnellement  au  renouvellement  de 
la  magistrature,  en  la  forme  y  indiquée. 

En  placard. 

30  octobre  1704.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  leschan* 
celier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  tou* 
ebant  plusieurs  points  relatifs  à  l'administration  du  ban  de  Theux. 

Cons.  privé ,  dépêches,  1691-1700,  K  S6. 

7  nia]rsl705.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  touchant 
l'élection  de  trois  commissaires,  pour  administrer  conjointement  avec 
les  bourgmestres  les  affaires  de  la  communauté  de  Jalhay. 

Cons:  privé,  dépêches,  169M709,  K  56. 

0  iiiar»1705,  à  Uége*  —  Édlt  de  Son  Excellence  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  ordon- 
nant, ensuite  des  recez  des  trois  États  des  15  et  27  février,  et  du 
2  mars  1705 ,  l'exécution  de  l'art.  15  du  règlement  de  l'an  1686 ,  qui 
enjoint  de  faire  payer  les  tailles  par  les  afforains  dans  les  lieux  de  la 
situation  des  fonds* 

Louvrex^  t.  Il,  p»  580. 

%B  mars  1705*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouvelant 
redit  du  7  avril  1 704  qui  défend  de  chasser  dans  toute  l'étendue  de  la 
mairie  de  Ciney,  avant  la  Saint-Gilles. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  K  liO. 

%%  mars  1705,  à  IVamor.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
renouvelant  les  défenses  antérieures  faites  &  ceux  de  la  manufacture 
de  laine  ou  draperie  de  la  ville  de  Thuin,  de  quitter  la  ville  pour 
aller  se  domicilier  chez  les  puissances  étrangères. 

Cons.  privé,  protocole,  17021705,  K  liO. 
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4  atHI  1905.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les  chancelier 
el  gens  da  conseil  impérial  pour  la  prîncipantë  de  Liège,  défendant  & 
tous  libraires ,  Tendeurs  et  autres  d'imprîmer  ou  distribuer,  sans 
l'agrément  du  conseil,  aucuns  libelles  ou  manifestes  contre  Sa  Majesté 
impériale  et  ses  hauts  alliés,  entre  autres,  la  Clef  du  cahineiym 
aucun  autre  écrit  ou  imprimé  venant  des  pays  ennemis^ 

Gons.  privé,  protocole,  470i-i706,  K  i^t . 

4  JniUei  1705,  A  IVamar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
approuvant  un  règlement  touchant  l'entretien  des  bétes  il  laine  dans 
les  communautés  de  Boussut  en  Fagne  et  Lamotte. 

Cens,  privé,  protocole ,  t702-f70î{,  K  140. 

0  a«àl  1705.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  enjoint 
d'observer  le  règlement  en  date  du  6  août  1685 ,  touchant  les  chartes 
et  privilèges  du  métier  des  bouchers. 

Gons.  privée  protocole,  1704*1706,  R  Ul. 

95  aoài  1705.  —  Ordonnance  de  Joscph^Clément  qui  défend 
toutes  brigues  et  cabales  à  l'occasion  de  la  prochaine  rénovation 
magistrale  dans  la  ville  de  Dînant,  sous  peiné  de  privation  de  toute 
voix  active  et  passive  à  la  dite  rénovation. 

CoDS.  privé,  protocole,  1702-170:$,  K.  140. 

5  seplejoibre  1705.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
approuvant  un  règlement  émané  de  MM.  les  bourgmestres  et  conseil- 
lers de  la  cité,  relativement  au  nettoiement  des  immondices  dans  la 
ville  de  Liége#  (Suit  ledit  règlement.) 

En  placard.  —  Louvrex,  t.  III,  p.  8. 

%  4»ctobre1705,  àlVamur,—  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
portant  règlement  pour  le  métier  des  ehapeli^s,  à  Dînant. 

Cons.  privé,  protocole,  170^-1710,  K  142. 

S  octobre  1705,  à  Nanrar.— Ordonnance  de  Joseph-Clément 
confirmant  et  approuvant  les  anciennes  chartes  et  privilèges  du 


\ 
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mëtier  des  febves  à  Dinant,  sans  nulle  dérogation  aux  chartes  et 
privilèges  du  mëtier  des  merciers  de  ladite  ville,  confirmés  et  octroyés 
le  15  octobre  1705. 

Cous  privé,  protocole»  1705-1710,  K  1^2. 

S  octobre  1705 •—Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouvelant 
le  mandement  du  14  juin  1698,  au  sujet  des  patrouilles  à  faire  dans 
le  plal  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1702-1705,  K  140. 

ff4  oetolire  f  T05« — Mandement  de  Joseph-Clément  qui  défend 
à  tous  étrangers  dans  la  ville  de  Ciney  de  vendre  et  débiter  publi- 
quement aucunes  sortes  de  marchandises ,  hormis  les  jours  de  foire 
ei  de  franc  marché,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  pour  s'y  établir  et 
ne  paient  les  tailles  et  toutes  autres  charges  ainsi  que  les  marchands, 
bourgeois. 

Gons.  privé»  protocole,  1705-1710,  K  U2. 

4  féTrter  1706,  à  lyamap*  —  Mandement  de  Joseph-CIémenI 
renouvelant  les  chartes  et  privilèges  de  la  ville  et  châtellenie  de 
Couvîn,  avec  une  nouvelle  clause  pour  les  afforages  des  brassins. 

Cons.  privé  y  protocole,  170j-1710,  K  U2. 

Z  mars  1700,  à  IVainar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
qui  enjoint  de  rechef  à  tous  entrepreneurs  de  fourrages,  magasiniers, 
munitionnaires,  livranciers,  militaires  et  autres,  d'acquitter  les  droits 
du  OO*,  vin,  brandevin,  sel  et  tabac,  ainsi  que  les  impôts  sur  le  braz, 
la  bière,  la  viande,  etc. ,  de  la  même  manière  qu'ils  sont  payés  par 
les  habitants  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  U2. 

0  miirs  1700.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clémcat  qui  défend 
de  recouper  ou  acheter  dans  le  plat  pays  de  Liège,  des  loques  ou 
vieux  linges  et  autres  denrées,  en  allant  à  la  rencontre  de  ceux  qui 
les  apportent,  chose  préjudiciable  à  la  papeterie  de  Dînant. 

Cons.  prive,  protocole,  1705-1710,  K  112. 


—  ro- 
is murs  1700,  à  Braxelles.  —  Édit  de  Josepb^lément 
défendant  à  tout  religieux,  è  Texception  des  pères  jésuites,  d'ensei- 
gner la  dialectique  dans  les  écoles  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  153  (à  la  dat«  du  26  mai 
172».) 

t%  awrîî  1708.  —  Ordonnance  de  Joseph^Clément  défendant  de 
faît*e  entrer  les  bestiaux  dans  les  établcs,  si  ce  n'est  trois  jours  après 
qu'elles  seront  vuidea  et  les  grains  enlevés  ;  défendant  en  outre  aux 
propriétaires,  fermiers  et  autres  de  faire  pâturer  leurs  propres  bestiaux 
entre  les  moyes  de  grains  sur  leurs  terres. 

Cons.  privé,  protocole,  i70S-17iO,  R  U2. 

99aTPll  1706,  à  Tlennef').— Décret  de  Josepb,  empereur  des 
Romains,  qui,  vu  les  alliances  illicites  de  Joseph-Clément,  évéque  et 
prince  de  Liège  avec  la  France ,  le  déclare  exdu  et  privé  de  tous  pri- 
vilèges, droits ,  régaux,  honneurs,  oi&ces ,  titres,  fiefs,  propriétés, 
exspectatifs,  terres,  biens,  hommes  et  sujets  qu'il  tient  et  a  tenus 
jusqu'à  présent  de  l'empereiur  et  de  l'empire  ;  défendant  à  tous  et  à 
chaque  membre  de  l'empire ,  d'avoir  avec  ledit  Joseph^Clément  aucun 
commerce,  de  le  recevoir  ou  loger  dans  leur  maison ,  de  lui  donner  k 
manger,  à  boire ,  ou  de  l'assister  en  rien ,  de  lui  envoyer  quelque 
chose,  d'en  accepter  de  lui  ou  en  recevoir  en  dépôt  ;  défendant  en 
outre  itérément  à. ceux  qui  ont  été  ses  vassaux,  états,  provinciaux, 
prévôts,  sujets,  domestiques  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  de  le 
reconnaître  à  l'avenir,  et  de  recevoir  de  lui  aucun  commandement  ; 
absolvant  tous  ceux  qui  sont  obligés  envers  lui,  ou  qui  croient  l'être, 
de  tous  hommages  ,  obligations ,  ofRces ,  vasselages ,  conventions  et 
pactes. 

Coll.  Delrce.  En  placard* 

6  mal  1700,  à  Naiimr. —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
touchant  la  police  et  l'assiette  des  tailles  dans  le  village  de  Sautour. 

Cons.  privé ,  protocole,  1705-1710,  K  i42. 
(*)  Eo  ialia  et  on  rrançai». 
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14  Juillet  tîOS,  à  Naiiiar. —  Ordonnance  de  Josisph-CIëmcnt 
enjoignant  aux  habitants  de  la  ville  de  Tbiiin  de  balayer  les  rues 
chacun  devant  sa  maison ,  au  moins  le  samedi  de  chaque  semaine , 
et  de  faire  transporter  hors  la  ville,  ou  en  d'autres  endroits  conve* 
nables,  le  fumier  provenant  des  écuries. 

Cons.  prive,  protocole,  i70î)-1710,  K  142. 

%M  août  1706.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  défendant 
aux  communautés  d'aliéner  les  communes  ou  de  créer  des  rentes  sans 
la  permission  du  prince  ou  de  son  conseil ,  et  les  parties  intéressées 
entendues. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  573. 

•  septembre  1706*  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liége^ 
portant  que  le  gouvernement  de  la  police  de  Waremme  appartiendra 
dorénavant  aux  bourgmestres  et  conseil ,  à  l'entière  exclusion  des 
mayeurs  et  échevlns  qui  devront  se  contenter  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  les  matières  de  justice. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  2.  ^>Con8«  privée  dëpéclies,  1691-1709^ 
K56. 

%M  décembre  1706,  à  IVamiir.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Gléraent  touchant  le  pAturage  des  bétes  &  laine,  les  sartages,  etc. ,  dans 
la  ville  de  Fosse,  avec  défense  ^  tous  étrangers  d'y  exercer  aucun 
métier,  trafic  et  négoce  sans  avoir  au  préalable  acquis  la  bourgeoisie^ 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  U2. 

%B  février  1707.  — Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
autorisant  les  poissonneurs  et  poissonneuses  à  avoir ,  chacun ,  un 
couteau  à  pointe  convenable  attaché  h  leur  bac,  et  à  porter  un  cou- 
teau sans  gaine  pendant  à  leur  côté  par  une  chainette  ou  cordon:, 
lorsqu'ils  iront  vendre  leurs  poissons  parmi  la  ville. 

Cons.  privé,  protocole,  1707-1708,  K  li5. 

M  mara  1767.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
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du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  portant  que  loua 
actes  faits  par  le  souyerain  conseil  du  firabant  dans  la  baronie  de 
Herstal,  en  deçà  de  la  Meuse,  sont  nuls  et  incompétents. 

Cons.  privé,  protocole,  f  707-1708,  R  1i3. 

•  aTrll  1707.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 

et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  confirmant  le 

règlement  du  5  janvier  4693,  avec  l'addition  y  fkite  le  19  février,  et 

celle  du  3  mars  suivants ,  pour  les  orfèvres  de  la  cité,  de  même  que 

les  articles  présentés  le  21  mars  1707  par  les  députés  dudit  corps 

de  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1707-rl708,  I^  145.  --*  Chartes  et  privi- 
lèges des  mcliers,  in-fol.,  p.  3781»'*. 

14  mai  1707,  à  Tienne  (')•  —  Diplôme  de  ^seph,  empereur 
des  Romains,  confirmant  et  amplifiant  les  privilèges  de  rËtat-^Noble 
dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz^ 

En  placard. 

9  Jnia  1707,  à  IVamnr. —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 
défend  de  s'ingérer  dans  les  fonctions  de  notaire  au  pays  de  Liège, 
à  moins  qu'on  n^ait  préalablement  été  admis  et  immatriculé  pour 
exercer  ces  fonctions,  conformément  aux  n^ndements  antérieurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1703-1710,  R  U2. 

6  0eptembre17O7,  à  Tleime  (')• — Lettres  patentes  de  Joseph, 
empereur  des  Romains,  défendant  d'appeler  des  sentences  portéea 
par  l'oiBcial  de  Liège  en  matière  civile  et  temporelle,  aux  juges  eodé^ 
siastiques,  et  encore  moins  aux  nonces  ou  au  saint  siège  apostolique* 

LouvreX)  t.  Il,  p.  102.  —  En  placard^ 

lA  oetolire  1707^  à  Ulle.  —  Ordonnance  de  Joseph^Clèment 
qui  révoque  toutes  les  ex^nptions  ci-devant  accordées,  touchant  le 
logement  des  militaires  en  garnison  dans  toute  l'étendue  der£otre«« 
Sambre-^t-Meuse. 


Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  îi^. 


(t)  En  latin. 
(')  En  UtiA. 
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%4  mmwemÊthife  f  T^T.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  geDs  du  conseil  impërial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  met  à 
néant  les  lettres  cassatoires  de  la  cour  féodale  de  Brabant  et  tous 
autres  actes  de  juridiction  accomplis  dans  la  partie  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Herstaly  située  en  deçà  de  la  Meuse,  qui  appartient  à  l'Église 
de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  17O7-1706,  R  143. 

1  d^cmlire  1797  (')•  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
approuvant  différents  points  et  articles  pour  le  gouvernement,  Fexer- 
çiee  et  la  police  du  métier  des  tanneurs  dans  la  ville  de  Liège. 

€ons.  privé,  dépêches,  1091-4709,  R!^.— Chartes  etpriviléges 
des  métiers,  in-fol.,  p.  276  bi«._  Grand  greffe  des  échevins, 
mandements,  1 696*1744,  C  283  bis. 

M  déceBibre  1797.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
confirmant  et  modifiant  le  règlement  du  i  juillet  et  les  ordonnances 
exécutoires  dudit  règlement  touchant  l'administration  de  la  commu* 
nauté  de  Spaaz. 

Cens,  privé,  protocole,  1707-1708,  K  143. 

4  Janyier  ITM,  à  Eiille*  —  Ordonnance  de  Joscph-Glément 
touchant  différents  points  à  observer  lors  de  la  rénovation  magistrale, 
dans  la  ville  de  Dinant. 

Cona.  privé,  protocole,  1705-1710,  R  142. 

tê  Mrrler  1708,  à  IVamiir*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clér 
ment  qui  défend  l'emmagasinage,  dans  la  ville  de  Dinant  et  les  lieux 
circonvoisins,  des  loques  et  autres  denrées  servant  à  la  fabrication 
du  papier,  pour  les  faire  passer  ensuite  clandestinement  dans  les  pays 
étrangers,  au  préjudice  de  la  papeterie  de  cette  ville. 

Cons.  privé,  protocole,  170(i-1710,  K  142. 

94  féTrier  1709,  à  Namiir*  -*  Ordonnance  de  Joscph-CIc- 


C*)  Mis  co  garde  de  loi  le  15  uurt  1708. 
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ment  contre  les  jeunes  gens  de  Hansînne,  dans  rEntre-Sambre^l- 
Meuse,  qui  s'attroupent  de  nuit,  insultent  les  habitants  de  ladite 
communauté ,  rëi>andent  des  billets  menaçants  et  séditieux,  apposent 
des  affiches  dans  les  lieux  publics,  etc. 

Gons.  privé,  protocole.  1705-1710,  K  U2, 

1  mars  1708,  à  UVamar.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
approuvant  un  règlement  fait  par  les  bourgmestres  et  conseil  de  la 
ville  de  Ciney,  pour  Tadministration  de  la  poHce  dans  ladite  ville. 

GoDS.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  li2. 

f  tl  mars  1708.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  augmentant 
le  taux  de  l'amende  comminée  pai*  Fart.  49  du  règlement  du  1  dé-- 
cembre  1707,  pour  le  métier  des  tanneurs. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-foh,  p.  281  ^î*.  —  Gjpand 
grelTc  des  échevins,  mandements,  1696-174^,  C  283  *>». 

14  avril  179S«  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chanceUer 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  confirme 
et  renouvelle  l'institution  de  la  compagnie  des  bouteurs-hors,  &  Liège, 
établie  l'an  I55i,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  cette  compagnie,, 
renouvelés  en  1634,  1697  et  1699. 

Cons.  privé,  protocole,  1707-1708,  K  li3, 

9  mal  170S*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  prescrivant 
l'exacte  observation  du  règlement  relatif  aux  bois,  de  George  d'Au- 
triche, publié  l'an  1551,  et  de  l'addition  du  cardinal  de  Groesbeck  de 
l'an  1570,  avec  renouvellement  du  mandement  du  20  octobre  1699, 
au  sujet  du  champiage  dans  les  bois  de  la  chAtellenie  de  Couvin. 

Conseil  privé,  protocole,  1705-1710,  K  142. 

SI  mat  1708,  à  Nainiir.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
défendant  à  tous  ses  sujets,  sous  peine  de  nullité,  destipuler,  de  passer 
ou  transiger  aucun  acte  par  devant  des  personnes  qui  exercent  les 
fonctions  de  notaire  sans  avoir  été  admises  et  immatriculées,  comme 
il  est  enjoint ,  notamment  par  l'ordonnance  du  9  juin  1707. 

Cens,  privé,  protocole,  170j-1  710,  K  U2. 
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•  «•M17MI  (').  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  confir- 
mant et  modérant  le  règlement  du  9  juin  1670,  au  sujet  de  la  mesure 
de  la  charretée  de  houille. 

Louvrex,  t.  IH,  p.  91. 

11  tkmài  170ft«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  portant  que 
dorénavant  aucun  échevin  de  la  ville  de  Ciney  ne  pourra  être  bourg- 
mestre ni  membre  du  conseil. 

Cons.  priré,  protocole,  I70S-17I0,  K  ii2. 

1  oetobre  1708.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  por- 
tant ,  en  explication  du  règlement  du  6  août  dernier,  que  toutes  les 
gonsques  de  houille  doivent  être  pesées  conformément  à  l'article  1 
du  règlement  de  1670  avec  défense  aux  maquelalrs  d'en  charger 
avant  de  l'avoir  fait. 

Cons.  prive,  protocole,  1708-1709,  K  lii. 

0  octobre  1708.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  déclarant ,  de 
l'aveu  du  chapitre  cathédral ,  que  ceux  qui,  k  l'avenir,  voudront  être 
remplacés  aux  Chambres,  devront  avant  tout  se  qualifier  en  forme 
probante  devant  le  conseil. 

Coll.  Deirée.  En  placard. 

tl7  octobre  1708. — Mandement  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  auto- 
risant l'exécution  du  recez  du  magistrat  de  la  ville  de  Hasselt  du 
50  avril  1705,  et  réitéré  le  dernier  août  1708  ,  lequel  ordonne  que 
les  toits  des  maisons  au  dedans  de  la  ville  de  Hasselt  soient  couverts 
d'ardoises  ou  de  tuiles. 

Cons  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  £16. 

17  neTCiiibre  1708,  à  IVaniar.  —  Mandement  de  Joseph- 
Clément  qui  défend  aux  habitants  de  la  chAtellenie  de  Thuin  d'aller 


(*)  Faillie  le  14  décembre  1709. 
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vendre  hors  du  pays  les  grains  et  autres  denrées  de  leur  crû ,  et 
d'aller  recouper  sur  les  chemins  et  villages  de  kdite  châtellenie  ces 
mêmes  denrëes,  au  lieu  de  les  laisser  venir  au  marché. 

CoDs.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  U% 

10  df^eembre  1708.  —  Ordonnance  de  Joseph*Clément  enjoi- 
gnant &  ceux  qve  cela  intéresse,  dans  la  ville  et  châtellenie  deCouvin, 
d'âter  les  battes,  venues,  écluses,  pêcheries  et  tenures  d'eau,  comme 
aussi  les  haies,  pilotis  et  fessonces  au-dessousdesdites  battes  construites, 
sur  le  cours  de  la  rivière  qui  descend  de  Couvin  à  la  Meuse. 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  US. 

%%  décemlire  170S.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège, 
approuvant  et  confirmant  un  règlement  en  douze  articles,  recessé  par 
les  maîtres  du  métier  des  chapeliers  de  la  cité  de  Liège,  franchise  et 
banlieue,  pour  leur  corps  de  métier.  (Suit ledit  règlement.) 

Cens,  privé,  dépêches,  1C9M709,  K  S(6,  fol.  4ff7. 

16  féTriep  ITM.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  défen- 
dant à  tous  bourgmestres  ou  régents  du  comté  de  Horne,  de  prendre 
à  Tavenir  aucun  argent  à  rente  ou  h  intérêt  h  charge  des  commu- 
nautés dudit  comté,  ou  de  vendre  aucune  partie  de  fonds ,  droits  ou 
rentes  leur  appartenant,  sans  le  consentement  des  principaux  adhé- 
rilés  ou  propriétaires  des  fonds  y  situés,  afforains  ou  non. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  K  iU. 

9S  février  1709.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui 
enjoint  aux  officiers  du  Franchimont  de  saisir  à  Verviers  les  vaga- 
bonds, fainéants,  coureurs  de  nuit  et  autres  perturbateurs  du  repos 
public  munis  d'armes  déloyales,  de  visiter  les  cabarets  après  la 
retraite  sonnée,  de  fouiller  les  buveurs  qui  s'y  trouvent,  et,  s'ils  sont 
porteurs  d'armes,  de  les  conduire  en  prison,  avec  ordre  aux  habi- 
tauts  décréter  main  forte  à  l'autorité. 

Con<.  prive,  protocole,  1708-1700,  K  Ui. 
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7  WÊtmrm  1 7d9.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  iropërial  pour  la  principauté  de  Liëge,  qui  permet 
à  tous  bourgeois  et  autres,  tu  la  cherté  des  viandes  à  la  boucherie, 
de  pouvoir  vendre  toutes  sortes  de  viandes  tant  dans  les  rues  que 
dans  leur  maison,  en  acquittant  toutefois  l'impdt. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  R  144. 

•  mars  1 70^.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 

«t  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  approuvant 

et  renouvelant  les  règlements  antérieurs,  touchant  le  métier  des 

meuniers. 

Coi»,  privé, dépéehes,  1691-1700,  K.  86.~Charieset  privilq^ 

des  DiélicK,  in-fol.,  p.  1 10. 

!•  mars  1 T09.  —  Règlement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  touchant 
Fadministration  de  la  police  et  des  deniers  publics  dans  le  ban  de 
Theux« 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  R56. 

9S  wamrm  1  Td9,  k  Ifaiitiip.  —  Ordonnance  de  Joseplv*€lément 
qui  modifie  en  quelques  points  le  règlement  du  23  décembre  1706, 
touchant  le  sartage  dans  la  communauté  de  Fosse. 

Cons.  privé,  protocole,  170S-1710,  R  U2. 

19  mwrU  1769,  k  BlaMHP.  —  Ordonnance  de  Josepli-Clément 
touchant  le  monopole  des  grains  dans  k  communauté  de  Thuîn. 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  R 142. 

99  STril  17 09*  —  Ordonnance  de  Joseph^Clément  défendant, 
vu  la  disette,  toute  exportation  de  grains  dans  les  pays  étrangora. 

Cons .  privé,  protocole,  1706-1710,  R  liS. 

90  STril  1769  f  h  Talenciemie».  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  qui  défend,  à  Dinant,  le  monopole  des  grains,  la  confection 
de  brandevin  de  grains,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  R  U% 

97  ftTPll  1701I.  — Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liégé,  qui  défead 
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à  tous  officiers,  justiciers,  notaires  et  habitants  des  lieux  de  Munsfer- 
bilsen,  Haccourt,  Hallebaye,  Spawen  et  autres ,  de  reconnaître  pour 
souveraine  la  dame  abbesse  du  chapitre  des  chanoinesses  de  Muns- 
terbilsen,  et  de  lui  donner  le  titre  de  princesse  ou^de  mettre  les 
armes  de  ladite  dame,  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  avec  le  bonnet 
ducal  et  Tépée. 

LouTrex,  t.  !!!,  p.  39.  —  Cons.  privé,  protocole,  1708-1709, 

9  mai  1709,  à  IVamiir.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
pour  les  villages  de  la  châtellenie  de  Dinant  et  lieux  circonvoisins, 
défendant  aux  habitants  d'exporter  des  grains,  pains  et  farines,  et  de 
garder  chez  eux  plus  de  blé  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  la  subsistance 
d'une  année. 

Cons. privé,  protocole,  1705-1710,  K  li2. 

6  niial  1 700.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  prescrivant  à 
tous  de  faire  connaître  de  nouveau,  dans  les  trois  jours,  à  la  chancel- 
lerie du  conseil,  la  quantité  de  grains  et  farines  qu'ils  ont  dans  leurs 
maisons  ou  ailleurs,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Cons.  privé,  protocole,  i708-1709,  K  iU. 

•  mai  1700.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  défend  à 
tous  sttjets^et  habitants  du  pays  de  vendre  des  grains,  farines  ou 
pains  à  des  étrangers,  et  d'en  transporter  hors  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  4708-1709,  K 1^. 

•  mai  ITdO. —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  défend 
d'attenter  à  la  personne  des  boulangers  de  la  cité  ou  à  leurs  maisons. 

Cons.  privé,  protocole ,  1708-1709,  K  iU. 

14  Hiai  1709«  à  Naaiiir.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
touchant  la  police  des  grains  et  le  monopole  de  cette  denrée  dans  la 
ville  et  mairie  de  Ciney. 

« 

Cons.  prive,  protocole,  1705-1710,  K  U2. 
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10  Hial  1709,  à  Sfainiir.  —  Mandement  de  Josepfa^Glément 
'défendant,  vu  la  disette  générale,  de  transporter  aucuns  grains  hors 
du  pays,  de  braïzer  ni  brasser  sinon  avec  de  l'orge  et  de  Tavoine,  de 
faire  aucuns  pains  blancs,  pains  blutés,  pains  de  bouche,  pâtés. 
Iourtes,  navettes,  conques,  anneaux  et  autres  choses  de  cette  nature. 

Cons.  prive,  protocole,  f  709-1710,  K  142. 

« 

1 T  Hiai  17  009  h  IVamiir.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
amplifiant  le  mandement  du  12  avril  1709,  touchant  la  police  et  le 
monopole  des  grains  dans  la  communauté  de  Thuin. 

Cons.  privé,  protocole,  170S-1710,  R.  U2. 

9S  mal  1 70^«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  suspend, 
va  la  disette  des  vivres,  toutes  procédures,  poursuites  et  exécutions, 
soit  contre  les  communautés  et  villes,  soit  contre  les  siyets  de  la  prin- 
cipauté de  Liège,  tant  en  général  qu'en  particulier. 

Odds.  privé,  protocole,  1705-1710,  K  U2. 

S  IvIb  1709,  à  Sfainiir.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
défendant,  sous  peine  d'amende,  à  tous  ses  sujets  de  l'Entre-Sambre- 
et-Meuse,  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  terres  restées  stériles 
et  environnées  d'autres  qui  sont  envairées  tle  quelque  espèce  de 
grains. 

Cons.  privé,  protocole,  1709-1710,  K  iiSt. 

9  Jvln  1709,  à  IVamar. —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
changeant  et  modérant  le  mandement  du  26  avril  dernier ,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  du  pot  de  bière,  dans  la  ville  de  Dinant. 

Cons,  prive,  protocole,  1706-1710,  K  1i2. 

8  lain  17609  ^  Sfamiir.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
renouvelant  les  mandements  du  8  mars  1706  et  du  15  février  1708, 
qui  défendent,  en  faveur  de  la  papeterie  érigée  dans  les  dépendances 
de  la  ville  de  Dinant,  d'emmagasiner  dans  cette  ville  et  les  lieux  cir- 
convoisins,  aucunes  loques  ou  vieux  linges  servant  i  ladite  papeterie. 

Cons.  privé,  protocole,  1709-1710,  K  142. 
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IS Jnia  1709.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chanc^ier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  enjoignant 
de  rechef  et  définitivement  à  tous  maîtres  de  fosse  de  se  conformer 
à  ee  qui  a  été  réglé  par  les  ordonnances  antérieures,  touchant  la  me* 
sure  des  houilles ,  savoir  seize  mesures  ou  berwettes  pour  la  char* 
retée  de  Meuse. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  R  lU. 

Jlnlii  1T09(').  —Règlement  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  touchant  le 
guet  et  les  gardes  des  compagnies  bourgeoises,  dans  le  marquisat  de 
Franchimont. 

Cons.  privé,  dépêches,  1691-1709,  K  56. 

tS  Juillet  1709,  il  Sfiiiiiiir.  —  (Monnance  de  loseph-Clé-^ 
ment  qui  défend  à  toutes  personnes  du  pays  de  Liège,  de  faire  moudre 
du  grain  recueilli  à  la  moisson  de  cette  même  année,  et  à  tous  meu- 
niers d'en  moudre  avant  le  jour  de  St-Remy  prochain  ;  de  traverser 
les  terres  emblavées  de  grains  ou  de  marsages ,  et  d'aller  et  venir 
parmi  ces  terres,  même  après  que  le  grain  aura  été  coupé,  mais  lors 
qu'il  sera  encore  sur  terre. 

Cons.  privé,  protocole,  4709-1710,  K.  ii% 

17  Jiilliet  1709»  —  Ordonnance  de  Joscph-Glément  défendant 
itérativement  à  tous  et  un  chacun  de  faire ,  dans  les  terres  de  son 
obéissance,  des  amas  de  grains  du  cru  du  pays  et  d'en  transporter  à 
l'étranger ,  comme  aussi  de  s'attrouper  et  de  toucher  aux  grains  que 
l'on  prétendra  être  tombés  en  commise. 

Cons.  privé,  protocole,  1705-1710,  R  U2. 

99  IvlllcÉ  1709,  à  IVaiiiar.  --  Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  la  défense  émanée  le  12  avril  1706,  avec  prescription 
d'autres  articles  touchant  ceux  qui  vont  moissonner  et  glaner. 

Cons  privé,  protocole,  1705-i7fO,  K  142. 

13  août  1709.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  qui  défend  k 
toutes  les  communautés  de  la  principauté  de  Liège  et  du  comté  de  Looz, 
d'aliéner  et  d'engager  aucuns  bois,  prés,  terres  ou  fonds  communs  ; 

(<)  Sans  autre  indleation. 
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de  créer  des  rentes  ou  de  prendre  argent  à  intérêt,  comme  aussi  de 
vendre  leurs  bois  croissants  et  les  sartages,  sans  en  avoir  préalable* 
ment  obtenu  l'autorisation. 

i 
CoDS.  privé,  protocole,  1704-1710,  K  lia. 

f  me^$mwahret7^^0  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseU  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  renouvelant 
les  anciennes  ordonnances  qui  interdisent  la  sortie  des  grains. 

Coqs,  privé,  proU>cole,  1708-1709,  K  iU. 

M  mepiewÊkhre  1T09.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence ,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
ei^oignant  aux  bourgmestres  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  70 
du  règlement  de  l'an  i  684,  avec  défense  aux  conseillers  d'entreprendre 
àl'avem'r  aucunes  fournitures,  ou  de  rien  faire  de  leur  propre  chef 
pour  la  cité,  la  volonté  dudit  conseil  impérial  étant  que  le  tout  soit 
exposé  et  repris  au  rabais ,  puis  confirmé  au  moins  offrant. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  R.  i4i. 

Si  octobre  1 70#.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan-> 
celier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui 
enjoint  à  tous  baillis,  drossards  et  autres  officiers  d'user  du  droit  de 
rétorsion  ou  représailles,  par  arrêt  des  personnes  sujettes  au  duché 
de  Limbourg  et  de  leurs  effets,  ventes  et  marchandises,  jusqu'à  ce 
que  ceux  du  conseil  de  Henri-Chapelle  et  autres  sujets  de  la  province 
de  Limbourg  aient  réparé  et  fait  cesser  tous  griefs. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  K  iU, 

ft  décemibrr  1709.  --  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège, 
renouvelant  le  mandement  du  31  octobre  1700,  qui  enjomt  à  tous 
baillis,  drossards  et  autres  officiers  d'user  incessamment  du  droit 
de  rétorsion  envers  les  habitants  du  duché  de  Limbourg ,  avec  dé- 
fense aux  sujets  du  pays  de  Liège  de  payer  ce  qu'ils  doivent  ou  pour- 
raient devoir  à  ceux  dudit  duché. 

Cons.  privé,  protocole,  1708-1709,  K.  iU. 
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•  ûéeemahme  1709.  —  Ordonnance  de  Son  Excellenee,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  por^ 
tant  que  les  houilles  doivent  être  cassées  pour  être  mises  dans  les  pa* 
niers,  et  que  les  mandements  du  6  août,  des  i  et  6  décembre  1708, 
du  26  avril  et  du  15  août  1709,  doivent  être  exécutés  en  tous  leurs 
points  ;  accordant  néanmoins  aux  maîtres  de  fosses  le  terme  dequkize 
jours  pour  faire  fiœler  leurs  paniers. 

CoDS.  privé,  protocole,  4708-1709,  K  iU. 

14  décembre  1709.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les 

chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège, 

qui  déclare  nuls,  insubsistants  et  non  avenus  tous   transports, 

échanges  ou  autres  contrats  faits  par  ceux  du  Limbourg  en  faveur 

des  bourgeois  et  surséants  du  pays  de  Liège,  depuis  leur  premier 

mandement  du  31  octobre  dernier  et  celui  de  Henri  Chapelle  du 

22  dudit  mois. 

Cens,  privé,  protocole,  1708-1709,  K  iU. 

35  Janvier  1710.  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les  chance^ 

lier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  porté 

en  renouvellement  des  mandements  de  rétorsion  et  d'interdiction  du 

commerce  émanés  contre  les  sujets  de  la  province  du  Limbourg,  dé* 

fendant  à  tous  marchands  drapiers  et  manufacturiers,  tant  de  la  ville 

de  Yerviers  que  d'autres  lieux  de  ce  pays,  de  donner  dorénavant 

aucune  laine  à  teindre,  filer,  éplucher,  ou  aucun  drap  à  jopper, 

nopper,  fouler,  ni  autres  ouvrages  à  manufacturer  k  aucun  sujet  de 

ce  pays,  sans  en  avoir  préalablement  annoncé  la  qualité  et  la  quan« 

titc  aux  commis  établis  aux  comptoirs  de  l'État ,  tant  audit  Yerviers 

qu'à  Ensival. 

Cons.  privé,  protocole,  1709-1711,  K.li5. 

8  mars  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  tes  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  expliquant 
l'article  19  du  règlement  émané  pour  la  direction  et  la  police  du 
métier  des  tanneurs,  supprimant  le  serment  particulier  et  réduisant 
à  50  écus  l'amende  y  comminée  contre  les  contrevenants. 

Chtrtes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  2901>'b. 

10  mars  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence  les  chancelier, 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  déclarant 


—  85  — 

que  rordonnance  du  8  nuirs  courant  ne  concerne  pas  ie  serment  gèai* 
ni  I  mais  seulement  ie  serment  particulier  compris  à  l'article  19  du 
règlement  du  métier  des  tanneurs. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  290 bit. 

ë  HiAl  1710,  à  TlesBe  (')•  — '  Lettres  patentes  de  Joseph 

empereur  des  Romains ,  touchant  la  juridiction  civile  du  pays  de 

Uëge  et  du  comté  de  Looz,  et  ie  mode  de  révision  dans  les  causes 

non  appellables. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  103.  —  Ed  placard. 

14  Jnln  ITIO  (*).  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  ordonnant  la 
mise  en  garde  de  loi  des  lettres  patentes  de  l'empereur  Joseph,  don- 
nées à  Tienne  le  5  mai  1710,  et  enjoignant  à  tous  avocats,  notaires, 
procureurs  et  autres  sujets  du  pays  de  Liège  de  s'y  conformer. 

Louvrez,  t.  Il,  p.  i03.  (F.  dans  Louvrex,  p.  107-109,  vol.  2. 
un  recex  des  États,  au  sujet  de  cette  ordonnance.  )  ^  En 
placard. 

14  Juin  17M.  —  Règlement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  touchant 
l'élection  des  conseillers  de  la  ville  de  Verviers,  le  mode  de  recueillir 
les  voix ,  l'exclusion  des  étrangers  de  la  magistrature,  etc. 

Louvrex,  t.  III,  p.  405. 

M  Juin  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  qui  défend 
d'amener  ou  d'introduire  aucuns  pains  ou  farines  étrangères  dans  la 
cité  de  Liège,  faubourgs  et  banlieue. 

Cons.  privd,  protocole,  1709-1711,  R  U5. 

17  JvUleÉ  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chanca- 
lier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège 
touchant  l'article  19  du  règlement  du  métier  des  tanneurs,  défendant 


C)  En  latÎD. 
(•)  En  latin. 
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à  tous  compagnons  de  ce  métier  d'acheter  des  cuirs  tannés^  pour  les 
revendre  ensuite  dans  la  ville  de  Liège ,  les  iaubourgs  et  la  banlieue. 

Chartes  et  privili^es  des  métiers,  1n-foI.,  p.  290  !>(•• 

S  août  1710,  à  Talencleniies.  — Mandement  de  Joseph- 
Clément  ordonnant  aux  forestiers  du  quartier  de  Sambre^t-Meuse 
de  veilla  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucun  dégât  dans  les  forêts,  avec 
défense  de  faire  pâturer  les  ehevaux  dans  les  tailles  qui  n'ont  pas  l'Age 

prescrit,  etc. 

En  placard. 

9  «ctobre  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  renou- 
velant et  confirmant  le  règlement  de  Maximilien-Henri ,  en  date  du 
23  avril  1657,  touchant  le  métier  des  fabricants  de  pots  de  stennerie. 

Chartes  et  privilèges  des  mcliers,  in-fol.,  p.  64. 

SI  octobre  1710,  à  Talencieiines.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  défendant ,  vu  la  grande  disette  de  l'an  passé  et  la  défense 
de  Sa  Majesté  catholique,  de  transporter  ou  laisser  transporter  dans 
les  terres  d'Espagne  aucuns  grams  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  {710-17U,  R  116. 

13  noTemilirelllO.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  leschan- 
celier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  tou- 
chant les  marques  que  l'on  doit  mettre  aux  ouvrages  d'orfèvrerie. 

Leuvrex,  t.  III,  p.  5^.  —  En  placard. 

11  décembre  1710.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  tou- 
chant quelques  articles  des  chartes  et  privilèges  du  métier  des  bou- 
chers dans  la  ville  de  Huy,  avec  permission  aux  compagnons  dudit 
métier  de  vendre  et  débiter  les  viandes  cuites  au  pot  qu'ils  n'auraient 
pu  débiter  autrement,  jusqu'à  changement  et  modération  ultérieure 
de  la  présente* 

Cons.  prive,  protocole,  1709-1711,  K  li5. 

34  JauTler  1711.  —  Édit  de  Son  Excellence  les  chancelier  et 
gens  du  t^nseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  portant  qu'à 
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ravenir  fes  ëchcvins  de  la  rille  de  Huy,  qui  s'absenteront  et  négli- 
geront aiofii  les  devoirs  de  leur  charge,  seront  frustrés  des  droits 

compétant  à  leur  oflGIce. 

Cous,  privé,  prolocole,  1709-1711,  R 145. 

10  février  1711.  —  Règlement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  portant  addi- 
tion aux  statuts  et  ordonnances  antérieures,  touchant  le  style  et  la 
manière  de  procéderès  cours  de  justice  séculières  du  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  II,  p.  126.  —  En  placard. 

90  février  1711.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
lier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  enjoi- 
gnant au  souverain  officier  et  à  tous  autres  hauts  officiers  de  la  prin- 
cipauté, de  fournir,  par  écrit,  à  ce  conseil,  les  griefs  et  raisons  qu'ils 
|»euvent  avoir  touchant  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  au  sujet  de 
l'instruction  des  procès  criminels. 

En  placard. 

9  mars  1711.  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  dé  Liège,  qui  ordonne 
de  réparer  la  porte  de  Hodimont  et  de  remurailler  celle  de  Saucy, 
bràlées  par  des  gens  attroupés,  et  qui  défend  en  outre  toutes  cabales , 
mouvements  et  attroupements  quelconques. 

Cons.  privé,  protocole,  i700-17H,  K  1^« 

7  mars  1711,  à  Namiir.  —  Édit  de  Joseph-Clément  renouve- 
lant les  ordonnances  antérieures,  et  notamment  celle  du  8  juin  1709, 
qui  défendent  l'emmagasinage,  dans  la  ville  de  Dînant,  ses  dépen- 
dances et  les  lieux  circonvoisins,  de  loques  ou  vieux  linges  servant 
à  la  papeterie,  pour  les  transporter  ensuite  en  pays  étranger. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

St  mars  1711,  k  Taleneiennea.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  accordant  aux  villes  et  pays  d'Entre-Sambre-et-Meuse  et  i 
leurs  habitants,  la  faculté  de  payer  les  canons  de  leurs  rentes  avec  les. 
espèces  qui  ont  cours  dans  les  terres  de  Sa  Majesté  catholique. 

En  placard. 


—  86  — 

SI  nÊBËMê  1711,  à  TaleneteMMes.  ---  Ordonnanee  de  Joseph* 
Clément  aceordant  aux  villes  de  Disant  et  d*Bntre-Sambre-et«Mea8e, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  terme  et  répit  pour  le  payement  des 
arriérés  des  rentes,  à  la  condition  de  payer  annuellement  et  ponctuel- 
lement un  canon  de  ces  rentes, 

Ed  placard. 

US  KwrU  1711.  -^  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  défend 
de  rechef  à  tous  bourgeois,  dans  la  ville  de  Verviers,  de  porter  de 
jour  ou  de  nuit  aucune  arme ,  de  sortir  sans  lumière  et  de  rester 
dans  les  cabarets  après  neuf  heures  du  soir,  d'entrer  dans  cette  rîlle 
ou  d'en  sortir  par  d'autres  endroits  que  lea  portes,  etc. 

Cans.  prive,  protocole,  4709-171 1 ,  R  li5. 

99  mal  1711,  à  IVamar.  —  Ordonnance  de  Joseph-€lémenl 
qui  défend  le  champiage  dans  les  bois  de  la  chàtellenie  de  Couvin, 
avant  que  les  jeunes  tailles  n'aient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

Cons^prÎTë,  protocole,  1710-1714,  K  iiQ. 

13  Jnia  1711,  à  M^îége*  —  Édit  des  chancelier  et  gens  du  con^ 
seil  privé  de  la  principauté  de  Liégé,  autorisés  par  Son  Excellence  et 
le  chapitre  caViédralf  prolongeant  le  terme  fixé  parles  statuts  pour 
le  purgement  des  saisines,  en  confirmation  des  reoez  des  trois  États* 

Louvrex,  t^  H,  p.  278« 

4  Juillet  1711,  à  Namiir.  —  Ordonnance  de  Joseph-^lément 
approuvant  et  confirmant  les  anciennes  chartes  du  métier  des  buu^ 
langers  de  la  ville  de  Dînant. 

Cons,  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

•  lalllet  1711,  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  défend 
k  toutes  personnes  d'apporter,  voiturer,  vendre  ou  débiter  dans  la 
cité  et  le  pays  de  Liège,  aucune  eau  minérale  sous  le  nom  de  Poux- 
hon ,  Géronster  ou  Sauvenir,  sans  le  cachet  ordinaire  et  sans  être 
munies,  au  surplus,  d'un  certificat  du  magistrat  de  Spa. 

Gons.  privé,  protocole,  1709-1711,  K  U5. 
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14  mm^t  1711  (■)•  —  OrdaDnaocc  des  chauodier  et  gens  du 
conseil  privé  de  la  priacipautë  de  Liège  portant  règlement  pour  le 
métier  des  orfèvres  de  la  ville  de  Liège. 

Louvrex ,  1. 111 ,  p.  331 .  —  Chartes  et  privilèges  des  métiers, 
in- fol.,  p.  378^*'.  —  Grand  greffe  des  échevins,  records 
ctattesUUons,  1696-1744,  C  283i»is. 

M  aoM  1711.  —  Déclaration  des  chancelier  et  gens  du  conseil 
privé  de  la  principauté  de  Liège  portant  que,  par  leur  règlement 
dernièrement  publié  pour  le  métier  des  orfèvres,  ils  n'ont  pas 
entendu  altérer  l'art.  7  du  règlement  de  l'an  1693,  avec  ordre,  en 
conséquence,  k  tous  et  un  chacun  et  particulièrement  au  rentier 
dudit  métier  de  s'y  conformer,  nonobstant  toute  opposition. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  380l»I*.  —  Grand 
greffe  des  échevins,  records  et  attestations,  1696-1744, 
C  283  bit. 


%ë  mepêtWÊhrm  1711,  à  TalemdMiiie».  —  Mandement  de 
Joseph-€lément  qui  défend  aux  hAtes,  tavemiers,  cabaretiers  et  autres, 
de  loger  ou  recevoir  dans  leurs  maisons  aucuns  voleurs,  vagabonds 
ou  inconnus  non  munis  de  passeports  ou  certificats,  avec  ordre  de 
€ure  partout  de  bonnes  rondes  et  patrouilles  pour  les  arrêter. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  U6, 

M  mtptmwtkhme  1711.  —  Mandement  des  chancelier  et  gens  du 
conseil  privé  de  la  principauté  de  Liège  abolissant,  sauf  confirma-* 
tion  des  parties  intéressées,  la  franchise  de  ceux  du  Marché,  et  ordon- 
nant leur  réunion  avec  les  autres  habitants  du  marquisat  de  Franchi- 
mont.  [V.  au  26  novembre  17112). 

Cons.  privé,  protocole,  1711^1714,  K.  147. 

93  BOTemlire  1711.  —  Édit  des  chancelier  et  geus  du  conseil 
privé  de  la  principauté  de  Liège  défendant  à  tous  siurséants  de  la 
Hesbaye  et  des  autres  cantons  du  pays  de  Liège,  de  laisser  dorénavant 
courir  les  porcs  et  autres  bétes  dans  les  grains. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  387. 

(*>  Publié  le  12  septembre  1711. 
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90  décemlipe  ITll.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 
met  au  billon ,  dans  le  pays  de  Liège,  les  monnaies  fabriquées  aux 
coins  étrangers ,  et  qui  sont  aussi  mises  au  billon  dans  les  provinces 
de  Namur  et  de  Luxembourg. 

Cons.  prive,  protocole,  i710-17fi,  K  146. 

98  JaiiTter  1T1!I  (■).  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  défendant 
de  tenir  des  pigeons  si  l'on  n'a  cinq  bonniers  de  terre  à  saison ,  c'est^ 
à-dire  quinze  bonniers  de  terre  labourable ,  et  aussi  de  tenir  plus 
de  bétes  à  laine  qu'on  ne  peut  en  nourrir  pendant  l'hiver  avec  les 
fourrages  de  ses  propres  biens. 

Louvrez,  t.  II,  p.  432. 

11  féTFler  171!l.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan- 
celier et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui 
met  au  billon  les  pièces  de  monnaie  appelées  markeSy  avec  défense 
particulière  d'en  introduire  ou  débiter  dans  la  ville  de  Verviers. 

En  placard. 

7  mars  1T19«  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  défend 
à  tous  boulangers  de  la  ville  de  Liège,  faubourgs  et  banlieue,  de  faire 
ou  débiter  aucuns  pains  de  resaiwe  ;  avec  ordre  à  chaque  boulanger 
de  mettre  sur  ses  pains  une  marque  distincte  et  apparente,  etc. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in -fol.,  p.  127. 

M  aTvIl  1719  ('}«  —  Règlement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  touchant 
le  métier  des  serruriers,  portant  que  chaque  maître  doit  avoir  sa 
marque  et  que  tous  ouvrages  doivent  être  marqués  n  que  ceux  qui 
veulent  être  admis  dans  ce  métier  doivent  faire  un  chef-d'œuvre,  etc. 

Louvrex,  t.  Ill,  p.  316  —  Grand  greffé  des  écbevios,  records 
et  attestations,  1696-1744,  G  283  bi<. 


(>)  Mis  en  gaule  de  loi  le  16  février  1720. 
(>)  Pablié  le  26  dilo. 
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S^avrll  171  S.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  déclarant  que  le» 
officiers  faisant  leur  devoir  et  exécutant  les  mandements  émanés  du 
conseil  pour  les  réparations  et  Félai^issement  des  chemins ,  ne  sont 
sujets  à  aucune  action  de  foule  par  devant  les  Vingt-Deux  ni  par* 
devant  aucun  autre  juge. 

Louvrez,  t.  III,  p.  217. 


mai  171!l«  —  Edit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  ordonnant  d'obs^rer 
de  point  en  point  le  règlement  du  14  août  1711 ,  touchant  le  métier 
des  orfèvres  ;  avec  injonction  à  tous  orfèvres  d'apporter  au  marqueur 
les  ouvrages  qu'ils  auront  faits,  pour  qu'ils  soient  reconnus  et  exami- 
nés avant  d'être  exposés  en  vente. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  380  l>i>.  —  En 
placard. 

IS  Jalltet  1711.  —  Règlement  de  Joseph-Clément  touchant  le 
sartage  et  la  coupe  de  la  raspe  h  Mausogne  près  de  Ciney. 

Gons.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

S  août  1719.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  confirmant  et 
renouvelant  l'art.  4  des  additions  au  règlement  de  Gérard  de  Groes- 
beck,  touchant  les  bois,  dans  la  châtellenie  de  Couvin. 

CoDs.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

IS  aoM  17M.  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  explique 
le  règlement  du  31  avril  1712,  relatif  au  métier  des  serruriers,  indi- 
quant les  droits  qu'il  faut  payer  pour  la  marque  des  ouvrages,  pour 
Padmission  audit  métier,  le  chefnd'œuvre  qu'U  faut  faire,  etc. 

Louvrex,  t.  III,  p.  317. 

MiioAtl711l('). — Mandement  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  renouvelant, 
expliquant  et  modérant  les  édita  antérieurs  qui  défendent  le  port 

(>)  Mis  en  fardt  d«'loi  le  M  dito. 
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de  couteauX)  hayonoeitea,  pistolets  de  poches,  poignards  et  aubres 
armes  offensives. 

touvrex,  t.  III,  p.  117 —  Grand  groffc  des  éeheTins,  mande* 
ments»  1627.1724,  C  S70. 

90  noTemlire  1713.  —  Édit  des  chancelier  et  gens  du  conseil, 
privé  de  la  principauté  de  Liège,  qui  confirme  la  réunion  proposée 
des  habitants  du  Marché  avec  ceux  du  ban  de  Theux,  aux  charges, 
énoncées  dans  Tckrdonnaace  du  26  septembre  1711  ;  stipulant  en 
outre  que  la  saisie  et  conduite  des  criminels  et  leur  garde  dans  le 
chiteau  de  Franchimont  se  feront,  à  l'avenir,  par  les  officiers  et 
gens  dans  le  quartier  desquel&  les  crimes  auront  été  conuuis. 

Cous,  privé,  protocole,  1711-1714,  K  U7. 

T  déeembre  1719,  à  TtenneC')*  —  Rescrit  de  Charles  VI^ 
empereur  des  Romains,  ordonnant  aux  familles  du  pays  de  Liège  de 
produire  au  conseil  privé,  endéans  l'espace  de  deux  mois,  les  diplô- 
mes constatant  la  légitime  possession  des  dignités  et  titres  de  noblesse 
qu'elles  se  donnent. 

LouvrcXy  t.  III,  p.  40. 

17  JaiiTler  1713.  -^  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan-i 
celier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  por- 
tant que  les  mesures  à  grains,  dans  la  communauté  de  Jemelle,  notam- 
ment celles  que  l'on  appelle  Dosin ,  Franckar  et  Preselée,  doivent 
être  ajustées  par  la  justice  et  le  magistrat  de  Dinant ,  conformément 
à  leurs  prototypes* 

Gons.  privé,  protocole,  1711-171  i,  K  147. 

4  février  1713.  —  Édit  de  Son  Excellence  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  ordonnant  de 
poursuivre,  arrêter  et  saisir  tous  brigands,  coureurs,  soldats  et 
autres,  commettant  vols  ou  insultant  les  sujets  et  passants  dans  le 
pays  de  Liège. 


En  placanl. 


(>)ËnU(în. 
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ë  UwwÊem  tTflS,  k  VlMue  («)•  —  Lettres  peteDtes  de  Sa  Ma- 
jesté l'emperenrCharies  VI,  approuvant  Fédît  de  l'empereur  Joseph, 
eu  date  du  14  mai  1707,  et  celui  de  l'empereur  Léopold^du  13  août 
1691,  relatifs  aux  privilèges  de  l'État-Noble  du  pays  de  Liège. 

Original,  aux  arch,  de  TÊtat ,  &  Liège. 

•  iérmier  1713.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chan^ 
celier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège , 
touchant  l'élection  de  deux  bourgmestres  dans  la  communauté  de 
Milen«Boven-Alst,  et  d'autres  points  relatifs  à  l'administration  de  la 
dite  communauté. 

CoDs«  prirë,  protocole,  1711-1714,  K  U7. 

IS  téTwier  1713  (').  — Mandement  de  Son  Excellence,  les  chan« 
eelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  por- 
tant addition  au  règlement  du  9  mai  1699,  au  sujet  des  mesures  à 
chaux  dont  on  doit  faire  usage  dans  tout  le  pays  de  Liège. 

Loavrez,  t.  Ili,  p.  95. 

97  iitatl713.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  approuvant  et 
confirmant  un  règlement  pour  les  bois  de  la  communauté  d'Achet. 

Cons.  privé,  protocole,  I7i0-171i,  R  146. 

•  aoM  1713.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  déclarant  que  les 
liards  défendus  dans  le  comté  de  Namur,  le  Brabant  et  les  pays 
cireonvoisips,  n'auront  cours  à  Liège  que  pour  un  demi-liard. 

Lourrcx,  t.  Il,  p.  344. 

14  septciDbre  171S  (^).  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les 

chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège, 

touchant  les  mendiants  étrangers  et  les  médailles  que  les  mendiants 

de  la  cité  de  Liëge  doivent  porter  pour  être  reconnus  et  distingués 

des  autres. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  145. 

(>)Eb  latin. 
(*)PaUi4lel6dito. 
(>)  Publié  le  18  dito. 
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%t  ttaTcnriMPe  171S ,  à  TalettclettMe».  —  Ordonnance^  dt 
Joseph-Clément  contre  les  recoupeurs  et  recoupeuses  de  grains* 

Cous,  privé,  protocole,  i710-171i,  K  146. 

15  dt^cembre  ITIS,  à  TalettcleMMe».  —  Mandement  de 
Joseph-Clément  qui  ordonne  de  faire  des  rondes  et  patrouilles  dans 
TEntre-Sambre-et-Meuse ,  en  Condroz  et  ailleurs ,  pour  l'arrestatioa 
des  brigands  et  des  malfaiteurs ^ui  infestent  ces  localités. 

Cons»  privé,  protocole,  i7\0A7{ly  K  ii6« 

%%  décembre  171S.  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  clhancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  expliquant 
la  signification  du  mot  entasser,  employé  dans  le  règlement  du 
6  août  1708,  dans  le  sens  d! arranger  simplement  les  houilles ,  les 
mesures  de  houille  devant  être  livrées  rases  et  sans  pressure. 

En  placard.  ~  Cons.  privé,  protocole,  1711-1714,  K  147. 

Ift  Janvier  1714.  —  Édit  des  chancelier  et  gens  du  conseil 
privé  de  la  principauté  de  Liège,  qui  défend  de  laisser  entrer,  d'intro- 
duire ou  de  faire  passer  dans  le  pays  aucune  béte  à  cornes  venant 
de  Hollande ,  ou  d'autres  provinces  sujettes  aux  États-Généraux  des 
Provinces-Unies  où  règne  une  maladie  contagieuse  parmi  les  bétes  à 
cornes. 

Cons.  privé,  protocole,  1714,  K  148. 

SS  Janvier  1714 ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence, 
les  chancelier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de 
Liège,  qui  défend  la  sortie  des  bétes  h  cornes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724.  C  270 
(à  la  suite  de  Pordonnance  du  27  septembre  1714,  touchant 
le  même  objet). 

%9  Janvier  1714.  —  Ordonnance  de  Joseph-Gément  touchant 
les  rénovations  magistrales  dans  la  ville  de  Thuin. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

M  Janvier  1714.  —  Ordonnance  de  Joseph  Clément  portant 
que  personne,  dans  la  ville  de  Thuin,  n'aura  voix  active  ni  passive 
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pour  Mienne  charge,  si  ce  n^est  un  an  après  son  admission  k  la  bour- 
geoisie. 

Coqs,  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

9%  lëTrier  1714.  — Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance- 
Her  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  dëcla- 
ranl,  en  explication  des  articles  19  et  21  du  règlement  du  métier  des 
maçons,  que  les  mesureurs  établis  par  ledit  métier,  n'ont  le  droit 
d'exercer  leur  charge  que  dans  le  cas  où  il  y  a  difficulté  sur  la  quan- 
tité des  pierres  vendues. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in  fol.,  p.  84  ^î*.  ^  Gons. 
privé,  protocole,  1710-1714,  K 146. 


M  mrwil  1714,  à  Sfaniiir.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
défendant  toutes  sortes  de  chasse,  depuis  le  commencement  de  mars 
jusqu'à  la  mi-aoât,  dans  le  pays  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  notam- 
ment dans  les  terres  emblavées  de  grains. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-1714,  K  146. 

ItH  mai  1714*  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège ,  ordonnant  la  réim- 
pression ,  l'affichage  et  l'exacte  observation  du  mandement  de  Jean- 
Louis,  en  date  du  14  juillet  1689,  qui  défend  de  s'exposer  nu  en 
public,  pour  se  baigner. 

Louvrez,  t.  III,  p.  161. 

4  jimÊm  1714.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier 
et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  renouvelant 
redit  du  23  janvier  1714,  qui  défend  la  sortie  des  bétesà  cornes, 
avec  aggravation  de  peine  pour  les  contrevenants. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1627-1724,  C  270 
(à  la  suite  de  Tédit  du  27  septembre  1714,  touchant  le  même 
objet). 

t%  Jnillet  1714.  —  Ordonnance  de  Son  Excellence,  les  chance» 
lier  et  gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  portée 
en  renouvellement  du  règlement  du  24  avril  1700,  notamment  de 
l'article  7  dudit  règlement,  défendant,  k  tous  reeoupeurs  d'arré- 


—  94  — 

ter  en  chemin,  dans  le  but  de  les  acheter,  les  laines  venant  k  la  haUe 
pour  y  être  vendues  aux  drapiers  jusqu'à  onze  heures  du  matin  |  eto* 

Cons.  prive,  protocole,  17U,  R148. 

S  août  1714.  —  Odonnance  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impërlal  pour  la  principauté  de  Liège,  déclarant  que 
les  louis  d'or  neufs  de  France  auront  cours  h  dix-huit  fl'  bb'  et  les 
ëcus  à  quatre  florins. 

En  pUcard. 

98  septembre  1714,  à  Valenelennes,  —  Ordonnance  de 
Joscph-Clémcnt  au  sujet  du  maintien  des  droits  et  des  rëgaux  de  Son 
Altesse  sur  la  terre  de  Saint-Hubert. 

LouvreX)  t.  IV,  p.  3S6. 

%7  septembre  1714  (■)•  —  Mandement  de  Son  Excellence,  les 
chancelier  et  gens  du  conseil  Impérial  pour  la  principauté  de  Liège, 
renouvelant ,  vu  l'état  de  maladie  des  bétes  à  cornes  dans  les  pays 
voisins ,  les  mandements  des  i5,  25  janvier  et  4  juin  4714,  qui  dé^ 
fendent  de  laisser  entrer  dans  le  pays  de  Liège,  les  bêles  à  cornes 
venant  de  Hollande. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements^  1627-1734,  G  270. 

1  octobre  1714  (')•  —  Édit  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  touchant  les 
vignerons ,  défendant  d'escalader  les  murs  et  rompre  les  haies  pour 
prendre  les  fruits  et  jardinages  dans  les  biens  d'autrui,  avec  injono-- 
tion  aux  vignerons  de  ne  faire  la  vendange  qu'au  jour  fixé  à  cet  effet 
par  les  intéressés. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  il{».  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande» 
mcnts,  1627-1724,0.  270. 

ft  octobre  1714.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouve-* 
lant   le   règlement  du    21  mai  4696 ,  touchant   l'administration 


(')  Mis  en  garde  de  loi  le  2  octobre  tniTant. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  3  dito. 
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de  la  police  dans  la  ville  de  Vervier»  et  mettant  à  néant  tous  règlC'^ 
ments  contraires. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-171^,  K  1i6. 

M  ttOTeiiriiirel714,  àlVamar.—  Règlement  de  Joseph-^Ië-- 
ment  touchant  les  élections  magistrales  dans  la  ville  de  Thuin. 

Cons.  privé,  protocole,  1710*1714,  K.  146. 

M  Janvier  171S,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  Joseph-Clé* 
ment  touchant  Firapression  et  le  débit  des  livres,  et  l'examen  qui 
doit  en  être  fait  auparavant  par  le  vicaire  général. 

Manif^ort*  Statuia,  etc.,  p«  IKO. 

!I8  février  171S.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant 
de  faire,  sans  sa  participation ,  des  levées  dans  la  cité,  faubourgs, 
banlieue,  ainsi  que  dans  tout  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1715,  K  149. 

M  février  1715.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  ordonnante 
tous  apprentis  du  corps  des  barbiers  et  perruquiers  de  se  faire 
inscrire,  conformément  à  l'article  56  du  règlement  des  baribiers  et 
perruquiers  émané  Fan  1687. 

Cons.  privé,  protocole,  1714^1716,  R  149. 

4  mars  171S.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  qui  ordonnée 
toutes  personnes,  marchands,  hAtelains,  brasseurs,  revendeurs  et 
autres  de  faire  sceller  leurs  poids  et  mesures  qui  ne  sont  point 
scellés  de  ses  armes. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  149. 

4  mars  1715.  —  Édit  de  Joseph-Clément  touchant  la  défense 
de  porter  des  pistolets  de  poche,  bayonncttes  ou  autres  armes  dé- 
loyales et  le  châtiment  h  infliger  k  ceux  qui  attaquent  autrui  avec 
des  armes  semblables. 

Louvrex,  t.  III,  p.  119- 


(')  En  latin. 
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7  maps  171S.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  défendant  à  tous 
boulangers  de  la  yillc  de  Liège,  faubourgs  et  banlieue,  de  faire  et 
débiter  aucun  pain  de  resaiwe,  leur  ordonnant  de  mettre  sur  leurs 
pains  une  marque  distincte  et  apparente,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1717,  K  liO.  —  Chartes  et  privi- 
lèges des  métiers,  in-fol.,  p.  128. 

7  mars  1715*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  renouvelant 
les  anciens  mandements  qui  ordonnent  à  tous  hAtelains,  tavemiers 
et  autres  recevant  et  logeant  des  étrangers  dans  la  cité  et  faubourgs, 
de  porter  tous  les  jours  chez  le  grand-mayeur,  les  noms  et  surnoms 
de  tous  les  étrangers  qu'ils  logent  chez  eux,  avec  désignation  de 
leurs  qualités. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  ii9. 

M  mars  1715.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  contre  les 
attroupements  des  meuniers  et  de  leurs  valets  ameutés  pour  s'oppo- 
ser à  l'exécution  des  moyens  accordés  par  les  États. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  149. 

sa  niar»1715,  àBaiiM.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  au 
sujet  d'un  conflit  entre  l'oflicial  et  les  échevinsde  Liège,  pour  la  com- 
pétence de  leur  juridiction. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K 149. 

SS  mar»  171S.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  défendant  h 
l'oflicial  de  Liège  de  recevoir  et  d'admettre  aucun  avocat  qui  ne  fera 
point  conster  d'avoir  étudié  et  passé  ses  licences  dans  quelque 
université. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K.  149. 

M  Juillet  171S,  à  Llëge  (*)•  --  Mandement  exécutoire  de 
Joseph-Gément  portant ,  ensuite  des  recez  des  États,  des  19  et  27  c% 
que  non-seulement  ceux  qui  appellent  et  évoquent  hors  du  pays, 
seront  ipso  facto  arrétables  et  saisissables,  mais  aussi  les  notaires  et 

(>)  Mis  en  gardt  de  loi  par  ordonnance  de  Son  Altesao  du  14  septembre  I7IB. 
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testëmoins  qui  les  assistent,  les  procureurs,'  parliers,  avocats  ou 
autres  personnes  qui  les  conseillent ,  etc. 

CoDS.  prive,  journées  d^Ëtat,  1672-1736,  K 17.  —Grand  greffe 
des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

!I9  Jiillletl715  (')•  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph-Clément 
touchant  les  procès  à  intenter  aux  vagabonds,  bohémiens,  brigands 
et  voleurs  de  grands  chemins. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1627-1724,  C  270. 

S  août  ITlft,  à  BoMM.  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph- 
Clément,  porté  ensuite  des  recez  des  trois  États,  des  24  et  25  juil- 
let 1715,  établissant  un  règlement  militaire  pour  les  troupes  de  Son 
Altesse,  k  la  solde  des  États,  avec  la  fixation  de  leur  solde. 

Louvrex,  t.  III,  p.  266. 

14  septembre  1715.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  ordon- 
nant de  mettre  en  garde  de  loi  les  mandements  exécutoires  du  29  juil* 
let  dernier,  l'un  relatif  aux  appels  et  évocations  hors  du  pays,  l'autre 
concernant  les  vagabonds. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1627-1724,  G  270. 

%Ê  septembre  1715.  —  Mandement  de  Joseph  -  Clément 
ordonnant  que  le  mandement  donné  k  Valenciennes  le  13  octo- 
bre  1715,  pour  l'observation  religieuse  des  fêtes  et  des  dimanches, 
soit  renouvelé  et  publié  de  nouveau. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  149. 

M  septembre  1715,  à  Manleh  (')•  —  Règlement  de  Joseph- 
Clément  touchant  l'organisation  de  la  magistrature  et  l'administration 
de  la  ville  de  Huy. 

Louvrex,  t.  III,  p.  588. 

M  «etobre  171S.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  défend 
la  sortie  de  différentes  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  149. 

C)  Mis  tn  gtH«  de  loi,  p«r  ordonnance  de  S.  A.  dn  14  septembre  1715. 
(')  Publié  an  mois  d*oc(obre  sutTanl. 
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4  ttOTembre  titS,  —  Ordonnance  de  Joseph«>Clënient  qui 

enjoint  de  porter  h  l'officier  respectif  du  lieu  où  elles  seront  trouvées, 

les  fausses  monnaies  d'or  qui  circulent  dans  le  pays  de  Liège  et  comté 

de  Looz. 

Gons.  privé,  protocole,  i71i-l716,  K  1^. 

14  décembre  171S.  —  Édit  de  Joseph-GIëment  confirmant  èl 

renouvelant  le  mandement  du  25  février  1655,  et  l'article  81  du 

mandement  de  l'an  1684,  touchant  l'acquisition  du  droit  de  bour^^ 

geoisie,  par  les  étrangers  qui  veulent  s'établir  &  Liège  et  j  exercer 

quelque  art ,  leur  accordant  l'espace  de  trois  mois  pour  se  mettre  en 

règle  à  cet  égard. 

Louvrex,  1. 1,  p.  21.  —  Cons.  privé,  protocole,  171^1716, 
KU9. 

1t^  mars  f  7M.  —  Mandement  de  Joseph-Glément  qui  permet 
le  rétablissement  des  trois  confréries  de  la  ville  de  Stockhem,  en 
leur  accordant  le  pouvoir  de  députer  deux  commissaires  pour  choisir 
les  bourgmestres ,  conjointement  avec  les  députés  de  Son  Altesse,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  17ii-1710,  K  1i9. 

Mlaln  1716,  h  Boum  {^).  —  Ordonnance  de  Joseph-GIémenl 
confirmant  le  règlement  du  20  février  li>86,  concernant  l'administra^» 
tion  de  la  ville  de  Hasselt. 

Louvrex,  t,  III,  p.  i58. 

15  JnlM  1716,  à  Elége*  —  Mandement  de  Joseph^lément 
ordonnant  que  les  gouttières  faisant  saillie  sur  les  toits  soient  atta- 
chées le  long  des  murs  par  des  conduits  de  îer  blanc  ou  autres  jusqu'au 
pavé  ou  ailleurs ,  de  manière  &  ne  donner  aucune  incommodité  aux 

passants. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandement»,  1627-1724,  G.  870.— 

Cons.  privé,  protocole,  1714-1716,  K  149. 

10  oeiobre  17M.  —  Ordonnance  de  Joseph^^Glément  portant 
que  le  mandement  relatif  aux  gouttières,  en  date  du  18  juin  1716, 
doit  être  mis  à  exécution  endéans  six  s^naines,  sous  peine  d'amende. 

Cons.  privé,  protocole ,  1714-1716,  K 149.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1627-1724,  G  270i 

(*}  Eb  flamand- 
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SI  oel#ln^  17M.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  contre  ceux 
qui  jettent  des  cendres  ou  trigus  dans  les  rivages  ou  canaux  publics, 
particulièrement  vers  les  portes  et  les  ponts  de  la  cité  de  Liège,  ainsi 
que  dans  les  fossés ,  hors  des  remparts. 

Cons.  privé,  protocole,  i716-17i8,  K  ISM). 

7  ttaTembre  17M.  —  Édit  de  Joseph-Clément  défendant  la 
sortie  du  houblon. 

En  placard. 

M  ttavembre  17M.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 
défend,  ensuite  de  Tinterdiction  publiée  le  7  courant,  de  vendre  dû 
houblon  k  des  personnes  étrangères. 

Cons.  privé,  protocole,  i716^17i8,  K  IKO» 

1  ééeewÊkhre  1716,  à  B«mii,  ('}.  —  Mandement  exécutoire  de 
Joseph-Clément  approuvant  les  recez  des  États  des  25  et  26  juillet 
derniers ,  qui  autorisent  les  cours  basses  &  juger  y  sans  recharge  des 
ëchevins  de  Liège ,  les  causes  criminelles  où  il  s'agira  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinq  florins  d'or. 

Louyrcx,  t^  11^  p.  128.  —  Grand  gretfe  des  échevins,  records 
et  altesUtions,  1696-17i4,  C  283  bis.  —  Cons.  privé,  proto- 
cole, 1716-1718,  K  150. 

!H  Janlrler  t7l7.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant 
aux  habitants  et  manants  de  la  ville  de  Fontainc-l'Évéque,  de  déférer 
il  l'ordonnance  portée  par  les  grand  bailli,  président  et  gens  du  con*» 
sefl  privé  de  Sa  Majesté  impériale  et  Catholique,  dans  la  province  de 
Bainaut. 

Louvrex,  t.  tV,  p.  194. 

it  février  1717,  à  B«tttt.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
réduisant  la  liste  des  personnes  exemptes  des  imp6ts  de  la  cité,  avecS 
révocation  de  toutes  grAces,  commissions  ou  déclarations  contraires^ 

Louvrex,  t.  V,  p.  139.  —  En  placard. 


(«)  NU  en  (ard«  d«  loi  U  S  dilo. 


—  iOO  — 

4  mars  1717  (')•  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph-Clément 
déclarant,  en  confirmation  des  recez  des  trois  États  des  22  et 
25  avril  4712  et  du  27  novembre  i7i6,  que  les  propriétaires  obligés 
de  vendre  leurs  propriétés  pour  cause  d'utilité  publique,  seront  tenus 
de  nommer  des  connaisseurs  à  joindre  k  ceux  du  public,  pour  régler 
la  valeur  de  leurs  fonds  à  céder ,  etc 

Cons.  privé,  journées  d'État,  1072-1736,  K  17,  foK  188.  — 
Loovrex,  U III,  p.  20  et  219. 

11  HUIPS  1717,  h  Lléffe.  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph- 
Gément  confirmant  les  recez  des  trois  États ,  des  15,  46  et  17  fé- 
vrier dernier,  en  vertu  desquels  les  créanciers  interposant  les  pre- 
miers arrêts  pour  le  tiers  du  gage  des  officiers  qui  sont  ou  pourront 
être  leurs  débiteurs,  seront  préférés  aux  autres  créanciers  arrêtants, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  intelligence,  dol  ou  collision. 

Cons.  pri?é,  journées  dTt&t,  1672-1736,  K  17,  fol.  189. 

n  Hiars  1717.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  tient 

en  surséance,  en  faveur  de  ceux  du  marquisat  de  Franchîmont,  la 

défense  de  laisser  sortir  et  de  vendre  hors  du  pays  des  bètes  i 

cornes. 

Cons.  privé,  protocole,  1716-1718,  K 180. 

10  ftTrll  1717,  —  Mandement  de  Joseph-Clément  ordonnant 
l'arrestation  des  soldats  h  la  solde  de  l'État,  qui  sont  trouvés  non* 
munis  de  passeport; ,  «vec  défense  à  tous  fripiers  et  particuliers  d'a- 
cheter desdits  soldats  aucuns  habits,  hardes,  armes  ou  fournitures. 

CoDS«  privé,  protocole,  1716-1718,  K  1{fO. 

t%  attII  1717.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  prescrivant 
que  les  compagnies  du  régiment  à  la  solde  des  États  du  pays  soient  au 
<;omplet  et  que  les  gens  de  métier  n'en  puissent  faire  partie. 

Cons.  privé,  protocole,  1716-1718,  K 1 80, 


{*)  Mm  en  garde  de  loi  k  1&  dUo. 
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^  %B  miii  f  717,  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  prescrivant 
^observation  de  l'article  8  du  mandement  du  4  août  1685,  qui  défend 
les  danses  dans  les  paroisses  aux  fêtes  du  Saint-Sacrement. 

Cous,  privé,  protocole,  1716-1718^  K  190. 

S  août  171T.  —  Mandement  de  Joseph-Gément  ordonnant  d'ar- 
rêter les  vagabonds  et  gen&  sans  aveu  qui  infestent  la  Campine ,  et 
de  visiter  les  lieux  et  maisons  suspectes  connues  pour  recevoir  ces 
sortes  de  gens. 

C0D6.  privé,  pr^tocol^,  1716-1718,  K  180. 

M  août  ITIT,  à  Liège.  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
ordonnant  l'exécution  prompte  des  édits  qui  enjoignent  à  tous  pos- 
sesseurs de  maisons,  dans  la  cité  de  Liège,  de  faire  attacher  les  gout- 
tières le  long  des  murs  par  des  tuyaux  de  fer  blanc  oa  autres  pareils, 
jusqu'au  pavé,  pour  la  commodité  des  passants.. 

Cons.  privé,  protocote,  1716-1718,  K  ISO. 

16  aaùt  1717.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  ordonnant 
d'abattre  les  toits  de  paille  qui  se  trouvent  dans  la  cité  de^Liége , 
notamment  dans  les  rues^peuplées  et  fréquentées,  avec  défense  d'en 
placer  désormais  de  semblables. 

Cons.  privé,  protocole,  17l6-17i0,  1C150. 

M  aoM  1717.  —  M&ndement  de  Joseph-Clément  ordonnant  que 
les  boulangers,  confituriers,  perruquiers,  tabaquiers  et  tous  autres 
aient  à  placer  leurs  fours  dans  des  caves  ou  autres  lieux ,  et  les  met- 
tent en  tel  état  qu'ils  ne  puissent  occasionner  le  feu  dans  leur  maison 
ni  dans  le  voisinage. 

Cons.  privé,  protocole,  1716-1718,  K  150. 

7  octobre  1717  ('). —  Mandement  de  Joseph-Clément  qut  renou*- 
▼elle  les  édits  et  ordonnances  des  4  mai  1554 ,  30  décembre  1561, 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  12  dito 
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i  8  juin  4660,  i9  novembre  4674  et  12  décembre  4692,  contre  les 

vagabonds,  voleurs,  étrangers  et  autres  fainéants  et  gens  de  mauvaise 

vie ,  et  contre  ceux  qui  prennent  le  nom  ou  la  figure  d'égyptiens  ou 

bohémiens. 

Loavrex,  t.  III,  p.  ii6.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, i627-17^,  C  270.  —  Chapitre  d9  St-Lambert,  dé- 
crets et  ordonn.,  171  S- 171 8,  E  176. 

!lft  Miobre  1T17,  à  Liège*  —  Mandement  exécutoire  de 
Joseph-Clément  confirmant  les  recez  des  trois  États  des  5,  48 
et  25  septembre  4747,  par  suite  desquels  les  gages  des  receveurs, 
contrôleurs  et  commis  aux  impôts  des  villes  et  communautés  du  pays, 
de  Liège  ne  sont  arrétàbles  que  pour  un  tiers. 

Cens,  privé,  journées  d*Etat,  1672-1736,  K  17,  fol.  190. 

14  février  ITIS,  à  Liège  (')*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment confirmant  les  recez  de  l'abbé  et  seigneur  de  Lobbes  et  de  ses 
religieux,  des  bourgmestres  et  de  la  plus  grande  et  plus  saine  partie 
de  la  communauté  de  ce  lieu,  y  joints  les  bourgmestres  et  magistrats 
de  la  ville  de  Thuin,  tquchant  le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  bois 
où  ils  ont  respectivement  le  champiage  commun.  (Suivent  les  recez.) 

Grand  greffe  des  échevins,  records  et  attestations,  1696-174i, 
C283bU,foI.  191. 

14  février  171S.  —  Édit  de  Joseph-rClément  qui  défend  h  tous 
porte-paniers  et  autres  marchands  étrangers  portant  à  dos  ou 
chargés  de  paniers,  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  les  terres  du  pays, 
d'y  venir  vendre  et  débiter  aucune  mercerie  ou  marchandise,  hormis 
les  jours  de  foire  et  de  marché  public 

Cens,  privé,  protocole,  1716-1718,  K  190. 

ft9  tnln  171S,  à  B«ntt«  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 
enjoint  à  tous  pasteurs,  prêtres,  notaires  et  autres  qualifiés  pour  rece- 
voir les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté,  de  se  conformer  aux 
constitutions  et  décrets  synodaux  portés  à  ce  siget,  et  de  dénoncer  au 

(f]  Mis  en  garde  de  loi  le  19  dito. 
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receveur  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Liège,  les  legs  qui  se  font 
et  que  chacun  est  obligé  de  faire  en  faveur  de  ladite  église. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonn.,  1715-1718,  E 176. 

S  aTPtl  171^,  à  MÀége.  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph- 
Clément  qui  ordonne ,  ensuite  du  recez  des  trois  États  du  28  mars 
dernier,  de  mettre  en  exécution  ultérieure  et  plus  exacte  que  par 
le  passé,  le  mandement  du  7  octobre  1717  contre  les  vagabonds, 
voleurs  et  autres  fainéants  et  gens  de  mauvaise  vie  qui  sont  étran- 
gers. 

En  placard.  —  Coiu.  privé,  journées  d*Etat,  1672-1736,  K 17, 
fol.  191. 

SaTrli'1719,  à  Liése.  — Mandement  exécutoire  de  Joseph- 
Clément  confirmant  le  recez  des  trois  États  du  28  mars  dernier,  par 
suite  duquel  les  personnes  convoquées  &  lajot^mee  d'État  ne  peuvent 
être  arrêtées  pour  dettes  civiles  ni  chemin  faisant  pour  s'y  rendre , 
ni  pendant  que  la  journée  est  assemblée,  ni  chemin  faisant  pour  le 
retour. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  101.  --  Cens,  privé ,  journées  d*£tat,  1672- 
1756,K17,  fol.  190. 

S  a¥rll  1719,  à  Uége  (■).  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  le  règlement  du  prince  évéque  George  d'Autriche, 
du  15  décembre  1551,  qui  défend  de  laisser  paître  les  bestiaux  dans, 
tes  bois  et  forêts,  et  d'y  faire  aucun  dommage  ou  soustraction. 

Cons.  privé ,  journées  d'état ,  167*2-1736 ,  K  17 ,  fol.  192.  ^ 
Louvrex,  t.  Il,  p.  Ii7.  —  Grand  greffe  des  échevins,  man- 
dements, 1627-172^,  C  270.  —  Arch.  de  Verviers,  registre  : 
copie  de  mandements,  fol.  28. 

11  mai  1719  (*),  à  Liège.  —  Mandement  exécutoire  de  Joseph- 
Clément  confirmant  le  recez  des  trois  États,  en  date  du  25  avril  der-* 
nier,  qui  porte  que  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  consacrés  au 
service  divin  ne  sont  pas  compris  dans  les  jours  où  les  juristes,  nom- 


{')  Hit  en  garde  de  loi  le  22  déeembre  tnivant. 
{*)  Mis  C9  garde  de  loi  le  2  décembre  suirant. 
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mes  pour  les  révisions  des  sentences  portées  par  le  conseil  ordinaire 
doivent  s'assembler  afin  de  débattre  la  matière  des  procès. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  1^1.  *-  Cons.  privé,  journées  d*État ,  1672- 
1736,  K  17,  fol.  192.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 1627-1721,  C  270. 

t%  Jaln  1719 ,  Uége  (')•  —  Mandement  de  Joseph-Clément 
ordonnant  aux  autorités  compétentes  de  faire  mettre  à  exécution  les 
mandements  des  18  juin  et  10  octobre  1716^  touchant  les  gout- 
tières qui  doivent  être  attachées  le  long  des  murs. 

Cons.  privé,  protocole,  1718-1721,  K 151.  ~  Grand  greffe  des 
ëcheYins,  mandements,  1627-172^,  C  270. 

%B  Jaln  1719.  —  Édit  de  Joseph-Clément  défendant  de  faire 
paître  les  bestiaux  sur  les  talus  et  terrepleins  des  chaussées. 

Louvrex,  t.  III,  p.  221. 

97  Jaitt  1719 ,  h  Lléffe.  —  Règlement  de  Joseph-Clément 
touchant  la  clef  magistrale,  la  réparation  de  la  prison  dite  la  Tour^ 
VÉvéque  et  les  huissiers  ou  forestiers,  dans  la  ville  de  Viset. 

Cons.  privé,  protocole,  1718-1721,  R  151. 

17  JalUetl719,  à  Boiiii(*]. — Mandement  de  Joseph-Clément 
renouvelant  les  anciennes  ordonnances  touchant  l'admission  des 
étrangers  dans  le  pays  de  Liège ,  avec  ordre  à  ceux  qui  ont  femme 
de  fournir  la  preuve  qu'ils  sont  unis  légitimement. 

Manigart,  StattUa,  etc.,  p.  215. 

11  septembre  1719.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  pour 
Tarrestation  des  incendiaires,  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  infes- 
tent le  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1718-1721,  K  151. 

19  septembre  1719 ,  h  Bonn.  —  Ordonnance  de  Joseph- 
Clément  qui  défend  aux  habitants  de  la  basse  ville  de  Charleroy  de 


(i)  HU  en  garde  do  loi  le  4  jaiilel  sairant. 
(•)Ea  latin. 
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travailler  h  réfection  d'une  nouvelle  église  sans  la  permission  et  par- 
tieipation  de  Son  Altesse,  ladite  basse  ville  faisant  partie  du  diocèse 
et  principauté  de  Liège. 

Cons.  prive,  protocole,  1718-1721,  K  191. 

6  iMTembre  1719,  à  Uége  (')•  —  Mandement  exécutoire  de 
Joseph-Clément  confirmant  les  recez  des  trois  États  des  22  et  25  juin, 
et  20  juillet  derniers ,  relatifs  à  la  judicature  des  Vingt-Deux ,  aux 
causes  criminelles  et  aux  banqueroutiers. 

Louyrex,  t.  II,  p.  130  et  196.  —  Cons.  privé,  journées  d*Etat, 
1672-1736,  K  17,  fol.  194*  —  Gnmd  greffe  des  écbevins, 
maodemeuU,  16S7-17249  C  270. 

M  décembre  1719. — Ordonnance  de  Joseph-Clément  touchant 
les  vols  et  assassinats  qui  se  commettent  dans  la  ville  de  Vwiers. 

Cons.  privé,  protocole,  1718-1721,  K 191. 

15  Janvier  ITM,  à  Liéffe.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément 
portant  que  les  gages  des  simples  soldats  jusqu'aux  sergents  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes. 

En  placard. 

%Q  fëvHer  17M.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui 
renouvelle  le  mandement  émané  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et 
gens  du  conseil  impérial  pour  la  principauté  de  Liège,  en  date  du 
28  janvier  4712,  touchant  les  pigeons,  les  bétes  h  laine  et  la  répara- 
tion des  chemins. 

Louvrex,  t.  H,  p.  388.  —  Grand  greffe  des  écbevias,  man- 
dements, 16^-172i,  C  270. 

10  ectoln*e  1790.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  pour 
l'arrestation  des  incendiaires,  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  infes- 
tent le  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1718-1721,  R  191. 

19  décembre  1790,  h  Liéffe. —  Mandement  de  Joseph- 
Clément  ordonnant  aux  hôtelains ,  taverniers,  et  autres  qui  logent  des 

0)  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dito. 
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15  Janvlei»  171t%j  à  Wimmn  (*). — Ordonnance  de  loseph-Clënient 

portant  que  toutes  rentes  créées  à  prix  d'argent  doivent  être  réduites 

au  denier  vingt. 

Louvrex,  t.  II,  p.  280.  —  Grand  greffe  des  échevins,  records 
et  attesUUons,  1690-1744,  C  S83bii. 

9ft  JanTler  17%%.  — Ordonnance  de  Joseph-Clément  défendant 
à  tous  particuliers,  soldats  et  autres  qui  ne  sont  pas  du  métier  de& 
bouchers ,  de  vendre  et  débiter  des  viandes  dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1721-1723,  K  152. 

9S  JanTler  17%%^  h  Bonn  (')*—  Mandement  de  Joseph-Clément 
défendant  de  violer  l'observance  des  dimanches  et  des  fêtes  comman- 
dées, en  vendant,  achetant,  trafiquant,  et  vaquant  ces  jours-là  à  de6 
œuvres  serviles. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemeuts,  1627-1724,  G  270. 
—  Manigart,  Statuta,  etc.,  p.  88, 

•  février  17M.  —  Éditde  Joseph-Clément  ordonnant  défaire 
des  patrouilles  la  nuit  et  d'arrêter  et  conduire  à  la  garde  toutes  gens, 
suspectes  faisant  bruit,  vacarme,  ou  commettant  vol. 

GoDs.  privé,  protocole,  1721-1725,  K 152. 

t%  lévrier  17%%^  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph-Clément 
relatif  aux  maîtres  et  compagnons  épingllers  de  la  cité  de  Liège. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  69. —  Gons.  privée 
protocole,  1721-1723,  R  1S2. 

%  mars  17%%j  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph-Clément  tou- 
chant l'administration  des  communes  de  Rochefort  et  Behogne. 

Gons.  privé,  protocole,  1721-1725,  K  152. 

tt  Juin  1799,  à  Liège.  —  Règlement  de  Joseph-Clément  pour 
les  maîtres  de  forges  et  les  cloutiers. 

Gons.  privé,  protocole,  1721-1725,  K  152. 


(')  En  latin  cl  en  français. 

(')  NiB  en  garde  de  loi  le  27  avril  suivant ■ 
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1 S  Jnln  1 75M*  —  Ordonnance  de  Joseph-Clément  qui  enjoint 
d'observer  le  mandement  du  S4  novembre  i7i4,  touchant  Tëleetion 
magistrale  dans  la  ville  de  Thuin,  en  en  modifiant  toutefois  les  art.  4, 

5  et  6. 

Cons.  privé,  protocole,  i7SM723,K  1S2. 

4  IviUet  t7%%»  —  Règlement  de  Joseph -Clément  touchant 
l'administration  de  la  police  et  des  deniers  publics  dans  la  commu- 
nauté de  Haren  et  Bomershoven. 

CoDS.  privé,  protocole,  1721-1723,  K  iC(2. 

%%  «eptembre  ITS!!,  h  Liéye.  —  Mandement  de  Joseph-Clé- 
ment, émané  sous  la  signature  du  grand  vicaire,  portant  addition  h 
celui  du  25  janvier  1722,  relatif  à  l'observance  des  dimanches  et  des 
jours  de  fêtes,  et  chargeant  les  militaires  de  parcourir  auxdits  jours 
les  marchés  et  les  rues  pour  saisir  et  confisquer  les  marchandises  et 
autres  choses  à  vendre  qu'on  verra  étaler,  charrier  ou  porter. 

Manigarl,  Statuta,  etc.,  p.  90. 

10  ééeemàhre  1739 ,  h  lloiui.  —  Ordonnance  de  Joseph-Clé- 
ment défendant  à  la  justice  de  Herstal  de  donner  aucune  parition  à 
certaine  addition  faite  h  l'art.  8  d'un  prétendu  règlement  en  date  du 
15  et  2i  août  1657,  lequel  a  été  ImfMrouvé  par  Maximilien-Henri, 
comme  préjudiciable  à  son  autorité  souveraine  et  tendant  k  empêcher 
les  recours  légitimes  au  conseil  privé. 

Loiivrex,  t.  IV,  p.  201. 

tS  Janvier  1  TUS,  h  Liège  (')•  —  Mandement  de  Joseph-Clé- 
ment qui  défend  aux  particuliers  d'ériger  et  tenir  chez  eux  aucune 
espèce  de  lombard  et  d'y  recevoir  clandestinement  toutes  sortes  de 
hardes,  effets  et  meubles. 

Cons,  privé,  protocole,  1721-1723,  K  1S2.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements ,  1627-1724,  C  270. 

9  mars  17  M^  h  Bniaii.  —  Ordonnance  déclaratoire  de  Joseph- 
Clément  qui  désapprouve  le  projet  de  règlement  k  faire  au  sujet  des 

(■)  Hit  en  garde  de  loi  le  8  féTrier  tuÎTaat. 
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mariages  clandesUiis  et  des  dispenses  de  bans  pair  lequel  on  totilait 
introduire  dans  la  ville  de  Maestricht  les  pénalités  reprises  aux  pla^ 
cards  de  Charles  V  et  de  Philippe  II ,  contre  ceux  qui  reçoivent  de 
leurs  supérieurs  des  dispenses  de  bans. 

Cons.  prive,  protocole,  i72l-1783,  R  192.  —  Cons.  privë^ 
lettres^  1716-1732,  R  523,  p.  iOt. 

t  avril  tt%9j  h  Liège*  —  Mandem^t  de  Joseph-Clément 

ordonnant ,  sous  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende ,  k  tous  ceux 

qui  ont  des  héritages  voisins  du  chemin  royal  tendant  du  pont 

d'Âmercœur  à  Chaînée,  de  se  rétrécir  et  de  reculer  dans  les  bornes  de 

leurs  propres  fonds,  en  laissant  audit  chemin  la  largeur  de  vingt 

cinq  pieds. 

En  placard. 

IdàTTil  17  M.  —  Mandement  de  Joseph-Clément  qui  défend  dé 
retenir,  recevoir,  loger,  employer  ou  prendre  k  son  service  aucuns 
déserteurs,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  avec  ordre  de  les  dénonceri 

Cons.  privé)  protocole,  1721-1723)  IC  IB2. 

ft%  avril  17M ,  k  Uége  (')•  ~  Mandement  exécutoire  de 
Joseph-Clément ,  porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  des  6 ,  7  et 
22  février  dernier,  défendant  d'atteler  dorénavant  les  chevaux  aux 
chariots  et  voitures  autrement  qu'à  timon  et  deux  de  front,  avec  un 
règlement  pour  la  réparation  des  chemins  publics. 

Louvrcx,  t.  ni,  p.  221.  —  Cods.  privé,  journées  d*État,  1672- 
1736 ,  le  17,  fol.  201 .  —  Grand  greffe  des  écbevins ,  mande- 
ments, 1627-1724,  C  2M>. 

M  mai  17 M*  —  Édit  de  Joseph-Clément  ordonnant  la  réimi» 
pression,  Taffichagc  et  l'exécution  du  mandement  en  date  du  S9  juil- 
let i7i5,  relatif  aux  appels  et  évocations  hors  du  pays. 

En  placard. 

M  JaiB  tt%9.  •—  Édit  de  Joseph-Clément  portant,  en  explica^^ 
tion  de  redit  du  22  avril  dernier,  que  les  communautés  ne  seront  pas 


(f)  Mit  en  garde  dt  loi  l«  24  dite. 


obligées  k  la  répajmiion  des  chemins  qui  ont  été  barrés  pour  faciliter 
k  rentrée  des  droits  de  toile  j  qui  s'exigent  aux  barrières  établies 
sur  les  chaussées* 

Louvrex,  t.  III^  p.  223. 

•  aoàt  I7SS5  k  Prague  (■).  —  Diplôme  de  Charles  VI,  empe^ 
reur  des  Romains ,  confirmant  l'édit  de  Joseph-Clément ,  évéque  et 
prince  de  Liège,  en  date  du  iS  janvier  1733,  touchant  la  défense 
de  créer  des  rentes  au^iessous  du  denier  30  ^  avec  ordre  de  s'y  eon^ 
former. 

Louvrex,  t.  II,  p.  282.  —  Cons.  privé,  K  333,  p.  1193.— 

Grand  greffe  des  écheyins,  records  et  attestations,  1096^ 
17M,G283bi8. 

11  octobre  171IS  ^  k  Liège  {')•  —  Mandement  de  Joseph- 
Gément  touchant  la  direction  des  barques  marchandes  allant  de  Liège 
4  Huy,  leurs  heures  de  départ^  le  payement  des  droits  à  exiger,  etc« 

Louvrex,  t.  lli,  p.  237.  -^  Grand  greffe  des  éehevins,  man- 
déments^  1627-1 7i^,  G  270. 

IS  ectobre  17 M,  k  Bonn.  —Mandement  de  Joseph-Gément 
par  lequel  il  se  réserve,  du  consentement  des  trois  États,  la  connais-* 
sance  et  la  décision ,  sans  appel ,  de  toutes  les  difficultés  concernant 
des  points  juridictionnels. 

En  placard. 

ftM  oetobre  17  St.  -^  Édit  de  Joseph-Glément  ordonnant  la 
publication  et  la  mise  en  garde  de  loi  du  dipldme  de  Charles  Vf , 
empereur  des  Romains,  en  date  du  9  août  1733,  confirmatoire  de 
l'édit  de  Son  Altesse  du  15  janvier  1733,  touchant  les  rentes  créées  au 
denier  15  ou  16,  réduites  au  denier  30. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  281.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments,  1627-1724,  G  270. —  Grand  greffe  des  ëchevins, 
records  et  attesUtions,  1696-I7i4,  C283i>i>. 

10  novembre  17SS,  k  Liéi^e.  —  Ordonnance  du  doyen  et 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante,  qui  interdit, 

(*)  Mis  en  gard«  de  loi  le  23  octobre  taÎTanl.  —  En  latin. 
(>)  Mis  en  farde  de  loi  If  23  dito. 


—  lia  — 

vu  la  mort  du  prince  évéque  Joseph-Clément,  toutes  comédies, 
danses,  récréations  et  jeux  publics  dans  la  cité  e^pays  de  Liège. 

Chapitre  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  ude  ttaeante, 
1723-1724,  E  271. 

SU  décembre  1 7SS ,  k  Méfe.  ^  Ordonnance  du  doyen  et 
chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  qui  renouvelle 
le  mandement ,  en  date  du  23  janvier  1722,  avec  l'addition  y  &ite 
le  22  septembre  de  la  même  année,  touchant  l'observance  des  diman- 
ches et  des  fêtes  commandées,  avec  défense  de  vaquer  ces  jours-tt 
il  des  œuvres  serviles. 

Hanigart,  Siatuta,  etc.,  p.  87.  —  Chapitre  de  St-Lambert, 
décrets  et  ordonnances,  sede  vacantey  1723-172i,  E  271. 

7  faiiTler  1794,  h  Liéi^e.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  les  num- 
dements  du  7  octobre  i717  et  du  3  avrU  1719,  contre  les  vaga- 
bonds ,  gens  sans  aveu ,  voleurs  étrangers  et  autres  fainéants  et  gens 
de  mauvaise  vie.  (Suivent  les  deux  mandements  mentionnés  ci- 
dessus.) 

Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnanees,  sede  vacante, 
1723-1724,  E  271. 

7  JaiiTier  17!I4,  k  Lléi^e,  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  enjoint  au 
bailli  d'Âvroy  et  aux  mayeurs  de  la  cité  de  faire  faire  des  patrouilles 
pour  arrêter  et  saisir  tous  vagabonds  étrangers,  fainéants,  bohémiens, 
conformément  aux  mandements  de  Joseph-Clément  du  7  octobre  1717 
et  du  3  avril  1719. 

Chapitre  de  Si-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  tede  vacante, 
1723-1724,  E  271. 

%4  Janvier  1 794,  k  Liéi^e.  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  portant  qu'à  l'avenir 
il  sera  libre  à  tous  marchands  recevant  des  pièces  de  vin,  de  les  faire 
voiturer  par  leurs  domestiques  ou  par  tels  charretiers  qu'ils  voudront 

choisir. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  êede  vacante, 
1723.|724,E271. 


—  113  — 

f  7  Janvier  17 94.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 

cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  que  le  règlement 

provisionnel  fait  par  le  conseil  impérial ,  le   ii  juillet  1707 ,  soit 

observé ,  voire  cependant  qu'aucun  échevin  de  Spa  ne  pourra ,  à 

l'avenir ,  être  bourgmestre  ,  et  que  ces  échevins  n'auront  dans  les 

élections  magistrales  que  voix  active  et  point  voix  passive. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
i725-17Jf  E  271. 

4  féTPier  1734.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège ,  sede  va,cante,  défendant  à  tous  bourgeois  et 
autres  de  se  trouver,  avant  le  son  de  la  cloche,  vers  les  cloîtres, 
et  de  s'y  attrouper. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances  »  sede  vacante, 
1723-172*,  E.  271. 

4  féTPier  1 7!I4,  k  Liège  (')•  —  Mandement  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  de  faire 
des  feux  d'artifice  et  de  tirer  des  fusées  le  jour  de  l'élection  d'un  nou- 
vel évêque  et  prince  de  Liège. 

Chapitre  de  St~Lambcrt,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1723-1724,  E  271  .—Grand  greffe  des  échevins,  mandements, 
1627-i72i,C270. 

!•  février  17114  9  à  Liège.  —  Mandement  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  le 
mandement  du  25  avril  1723,  qui  ordonne  h  toutes  les  communautés 
du  pays  de  Liège  de  faire  des  fossés  à  côté  des  grands  chemins,  partout 
où  cela  sera  nécessaire,  et  de  les  munir  convenablement  pour  les 
entretenir  en  bon  état. 

Louvrex,  t.  III,  p.  823.  — -  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 1724-1770,  C  271.— Ciiapitrc  de  St-Lambert,  décrets 
et  ordonnances ,  sede  vacante,  1723-1724,  £  271, 

t  mar»  1794,  h  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  touchant  le  renouvelle- 
ment du  magistrat  et  l'administration  de  la  ville  de  Verviers. 

Louvrex,  t.  Ili,  p.  406.  —  Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et 
ordonnances,  sede  vacante,  1723-1724,  E  271. 

(*)  M»  ro  gard«  -de  loi  le  même  jour. 

8 
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•  miiM  tT!M  9  k  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  confirmant  et  remettant 
en  vigueur  le  règlement  du  18  mai  I6â3,  touchant  Fëconomie  des 
bois  et  forêts  dans  la  commune  d'Ouffeit ,  avec  additions  et  modifi- 
cations audit  règlement. 

€bapitre  de  St- Lambert,  dëcrcls  et  ordonnances,  êede  vacante, 
i723-172i,  E87i. 

%0  mars  17  94,  à  Liège. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  approuvant  le  recez  des 
trois  corps  de  la  cité  de  Liège,  en  date  du  i8  décembre  1720,  qui 
déclare  qu*à  l'avenir  il  ne  sera  plus  permis  à  aucun  exempt  de  laisser 
lever  les  bierres  aux  brassines  ni  de  les  négocier. 

Chapitre  de  St-Larobert,  décrets  et  ordonnances,  »0de  vacante, 
172M72i,  E27i. 

%7  mare  17114,  k  Uége*  —  Ordonnance  du  doyen  et  cliapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  à  tous  offi- 
ciers de  faire  arrêter  les  soldats  du  régiment  à  la  solde  des  États  du 
pays  de  Liège,  qui  ne  seront  pas  munis  de  passeport,  avec  défense  i 
tous  fripiers  et  particuliers  du  pays  d'acheter  aucun  effet  desdits 

soldats. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 

17S3-i724,E271. 

Sd  mare  17  94,  à  Uége*  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  réglant  les  limites  de  la 
ville  de  Looz  et  des  villages  de  Kemiel ,  Rullecoven ,  Cuttecoven , 
Gothem  et  Ilcndrikcn. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vacante, 
1725-172^,  E  271. 

1  aTril  1794,  k  Uége.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 

de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  à  t4>utes  per- 

8onncs«  excepté  au  seul  grefiier  de  la  salle  de  Cureoge^  de  recevoir 

ou  opérer  ailleurs  qu'à  son  greffe  les  reliefs  requis  et  nécessaires,  et 

d'insinuer  à  d'autres  qu'à  lui-même  telle  œuvre  de  loi  qui  devra  y  être 

rapportée  ou  enregistrée. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  127.  — Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et 
ordonnances,  séde  vacante,  1725-1724,  £271. 


—  HS  — 

M  avrtl  17t4,  il  Liège  (■)•  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha« 
pitre  de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  aux 
meuniers  et  h  tous  autres  charretiers  de  se  placer  sur  leurs  char- 
rettes chargées  ou  non  chargées  en  les  conduisant  dans  les  rues  de  la 
cité  et  faubourgs  de  Liège. 

Grand  greffé  des  ëchevins^  mandements,  172i-1770,  C  271.  — 
Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnanees,«ed0  vacante^ 
1725^1724,  E  271. 

à  mai  1794 ,  k  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
Téglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  aux  mayeurs 
de  Liège  de  rien  exiger  pour  les  prisonniers  qu'on  amène  du  dehors 
dans  les  prisons  de  cette  cité,  permettant  néanmoins  aux  sergents  de 
demander  un  ècu  pour  la  conduite  du  prisonnier  depuis  la  porte  de  la 
ville  jusques  dans  la  prison* 

Loavrex,  t.  H,  p*  il6.  -^  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et 
ordonnaneesy  sede  vacante,  1725*  1724,  E  271 . 

S  mai  1794,  à  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 

l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  à  tous  praticiens 

de  servir  à  l'avenir  de  procureur  ou  de  facteur  devant  les  cours  dont 

ils  sont  échevins» 

Louvrex,  t.  II,  p.  3(M.  —  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et 
ordonnances,  eêde  vacante,  1723«-1724,  E  271. 

Il  mai  1794,  h  Liège  (')•  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  prescrit  au  mayeur 
de  faire  nettoyer  les  aqueducs,  horay  ou  rowaz  dans  toute  l'étendue 
de  leur  district,  afin  que  les  chemins  publics  aient  la  largeur  conve- 
nable et  soient  bien  entretenus. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  «e<fo  vacante, 
1725-1724,  E  271 . — Grand  greffe  des  écbevins,  mandements^ 
1724-1770,  C  271.  —  Louvrex,  t.  HI,  p.  224. 

1t%  mai  1794 ,  H  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  les  mande« 
ments  antérieurs  qui  enjoignent  à  tous  possesseurs  de  maisons  dans 


(*)  Mit  en  garde  de  loi  le  4  mai  saifsnt. 
(')  Mis  en  garde  de  loi  le  3  join  suivant. 


—  ii6  — 

la  cité  de  Liëgc,  d'attacher  le  long  des  murs,  par  des  eondiiits  de  fer 

blanc,  jusqucs  au  pave,  les  gouttières  avançant  dans  ies  rues  au  deli 

des  toits. 

Chapitre  de  Sl-Lnmbert,  décrets  et  ordonnances,  fede  vacaniej 

1723-172i,E271. 

HT  mal  1734. —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'ëglise  cathédrale 
de  Liège ,  sede  vacante^  portant  qu'à  l'avenir  il  sera  libre  à  tous  et 
chacun  dans  la  cité  de  Liège,  soit  ecclésiastique  ou  séculier,  de  faire 
voiturer  houilles ,  bois ,  chaux ,  pierres  et  toutes  autres  denrées  par 
leurs  domestiques  ou  par  tels  autres  que  l'on  voudra  choisir. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1723- 172i,E  271. 

1  JniB  17114,  à  Lléi^e.  —  Ordonnance  du  doyen  et  diapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  la  défense  faite, 
le  S  juillet  1723 ,  d'user  d'une  certaine  composition  appelée  vulgaire- 
ment mistère,  que  l'on  jette  dans  la  rivière,  attendu  que  cela  détruit 
le  poisson  et  infecte  les  eaux. 

Louvrex,  t.  IT,  p.  43i.  —  Chapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et 
eràonnttnets^  sede  vacante,  1 723-1 72i,  £271. 

%  Juin  17 114.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  approuve  et  confirme  le  règle- 
ment fait  par  la  communauté  de  Yillors-sur-Lesse,  le  32  février  1717, 
à  l'effet  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  au  sujet  de  leurs 
bois  et  raspes. 

Chapitre  de  S(*-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1723-172i,E271. 

10  Jain  17114,  h  Ué^e  ('}.  —  Mandement  du  doyen  el  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante ,  défendant,  en  renou- 
vellement des  mandements  portés  à  ce  sujet,  l'usage  des  boëtes  dites 
chambres,  des  pommeaux  d'épèe,  pétards ,  serpenteaux ,  fusées  et 
autres  feux  d'artifices ,  particulièrement  à  l'occasion  des  processions 
et  des  fétcs,  comme  aussi  de  tirer  armes  à  feu  dans  les  rues. 

Grand  greffe  des  échcvins,  maudemenls,  1724-1770,  C  271  ■  — 
Chapitre  de  Str Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1723-172i,  E271. 

(I)  Mis  en  gartfe  de  k»i  le  13  dito. 


—  117  — 

10  Jaili  17!I4 ,  h  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante,  modérant  le  règlement 
émané  le  4  juillet  1722,  touchant  l'administration  des  communautés 
de  Haren  et  Bomerschoven. 

CliapitredeSt-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tetle  vacante, 
1723.i72i,E27l. 

M  JalB  17114  9  h  Liège.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  concernant  la  libre  navi- 
gation des  rivières  d'Ourte  et  de  Vesdre,  et  la  répression  des  usurpa- 
tions faites  sur  lesdites  rivières  par  les  emprises  des  meuniers  et 
usiniers. 

Gbapilrc  de  St-Lambcrl,  décrets  et  ordonuances^sc^/evaca»/^'; 
1723-172^,  E  271. 

4  Juillet  17114,  à  Liège  (').  —  Ordonnance  de  George-Louis, 
èvéque  et  prince  de  Liège ,  défendant  de  se-  servir  et  même  de  tenir 
chez  soi  des  filets  ou  lacets,  et  généralement  aucune  sorte  d'instru* 
ments  pour  prendre  le  gibier  &  plumes  ou  à  poils  ;:  enjoignant  que 
tout  chien  de  cour  ou  de  berger  ait  un  bâton  en  forme  de  lamay  pen- 
dant de  travers  ;  avec  injonction  d'arrêter  les  étrangers  qui  entrent  en 
armes  dans  le  pays  de  Liège  pour  chasser. 

Grand  grefl*';  des  cclievlns,  maudements,  1724-1770;  C  271.  — 
Lduvrcx,  t.  II,  p.  i54. 

IV .  B.  Ce  même  mnndemant  de  George- Louis,  loiictiaul  la 
cliasse,  a  été  publié  de  nouveau  et  mis  en  garde  de  loi  le 
23  janvier  1725,  parce  qu*on  n*y  avait  pas  inséré,  la  première 
fois,  Paris  du  chapitre  de  Pégliso  cathédrale  de  Liège. 

15  Juiliet  17114,  h  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  et  confirmant  les  ordonnances  antérieures  qui  défendent 
de  relâcher  aucun  relief  ni  acquêt  de  métier  sans  avoir  acquis  la  bour- 
geoisie de  Liège ,  avec  ordre  aux  étrangers  qui  ne  l'ont  pas  acquise 
depuis  le  14  décembre  1715,  et  qui  veulent  exercer  quelque  métier, 
de  se  pourvoir  à  cet  égard,  en  payant  seulement  les  \  des  droits  accou- 
tumés. 

Louvrcx,  t.  I,  p.  21.  —  Cons.  privé,  protocole,  172I-172U, 

KVôù. 

(')  Mis  en  gord^  de  loi  le  13  dilo 
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S  aoM  1794,  k  Liège  (').  — Mandement  de  George-Louis 
ordonnant  aux  marchands ,  h&teliers,  brasseurs ,  revendeurs,  taver- 
piers  et  autres  qui  vendent  et  débitent  vin ,  bierre  et  liqueurs,  de 
faire,  endéans  trois  mois,  sceller,  marquer  et  ajuster  leurs  polda, 
mesures  et  tonnes  à  entonner,  au  prototype  et  modèle  mis  en  mains 
du  scelleur,  (Suit  le  tarif  pour  le  scellage.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemeiits,  1724-1770,  G  27t. 

S  aoùÉ  17  94,  k  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis  ordon- 
nant la  stricte  observation  des  mandements  antérieurs  touchant  la 
navigation  des  rivières  d'Ourteet  de  Vesdre,  surtout  en  ce  qui  regarde 
les  retenues  d'eau  à  rétablir  dans  leurs  clawires  originelles  et  leurs 
limites  primitives,  et  le  nettoyement  du  lit  de  la  rivière  par  les  meu- 
niers et  usiniers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684*1733,  K 117,  fol.  344. 

t%  aoM  17S4 ,  k  Lflége.  —  Règlement  de  George-Louis  tou-* 
chant  l'administration  de  la  ville  de  Dinant. 

Louvrex,  t.  III,  p.  400. 

lS«ept€iiilirel7S4(')«—  Capitulation  ou  serment  à  prêter  par 

le  nouveau  prince-évé<Iue,  George-Louis,  élu  par  le  chapitre  de  l'église 

cathédrale  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lamberl,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1723-1724,  E  271. 

117  noTemlire  17!I4, kLiége.  —  Mandement  de  George-Louis 
touchant  les  bateliers  qui  naviguent  sur  la  Meuse  et  qui  vont  prendre 
voiture  à  Maestricht. 

Coqs,  privé,  protocole,  1724-1726,  K  i^. 

M  d^eiiilirel7!l4. — Ordonnance  de  George-Louis  qui  permet 
aux  bateliers  de  Maestricht ,  en  modération  du  mandement  du  27  no- 
vembre 4724,  de  venir  prendre  voiture  à  Liège,  sans  être  obligés 
d'acquérir  le  métier  de  batelier  de  Liège,  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité. 

Cons.  privé,  protocole,  1724*1726,  R 193. 

4  Janvier  179ft-  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouvelant 
le  règlement  du  27  janvier  1721  pour  la  fixation  du  prix  des  clous , 

(•)  Mis  en  garde  de  loi  (c  19  dtto. 
(*)  £n  lalin. 


—  119  — 

et  cdui  du  15  juin  i72â  pour  le  métier  .des  clou  tiers,  i  la  réserve  des 
articles  9  et  10  de  ce  dernier,  qui  sont  modifiés. 

Cons.  prirë,  protocole,  1724-1726,  K  155. 

18  Janvier  iT3&,  k  Lîé^e  (*)•  —  Mandement  de  George- 
Louis  renouvelant  la  défense  de  porter  des  pistolets  de  poche,  cou- 
teaux à  pointe,  bayomiettes,  poignards,  verdins  et  autres  armes 
déioyates  dans  lesquelles  sont  compris  les  bâtons  armés  de  pointes 
de  fer  plus  longues  qu'un  pouce  géométrique. 

Grand  greffe  des  échevins ,  manderaeiits ,  172^1770,  C  271 .  — 
Lonvrex»  1. 111,  p.  121. 

18  JaiiTier  1735,  à  Liège  (').  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  à  tout  fermier  ou  propriétaire,  de  faire  paitre  les  grains 
croissants  par  aucune  sorte  de  bétail,  etc. 

Grand  greffe  des  ëchevios,  maodemeoto,  172i-i770,  C  271.  — 
Louvrex,  t.  II,  p.  388.. 

17  férrier  1795*  —  Bfandement  de  George-Louis  approuvant, 
sauf  quelques  changements,  plusieurs  anciens  règlements  touchant  le 
pâturage,  l'économie  des  bois  et  le  payement  des  rentes  et  des 
impAts,  dana  la  ville  de  Thoin. 

Cons.  privé,  protocole,  172i-1726,  R  1B3. 

9%  tëwwîer  171IS.  —  Règlement  de  George-Louis  renouvelant 
le  mandement  du  20  août  1705  touchant  la  séparation  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  du  gouvernement  de  la  police,  dan&  la  com- 
munauté de  Spa. 

Cons.  privé,  protocole,  .172^1726,  K 1S3. 

1  miirs  1795,  à  Uége  (').  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  de  créer  des  rentes  k  un  denier  pins  élevé  que  le  denier  âO, 
ordonnant  que  toutes  celles  créées  à  un  denier  plus  onéreux  soient 
réduites  à  ce  taux,  nonobstant  toute  rehausse  des  monnaies. 

Grand  greffe  des  ëcheviDS,  iBandemeiits,  172^1770,  C  271  .— 
Gons.  privé ,  journées  d'État ,  1672-175G ,  K  17,  p.  212.  — 
Loavrex ,  t.  II ,  p.  285. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  23  dito. 
(')  Mil  en  garde  de  loi  le  23  dilo. 
(')  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour- 
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!•  mapslTM,  k  Tienne.  —  Rescritderenqperear  Charles  YI 
qui  annule  le  mandement  du  i*^  mars  1725,  portant  défense  de 
créer  des  rentes  à  un  denier  plus  élevé  que  le  denier  20. 

Grand  greffe  des  écheviuâ,  mandemeuts,  4724-1770,  C27I, 
fol.  10. 

6  attU  1795,  il  Liège  (■)•  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  à  tous  doyens ,  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  de  marier 
personne ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sans  avoir,  huit  jours 
auparavant,  puhlié  le  ban  de  mariage  pendant  la  messe  solennelle  du 
dimanche. 

En  placard.  —  Manigart,  Slahita,  etc.,  p.  216. 

14  avril  17SS.  —  Ordonnance  de  George-Louis  apiM*ouvant  un 

règlement  touchant  le  métier  des  barbiers  perruquiers,  dans  la  ville 

de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  153. 

10  mal  17!lft*  —  Ordonnance  de  George-Louis  concernant  le 
pâturage  dans  la  communauté  de  Malte. 

Cons.  privé,  protocole,  172i-I726^  K  155. 

%B  mal  1T!I&.  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  que  le  réglée 
ment  de  Joseph-Clément,  en  date  du  49  mars  i706,  touchant  l'en- 
seignement de  la  dialectique  dans  les  écoles  de  Liège,  par  les  pères 
jésuites  wallons ,  à  Texclusion  de  tous  autres  religieux ,  soit  réim^ 
primé,  affiché  et  dûment  exécuté. 

Cens,  privé,  protocote,  1724-1726,  K 1S3. 

ft^  mal  t7%5.  —  Mandement  de  George-Louis  confirmant  les 
anciens  privilèges  de  la  franchise  de  St-Pierre  lez-Maestricht,  en 
date  du  15  février  i420,  du  29  janvier  1525,  et  du  8  août  1581,  à 
la  réserve  de  Tarticle  concernant  le  port  de  couteau  et  les  forfaits. 

Gons.  privé,  protocole,  17241726,  K  153. 

US  mal  171I5.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend  de  laisser 
des  bois  sur  le  rivage  d'Avroy. 

Louvrex  ,  t.  IM^  p.  13.  —  Cons.  privé,  protocole,  1724-1 726» 
KVo5, 

(  >)  En  latio. 
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7  Jvln  17  M,  h  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis  portant 
règlement  pour  la  composition  du  magistrat  et  l'admission  aux  con- 
fréries de  métiers,  dans  la  ville  de  Hasselt. 

Louvrez,  (.  fil,  p.  i88. 

IS  Jnin  1795,  k  Uége  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  à  tous  les  curés  du  diocèse  de  Liège,  vicaires  et  autres  prê- 
tres d'accorder,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  la  liberté  de  se  marier, 
si  ce  n'est  après  huit  jours  écoulés  depuis  la  première  publication  de 
mariage. 

En  placard.  —  Hanigart,  Slntula,  ctc  ,  p.  218. 

ft  Joillet  17Sft.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend  la 
sortie  de  toute  espèce  de  grains,  pains,  farines  et  la  fabrication  de 
l'amidon  et  du  brandevin,  jusqu'à  autre  ordonnance. 

CûDs.  prive,  protocole,  172i-1726,  K  153. 

•  Juillet  179&.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  ordonne  à 
tous  étrangers,  mendiants,  pauvres,  fainéants  et  vagabonds  de  sortir 
de  la  cité  de  Liège,  faubourgs  et  banlieue,  autorisant  tous  les  bour- 
geois à  cuire  du  pain  et  à  l'exposer  en  vente  selon  le  poids  ordinaire 
et  la  taxe  fixée,  avec  d'autres  dispositions  relatives  k  la  vente  et  au 
prix  des  grains. 

Cons.  privé,  protocole,  172^-1726,  K  153. 

10  Juillet  171lft,  h  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Looz,  la  composition  du  magistrat, 
l'admission  aux  confréries  de  métiers,  etc. 

Louvrez,  t.  IV,  p.  20. 

4  aoM  1795.  —  Ordonnance  de  George-Louis  amplifiant  les 
règlements  du  27  janvier  1721  et  du  15  juin  1722,  et  l'addition  du 
4  janvier  1725  pour  le  métier  des  doutiers  et  les  maîtres  de  forges. 

Cons.  privé,  protocole,  t72i-i726,  K  tt>3. 

(>j  En  latin. 
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S  aoM  ITSft ,  il  Seraittff.  —  Ordonnance  de  Geoi^e-liOuia 
qui  défend  l'exportation  du  houblon  hors  du  pays  de  Liëge. 

Copie  maouseritc. — Gons.prûré,  protocole,  1724-1726,  K  1S3. 

S  mepienthre  i71l5.  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoi- 
gnant à  toutes  les  cours  de  justice  de  visiter  les  chaussées ,  de 
faire  remplir  les  ornières  et  nettoyer  les  fossés  pour  la  décharge  dea 
eaux. 

En  placard. 

18  septemlire  t7%S.  — Mandement  de  George*Louis  touchant 
la  fourniture  des  chevaux  et  autres  choses  nécessaires  pour  le  passage 
de  Son  Altesse  sérénissime  rarchiduchesse  d'Autriche  par  le  pays  de 
iiége. 

En  placard. 

97  mepienkhre  1 7S&,  k  Uége.  —  Règlement  de  George- 
liOuis  pour  l'administration  de  la  ville  de  Tongres,  les  élections  magis* 
traies ,  etc. 

Louvrez,  t.  III,  p.  3^« 

1  meiohre  t795,  —  Ordonnance  de  George-Louis  concernant 
certains  points  relatifs  à  l'administration  des  deniers  publics  et  à 
l'élection  magistrale  dans  la  ville  de  Dinant. 

Louvrex,  t.  III,  p.  i03.  —  Cons.  privé,  protocole,  1724-1726, 
K153. 

1  octobre  179S*  —  Ordonnance  de  George-Louis  portant  que 
dorénavant  personne  ne  sera  reçu  dans  le  métier  des  bouchers  à 
Liège,  s'il  n'est  né  et  issu  de  boucher,  de  père  en  fils. 

€ons.  prive,  protocole,  172^1726,  K.  155.  —  Chartes  et 
privilèges  des  métiers,  iii-fol.,  p.  206I»'*. 

%  otiéhre  17!I5,  il  Serainy.  —  Ordonnance  de  George-Loois 
établissant  un  règlement  pour  l'administration  de  la  ville  de  Visé, 
rinstitution  de  six  Chambres,  la  forme  des  élections  magistrales,  etc. 

Louvrex,  t.  III,  p.  112.  —  Cons.  privé,  protocole,  172i-1726, 
Kl»3. 


—  125  — 

%ù  •etefere  17  tft,  k  Serateg,  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  et  amplifiant  l'ordonnance  du  8  août  1725  contre  la 
sortie  du  houblon. 

Copie  iiiaiiuseri(e.-*€on8.  privé,  protocole,  172^1726,  K 133. 

•  décembre  I7S5 ,  k  Liège  (')•  ^  Mandement  de  George* 
liOuis  lequel,  pour  assurer  la  conservation  des  chaussées,  des  arbres 
y  plantés,  des  gazonnages,  clayonnages,  ponts  et  autres  ouvrages, 
défend  de  couper,  casser,  arracher  ou  secouer  aucun  arbre  ou  plan** 
çons ,  de  couper  les  osiers  à  côté  des  terre-pleins ,  de  faire  pâturer 
l'herbe  qui  est  sur  les  talus,  d'en  tirer  sable,  houille,  argile;  de  bou- 
cher les  rigoles  ;  enfin  d'y  causer  aucun  dommage. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  172^1770,  C  271 .  — 
Cons.  privé,  protocole,  172i-1726,  K  iS{3.-- Louvrez,  t.  III, 
p.  227. 

IS  déeemlirefYSft,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  George- 
Louis  défendant,  en  addition  à  d'autres  mandements  antérieurs, 
d'arracher,  forer,  peler  ou  hacher  dans  les  bois  et  les  forets  du  pays 
aucun  arbre  ou  bois  vert,  d'y  couper  herbes,  épines,  haies,  buissons, 
ronces  ;  d'y  porter  aucun  outO  de  fer  sous  prétexte  d'aller  y  cher- 
cher du  bois  sec,  d'y  faire  paître  des  chèvres  et  bétes  k  laine,  etc. 

Grand  greffe  desëcbevius,  m&ndemenls,  1724-1770,  C  271. — 
Cons,  privé,  protocole,  1724-1726 ,  K  11^3.--  Louvrex ,  t.  If, 
p.  4i8. — Arch.  de  Vervicrs,  registre  :  copie  do  mandements, 
fol.  29. 

IS  décembre  1795,  k  Uége  (')•  Mandement  de  George- 
Louis  ordonnant,  en  addition  au  mandement  du  29  avril  1724 ,  que 
tous  meuniers  et  charretiers  conduisant,  dans  les  rues  de  Liège  et  les 
faubourgs,  des  charrettes  et  des  traîneaux,  tiennent  leurs  chevaux  et 
les  mènent  à  la  longe. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724*1770,  C  271.— 
Cons.  privé ,  protocole,  172i-i720,  K  ISjS. 


(■)  Mit  en  garde  de  loi  le  12  dito. 
(')  Mit  en  garde  de  loi  le  19  dito. 
(')  Mis  en  garde  de  loi  le  19  dito. 
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17  décemlipe  ITIIS9  à  JLiége.  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  établissant  un  règlement  pour  le  pâturage  des  bétcs  à  laine  & 
Stembert,  marquisat  de  Franchimont. 

Cons.  prive,  protocole,  1724-1726,'  R  1S(3. 

%%  décembre  1795*  —  Règlement  de  George-Louis  touchant 

les  bois   des   communautés    de  Fontaine,   Valoumont,  Leers  et 

Forsteau, 

Cons.  privé,  protocole,  172^1726,  K  153. 

17  Janvier  1736»  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  enjoint 
aux  commis  des  cinq  cantons  du  métier  des  clouliers  de  faire  obser- 
ver les  ordonnances  et  les  règlements  portés  pour  ce  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1736,  K  137. 

7  fëTrler  1796  (*)•  —  Mandement  de  George-Louis  renouvelant 
les  ordonnances  du  27  janvier  4721,  du  13  juin  1722,  et  du  4  jan- 
vier i725  ;  et  stipulant  une  amende  plus  rigoureuse  contre  ceux  qui 
contreviendraient  aux  règlements  touchant  le  payement  régulier  da 
prix  fixé  pour  le  salaire  des  cloutiers. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. — 
Cons.  privé,  protocole,  1734-1726,  K  153. 

11  téTrier  1796,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  exécutoire  de 
George-Louis  portant  que  les  gens  accusés  d'avoir  fabriqué  ou  recoi- 
gné,  dans  le  pays  de  Liège,  des  espèces  d'or  ou  d'argent ,  ne  doivent 
jouir  d'aucun  privilège  qui  empêche  qu'on  ne  s'assure  de  leur  per- 
sonne. 

Grand  greffe  des  échcvîns,  mandements,  1724-1770,  C  271.— 
Cons.  privé.  pro(ocolc9l724-1726,  K  lt»5. 

14  féTrIer  1736,  à  Uége  (^).  —  Mandement  de  George- 
Louis  défendant  aux  marchands  meuniers,  brasseurs,  brandeviniers, 
boulangers,  recoupeurs,  rccoupeuses,  mossineurs  et  à  tous  autres 
faisant  le  commerce  des  grains ,  de  marchander,  acheter  ou  porter  à 


C)  His  en  garde  de  loi  le  19  «oui  1726. 
(>)  Mi»  en  garde  de  loi  le  13  dito. 
(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  16  dito 
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vendre  aucune  espèce  de  grains  sur  les  chaussées,  faubourgs  et  ave- 
nues de  la  cité  de  Liëge  et  d'autres  villes  du  pays,  etc. 

Grand  greffe  des  cchevins,  roandenicnls,  1724-1770 ,  C  271 .  — 
Lottvrex,  t.  III,  p.  193. 

%t  féTrier  1796,  à  Liège (*].  — -  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  les  édits  portés  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu , 
les  égyptiens,  bohémiens  et  mendiants  étrangers,  ordonnant  que 
ceux  qui,  après  le  tocsin  sonné ,  seront  en  défaut  de  se  rendre  avec 
leurs  armes  chez  le  seigneur  ou  mayeur  du  lieu  ou  autre  officier, 
encourront  pour  chaque  fois  une  amende ,  outre  les  peines  statuées 
par  les  édits  antérieurs. 

Grand  greffe  des  cclievins ,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

14  m»9am  11911,  à  Uége  (')•  —  Mandement  exécutoire  de 
George-Louis  réitérant  la  déclaration  que  les  fabricateurs  ou  recoi- 
gneurs  d'espèces  d'or  et  d'argent  ne  doivent  jouir  d'aucun  privi- 
lège qui  puisse  empêcher  qu'on  ne  s'assure  de  leur  personne,  et 
stipulant,  en  outre,  que  ceux  ou  celles  qui  contreferont  de  la  mon- 
naie au  coin  de  quelque  prince  étranger ,  seront  passibles  de  la  peine 
de  mort,  à  la  potence. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.— 
Gons.  privé,  journées  d*£tat,  1072-1736,  K  17,  fol.  213.  -> 
Loiivrex,  t.  IIÎ,  p.  124. 

%  mai  179II9  à  Seraing.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
pour  les  communautés  de  Meewen,  Wishagen ,  Ëlecom,  Op-cn-Neer 
Glabbeck ,  Asch ,  Neel ,  Genck  et  Sutcndael  concernant  la  chasse , 
avec  autorisation  pour  les  habitants  de  ces  communes  d'avoir  chez 
eux  des  fusils  chargés  à  balles  et  quartiers  de  balles,  afin  de  se  garan- 
tir et  défendre  de  tous  vols  ,  insultes  et  mauvais  traitements. 

Cens,  privé,  pnitocole,  1 724-1726,  K 153. 

15  mai  17 M,  à  Uége  {^).  —  Mandement  exécutoire  de  George- 
Louîs  approuvant  les  rccez  des  trois  États,  des  15,  16  et  17  fé- 
vrier 1717,  et  déclarant  que  les  créanciers  qui  interposeront  les 


{<)  Vit  en  f^rde  de  loi  te  25  dilo. 
(•)  Mis  «n  garde  de  loi  le  IHdilo. 
('}  Mis  en  garde  de  loi  le  27  juillet  suivant. 
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premiers  arrêts  sur  le  tiers  du  gage  des  officiers,  seront  préférés  aUx 
autres  créanciers  arrêtants ,  en  justifiant  sommairement  de  la  dette» 

Cons.  privé.  Journées  d*£Ut,  1672-1736,  K.  17,  fol.  215.  — 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  G  271. 

HO  mai  1796.  — Ordonnance  de  George-Louis  portant  addition 
BU  règlement  émané  le  2  mars  i722,  touchant  l'administration  des 
communautés  de  Rochefort  et  Behogne. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  1S5. 

%S  mai  17  HO.  —  Ordonnance  de  George-Louis  révoquant  la 
permission  insérée  dans  son  mandement  du  9  juillet  1725  et  prescri- 
vant la  stricte  observation  des  chartes  et  privilèges  du  métier  des 
boulangers,  ainsi  que  du  mandement  émané  le  7  mars  4742. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  R 1SS5.  -^  Chartes  et  privi- 
lèges des  métiers,  in-fol.,  p.  130. 

A  Jvln  171I6«  —  Mandement  de  George-Louis  qui  ordonne 
l'exacte  observation  des  règlements  antérieurs  touchant  les  crenque- 
nicrs,  et  remplace  par  la  bandoulière  aux  armes  de  Son  Altesse,  la 
casaque  aux  couleurs  du  prince  dont  les  crenqueniers  devaient  être 
revêtus  en  faisant  leurs  exploits,  conformément  à  l'article  46  du 
règlement  du  29  décembre  4654. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  155. 

97  Jvln  17M«  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  lève  la 
défense  de  la  sortie  des  grains  hors  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  133. 

1  aoAt  1796.  —  Ordonnance  de  George^Louis  qui  défend  k 
ceux  de  la  salle  de  Gurenge  d'y  recevoir  aucuns  cavaliers,  avant  qu'ils 
n'aient  fait  conster  de  leurs  qualifications  et  de  la  possession  de  fiefs 
suffisants  pour  autoriser  telles  réceptions. 

Cons.  privé,  protocole,  1724-1726,  K  153. 

51  aepien»lire  17S6«  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouve^ 
tant  redit  du  20  mars  4687,  touchant  l'imposition  d'une  amende 
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pour  le  métier  des  brasseurs  h  Huy,  à  payer  par  chaque  usinier, 
ayant  usine  usinante,  chaque  fois  qu'ils  refuseront  de  se  trouver  sur 
leurs  Chambres ,  lorsqu'ils  y  seront  convoqués.  (Suit  l'édit  du 
20  mars  1687  susmentionné). 

Cons.  privé,  protocole,  i 72^1726,  K  153. 

%  meptemÊthre  1796.  —  Déclaration  de  Gcorge-Loais  portant 
que  tous  ceux  qui  usent  et  useront  du  métier  des  bouchers ,  sans 
l'avoir  acquis  ou  relevé,  seront  passibles  d'une  amende. 

Chartes  et  privilèges  des  métiters,  in-fol-,  p.  206  (bis). 

7  wmreaiihre  175I6.  —  Ordonnance  de  George-Louis  amplifiant 
et  interprétant  le  règlement  du  42  février  47âS  pour  les  maîtres 
ëpingliers  de  la  cité  de  Liège. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  io-fol.,  p.  70. 

14  décembre  17M.  —  Ordonnance  de  GecNrge-Louis  relative 
a  la  chasse,  défendant  à  toutes  les  personnes  employées  au  service  de 
ses  États  et  de  ses  villes  de  porter  des  armes  chargées  k  plomb. 

Cons.  privé,  protocole,  4726-1739,  K  iU. 

M  déeembre  179*.  —  Édit  de  George-Louis  qui  ordonne  que 
les  coutumes  et  règlements  du  comté  de  Looz  soient  observés  provi- 
soirement à  Neerotteren ,  aucun  règlement  en  matière  de  droits  de 
justice  et  de  reliefs  n'existant  pour  cette  commune. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  tSi. 

M  JiiaTiep  1797  9  à  Uége.  —  Édit  de  George-Louis  qui 
défend  k  toutes  personnes  de  lever  des  troupes  et  de  faire  des  enraie- 
ments dans  le  pays  de  Liège ,  avec  ordre  de  saisn*  et  d'emprisonner 
telles  personnes. 

Louvrcx,  t.  m,  p.  292.  —  Cons.  privé,  protocole,  1726-1729, 
KiS4. 

M  JiiaTler  1797.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défendit 
ses  officiers  d'autoriser  aucun  buraliste  étranger  à  exercer  le  moindre 
acte  de  juridiction  sur  le  territoire  liégeois. 

Cous,  privé,  protocole,  1726-1729,  K  1S4. 
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10  féTrierlim. —  Ordonnance  de  George-Louis  expliquant 
Tari.  IV  du  règlement  du  22  décembre  4725  relatif  aux  coupes 
de  bois  dans  les  communautés  de  Fontaine,  Valoumont,  Leers  et 
Forsteau. 

Coos.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  iU. 

11  féTPler  1797.  —  Édit  de  Gèorge-Louis  qui  défend  de 
courir  dans  les  rues  de  la  cité  et  des  faubourgs  de  Liège,  étant  mas- 
qué, armé  ou  non  armé. 

Cons.  prive,  protocole,  1726-1720,  R  \U. 

31  mars  17!S7.  —  Ordonnance  de  George-Louis  portant  addi- 
tion au  règlement  du  12  août  1724  touchant  l'administration  de  la 
ville  de  Dinant. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  iU. 

31  mars  17!S7 ,  à  Uëge  (').  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  l'appel  des  sentences  des  commis  et  députés  des  États  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  réviseurs  des  Vingt-Deux,  étendant 
la  pénalité  portée  contre  les  appels  ou  évocations  hors  du  pays  à  ceux 
ou  à  celles  qui ,  dans  le  pays  même ,  prendraient  recours  k  d'autres 
juges  pour  impugner  telles  sentences  portées  ou  à  porter. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.— 
Louvrex,  t.  II,  p.  159. 

15  a¥rll  1797  9  à  Uége.  —  Mandement  de  George-Louis 
approuvant  et  confirmant  le  recez  du  magistrat  de  Liège ,  pour  l'éta- 
blissement d'un  hôpital  général.  (Suit  ledit  recez.) 

Louvrex,  1. 1,  p.  147. 

17  avril  1737.  —  Règlement  de  George-Louis  pour  le  haut 
officier  de  Hesbaye  et  le  mayeur  de  Visé,  touchant  la  poursuite  des 
crimes,  la  visite  à  faire  des  personnes  tuées  ou  noyées,  etc. 

Cous,  privé,  protocole,  172C-I729,  K  lui. 

(«)  Mis  en  garde  de  loi,  le  7  avril  suivant. 
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%à  arril  17ft7 ,  à  Uége.  —  Mandement  de  Geofge-Lotiis 
modifiant  les  règlements  des  24  juillet  4619  et  26  mars  1620,  pour  le 
métier  des  charpentiers,  menuisiers,  sculpteurs  et  faiseurs  de  bois  de 
Aisils  et  pistolets. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  S3  et  84>>i*. 

7  Juin  1Y1I7.  —  Ordonnance  de  George-Louis  portant  ampiia- 
tion  de  l'art.  27  du  règlement  du  49  août  4745  pour  la  Tille  de  Huy^ 
et  déclarant  que  les  écheyins  et  le  rentier  de  ladite  yille ,  ainsi  que 
le  receveur  des  maisons  pieuses,  sont  et  seront  exclus  de  la  magis- 
trature» 

Cons.  priyë,  protocote,  1726-1729,  K.  iSi. 

t  Join  1797 ,  à  lÀége.  —  Règlement  de  Geoi^-Louis  pour  la 
salle  de  Curenge,  touchant  les  qualités  requises  pour  en  faire  partie^ 
la  taxe  des  droits  de  justice,  les  droits  de  relief,  etc. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  128. 

m  |vIm  1797,  à  hiégé*  —  Ordonnance  de  George-Louis  tou- 
chant la  faculté  d'entrer  dans  la  ville  et  d'en  s<n*tir  après  l'heure 
ordinaire  fixée  pour  la  clôture  des  portes ,  avec  le  tarif  du  prix  à 
payer  par  ceux  qui  jouiront  de  cette  faveUTi 

LouTréx,  1. 1,  p.  Ii8. 

M  Jota  1797.  —  Ordonnance  de  George-Louis  pour  faire 
exécuter  le  mandenketit  émané  le  22  avril  4723,  touchant  la  répara- 
tion des  chemins  et  les  chars  ou  chariots  attelés  aile  cristalle  k  la 
longue  couppe. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  154. 

30  Jniii  1797  •  —  Ordonnance  de  George-Louis  firappant  d'une 
amende  léé  chars  et  chariots  attelés  aile  cristalle  à  la  longue  côuppe 
qili  seront  trouvés  dans  la  ville  de  Visé  et  ses  dépendances. 

Cons.  privé,  protocole,  ltr26-17293  K  \U. 

%1  Jvillet  1797  •  -—Règlement  de  George-Louis  touchant  l'admi' 
nistration  de  la  communauté  de  Jupille. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  lU, 

9 
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•  sepÉemlKre  f  79T  ^  à  Seraiai^.  —  Ordonnance  de  George- 
Lonis  qui  défend  de  loger  des  troupes  étrangères  dans  le  pays  de 
Liège  et  ses  dépendances,  sans  l'ayeu  préalable  de  Son  Altesse. 

Cons.  prive,  protocole,  i726-1729.  K  iU. 

IS  mepiitmhre  17!S7,  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  à  la 
justice  de  Vervlers  et  à  tous  autres  qui  peuvent  avoir  des  registres , 
records,  règlements,  papiers,  enquêtes,  actes,  documents,  témoi- 
gnages, cas  jugés  et  autres  choses  concernant  la  cour  et  le  greffe,  de  les 
remettre  à  la  chambre  scabinale. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  15^ 

IS  sepienilire  1797 ,  à  Seraini^.  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  statuant  que  les  bourgmestres  de  la  cité  auront,  la  seconde  année 
de  leur  magistrature,  voix  et  séance  dans  le  nouveau  conseil  immé- 
diatement après  les  bourgmestres  qui  seront  en  régence. 

Cons.  privé,  protocole,  4726-1729,  K\U. 

IS  septembre  1797 ,  à  Seraisi^  (*)•  —  Mandement  de 
George-Louis  ordonnant  aux  mendiants  étrangers  de  sortir  de  la  ville 
et  du  pays  de  Liège,  et  défendant  aux  pauvres  originaires  de  la  cité 
et  des  faubourgs  de  mendier  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  renfermés  à  FbApital  général. 

Grand  greffe  des  écbevîns,  mandements,  f7!2i-1770,C27Ï. — 
Conseil  privé,  protocole,  1726-1729,  K  184.— Louvrez,  1. 1, 
p.  149. 

9  oeiolMPe  1797,  à  Tieniie  (*)•  —  Rescrit  de  l'empereur 
Charles  YI,  confirmatoire  de  Tédit  du  i  mars  i7S5,  touchant  la 
réduction  des  rentes  créées  au  denier  45.  (V.  au  48  novembre  1727.) 

Louvrex,  t.  Il,  p.  286.  —  Grand  greffe  des  échevins,  man* 
déments,  1724-1770,  C  271. 

IS  BOTeiiiliPe  1797,  à  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis 
tnrdonnant  la  publication  et  la  mise  en  garde  de  loi  du  rescrit  de 


(>)  Mm  en  garde  de  loi  le  19  dito. 

(*}  Mis  CB  garde  de  loi  le  16  aoTembre  suiraot-  En  lali». 
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rempereiur  Charles  VI  du  9  octobre  17S7,  eonfirmatoire  de  Tëdit  du 
I  mars  1735,  touchant  lo  réduction  des  rentes  créées  au  denier  15. 

Learrex,  t.  II,  p.  286.  —  Grand  greffe  des  écherins ,  mande* 
ments,  1784-1770,  C  S71.  —  Con«.  privé,  protocole,  1726- 
1729,  K  ÏU. 

IS  décembre  1797,  à  Liège  (*)•  —  Mandement  de  George- 
Louis  déclarant  que  partout  où  il  y  a  parcours  de  pAturages  des  bois 
limitrophes  entre  les  sujets  du  pays  de  Liège  et  ceux  des  provinces 
voisines,  la  défense  de  pâturer  dans  les  bois  du  pays  devra  s'observer 
de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  années  que  lesdites  provinces 
Toisines  l'observeront* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  G  271.  — 
Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K 12S4.  —  Louvrex,  t.  Il, 
p.  4i9. 

M  déeemlire  1797. — Ordonnance  de  George^Louis  expliquant 
Fart.  12  du  règlement  du  4  décembre  1727  (*}  touchant  l'économie 
des  bois  communaux  de  Tihange. 

Cens,  privé,  protocole,  1726-1729,  K  154. 

m  décemlKre  17117 ,  à  Liéi^e  (')•  —  Mandement  exécutoire 

.de  George-Louis,  porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  des  19  et 

M  décembre  courant,  déclarant  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  faire 

paître  les  bétes  à  cornes  dans  aucun  bois  du  pays  avant  le  terme  de 

sept  ans* 

Cons.  prirë,  journées  d'État,  1672-1736,  K  17.—  Grand  greffe 

des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  —  Cons. 

privé,  protocole,  1726-1729,  K  154.  —  Louvrex,  t.  If, 

p.  4éOL  —  Arcb.  de  Yerviers ,  reg«,  copie  de  mandements, 

loi.  30. 

m  décenilipe  1797,  à  Liège  (4).  —  Mandement  exécutoire 
de  George-Louis,  porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  des  25  et 
M  janvier  17^4,  9  février  et  27  novembre  1724,  25  février  1725, 

(>)  Mit  en  |irdc  ëe  loi  1«  17  dito. 

(*)  Ce  règlement  était  trantcrit  dau  le  registre  aax  dépêchée  du  eonieil  privé  de  l*an  1727,  fui  «iS 
perda.  Noue  PaToiis  vaiaeneiit  elMrelié  aillmre. 
0)  Nie  en  garde  de  loi  le  22  janvier  1729. 
(«)  Mie  en  gvde  de  loi  le  30  di«o. 
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O  janvier,  27  tioyembre  et  4  décembre  4727,  ordonnant  de  procéder 
à  la  publication  des  privilèges  impériaux  accordés  à  l'Église  et  pays 
de  Liège,  comté  de  Looz  et  leurs  dépendances,  avec  la  clause  que 
tout  contrevenant  auxdits  privilèges  ne  pourra  avoir  recours  au  tri- 
bunal des  Vingt-Deux ,  sous  prétexte  d'exécution  faite  en  préjudice 
des  appels  défendus  par  lesdits  privilèges. 

€oDS.  t>rivé,  journées  d'État^  1672-1796^  K 17.  —Grand  greffe 
des  échevins,  mandements,  i72i-1770,  G  27f . 

14  fféTTier  itlSS,  h  Liège.  —  Mandement  exécutoire  de 
George-Louis,  porté  ensuite  du  recez  de  TËtat-Tiers  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  en  date  du  9  février  courant,  autorisant  les 
bourgmestres  de  la  cité  de  Liège  et  les  députés  ordinaires  dudit 
État-Tiers,  à  juger  de  toutes  contraventions  au  sujet  de  l'impAf  du 
60*  et  d'autres  y  annexés ,  et  ce  jusqu'à  ordonnance  ultérieure. 

En  placard.  —  Gons.  prive,  jonmëcs  d*£tat,  1672-1736,  K 17, 
fol.  221. 

M  mars  lins.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défend 
1IUX  cours  basses  des  baillages  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  de 
recevoir  ou  reconnaitre  comme  échevins ,  mayeurs  et  greffiers,  des 
particuliers  qui  ne  sont  pas  munis  d'une  commission  de  l'autorité 
principale. 

Gons.  privé,  protocole,  1726^1729,  K  iS^. 

3  avril  171I9.  —  Ordonnance  de  George-Louis  touchant  le  pitu- 
rage  des  bétes  à  cornes  accordé  aux  petits  manants  d'Antheit  et 
Wanse  dans  certaines  localités  désignées. 

Coqs,  privé,  protocole,  1726-1729,  R 154. 

15  Biai  tlMm  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoignant,  par 
réciprocité ,  à  ses  officiers,  tant  civils  que  militaires,  de  veiller  h  ce 
que  les  cochers  et  les  rouliers  d'Aix  ne  puissent  conduire  hors  de  ta 
tatë  les  gens  qui  vont  ou  qui  retournent  de  Liège  à  Aix. 

Gons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  1S4. 
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SI  n»al  17119,  h  Seraini;.  —  Règlement  de  George-Louis 
portant  addition  au  règlement  du  7  juin  1725  pour  la  ville  de  Has- 
selt,  relativement  au  changement  des  douze  métiers  en  six  chambres 
et  à  la  manière  dont  elles,  doivent  se  composer» 

Eouvrex,  t.  III,  p.  460. 

HJoliillM,  à  Seraini^,  — Règlement  de  George-Louis  tou- 
chant les  privilèges,  droits  çt  prérogatives  compétant  aux  échevins, 
aux.  bourgmestres  et  &  la  franchise  de  la  ville  de  Huy,  au  sujet  des 

cas  criminels. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  590.  —  Cons.  prive ,  protocole,  172$-1729, 
K  iU. 

M  iwÊÈm  179$.  —  Ordonnance  de  George-Louis  défendant  à  la 
cour  de  Jupille  de  connaître  en  matière  d'assiette  de  tidlles  et  de  règle- 
ment de  police,  ce  qui  n'apparUent  qu'à  Son  AlteasQ». 

Cons.  privé,  protocole,  i726.«i729,  K  154. 

9  a#*t  1799,  ài  L|égi;«.  —  Or4onnaa(}e  de  George-Louis  qui 
renouvelle  les  anciennes  chartes  et  privilèges  du  métier  des  vignerons, 
dans  la  ville  de  Huy,  et  qui  approuve  les  règlements  et  recez  passée 
par  la  généralité  dudit  métier ,  à  l'exception  de  l'article  1 9. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1 7S9,  K..  154. 

19  aoM  17M  9  à  Seraiiii;,  —  Ordonnance  de  George-Louis 
portant  que  les  échevins  de  Verviers  ne  doivent  plus  se  mêler  de 
l'élection  magistrale  ni  d'autres  affaires  de  police. 

Cons.  privé,  protocole,  \7^'i729,  K  154. 

17  août  179S9  à  Seralni:.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
suspendant  les  rendages  des  impdts  de  16  et  24  patars  sur  le  muid 
de  braz  auxquels  les  commis  et  députés  des  États  ont  l'intention  de 
procéder,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  approuvés  par  son  mandement 
exécutoire;  avec  défense  de  publier  à  l'avenir  les  conditions  d'aucun 
impôt,  à  moins  que  son  mandement  exécutoire  ne  soit  mis  en  tête,  et 
les  conditions  agréées. 

Cons.  privé,  journées  d'État,  1672-1756,  K  17,  fol.  233.  — 
Cons.  prive,  protocole,  1726-1729,  K  15i. 
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19  aoM  1798  9  à  Seralai^,  —  Ordonnance  de  George*Louis 

qui  lève  le  saspens  accordé  pour  tous  rendages  touchant  l'impAt  de 

46  et  24  patars  sur  le  muid  de  braz ,  avec  injonction  de  se  conformer 

à  son  mandement  exécutoire  au  sujet  de  TimpAt  du  60*  et  autres 

annexés  avec  les  modifications  et  additions  y  faites  par  les  trois 

États. 

Coni .  privé,  protocole,  t7i6-i729,  K  154. 

9S  aoM  179S.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend  aux  échevins 
et  au  greffier  de  la  ville  de  Verviers  d'exiger,  contrairement  à  ses 
ordonnances  du  1  décembre  i  725  et  du  ii  février  4726  j  des  droits 
arbitraires  de  rôle  et  de  copies  de  pièces  et  écrits,  tant  dans  les  causes 
ordinaires  qu'extraordinaires  ou  privilégiées. 

CoDS.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  iU. 

%Z  août  1799.  —  Déclaration  de  George-Louis  portant  que  les 
charges  et  offices  qui  appartenaient  autrefois  aux  métiers  de  la  ville 
de  Hasselt,  appartiennent  présentement  aux  chambres  de  ladite  ville, 
et  doivent  être  possédés  par  les  composants  d'icelles. 

Louvrex,  t.  III,  p.  iC2.  —  Cens,  privé,  protocole,  1726-1729, 

SO  aoM  171IS.  —  Ordonnance  de  George-Louis  portant  que , 
dans  le  métier  des  charpentiers ,  les  douze  patars  qui  se  paient  pour 
avoir  la  permission  de  faire  travailler  un  ouvrier,  sont  dus  aux 
gouverneurs  et  varlet  dudit  métier,  le  maître  demandant  telle  licence. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  m-foI.,p.  56^'*. 

S  septemlire  17  M^  à  SeralBi;.  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  enjoignant,  nommément  aux  régents  des  trois  districts  d'Achen, 
Lille  et  fioldt ,  de  laisser  toute  liberté  et  facilité  aux  fauconniers  de 
S.  A.  S.  £•  de  Cologne  pour  dresser  des  faucons  destinés  à  la  chasse 

aux  lièvres.  • 

CoDs.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  154. 

4  septemlire  179S,  à  Seratai:  (■)•  —  Règlement  de  George- 
Louis  touchant  la  propreté  et  la  police  de  la  ville  de  Liège,  défendant 

(')  Mit  en  garde  de  loi  le  13  dito.  SZ3 
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àt  jeter  auemu  irlàgus  ou-  immondices  dans  lès  rues  et  de  faire  de  la 

cbaux  dans  les  lieux  publics-;  avec  ordre  de  démolir  les  petits  toits 

faits  siT  les  boutiques  et  les  portes^  des  maisons,  et  de  couvrir  de 

planches  les  entrées- des  caves  qui  avancent  sur  la  rue  ;  de  conduire 

les  gouttières^  des.  maisons^  par  des.  canaux  jusques  k  quatre  pieds  de 

lenDCy  etc.. 

touvrcx^t.  m,  p.  t3.  -*  CoDS.  privé,  dépêches,  1684-1785, 
K  57,  CdL  55i.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mandemenU, 
1724-^770,  C  271. 

9  têobre  n%^j  h  fteralng.— Édit  de  George-Louis  défendant 
à  tous  ses  sujets  de  payer-le  tonlieu  établi  par  le  comte  de  Reckheim, 
sous  prétexte  d'unoctcei  de  Sa  Majesté  impériale  et  catholique  en  date 
du  3  août  1725. 

Louvrex,  t.  IV ,  p.  263.  —  GoD8..privé,  protocole,  1726-1729, 

M  noTenaliPe  171IS.  —  Édil  de  George-Louis  ordonnant  à  ses 
sujets  à  qui  les  commis  et  les  receveurs  du  comte  de  Reckheim  ont 
extoxqué  le  droit  de  tonlieu  à  raison  du  passage  de  leurs  marchandisesy 
d'en  déclarer  la  quantité  à  la  chancellerie  du  conseil  privé,  pour  faire 
restituer  les  sommes  extorquées. 

Louvrex,  t.  IV  ,  p.  263.  —  Coas.  privé,  protocole,  1726-1729, 
KW4, 

%  décembre  imS,  à  Ltége.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  les  règlements  et  édits,  notamment  ceux  du  30  décem- 
bre 1651,  du  1  février  1684  et  du  28  août  (')  1687,  contre  les 
individus  qui ,  se  disant  notaires,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  admis  ni 
immatriculés  selon  la  forme  prescrite,  reçoivent  et  font  des  actes  de 
toute  espèce,  avec  défense  aux  greffiers,  à  leurs  clercs  ou  substituts 
d'enregistrer  tels  actes  lorsqu'on  les  leur  apporte  pour  les  réaliser. 

LoQvrcx,  t.  H,  p.  302.  —  Cons.  privé,  protocole,  1726-1729, 
R15I. 

%  déeemlire  171IS.  —  Edit  de  George*Louis  qui  défend ,  sous 
peine  d'amende,  aux  bouchers  de  la  banlieue  et  du  voisinage,  d'intro- 

(  ')  Leuvrei  porte  23  août. 
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duire  ou  faire  introduire  aucune  yiande  dans  la  cité  et  les  faubourgs. 

Cons.  prive,  protocole,  1726-1729,  K  15i. 

19  décemlipe  179S.  —  Règlement  de  George^Louis  portant 
addition  au  règlement  du  8  mars  i7i4,  et  à  l'ajoute  du  36  mai  1714, 
pour  le  ban  du  Sart,  touchant  la  reddition  des  comptes  par  les 
bourgmestres ,  et  touchant  les  personnes  que  l'on  doit  choisir  pour 
remplir  les  fonctions  de  bourgmestres  et  de  commissaires. 

Cons.  prive,  protocole,  1726-1729,  R  iU. 

S  JaiiTler  ITM,  à  Uéf^e  (■)•  —  Règlement  de  George-Louis 
pour  empêcher  les  excès  de  dépenses  qui  se  font  au  sujet  des  funé- 
l*ailles  et  du  deuil. 

Grand  greffe  des  échevios,  mandements,  1724-1770,  C  271.  -— 
Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  K  S7,  fol.  3!S2.-^Louvrex, 
t.  III,  p.  43.  —  Manigart.  StattUa,  etc.,  p.  289. 

IS  JiiaTier  1799.  —  Déclaration  de  George-Louis  portant  que 
son  mandement  du  2  décembre  1728,  touchant  la  défense. d'enre- 
gistrer les  actes  faits  par  notaires  noQ  immatriculés,  concerne  Ip  futur 
et  non  le  passét 

Louvrex,  t.  II,  p,  303. 

M  JaBTiep  1799.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  enjoint 
à  tous  cabaretiers,  tant  en  vin  qu'en  bierre,  aux  aubergistes  et  aux 
propriétaires  des  maisons  de  café,  dans  la  firanchise  de  Saint-Pierre 
lez-M aestrieht,  d'empêcher  qu'on  joue  chez  eux  aux  cartes  et  aux  dés, 
et  qui  défend  d'y  recevoir  tels  joueurs* 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  R  iU. 

19  férriep  1799,  à  Uéfe.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
qui  défend  à  l'État  de  la  noblesse  d'exiger  des  taxes  sur  les  fonds  féo- 
daux des  vassaux  de  Son  Altesse,  en  son  nom  et  sans  sa  permission, 
çt  à  ses  sijgets  d'y  déférer  et  de  les  payer ,  jusqu'à  autre  ordonnance. 

Cons.  privé,  protocole,  1726*1729,  )C  134. 

(\)  Nil  CD  garde  de  loi  le  4  diio. 
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17  Mrrier  17M.  —  Ordonnance  de  George*Louis  portant  qu'il 
appartient  aux  gouYemeurs  du  métier  des  charpentiers,  d'intervenir 
&  la  fabrication  et  à  la  visite  du  clief-d'œuvre  à  faire  pour  acquérir 
ledit  métier,  et  cela  en  vertu  des  règlements  de  1619  et  1684. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,p.  56  b>*. 

M  arril  17 M.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend  aux  échevins 
de  la  ville  de  Huy  d'exiger  aucuns  droits  au  delà  de  ceux  de  l'oiBcier, 
des  échevins  et  du  greffier  par  mode  d'une  part  surnuméraire  ou 
autrement  9  et  k  leur  greffier  ou  à  leur  receveur  de  les  percevoir. 

Gons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  1S4. 

M  avril  1799.  -—  Règlement  de  George-Louis  pour  les  diree* 
teurs  de  l'hdpital  général  de  Saint-George  et  de  la  maison  Saint- 
Michel  ,  djte  des  pauvres  en  Isle^  à  Liège. 

Cqds.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  iU. 

SO  aivrU  17M. —  Ordonnance  de  George-Louis  portant  que  les 
art.  18,  19  et  21  du  mandement  du  4  septembre  1728,  touchant  les 
toiteaux  des  boutiques  et  des  maisons ,  les  gouttières  et  les  toits  de 
paill^9  n'ont  et  n'auront  point  vigueur  dans  les  faubourgs  de  la  cité. 

Coqs,  privé  ,  protocole,  1726-1729,  K  194.  —  Louvrex,  t  llf , 
p,17. 

9S  mai  17999  fcUéi^e,  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
défend  &  tous  les  habitants  du  pays  de  vendre  aucuns  grains ,  pains 
ou  farines  à  des  étrangers,  et  à  tous  surséants,  volturiers  et  bateliers 
d'en  mener  dans  les  pays  voisins. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  journées  d*£tat,  1672-1736,K  17, 
fo|.  255. 

99  mal  1799^  Il  U^ffe,  —  Ordonnance  de  George-Louis  renou- 
velant les  cbartes  et  privilèges  accordés  aux  porteurs  aux  sacs  le 
SO  octobre  1654,  et  les  modifications  y  faites  le  12  avril  1655,  à  la 
réserve  de  l'art,  22. 

Cons.  privé,  protocole,  1726-1729,  K  Voé, 
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M  JbIb  t71l#.  —  Dédaration  de  George^Louis  UMiohant  le  droit 
d'élection  et  présentotion  après  la  mort  de  l'un  ou  l'autre  des  com- 
posants des  six  chambrea  dans  la  ville  de  Hasselt» 

LoQVrex,  t.  fil,  p.  4/Si. 

7  Juillet  17M,  à  Liège  (')•  —  Règlement  de  George-Louis 
louchant  les  cours  et  justices  du  comté  de  Horne,  les  droits  des  assem- 
blées, ceux  des  procureurs,  des  greffiers,  les  auditions  des  témoins 
et  les  droits  des  mayeurs. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  161. 

M  Juillet  17M,  à  Serain|r(*). — Règlement  de  George-Louis 
f|ui  défend  d'entrer  dans  les  terres  et  les  campagnes  emUat ées  de 
grains  pour  y  moissonner  et  glaner,  sinon  après  que  les  grains  en 
seront  emportés  ou  mis  en  moyes  ;  de  fiiire  pâturer  le  bétail  entre  les 
javelles,  etc. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1724-1770,  C  S7i. 
—  Louvrex,  t.  Il,  p.  418.  —  En  placard. 

S  nméÈ  1799 ,  à  Uége.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend 
de  faire  des  levées  de  troupes  dans  le  pays  de  Liège  9  avec  ordre  aux 
étrangers,  vagabonds  et  fainéants  de  sortir  du  pays  dans  les  huit  jours 
après  la  publication  du  présent  édit. 

Louvrcx,  t.  m,  p,  293.  —  Cons.  privé,  protocole,  1729-1731, 
K155. 

99  uoTenalire  1799^  à  I^iéffe  {^)*  —  Mandement  de  George- 
Louis  qui  défend  de  parcourir  les  rues  en  sonnant  les  palettes,  ou  en 
faisant  du  bruit  avec  d'autres  instruments,  à  l'occasion  de  quelque 
mariage  ;  rendant  les  pères  et  mères  responsables  des  fautes  de 
leurs  enfants  à  cet  égard ,  ainsi  que  les  maîtres  et  maîtresses  de 
celles  de  leurs  domestiques. 

Lottvrex,  t.  III,  p.  ltfl.~  Graad  greffe  des  échevins,  mande- 
menu,  1724-1770,  C  274. 


(■)  Ed  rraofait  et  en  flamaod. 

(*}  Mil  en  garde  de  loi  le  23  dito. 

(3)  Mil  en  garde  de  loi  le  3  décembre  suivant. 
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f  ^étmimhme  t7%9,  à  Liège.  —  Ordomiaiice  de  George-Louis 
interdisant,  en  faveur  de  la  manufacture  d'armes  de  la  princii>auté 
de  JÀé^j  l'exportation  des  bois  de  noyer  sciés  ou  non  sciés. 

Eii  placard. 

7  JaMTler  f  7S9,  à  Liège.  —  Ordonnanee  de  George-Louis 
renouvelant  le  mandement  du  18  septembre  1727,  mis  en  garde 
de  loi  le  19  dito,  qui  défend  aux  pauvres  de  mendier,  etc. ,  avec 
autorisation  donnée  aux  archers  de  saisir  les  fainéants  et  les  men- 
diants qui  y  contreviendront. 

Loavrexy  t.  I»  p.  tSl.  —  Cons.  privé,  protocole,  1729-1731, 
Ki5S. 

!•  lawTfer  f  7S#9  à  Uégp  (')•  —  Édit  de  George-Louis  décla- 
rant, en  explication  du  mandement  du  4  septembre  47âS,  que  les 
treilles  et  loiteaux  avançant  sur  la  me  au  delà  de  la  longueur  voulue, 
doivent  être  coupés  et  modérés,  suivant  les  prescriptions  dndit  man* 
dément,  qu'on  les  ait  mis  avant  ou  après  la  publication  qui  en  a  été 
faite. 

Louvrex,  t.  III,  p.  i8.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 172i-1770,  CS7I .— Cons.  privé,  dépêches,!  684-1733, 
K  57,  fol.  333.  —  Gona.  privé,  protocole,  1720-1731 ,  K  133. 

%  fléTrier  f  7S0.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  renouvelle 

le  mandement  du  24  octobre  4689  contre  les  vagabonds  et  gens  sans 

aveu. 

CoDS.  privé,  protocole,  1729-1731,  K 133. 

S  aTril  17S0,  h  Ltége.  —  Mandement  de  George-Louis  défen- 
dant aux  officiers  et  aux  cours  et  justices  du  comté  de  Home,  de  rece- 
voir aucun  ordre  ou  décret  de  la  cour  de  Wessem,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  il  peut  y  avoir  appel  à  ladite  cour. 

Cons.  privé,  différends  entre  Liège  et  le  Brabant,  K  337. 

%9  aTTil  f  7S#,  à  Ltége.  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
renouvelle  les  anciennes  chartes,  lettres  et  privilèges  confirmés  le 
23  octobre  4664  par  S.  A.  Maximilien-Henri ,  concernant  le  métier 

(')  Mis  en  fards  de  loi  le  19  dito. 
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des  corduaniers  et  corbesiers  de  la  ville  de  Liëge,  franchise  et  ban- 
lieue, avec  les  additions  et  modérations  qui  y  ont  été  faites. 

Chartes  et  privilèges  des  métiers,  in-fol.,  p.  102  ^*,  —  Cons. 
privé,  protocole,  1729-1731,  K  155. 

llBtaItTSO,  à  0eMiliic(*)*  —Mandement  de  George-Louis 
portant  que  les  seuils  des  maisons  ne  doivent  pas  avancer  dans  la  rue 
au  delà  d'un  pied,  comme  il  a  été  stipulé  à  l'égard  des  treilles  et  des 
boutiques  ;  avec  ordre  de  couvrir  les  entrées  des  caves  de  planches 
assez  fortes  pour  soutenir  les  voitures,  et  renouvellement  du  mande- 
ment du  4  septembre  1728  relatif  au  même  objet. 

Grand  greffe  des  échevins,  roandemeots,  1724-1770,  G  271 , 

fol.  60. 

%B  ■tall7S#.  —  Édit  de  George-Louis  modifiant  quatre  artidea 
du  règlement,  émané  le  20  avril  dernier,  pour  le  métier  des  cordua- 
niers. 

Cens,  privé,  protocole,  1729«l73i,  K  155.  -^  Chartes  et  privi- 
lèges des  métiers,  in-fol. ,  p.  106  !>(•. 

30  Inin  17S#,  à  Seralnc.  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant ,  par  rétorsion ,  à  tous  surséants  du  pays  de  Liège  et  des 
comtés  de  Looz  et  de  Home ,  de  rien  payer  aux  sujets  des  Pays-Bas 
autrichiens  de  ce  qu'ils  peuvent  leur  devoir  pour  biens  en  fonds , 
rentes,  dîmes  ou  autres  revenus  annuels  et  arrérages. 

Cons,  privé,  différends  entre  Liège  et  le  Brabant,  R337. 

17  Juillet  f  7S#,  à  (ieralni^  (■)•  —  Mandement  de  George- 
Louis  ordonnant  aux  maîtres  de  fosses  aux  houilles,  taroulles  et  aux 
propriétaires  de  mines  d'alun,  calamine,  soufre,  fer,  plomb  et  d'au- 
tres minéraux,  ainsi  qu'&  ceux  des  marlières,  dans  le  cas  où  ils  veulent 
cesser  leurs  travaux,  de  combler  leurs  bures  ou  d'y.  placer  une  voûte 
suflSsante,  ou  bien  encore  de  les  entourer  de  murs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1684-1733,  R  57,  fol.  355.  —  Grand 
greffe  des  écbevins,  mondements,  1724-1770,  C  271.  -^ 
Louvrcx,  t.  II,  p.  269. 

(•)  Mis  en  garde  de  loi  le  4  dtio. 
(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  ISdilo. 
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fn  Étoéi  17S#,  à  Seraini^.  —  Ordonnance  dé  Georges-Louis 
autorisant  la  levée  des  arrêts  interposes  de  sa  part ,  par  mandement 
du  50  juin  dernier,  sur  les  biens  des  sujets  des  Pays-Bas  autrichiens 
dans  la  principauté  de  Liège. 

Cons.  privé,  diffdrends  entre  Liège  et  le  Brabant,  K  337. 

14  décemlipe  17S0.  — Mandement  de  George-Louis  qui  défend 
à  tous  officiers,  justiciers,  manants  et  habitants  de  Neerotteren,  situé 
dans  le  comté  de  Looz,  de  déférer  à  l'ordre  donné  par  la  dame 
abbesse  de  Thom,  au  sujet  des  droits  de  justice  et  de  relief. 

Cons.  privé,  protocole,  1729-1731,  K  153. 

14  déeemlire  1710.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend 
au  seigneur  de  Fénal,  ainsi  qu'aux  habitants  de  ce  village,  d'obtem- 
pérer k  aucun  décret  ou  sentence  portée  ou  à  porter  par  le  conseil 
provincial  de  Namur,  ou  par  quelqu'autre  juge  de  cette  province,  au 
sujet  des  tailles  auxquelles  on  voudrait  assujettir  leurs  fonds  et  héri- 
tages. 

Cons.  privé,  protocole,  1729-1731,  K  \ïïS. 

M  ainrll  ttn^  à  Ltége.  —  Ordonnance  de  George-Louis  con- 
firmant le  règlement  du  29  octobre  1722,  émané  de  la  part  des  com- 
missaires déciseurs  de  Maestricht ,  au  sujet  du  conflit  de  juridiction 
élevé  entre  les  échevins  liégeois  et  les  échevins  brabançons  de  Maes- 
tricht, à  l'égard  des  habitants  de  Petersheim,  avec  ordre  de  s'y  con- 
former. 

Cons.  privé,  lettres^  1716-1733,  K  323,  fol.  iU. 

%S  aTrll  1711,  h  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis  con- 
firmant le  privilège  de  non  evocando  qui  a  appartenu  anciennement 
à  la  ville  de  Maestricht. 

Cons.  privé,  lettres,  1716-1732,  K  323. 

M  avril  17S1,  à  Liège.  •—  Ordonnance  de  George-Louis  qui 
confirme  Tinterprétation  donnée  par  les  commissaires  déciseurs  au 
7*  article  du  chapitre  25  des  recez  de  la  ville  de  Maestricht,  et  sus- 
pend Texécution  des  sentences,  lorsqu'il  y  a  caution  suffisante  pour 
fournir  à  ce  qui  sera  dit  et  jugé  par  le  juge  ad  quem. 

Cons.  privé,  lettres ,  1716-1752,  K  323,  fol.  134. 
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ft  BBal  f  7S1«  —  Mandement  de  George-Lonis  qui  défend  aux 
notaires  on  praticiens  du  daché  de  Luxembourg  et  des  terres  étran« 
gères,  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans  aucune  hausse 
au  pays  de  Liège,  et  à  tous  Tendeurs  sujets  de  Son  Altesse  de  les 
employer,  sous  peine  de  cent  florins  d'or  d'amende. 

Cous,  privé,  protocole,  1729-1731,  IC  18S. 

•  Jnflia  17S1.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend  à  toutes 
les  communautés  ayant  droit  de  pAturage  sur  les  prairies  bannales 
au  jour  de  la  St-Jean-Baptiste,  d'y  mettre  leurs  bestiaux  avant  la 
maturité  et  la  récolte  du  foin. 

Cans.  privé,  protocole,  1729-1731,  K  1S5. 

If  aoAt  17S1.  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouvelant  le 
mandement  du  6  juin  4701,  qui  défend  à  tous  maîtres  barbiers  ou 
perruquiers  de  tenir  plus  d'une  boutique,  et  celui  du  28  février  4745, 
qui  enjoint  à  tous  apprentis  de  se  faire  inscrire  dans  le  métier. 

Cons.  prive,  protocole,  1729-1731,  K  1{f8. 

11  aoAt  17S1,  à  Seraing  (')•  —  Mandement  de  George- 
Louis  qui  règle  le  cours  des  espèces  nouvelles  d'or  et  d'argent  au 
eoin  de  France,  dans  la  cité  et  le  pays  de  Liège,  tels  que  les  vertuga- 
dins,  les  écus  &  palmes  et  lauriers,  les  écus  i  trois  couronnes,  etc., 
ordonnant  que  ces  espèces  soient  admises  en  recette  aux  comptoirs, 
en  justice,  en  lettres  de  change,  billets  et  dans  tout  autre  cas. 

Grand  greffe  des  échevîns,  mandements,  1724-1770,  C  S7I.  — 
Loavrex,  t.  II,  p.  344. 

%%  septemlire  f  7S1.  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
défend  de  s'attrouper  et  d'attendre  sur  les  chemins  et  avenues  les 
marchands  et  autres,  dans  le  but  de  les  soUiciter  directement  ou  indi- 
rectement à  faire  leurs  achats  et  |M*ovisions  de  houille  à  une  fosse 
plutôt  qu'à  une  autre. 

Cons.  privé,  protocole,  1729-1731,  R  185, 

(*)  Vis  en  garde  de  loils  taànt  jtur. 
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94 mmrewÊihre  fl7Sl, àSevalng (')•  — Mandemeot  deGeorge- 
Louis  ordonnant  k  ceux  qui  tiennent  terres,  jardins,  prairies  et  héri- 
tages dans  la  principauté  de  Liège,  eomtés  de  Look  et  de  Home  et 
autres  pays  qui  lui  sont  soumis,  d'abattre,  détruire  et  brûler  les  nids 
de  chenilles  dits  poupées  qui  se  trouveraient  sur  leurs  arbres  ou  haies. 

Grand  greffa  des  échevins,  mandemenls,  4734-1770,  G  871 , 

fol.  es. 

s  décemlire  lltl,  à  Uége.  —  Édit  de  George-Louis  décla- 
rant, en  explication  des  mandements  du  29  juillet  i7i5  et  du  3i  mars 
4727,  que  ces  mandements  concernent  uniquement  les  appels  défendus 
par  le  droit  commun ,  les  privilèges  impériaux,  les  constitutions  de 
l'Empire  et  les  statuts  ou  usages  particuliers  du  pays,  sans  empêcher 
pour  cela  le  libre  recours  aux  souverains  tribunaux  de  Ffimpire  dans 
le  cas  ou  Fappd  est  permis. 

Cons.  privé,  protocole,  1729-1731,  K  158. 

S  décembre! 7Sf .  —  Ordonnance  de  George-Louis  confirmant 
le  règlement  fait  le  44  novembre  4714  entre  les  compagnons  des 
porteurs  aux  fers  et  les  marchands  de  fer,  à  l'exception  de  l'art.  45, 
qui  défend  d'admettre  des  étrangers  dans  ladite  compagnie;  laissant 
dans  sa  forée  et  vigueur  le  règlement  du  43  octobre  4699,  en  ce  qui 
n'est  point  dérogé  par  celui  du  H  novembre  4744. 

Cons.  privé,  protocole,  4729-4731,  K  133. 

•  JaiiTler  t7S9f  à  Lflége. —  Ordonnance  de  George-Louis 
portant  que  les  chênes  et  arbres  de  haute  futaye  croissant  dans  les 
haies  et  héritages  des  particuliers  et  dans  les  fonds  des  communautés, 
ne  sont  et  ne  doivent  point  être  compris  sous  les  dispositions  du 
mandement  du  24  novembre  4734,  touchant  réchenillage. 

En  placard. 

M  férrter  17m.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend, 
par  réciprocité,  aux  officiers  et  justiciers  des  terres  de  son  obéissance, 

C)  Mis  en  garde  de  loi  le  2S  dito. 
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de  recevoir  les  exploits  ou  plaidoyers  des  facteurs  étrangers  9  à  ses 
sujets  de  les  employer,  et  aux  seigneurs  respectifs  des  lieux  de  sa 
domination  de  les  tolérer  et  admettre. 

Coqs,  privé,  protocole,  1732-1734,  R  156. 

%H  léTrler  t7M%.  — Édit  de  George-Louis  par  lequel  il  déclare, 
en  interprétant  l'art,  i  du  règlement  du  8  mars  i73i  ,  que  les 
apprentis  étrangers,  dans  le  métier  des  boulangers  de  Liège,  ne  seront 
obligés  de  se  faire  admettre  bourgeois,  qu'après  avoir  été  reçus  à 
maîtrise,  et  après  avoir  fait  chef-d'œuvre. 

Cons.  privé,  protocole,  f  732-1734,  R  15tf . 

1t9  fféTPier  17 S%.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend  1 
tous  religieux  et  autres,  hormis  aux  pères  jésuites  wallons,  d'enseigner 
la  dialectique  dans  la  ville  de  Liège,  et  ordonne  de  n'admettre  désor- 
mais aucun  élève  desdits  pères  jésuites  ni  au  séminaire  ni  chez  les 
pères  jésuites  anglais,  qui  n'aura  pas  achevé  tout  le  cours  d'humanités* 

Cons.  privé,  protocole,  1732-173i,  R  136. 

7  natthi  17S!I,  à  Ltége.  —  Édit  de  George^Louis  qui  déclare 
nul  le  mandement  de  l'abbesse  de  Munsterbilsen,  du  S  janvier  dernier, 
concernant  la  police,  défendant  à  tous  ses  sujets  et  justiciers  de  Mun^» 
sterbilsen  et  des  autres  villages  qui  en  dépendent,  d'observer,  k 
l'égard  du  nettoyement  des  haies  et  des  arbres  chargés  de  nids  de 
chenilles,  d'autres  mandements  que  ceux  émanés  de  S.  A.  le  24  no- 
vembre i73i  et  le  6  janvier  4732;  renouvelant  aussi  les  défenses 
contenues  dans  le  mandement  du  27  avril  1709. 

Loiivrcx,  t.  Jll,  p.  41. 

15  ■taiw  t7M1t.  —  Édit  de  George-Louis  au  sujet  du  magistfat 
du  ban  de  Jalhay,  par  lequel  il  déclare  maintenir  le  règlement  du 
7  mars  4705  et  les  déclarations  des  46  mai  4744  et  20  août  4722,  k 
la  réserve  qu'aucun  échcvin  ne  pourra  être  commissaire  ni  bourg- 
mestre, etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1732*1734,  R  156» 
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%S  aTTil  ttZHj  à  Serai  Dg. —  Ordonnance  de  George-Louis 
approuvant  et  confirmant  les  points  d'accommodement  et  le  règle- 
ment convenus  entre  le  clergé  tant  primaire  que  secondaire  et  les 
États  séculiers,  touchant  les  impositions  publiques  et  la  manière  d'y 
contribuer;  avec  injonction  k  tous  ecclésiastiques  sujets  à  sa  juridic- 
tion et  puissance  épiscopale  de  s'y  conformer.  —  (Suivent  les  points 
d'accommodement  et  le  règlement  ci-dessus.) 

Imprimé. 

%7  aTrllfl7SS,à  Scraing.  —  Mandement  de  George^Louis 
qui  renouvelle  les  édits  antérieurs  touchant  les  mendiants  étrangers, 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  qui  ordonne  aux  curés  de  la  cité 
et  des  faubourgs  de  Liège  de  faire,  chaque  année,  le  dénombrement 
des  mendiants  nés  dans  la  cité  ou  ses  faubourgs ,  et  des  étrangers 
mendiants  ou  non  mendiants  qui  s'y  trouvent,  et  de  donner  aussi  les 
noms  de  tous  leurs  paroissiens  qui  n'auront  pas  satisfait  au  précepte 
<le  la  communion  paschale. 

Munigart,  Statuta,  elc,  p.  292. 

19  Btal  17S!I.  — Déclaration  de  George-Louis  au  sujet  de  l'art.  6 
du  mandement  du  5i  août  4750,  portant  que  les  filles  deraaitre, 
dans  le  métier  des  teinturiers,  peuvent,  comme  auparavant,  relever 
et  exercer  ledit  métier,  laissant,  quant  au  reste,  ledit  mandement 
dans  sa  force  et  vigueur.* 

Cens,  prive,  protocole,  1732-1734,  K  iK6. 

%9  naal  17as.  —  Mandement  de  George-Louis  renouvelant  la 
défense  d'introduire  dans  la  cité  de  Liège,  pour  y  être  vendues,  des 
▼iandes  provenant  de  la  banlieue,  du  plat-pays  ou  des  pays  étran- 
gers. 

CoDs.  prive,  protocole,  1732-1734,  K  1!Î6.  —  Chartes  et  privi- 
lèges des  métiers,  in-fol.,  p.  215  bis. 

ta  Jein  179%^  à  9epalia|^(').— Édit  de  George-Louis  touchant 
l'acceptation  de  la  constitution  Unigenitus,  avec  défense,  sous  peine 
d'excommunication  majeure,  de  lire,  retenir  chez  soi,  vendre  ou  débi- 

(•)  En  latin. 

10 
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ter  les  livres  qui  la  combattent ,  et  prineipalemenl  eelaî  qui  se 
trouve  imprimé  en  flamand  sous  ce  titre  :  De  rechte  grcnden  van 
het  geloove,  hoope  en  liefde  veroordeld  door  de  bul  Uni genitus  in  karen 
natuuHyken  zm,  c'est^-dire  :  Les  vrais  fondements  de  la  foi,  de 
Tespërance  et  de  la  charité,  condamnés  dans  la  bulle  VnigenituSy 
.prise  dans  le  sens  naturel. 

Louvrex,  t.  H,  p.  77. 

Mjain  17S3. —  Ordonnance  de  George-Louis  confirmant  le 
règlement  de  Tancienne  compagnie  des  porteurs  aux  foins,  touchant 
les  qualités  nécessaires  pour  être  admis  dans  cette  compagnie,  la  consta- 
tation du  chef-d'œuvre,  le  serment li  prêter,  rétablissement  d'unecaisse 
pour  les  besoins  de  ladite  compagnie,  irvec  un  tarif  des  droits  h  payer 
pour  le  déchargementetlapesée  des  foins. — (Suit  ledit  règlement  avec 

le  Urîf.) 

Louvrex,  t.  111,  p.  34?. 

ft  Juillet  17S3.  —  Mandement  de  George-Louis  pour  le  maintien 

"de  la  police  et  la  conservation  des  règlements  et  privilèges  du  métier 

des  tanneurs,  défendant  de  porter  ou  faire  porter  aux  boutiques  et  aux 

maisons  des  coi*donnier$,  eorbusiers,  gorliers  et  selliers,  dans  la  ville 

de  Liège,  les  faubourgs  et  la  banlieue,  des  cuirs  tannés  de  semelle, 

de  deventraine  et  d\empeigne  ou  d'antres  cuirs,  pour  les  y  vendre 

«t  débiter  ;  faisant  aussi  défense  k  ces  derniers  de  les  revendre  et  de 

acheter  ailleurs  que  dans  les  maisons  desdits  compagnons  tanneurs 

ou  dans  les  lieux  publics  désignés  à  cet  effet. 

Charles  et  privilèges  des  méliers,  in-fol.,  p.  298^1*.  ~  En 
placard. 

Ht  noTemlire  17S3.  —  Édtt  de  George-Louis  annulant  l'or- 
tfonnance  publiée  &  Hérstal  le  51  octobre  dernier ,  de  la  part  de  Sa 
Majesté  prussienne,  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  dudit  lieu,  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  de  faire  hommage  et  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité et  d'obéissance  à  Sadite  Majesté. 

L<mvrex,  t.  IV,  p.  202. 

98  noTemlipe  17S3,  à  Liège  (']•  —  Èdit  de  George-Louis 
ordonnant  la  réimpression  et  la  publication  des  ordonnances  du 

(')  Mit  en  g»rde  de  loi  ie  l«r  décembre  sairtnt. 
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26  août  1658  et  du  14  octobre  1723,  contre  les  attroupements  des 
jeunes  gens ,  étudiants  et  autres.  —  (Suivent  les  susdites  ordon* 
nanoes.) 

Grand  greffe  des  éclievins ,  mandements ,  1724-i770,  C  271 . 

SS  noTemlire  17SS,  à  L.ié|^e  (')•  —  Mandement  de  Geoi^e- 
Louis  ordonnant  la  réimpression  et  Taffichage  du  mandement  du 
29  janvier  1715,  relatif  au  débit  et  à  l'usage  des  mauvais  livres,  sur- 
tout de  ceux  qui  sont  contraires  k  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  et  aux  bonnes  mœurs.  —  (Suit  ledit  mandement  en 

latin.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

!IS  ttOTembre  ITSll,  à  Lflége  (')•  —  Mandement  de  George- 
Louis  qui  renouvelle  les  édits  des  9  septembre  et  6  novembre  1688, 
et  celui  du  7  mars  1715,  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et 
qui  ordonne  à  tous  les  hôtelains,  taverniers,  etc. ,  de  déposer  dans  la 
boite  placée  à  cet  effet  à  la  porte  du  palais ,  un  billet  indiquant  les 
nom  et  surnoms,  qualité,  profession,  pays  et  vacation  de  ceux  qu'ils 
logent  ;  et  cela,  le  jour  même  de  leur  arrivée.  —  (Suivent  les  édits 
renouvelés  ci-dessus.) 

Grand  greffe  des  échevin s,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

1t9  Jantrler  17M,  à  Uége  P).  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  la  défense  déjà  faite,  par  les  ordonnances  antérieures, 
d'imprimer  des  livres  ou  gazettes  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  Son  Altesse» 

Grand  gveffe  deséchevins,  mandements,  1724'1770,  G  271.— 
Cons.  privé,  pi^tocole,  1732-1734 ,  K  156. 

M  février  ITM,  à  Liège.  — Mandement  de  George-Louis 
prescrivant  certaines  mesures  de  police  k  l'égard  des  chiens  vaga- 
bonds et  autres. 

Cons.  privé,  protocole,  1732-1734,  K  156. 


C)  Mis  en  garde  de  loi  le  I"'  décembre  suivant. 
C)  Mis  en  garde  de  loi  le  l***  décembre  Boivanl. 
(')  Mis  en  garde  de  loi  le  31  dilo. 
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%M  féTrIer  17SS,  à  Lflége.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  les  ordonnances  émanées,  pendant  la  régence  impériale, 
le  6  mai  4706  et  le  26  avril  1708,  touchant  les  charges,  impositions 
et  procès  dans  tout  le  pays. 

Cons.  prive,  protocole,  1732-1754,  K  1K4. 

US  fféTrler  17SS,  à  Uége  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  à  tous  marchands,  vendeurs  et  revendeurs  de  savon,  de  se 
servir  d'autre  marque  sur  les  tonneaux,  que  de  la  leur  propre,  et  de 
remplir  les  tonneaux  et  quarlets  qu'ils  auront  achetés,  d'un  autre 
savon  que  de  celui  dont  ils  ont  la  marque. 

En  placard.  —  Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1724- 
1770,  C  271.  —  Cons.  privé,  protocole,  1732-1734,  K  1S6. 

17  mars  17M,  à  Liège.  —  Protestation  ultérieure  de  George- 
Louis  par  laquelle  il  déclare  nulle  et  sans  effet,  la  contre-protestation 
du  roi  de  Prusse,  du  3i  janvier  dernier,  au  sujet  de  la  souveraineté 
de  la  terre  de  Herstal,  que  celui-ci  prétend  avoir  été  de  tout  temps  une 
libre  et  franche  baronnie  ;  défendant  en  outre  k  ses  sujets  de  Herstal 
dy  déférer  en  aucune  manière. 

Cons.  privé,  contestations  avec  le  roi  de  Prusse,  touchant 
Herstal,  K  3S2  (imprimé). 

90  avril  ttMZ,  à  9eraliig.  —  Protestation  de  George-Louis 
contre  la  mise  à  exécution,  par  les  États-<iénéraux,  du  décret  porté 
incompétemment  par  leurs' commissaires  déciseurs  contre  le  curé  de 
Sainte-Catherine  dans  la  ville  de  Maestricht,  lequel  décret  porte 
atteinte  aux  droits  de  co-souveraineté  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  lettres,  1732-1739,  K  324,  fol.  73. 

%7  aTril  17M.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défend  aux 
habitants  des  maisons  situées  lo  long  du  cours  d'eau  du  pont  Saint» 
Nicolas,  Outre-Meuse,  k  Liège,  d'y  jeter  des  cendres,  trigus  et 
écorces,  ou  d'en  faire  des  amas  près  des  bords  de  la  rivière. 

Cons.  privé,  protocole,  1732-173i,  K  156, 

(«}  Nis  M  garde  de  loi  le  25  dUo. 
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t#  Btal  f  TM,  h  Seralnc.  —  Protestation  de  George-Louis 
faite  itérativement  au  sujet  du  décret  porté  incompétemment  contre 
le  curé  da  Sainte-Catherine,  à  Maestricht,  avec  défense  à  tous  et 
chacun  d'accepter  ladite  cure  et  de  la  desservir  sans  le  consentement 
de  Son  Altesse.  (Y.  au  20  avril  i733.) 

Cons.  pnviS,  Uiins,  f  732-1739,  K  324,  fol.  79. 

M  mÊtA  17S3.  —  Édit  prohibitif  de  George-Louis  au  sujet  des 
droits  que  le  comte  d'Arbei^ ,  en  qualité  de  seigneur  de  la  Rochette, 
exige  des  bateliers  de  Teau  de  Vesdre,  et  du  péage  qu'il  réclame 
pour  chaque  cheval,  charrette  et  voiture  traversant  ladite  terre. 

Lduvrex,  t.  IV,  p.  207.  —  Cons.  prive,  protocole,  1732-1734, 

M  mal  17S9.  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  l'arrestation 
de  tous  gueux  et  mendiants  étrangers  munis  ou  non  de  certificats,  et 
de  tous  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  se  présenteront  aux  portes 
de  Uége. 

Cons.  prive,  protocole,  1732-1731,  R  136. 

%%  mal  17M,  à  Seraing.  —  Édit  de  George-Louis  déclarant 
que  les  seize  chambres  de  la  cité  demeurent  en  possession  du  droit  de 
conférer  par  tour  de  rAfe  les  places  ou  [Mrébendes  destinées  aux  frères 
de  la  maison  de  Cornillon,  lorsqu  elles  viennent  h  vaquer. 

Cons.  privé,  protocole,  1732-1734,  K  136. 

19  Juin  17SS.  —  Mandement  de  George -Louis  autorisant 
rétablissement  d'une  compagnie  d'arquebusiers,  sous  le  nom  do 
Saintp-George ,  dans  la  ville  de  Looz ,  avec  un  règlement  pour  cette 
compagnie. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  12. 

%M  |nltt  17S3 ,  à  Seraiiig.  —  Règlement  de  George-Louis 
touchant  l'administration  économique  et  fmancicrc  de  la  ville  de 
Hasselt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  15. 
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%M  Infln  17SS,  à  Seratni^. — Mandement  de  George-Louis 
eoneernant  l'administration  des  biens  des  pauvres  et  de  l'hôpital  de 
la  ville  de  Hasselt,  en  addition  à  une  ordonnance  du  9  courant  sur  la 
même  matière. 

Cons.  privé,  dépêches,  1753-17^5,  K  88,  fol.  17. 

ZO  Jolllet  17M.  —  Mandement  de  George-Louis  confirmant  les 
articles  qui  ont  été  réglés  et  convenus  entre  les  marchands  de  clous, 
de  même  que  ceux  qui  ont  été  stipulés  entre  les  maîtres  de  forges  k 
elous  ;  ordonnant  de  s'y  conformer,  ainsi  qu'aux  règlements  des  27  jan- 
vier i7âl  et  i  5  juin  i7â2.  —  (Suivent  lesdits  articles.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271, 
fol.  80.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1733-17^(5  ,  K  58,  fol.  19. 

%9  août  17»^  à  Liège  (*)•  — Déclaration  de  George-Louis 
portant  que  la  ville  de  Dînant,  sur  la  Meuse,  et  ses  habitants,  sont  et  ont 
été  de  tout  temps  du  pays  et  diocèse  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1732-173i,  K  156. 

13  septemlire  17M. —  Ordonnance  de  George-Louis  modifiant 
le  règlement  du  23  septembre  4723,  et  défendant  aux  habitants  de 
Ham-sur-Heure ,  de  tenir  aucune  graisserie  de  moutons  ou  brebis 
sous  le  nom  prétendu  de  boucher  du  lieu  ou  autrement ,  et  aux  par- 
ticuliers ou  bouchers  qui  tiennent  des  moutons  de  faire  champier 
et  pâturer  &  l'avenir  les  gazons  de  Ham-sur-Heure,  si  ce  n'est  dans  le 
canton  qui  leur  sera  assigné. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733*  I7i5,  K  58,  foi.  23. 

19  •ctobpe  17SS.  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoignant 
à  tous  seigneurs,  officiers  et  greffiers  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz ,  de  faire  remettre  immédiatement  les  papiers,  registres,  lettra- 
ges  et  archives  qui  leur  appartiennent,  dans  un  lieu  commode,  à 
l'endroit  principal  de  leurs  juridictions  respectives. 


Cons.  prive  ,  protocole,  1732-173^,  K  156. 


(>)  En  Utio. 
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94  meiéhwm  t7ZB*  —  Ordonnance  de  George-Louis  prescrivant 
Texacte  observation  du  mandement  du  14  février  i726,  par  lequel  il 
est  défendu  d'acheter  ou  de  porter  à  vendre  des  grains  sur  les  chaus- 
sées aboutissant  k  la  cité  de  Liège  et  aux  autres  villes  du  pays. 

En  placard. 

9  noTembre  17U,  à  Seralng.  —  Mandement  de  George- 
Louis  accordant,  par  réciprocité  ,  aux  habitants  des  villages  limitro- 
phes et  aux  autres  sujets  de  S.  M.  I.  cl  G.  tenant  ou  possédant  des  terres 
enclavées  dans  celles  de  la  principauté  de  Liège ,  la  liberté  d'y  con- 
duire le  fumier  et  la  mnrne  pour  les  engraisser,  d'en  retirer  les  fruits 
et  récoltes,  etc. 

(Â  ce  mandement  est  annexé  celui  de  rArchiduchesse-Gouvernante 
des  Pays-Bas  du  18  juillet  4755,  daté  de  Bruxelles,  qui  accorde  le 
même  privilège  aux  habitants  des  villages  limitrophes  et  aux  autres 
sujets  de  la  principauté  de  Liège,  tenant  ou  possédant  des  terres 
enclavées  dans  celles  qui  sont  sous  la  domination  de  Sadite  Majesté). 

En  placard.— Cons.  privé,  jounices  d'État,  1672-1736,  K  17, 
fol.  266. 

m  WÊmwemàhwetlSM^  à  Seralng  (*).,^  Mandement  de  Geoi^e- 
Loms  qui  défend  à  tous  recoupeurs ,  recouperesses,  mossineurs  et 
mossinevesses  de  venir  sur  le  muid  ou  marché  aux  grains  et  d'y 
acheter  des  grains  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  personnes  inter- 
posées, laissant  néanmoins  aux  marchands  de  grains  la  faculté  d'en 
acheter  sur  le  muid  aux  heures  fixées  par  l'ordonnance  du  45  fé- 
vrier i  731. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,0  271, 
fol.  73. 

M  Janvier  1714.  —  Ordonnance  de  George-Louis  déclarant 
que  la  défense  faite,  par  l'art.  6  du  mandement  du  4  septembre  4  728, 
de  tenir  des  porcs  dans  la  cité,  ne  concerne  point  les  brandcviniers 
qui  possèdent  ou  posséderont  certaines  maisons  spécifiées  dans  ladite 
ordonnance. 

Cens,  privé,  protocole,  1732-1754,  K  156. 
('}  Mis  en  pirde  de  loi  le  24  dilo. 
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SO  Janvier  17S4,  à  Lléi^.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
défendant  d'interjeter  appel  &  Tofficial  des  décrets  et  ordonnances 
portées,  en  matière  correctoire,  par  les  archidiacres  et  le  grand  vicaire 
ou  leurs  commis,  à  la  suite  de  quelque  visite  canonique  ou  autre* 
ment,  avec  rénovation  du  mandement  du  2  janvier  4685,  émané  à 
ce  sujet.  —  (Suit  ledit  mandement.) 

Louvrex,  t.  II,  p.  i  12  —  Manigart,  Statuta,  etc.,  p.  1^. 

MO  Janvier  17S4.  —  Mandement  de  George-Louis  ordonnant 
aux  marchands  de  fer  de  se  conformer  aux  articles  convenus  entre  les 
députés,  avec  défense  à  tous  maîtres  ouvriers  et  ouvriers  suhalternes 
de  s'attrouper  et  de  vouloir,  par  conventicules,  cabales  et  complots, 
exiger  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  est  prescrit,  et  d'app(Hrter 
aucun  empêchement  aux  ouvrages.  —  (Suivent  lesdlts  articles.) 

Cons.  prive,  dépêches,  1 735-1 7iîJ,  K  58,  fol.  56.— Cons.  prive, 
pratocole,  1752-1754,  R 156, 

4L  février  fl7S4«  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  aux  officiers, 
en  exécution  des  mandements  antérieurs  des  7  octobre  i7i7,  3  avril 
1719  et  autres,  de  faire  patrouiller  dans  les  districts  respectifs  pour 
arrêter  les  vagabonds,  mendiants  étrangers  et  gens  sans  aveu ,  avec 
défense  de  recevoir,  loger  ou  assister  les  personnes  non  munies  des 
certificats  requis. 

€ons.  privé,  protocole,  I752-I75f,  R  156. 

Ifl  février  17S4.  —  Mandement  de  George-Louis  agréant  et 
confirmant  le  règlement  émané  pour  la  police  de  la  communauté 
de  Bossu-en-Fagne ,  le  7  janvier  dernier ,  et  approuvé  par  ladite 
communauté,  le  i  février  1754.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches^  1735-17^,  R  58,  foi.  39. 

99  février  17S4.  —  Oixlonnance  de  George-Louis  approuvant 
et  confirmant  un  règlement  militaire  présenté  parla  communauté  de 
Soumagne,  pour  ladite  localité,  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-17^,  R  58,  fol.  45'.  —  Cona. 
privé,  protocole,  1752-I73i,  R 156. 
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!l#  ■uanil7S4,  h  Liège  (').  —  Édît  de  George-Louis  dëclarant 

cfue  tous  vagabonds  et  fainéants  étrangers  saisis  comme  tels,  doivent 

et  devront  être  jugés  par  le  conseil  de  guerre  ;  ordonnant  à  ceux  qui 

«ont  établis  dans  les  villes,  bourgs,  villages,  terres,  seigneuries  ou 

baillages,  sans  j  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie,  d'en  sortir 

immédiatement,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271 , 
fol.  7é.  —  Louvrex,  t.  III,  p.  Î4S,  —  Arch.  de  TÉtat  noble, 
journées,  1793,  K  123. 

%0  iiiarslTS4,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  George-Louis, 
porté  ensuite  desrecez  des  États  des  2i  et  22  février  dernier,  défen- 
dant aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  locataires  et  aux  fermiers  de  faire 
pâturer  aucune  espèce  de  bétail  dans  les  grains  croissants,  à  la  réserve 
toutefois  des  cochons,  dans  un  temps  de  gelée  ou  sec ,  et  des  agneaux 
accompagnés  de  4  ou  5  moutons  ou  brebis  qui  peuvent  pâturer  les 
seigles  jusqu'au  i5  avril  et  les  froments  et  épeautres  jusqu'au 

i  mai. 

En  placard  —  Louvrex,  t.  Il,  p.  390. — Grand  greffe  des  éche- 
.  vins,  mandements,  172i-1770,  C  271,  fol.  75. 

M  mars  17S4 ,  à  Liège  (^  j.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
renouvelant  le  mandement  publié  le  6  avril  1686  et  ceux  des 
6  mai  1706  et  26  avril  1708,  lesquels  établissent  que  le  personnel 
doit  supporter  les  charges  publiques  comme  les  biens  en  fonds  ;  défen- 
dant aux  communautés  de  former  et  soutenir  aucun  procès  sans  le 
concours  préalable  et  le  consentement  exprès  de  deux  tiers  au  moins 
de  tous  les  intéressés.  ' 

Louvrex,  t.  Il,  p.  382.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 1724-1770,  C.  271,  fol.  76. 

IS  mal  1794.  —  Ordonnance  de  George-Louis  établissant  un 
collectour  des  tailles  et  revenus  dans  la  communauté  de  Marcienne  au 
Pont,  avec  un  règlement  touchant  la  reddition  des  comptes,  l'élection 
et  le  choix  des  bourgmestres,  ete. 

Gons.  prive,  dépêches,  1733-174»,  K  58,  fol.  6a 

(*)  Mif  en  s«rd«  de  loi  le  22  dilo. 
(•)  Vil  en  garde  de  loi  le  22  dite. 
(*)  Nis  ea  garde  de  loi,  le  2  arril  tuivanl. 
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19  Mal  1TS4  9  à  Seralng.  —  Ordonnance  de  George^Louis 
coofirnuint  la  convention  passée  le  43  courant  entre  les  députés  de  ses 
échevins  de  Liège ,  d'une  part,  et  oeux  du  conseil  ordinaire  d'autre 
part,  au  sujet  d'un  conflit  de  juridiction  survenu  entre  ces  deux  tribu- 
naux. —  (Suit  ladite  convention.) 

Cons.  prive,  dépêches,  1733-17^5,  K  ^,  fol.  64. 

97  mal  t7S4.  —  Édit  de  George-Louis  qui  ordonne  aux  officiers 
d'arrêter  et  saisir  en  flagrant  délit  les  jeunes  gens  de  la  cité  de  Liège, 
qui  forment  des  attroupements  et  se  divisent  en  partis  pour  se  battre. 

Cens,  prive,  protocole,  173i-173(5,  K  1S$7. 

19  Juin  17  84.  —  Déclaration  de  George-Louis  approuvant  et  con- 
firmant le  règlement  relatif  au  pâturage  des  bétes  k  laine,  agréé  par 
la  communauté  de  Marchin ,  le  27  avril  i  722.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  i733-17ib*,  K  58,  fol.  62. 

1  Jaillet  17S4.  —  Déclaration  de  George-Louis  approuvant  et 
confirmant  le  règlement  relatif  aux  pelletiers  de  la  ville  de  Saint-Trond, 
établi  par  les  gouverneurs  dudit  métier.  —  (Suit  ledit  règlement). 

Cons  prive,  dépêches,  1733-I74?Î,  K  »8,  fol.  66. 

t%  Jnlllet  17 S4.  — Mandement  de  George-Louis  contenant  des 
articles  additionnels  au  règlement  du  4  décembre  i727,  touchant  les 
portions  de  bois  à  distribuer  entre  les  habitants  du  village  de 
Tihange. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  58.  —  Coiu.  privé, 
protocole,  1734-1736,  K  157. 

96  Jolliet  1784,  à  Seraing.  —  Mandement  de  George-Louis, 
porté  ensuite  des  recez  des  États  des  22  et  23  courant,  déclarant 
saisissables  en  flagrant  délit  et  punissables  de  mort  ceux  qui  délivrent 
par  force  ou  font  évader  les  prisonniers  arrêtés  pour  crime  ou  pour 
dettes  civiles. 

Cons  privé,  protocole,  I73i-I736,  K  157. 

4  août  17S4,  à  Seralng.  —  Protestation  de  George-Louis  au 
sujet  du  diplôme  de  princesse  obtenu  sub-et-obreptivement,  par  Fab- 
besse  de  Munsterbilsen,  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  le 
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9  mars  4734,  portant  que  ce  litre  k  elle  conféré  ne  peut  préjudieier 
ni  k  lui  ni  à  ses  successeurs  k  i'épîseopat  et  princtpaoté  de  Liège, 
le  village  de  Munsterbilsen  faisant  partie  du  comté  de  Looi. 

LouTrex  ,  t.  III,  p.  41.  —  Cons.  privé,  protocole,  173i-i736, 

K  m. 

M  aoAl  17S4.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  renouvelle 
les  chartes  et  privilèges  du  métier  des  drapiers  de  la  ville  de  Huy, 
ensuite  de  leur  recez  du  1  juillet  1754,  agréé  par  les  bourgmestre 
et  conseil  de  ladite  ville ,  ordonnant  en  conséquence  que  ceux  qui 
feront  l'acquêt  de  la  frairie  dudit  métier  pour  exercer  Fart  manuel, 
devront  acquérir  aussi  en  même  temps  un  quart  dudit  métier,  en 
choisissant  celui  qu'ils  trouveront  à  propos. — (Suit  un  mandement  du 
iO  septembre  1591,  émané  du  prince-évéque  de  Liège,  Ernest  de 
Bavière,  concernant  les  privilèges  dudit  métier,  avec  le  recez  men- 
tionné plus  haut,  et  l'approbation  du  magistrat.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1753-1745,  R  58,  fol.  68. 

1t€  aoM  17S4*  —  Ordonnance  de  George-Louis  déclarant  que 
pour  obliger  les  défaillants  au  payement  des  tailles,  les  enseignements 
des  échevins  ne  doivent  pas  intervenir,  et  que  pour  l'exécution  des 
deniers  publics,  le  magistrat  sera  obligé  de  se  conformer  aux  art.  19, 
âO,  31,  2â,  et  25  du  règlement  de  l'an  4686. 

Cons.  privé,  protocole,  1754-1756,  R  1b'7. 

11  meptewÊÈJbre  1784*  —  Édit  de  George-Louis  qui  enjoint 
d'observer  le  règlement  du  13  août  1699,  et  notamment  l'art.  4  dudit 
règlement,  lequel  porte  que  les  drapiers  de  la  cité  ne  pourront  donner 
aucune  pièce  à  travailler  au  dehors  de  la  ville. 

Cous,  prive,  protocole,  1754-1736,  K  157. 

16  octobre  17S4.  —  Ordonnance  de  George-Louis  défendant 
les  attroupements,  insolences  et  désordres  qui  se  font  à  Chénèe  par 
les  enfants  et  autres,  à  l'occasion  de  la  fête  de  St-Hubert. 

Cons.  prive,  protocole,  1734-1736,  K  137. 

90  BOTeMbro  1784.  —  Déclaration  de  George-Louis  cassant  et 
annulant  tous  les  rescrits  et  décrets  émanés  de  la  part  de  Sa  Majesté 
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le  roi  de  Prusse,  comme  prëtenda  souyerain  d'ane  partie  de  la 
baronnie  de  Herstal,  avec  défense  k  tous  ses  sujets  d'y  obéir,  ainsi  que 
de  publier  et  afficher  de  pareils  décrets,  ou  rescrits. 

Cons.  privé,  contestations  avec  le  roi  de  Prusse,  touchant 
Herstal,  K  5^  (iroprim^.  -—  Cons.  pri?é ,  protocole ,  1734- 
i736,KI«7. 

94  noTeMbre  1TS4,  à  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  décla* 
rant  nul  et  mettant  à  néant  l'acte  de  protestation  de  la  dame  abbesse 
de  Munsterbilsen,  en  date  du  23  octobre  dernier,  par  lequel  elle  fait 
défense  à  ses  officiers,  justiciers  et  généralement  k  tous  ses  sujets,  de 
.  comparaître  devant  le  conseil  privé  de  S(m  Altesse  et  d'y  prendre 
aucun  recours* 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  137. 

M  décembre  1T84.  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouve- 
lant le  règlement  relatif  au  métier  des  porteurs  aux  sacs  de  la  cité  de 
Liège,  en  date  du  â4  juillet  1700,  avec  addition  de  plusieurs  arti- 
cles. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  348.  —  Cons.  privé,  protocole,  1734-1736, 
K137.^  En  placard. 

10  JaiiTler  ITSft,  à  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  les  chartes  et  privilèges  du  métier  des  brasseurs,  et 
notamment  l'article  16  de  ces  chartes,  avec  injonction  à  tousses  sujets 
de  s'y  conformer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 733-1 74tf,  K  38.  —Cons.  privé,  proto-N 
cole,  1734-1736,  R  157. 

SI  JaiiTter  ITSft,  à  hiége  (■)•  —  Mandement  de  George-Louis 
défendant  comme  par  le  passé  à  tous  ses  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  d'aller  masqués,  travestis  ou  déguisés  parmi  les  rues,  de  jour  ou 
de  nuit. 

Recueil  des  édite,  1791,  coll.  Parmenticr  (imprimé).  —  Grand 
greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

(•)  Mif  en  garde  de  loi  le  4  février  suivant. 


—  iS7  — 

S  Mai»*  ITSft  (')•  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  la  publi- 
cation et  la  mise  en  garde  de  loi  du  mandement  du  50  juillet  1753, 
touchant  le  commerce  des  clous.  —  (Suit  le  mandement  susdit.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  17âi-1770,  C  271. 

SO  mai»*  1785,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis  pour 
le  maintien  de  la  souveraineté  des  évèques  et  princes  de  Liège  dans 
la  terre  de  Saint^Hubert,  contre  les  emprises  faites  par  le  ministère 
des  Pays-Bas. 

LoQvrex,  t.  IV,  p.  227.  —  Cons.  privé,  protocole,  175^1736, 
KiS7. 

flft  mal  1785,  à  Seralng.  —  Règlement  de  George-Louis  tou- 
chant l'administration  des  affaires  publiques ,  dans  le  bourg  d'En- 

sival. 

Cons.  privé,  protocole,  i73i-!730,  K  157. 

5  Jnln  17Sft,  à  Aeraing  (>]•— Statut  et  ordonnance  de  Geoi^e- 
Louis  établissant  les  règles  de  procédure  à  suivre  devant  la  cour  de 
Fofficial,  à  Liège. 

CoDS.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  157. 

16  Juin  1785,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  George-Louis  tou- 
chant la  qualité  et  la  condition  que  doivent  avoir  les  laines,  lors  de 
leur  mise  en  vente* 

Louvrex,  1. 111,  p.  361.  —Cons.  privé,  dépêches,  1733-1743, 
K  58.  —  Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  157. 

4  Jnllletl78ft.  —  Mandement  de  George-Louis  portant  rénova- 
tion et  exécution  du  mandement  du  21  juin  1727,  relatif  aux  portes 
de  la  ville  de  Liège,  avec  désignation  des  horloges  d'après  lesquelles 
on  doit  se  régler  pour  leur  fermeture. 

Louvrex,  1. 1,  p*  140. 


C)  Vil  en  garde  de  loi  le  16  dito. 
(•)  en  latin. 


—  158  — 

99  aoM  ITSft,  à  9eralB|^.  —  Ëdit  de  Georf;e-Ix>a»  «u 
des  droits  exiges  par  le  comte  d'Arberg  des  batelia*s  de  i'eau  de 
Yesdre,  ordonnant,  par  rétorsion,  de  mettre  en  arrêt  les  personnes  et 
les  biens  qui,  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  de  Home,  etc., 
appartiennent  aux  habitants  des  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  267. 

94  avilit  17Sft,  à  fleralng.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  Tordonnance  du  4  mars  i7i  7  touchant  les  fonds  k  expro- 
prier pour  cause  d'utilité  publique  dans  la  cité  et  les  autres  villes  du 
pays  de  Liège  ;  déclarant  que  Ton  doit  avoir  égard ,  dans  Testima- 
tion  des  fonds  et  des  maisons  h  exproprier,  à  leur  valeur  actuelle,  et 
non  au  prix  auquel  ils  ont  été  rendus  ou  vendus,  en  prenant  aëtn- 
moîns  en  considération  la  position  plus  ou  moins  avantageuse  desdits 
fonds  et  maisons. 

Cons.  privé,  protocole,  175^-1736,  K 157. 

ft  septembre  17Sft.  —  Édit  de  George-Louis  portant,  en  expli- 
cation du  mandement  du  4  juillet  1724,  publié  et  mis  en  garde  de  loi 
le  15  dudit  mois,  que,  dans  la  défense  de  mettre  des  filets  ou  lacets 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sont  compris  les  lacets  pour  grives. 

Cons.  privé,  protocole,  173^1756,  K  197. 

ft  septembre  178ft.  —  Ordonnance  de  George-Louis  prescri- 
vant l'observation  du  règlement  et  du  tarif  émanés  le  25  juin  1 752, 
pour  la  compagnie  des  porteurs  aux  foins. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K 157. 

ft  septembre  1785,  à  MÂégt*  —  Édit  de  George-Louis  modé- 
rant redit  du  22  août  1755 ,  touchant  l'arrêt  des  personnes  et  des 
biens  qui,  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  appartiennent  aux 
habitants  des  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  269. 

6  octobre  1785*  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoignant 
d'arrêter  ceux  qui,  revêtus  de  l'uniforme  militaire,  commettent  des 
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«xcèê  à  Looz  et  dans  ses  dépendances  ;  prescrivant  aussi  de  foire 
observer  exactement  les  mandements  ëmanës  touchant  le  port  des 
armes  et  la  fréquentation  des  cabarets. 

Coas.  privé,  protocole,  173^1730,  K  157. 

0  octobre  17Sft,  à  Seraliig.  —  Édit  de  George-Louis  par 
lequel  il  déclare  consentir  h  ce  que  les  débiteurs  de  la  dame  abbesse 
de  Munsterbilsen  lui  paient  ce  qu*ils  lui  doivent ,  comme  si  aucun 
arrêt  n'eût  été  interposé  contre  elle  de  l'autorité  de  Son  Altesse,  dans 
la  confiance  où  il  est  que  ladite  dame  fera  remettre  aux  lieux  ordi- 
naires et  accoutumés,  les  registres,  papiers  et  archives  des  greffes 
publics  de  Munsterbilsen,  WcUen  et  d'autres  lieux,  archives  qu'elle  a 

fait  enlever. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1756,  R  iS7. 

10  octobre  1785.  —  Mandement  de  George-Louis  renouvelant 
le  règlement  du  iO  février  1687,  contre  ceux  qui  portent,  pour  les 
débiter,  des  perruques  fabriquées  de  cheveux  teints,  remplies  de 
laine,  de  poils  de  chèvre  ou  d'autres  matières  de  nulle  valeur. 

Cons.  privé,  protocole,  1754-1736,  K  ii(7. 

80  octobre  ITSft,  à  Seralng  (■)•  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  renouvelant  et  amplifiant  le  mandement  du  4  mars  47i7,  mis 
en  garde  de  loi  le  i  5  dito,  et  portant  que  les  maisons  et  fonds  des 
particuliers  qui  doivent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  seront  taxés  qu'à  leur  valeur  actuelle  ^  sans  avoir  égard  au  prix 
auquel  ils  ont  été  rendus  ou  vendus ,  prenant  néanmoins  en  considé- 
ration la  position  plus  ou  moins  avantageuse  desdits  fonds  et  mai- 
sons. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.— 
Cons.  prive,  protocole,  1754-1756,  K  157.  —  Louvrex, 
t.  Ilf,  p.  18. 

ft  BOTembre  ITSft*  — Règlement  de  George-Louis  au  sujet  des 
difficultés  survenues  entre  les  bourgmestres,  le  magistrat  et  les  parti- 
culiers, touchant  les  toits  de  paille  dans  la  ville  de  Brée. 

Cons.  prive,  protocole,  1754-1736,  R  157. 

{■)  Vis  en  ftrdc  d«  loi  le  3  norembre  Buivanl. 


—  160  — 

5  WÈmwewahre  ITSft,  à  Eâége,  —  Règlement  de  George-Louis 
concernant  la  rénovation  magistrale  dans  la  franchise  de  Saint*Pierre, 
lez-Maestricht. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-174!S,  K  S(8.  —  Coos.  prÎTé,  pro* 
tocole,  1734-1736,  K  157. 

17  noTeMlire  ITSft*  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoi- 
gnant aux  communautés  situées  aux  environs  de  Dinant,  Ciney, 
Thuin,  etc. 9  de  fournir  toutes  les  rations  de  pain ,  avoines,  foins  et 
pailles  nécessaires  aux  troupes  impériales. 

En  placard. 

10  noiwewMàhwe  1785.  —  Mandement  de  George-Louis  ordon* 
nant  de  saisir  les  mossineurs  et  mossineresses,  recoupeurs  et  recou- 
peresses,  surpris  en  flagrant  délit,  le  tout  en  exécution  du  mandement 
publié  et  mis  en  garde  de  loi  le  16  février  1726. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1796,  K  157« 

94  iiO¥eiiil»re  17Sft.  —  Édit  de  George-Louis  défendant  aux 

jeunes  gens  de  s'attrouper  en  poussant  des  cris  et  des  huées,  et  de 

jeter  des  pommes,  poires,  navets  ou  autres  choses  semblables  sur  les 

passants. 

Louvrex ,  t.  MI ,  p.  162.  —  Cons.  privé,  protocole,  1734-1736, 
K  187. 

514  noTembre  1785.  —  Édit  de  George-Louis  défendant  aux 
porteurs  aux  sacs,  aux  bouteurs-dehors  et  porteurs  aux  foins  de  la  cité 
de  Liège,  de  s'ingérer  dans  le  transport  des  avoines,  foins  et  pailles 
nécessaires  aux  magasins  destinés  pour  les  troupes  impériales,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  appelés  ou  employés  par  les  entrepreneurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  157. 

514  noTembre  17Sft.  —  Édit  de  George-Louis  renouvelant  l'or- 
donnance du  iâ  mai  1689,  qui  défend  de  faire  les  épreuves  d*armes 
k  feu,  si  ce  n'est  dans  un  fossé  couvert  de  planches. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  137. 


—  161  — 

8  déeemJbwe  ITSft,  à  Ltége.  —  Handemenl  de  Gcorgc-Louis 
qui  défend  à  tous  marchands,  artisans  et  autres,  de  rien  vendre  ou  reven- 
dre aux  troupes  impériales,  h  un  prix  plus  élevé  qu'aux  bourgeois; 
ordonnant,  en  outre,  que  le  prix  du  loyer  des  maisons,  quartiers  et 
places  où  doivent  loger  ces  troupes,  soit  réglé  par  les  autorités  locales 
elles-mêmes. 

Cons»  privé,  protocole,  1734-1736,  K  1S7. 

19  déceMbre  t7Sft.  —  Mandement  de  George-Louis  portant 

Yjue  les  communautés  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse  qui  ne  sont  point 

chargées  du  logement  des  troupes  impériales,  doivent  contribuer  aux 

frais  dudit  logement ,  à  proportion  des  tailles  auxquelles  elles  sont 

assujetties. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  R  157. 

18  JaiiTler  1786.  —  Ordonnance  de  George-Louis  relative  k  la 
fourniture  des  chariots  et  des  chevaux  nécessaires  au  transport  des 
bagages  des  troupes  danoises  qui  entrent  dans  le  pays. 

£n  placard. 

95  JaiiTler  fl7S6«  —  Ordonnance  de  George-Louis  réitérant  les 
défenses  antérieures  au  sujet  des  criailleries,  attroupements  et  désor- 
dres qui  ont  lieu  dans  les  environs  des  casernes  ou  se  trouvent  les 
troupes  étrangères. 

Louvrex  ,  t.  HT,  p.  162.  -—  Cons.  privé,  protocole,  1731-1736, 
K1»7. 

IS  février  17S6,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 
approuvant  les  recez  des  trois  États  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz,  des  16  et  17  courant,  portant  qu'en  ce  qui  concerne  les  repre- 
neurs des  fourrages  à  livrer  aux  troupes  en  quartier  d'hiver  dans  la 
cité  et  les  autres  villes  du  pays  de  Liège,  les  arrêts  interposés  par  des 
créanciers  h  charge  desdits  repreneurs ,  n'auront  lieu  que  pour  un 

tiers. 

Cons.   privé,  protocole,  1734-1736,  K  157.  —  Grand  greffe 

des  échcvins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

[')  «is  ea  garde  de  loi  le  20  dito. 

11 
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tS  féTrler  ITSA.  —  Mandemeot  de  GeoTge-Louîs  dtfendant  à 
tous  ses  sujets  de  faire  ou  continuer  à  faire  des  loteries  de  meubles, 
de  marchandises  ou  d'autres  objets ,  sans  autorisation  préalable ,  et 
aux  imprimeurs  d'en  imprimer  les  plans. 

Cons.  privé,  protocole,  1754-1756,  IC  11(7. 

fl  Mars  17S6  (')•  —  Mandement  de  George-Louis  faisant  défense 
aux  bouchers  de  la  cite  de  Liège,  en  renouvellement  de  leurs  chartes 
et  privilèges,  de  débiter  d'autres  denrées  que  celles  qui  leur  sont  assi- 
gnées par  leur  tour  de  rôle,  et  de  changer  de  stal  ou  de  banc,  par 
vente,  par  échange  ou  de  tout  autre  manière. 

Grand  greffe  des  ëcheving,  nuindemeuts,  1724^1770,  GS7I. 
—  Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  R  137. 

0  Mars  17S6,  à  Uége.  —  Mandement  exécutoire  de  George- 
Louis  autorisant  rétablissement  d'une  capitation,  li  payer  par  tous, 
«xempts  et  non  exempts. 

Cons.  priré,  journées,  1672-1736,  K  17« 

7  aTrU  17S6.  —  Édit  de  George-Louis  ordonnant  aux  libraires^ 
imprimeurs  et  marchands  de  livres,  de  prétor  le  serment  auquel  ils 
«ont  assujettis  par  le  mandement  du  29  janvier  1715 ,  con&rmé  te 
28  novembre  1732. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  137. 

!•  aTTll  17S6,  à  0eraliag  (*)•  —  Mandement  de  George-Louis 
t)rdonnant  aux  échevins  de  la  souveraine  justice  de  Liège,  de  s'assem- 
bler tous  les  jours  au  lieu  de  leur  siège  scabinal,  pour  administrer  la 
justice  aux  parties;  statuant  en  outre  que  dorénavant  les  rapporteurs 
devront  profiter  seuls  des  droits  et  sportules  pour  l'étude  et  l'examen 
-des  procès,  sauf  le  quart  de  la  somme  qui  sera  partagé  entre  ceux 
du  corps,  comme  de  coutume,  jusqu'à  autre  disposition. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  137. 

%B  avril  17SA.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  intordit , 
en  renouvellement  des  ordonnmces  réitérées  le  13  septembre  1725, 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  5  dilo. 
(*)  Vil  en  garde  de  loi» 
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le  20  janvier  4725,  et  notamment  de  celle  du  20  mai  4732 ,  l'intro- 
duction des  viandes  dans  la  cité  de  Liëge,  tant  par  les  militaires 
étrangers  et  autres  que  par  les  bouchers  de  Jemeppe  et  des  faubourgs, 
il  moins  qu'ils  ne  reproduisent  les  annoneemenU  de  ces  viandes,  faits 
au  repreneur,  et  les  acquits  qu'ils  en  auront  reçus. 

Cons.  prive,  protocole,  i73i-l736,  K  iK7. 

t  mal  f  7S6.  —  ttandement  de  George-Louis  qui  enjoint  à  tous 
curés,  vicaires  et  simples  prêtres  de  payer  la  capitation  imposée  par 
le  mandement  exécutoire  du  9  mars  dernier^ 

CoD8.  {Hrivd,  protocole,  i75M736,  K  187. 

i  mal  t78tt.  —  Mandement  de  George-Louis  approuvant  les 
deux  recez  des  bourgmestres  et  magistrat  de  la  ville  de  Gouvin  ,  en 
date  du  4^  avril  1735  et  du  22  mars  4736 ,  qui  défendent  de  faire  à 
l'avenir  le  sartage  dans  les  bois,  et  la  coupe  des  chênes,  ii  moins  qu'ils 
ne  soient  arrivés  k  l'état  de  maturité.  (Suivent  les  deux  recez  ci-dessus 
mentionnés.) 

ConSk  privé,  dépêches,  1 733^1 7i5,  K  58.-*  Cons.  privé,  proto- 
cole, 4754.1756,  K  157. 

M  Jnlia  17S6%  —  Protestation  de  George-Louis  contre  lesordon-> 
nances  du  conseil  de  Luxembourg  des  43  et  45  juin  4735,  au  sujet 
de  la  terre  de  St-Hubert ,  comme  portant  atteinte  aux  droits  de  sou- 
veraineté de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  protocole,  1754^1756,  K.  157. 

M  JhIii  17M,  à  Seralng  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 

ordonnant  que  les  noms  des  jugés  appréhensibles,  condamnés  pour 

crimes  atroces  et  énormes,  soient  publiés  et  affichés  aux  quatre 

grandes  portes  de  la  ville  de  Liège  et  à  celle  du  palais,  avec  défense 

aux  particuliers  de  leur  louer  leur  maison  ou  de  les  loger,  sous 

peine  d'amende. 

LoDTrex,  t.  Il,  p.  196.  -—  Cons.  priyé,  protocole,  175^1736, 
R  157.  —  Arch.  des  états  de  Liège,  État  noble,  journées, 
1795,  R  125.  —  Grand  greffe  des  cchevins,  mandements, 
1724-1770,  C  271. 

(«}  Mis  en  garde  de  loi  le  22'  dtlo. 
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45  |atn  1786.  —  Édit  de  Geoi^C-Louis  établissant  dans  l'intérêt 
•du  commerce,  la  conformité  entre  le  pot  de  Saint-Pierre,  lez  Maes- 
Iricht,  et  c^lui  de  la  ville  de  Maestricht. 

Cons.  prive,  dépêches,  1735-17iî>,  IC  88.  —  Côns.  prive,  proto- 
cole, 172r^i736,K  157. 

S  Jntllet  fl7S6,  à  SeralnK^  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 
portant  en  renouvellement  des  anciens  édits  et  ordonnances,  notam- 
ment de  ceux  des  24  février  4726 ,  3  avril  1749 ,  7  octobre  4747  et 
18  juin  1660,  que  les  patrouilles  doivent  se  faire  par  les  villages  et 
quartiers  respectifs,  pour  affranchir  les  chemins  des  désordres,  vols, 
brigandages  et  autres  excès  auxquels  se  livrent  les  fainéants,  déser- 
teurs, vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  infestent  le  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  raandcmenU,  1724-1770,  C  271. — 
Cons.  prive,  protocole,  4734-1736,  R  1S7. 

16  Jatllet  1786.  —  Édit  de  George-Louis  imposant,  au  profit  de 
la  caisse  de  la  communauté  de  Spa ,  une  taxe  aux  marchands  forains 
du  pays,  non-surséants  de  cette  communauté,  et  aux  étrangers  qui 
viennent  y  occuper  maison  ou  boutique  pendant  la  saison  des  eaux  ; 
avec  ordre  aux  officiers,  lK>urgmestres  et  justiciers  de  faire  observer 
le  mandement  du  22  septembre  1722 ,  qui  défend  d'étaler  et  de  vendre 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 

CoDs.  privé,  protocole,  473i-1736,  R  457. 

91  Inlllet  1786.  —  Ordonnance  de  George-Louis  enjoignant  à 
toutes  les  cours  du  pays  de  Liège ,  de  faire  constater  que  les  officiers 
se  sont  conformés  au  mandement  du  24  juin  dernier,  mis  en  garde 
de  loi  le  22  dito. 

Cens,  privé,  protocole,  473i-4736,  K  f  b7. 

517  JnlUet  178S*  —  Ordonnance  de  George-Louis  confirmant 
redit  du  4  mai  1724,  émané  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  seds  vacante,  qui  défend  aux  mayeurs  de  rien  exiger 

(«)  Mit  en  gurde  de  loi  le  7  dile. 
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à  l'avenir  pour  les  prisonniers  amenés  du  dehors  dans  les  prisons tie 
la  cite,  permettant  seulement  aux  sergents  de  demander  un  écu  pour 
la  conduite  du  prisonnier  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  la  prison. 

Louyrex,  t.  Il,  p.  116.  —  Cons.  prive,  protocole,  1734-1736, 
K  157.  —  Cons.  prive,  dépêches,  1733-17i5,  K  58. 

10  août  17S6 ,  à  Seraing*  —  Protestation  de  George-Louis 
déclarant  nul  et  attentatoire  h  ses  droits  et  régaux ,  et  contraire  aux 
anciens  concordats,  le  décret  émané  du  conseil  privé  de  Bruxelles, 
le  30  juillet  dernier,  à  charge  des  officiers  et  justiciers  de  la  ville  de 
Fontaine-rÉvéque. 

Cons.  privé,  protocole,  1734-1736,  K  137.  —  Cous,  privé, 
dépêches,  1733-1745,  R  38. 

99  aoùtlVSS,  à  fieraing. —  Édit  de  Gcorge-Louis  relatif  à 
un  conflit  de  juridiction  criminelle  élevé  entre  rofficial  et  les  échevjns 
de  Liége^  portant  que  rofîicial  est  en  droit  de  connaître  et  juger  en 
matière  criminelle ,  pour  toute  espèce  de  délits  indistinctement,  et 
contre  toutes  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  laïques  ou  autres. 

Cons.  privé,  protocole,  1736-1738,  K  138. 

SO  août  1786,  à  Seraing.  —  Édit  de  George-Louis  prescrivant 
Texécution  du  mandement  du  27  avril  i733  qui  défend  de  jeter  des 
trigus,  cendres  et  autres  ordures  dans,  la  rivière  passant  sous  le  pont 
StrNicolas,  Outre-Meuse,  à  Liège,  ou  d'en  faire  des  amas  trop  près  des 
bords  ;  permettant  néanmoins  aux  tanneurs  d'y  jeter  leurs  écorces 
lorsTfue  les  eaux  seront  trè&-hautes  ou  débordées ,  pourvu  toutefois 
que  ces  écorces  ne  portent  aucun  préjudice  aux  moulins  situés  sur  le 
cours  de  cette  rivière. 

Cons.  privé»  protocole,  1736-1738,  K  138. 

•  septembre  17S6.  —  Édit  de  George-Louis  par  lequel  il 
déclare  tenir  en  surséance,  jusqu'à  nouvel  ordre,  son  mandement  du 
3  juillet  dernier,  touchant  les  patrouilles  à  faire  dans  les  villages  et 
quartiers  respectifs,  laissant  toutefois  en  vigueur  les  édits  précédents 
relatifs  au  même  objet. 

Cons.  prive,  protocole,  l756-17oS,  R  138. 
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%%  «eptenibre  fl7S6.  —  Mandement  de  George-»Louis  prescrî-^ 
▼ant  certaines  mesures  pour  assurer  la  libre  navigaMon  sur  la  rivière 

d'Ourte. 

Cous,  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  58. 

§i  noTemUre  17M.  —  Ordonnance  de  George-Louis  amplifiant 
le  mandement  du  22  septembre  dernier^  relatif  à  {a  libre  navigation 
sur  la  rivière  d'Ourte. 

Cons.  privé,  protocûle,  1730-1738,  K  138.  —  Cojis.  privé, 
dépêches,  4733-1743,  KL  58. 

19  noTemlire  17Si0.  —  Ordonnance  de  George-Louis  prescri- 
vant certaines  mesures  pour  assurer  la  libre  navigation  sur  la  rivière 

de  Vesdre. 

Cons.  prive,  dépêches»  1733-1743,  I^  58. 

tft  noTembre  1786.  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouv^* 
lant  le  mandement  émané  le  6  décembre  i?^^,  et  mis  en  garde  de 
loi  le  12  dudit  mois,  touchant  la  défense  de  couper^  arracher  ou 
secouer  les  arbres  qui  sont  plantés  le  long  des  chaussées* 

Louvrex  «  t.  III,  p.  229.  -<-  Cons.  privé,  protocole,  1736-1738,. 
K158. 

8  décemlire  ITSS,  k  Liège.  —  Mandement  de  George-Louia 
qui  renouvelle  le  règlement  du  10  février  1687  et  celui  du  24  mars 
1699  avec  les  additions,  modérations  et  interprétations  y  faites  les 
15  février  et  27  mai  1700,  et  ordonne  à  ceux  qui  exercent  ou  vou^ 
draient  exercer  la  profession  de  médecin,  de  pharmacien  ou  de  chi- 
rurgien dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  de  produire  leurs 
lettres  de  promotion  d'une  université  reçue ,  quant  aux  médecins,  et 
de  constater  le  fait  d'avoir  travaillé  sous  maître  et  subi  un  examen, 
en  ce  qui  concerne  les  pharmaciens  et  les  chirurgiens. 

Cons.   privé,  protocole,  1736-1738,  K  158.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1753-1745,  K.  58. 

9ft  décembre  1786,  à  Ltége.  —  Édit  de  George-Louis  qui 
révoque  la  confirmation  donnée  par  Son  Altesse  le  6  août  1725,  à  un 
règlement  de  la  communauté  de  Seraing,  en  date  du  7  mai  1724,  et 
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i|ui  ordonne  à  tous  sujets  et  habitants  dudlt  lieu  d'observer  dorënavanti 
de  point  en  point  le  mandement  du  31  mars  1734. 

Cons.  prive,  protocole,  1736-1738,  K 168. 

%Ê  Janvier  1TS7.  —  Mandement  de  Ge(Nrge-Louis  confirmant 
le  recez  du  métier  des  tanneurs  de  la  ville  de  Tongres,  du  13  novembre 
dernier,  lequel  assujettit  tous  compagnons  tanneurs  voulant  moudre 
des  éeorees  au  payement  de  cinq  patars  brab.  par  sac,  au  profit  du 
métier. 

Coos.  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  58. 

%7  Mar»  t787,  à  Ll^e.  —  Édjt  d«  George-Louis  élevant  les 
gages  des  membres  du  magistrat  k  Maestricht 

Cous,  prive,  protocole,  17361738,  K.  158. 

4  avril  1787,  à  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
autorise,  k  Visé,  le  rétablissement  des  deux  foires  interrompues  par 
suite  des  guerres* 

Cons.  prive,  dépêches,  1733-1745,  K  58. 

IS  aTrlIfl7S7,  à  Liège.  —  Édit  de  Geoi^e-Louis  déclarant  nul 
et  sans  effet  le  serment  que  les  supséants  d^Awans  et  Loncin  ont  été 
forcés  de  prêter  le  10  août  1756,  ensuite  d'un  prétendu  édit  de  S.  A. 
sérénissime  électorale  de  Trêves ,  par  lequel  ils  se  sont  engagés  à  ne 
plus  proroger  à  l'avenir  la  juridiction  de  Toificial  de  Liège. 

CoDS.  prive,  dépêches,  1733-t7i5,  K  58. 

%S  avril  %7B7jh  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  interdisant 
le  champiage  et  le  pâturage  des  bestiaux  sur  les  terres  semées  de 
farèfles  ou  de  trianellc  dans  l'Ëntre-Sambre-et-Meose. 

Cons.  privé,  protocole,  1736-1738,  K  158. 

tS  Mai  t7S7,  k  Seraing. — Règlement  de  George-Louts  relatif 
h  la  rénovation  des  bourgmestres  et  commissaires  et  à  d'autres  pointa 
concernant  la  police  et  l'administration  de  la  communauté  de  Theux 
et  de  ses  dépendances. 

Cons.  privé,  protocole,  1736>1738,  K.  158.  —  Cons.  privé , 
dépêches,  1733-1745 ,  K  58. 
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5IT  Jaln  ITSY.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  confirme 
celui  du  4  septembre  1728,  touchant  la  propreté  et  Pdlargissement 
des  rues  de  la  ville  de  Liège,  les  fosses  que  les  particuliers  creusent 
sur  les  chaussées,  les  canaux  et  rleux  de  la  cité,  ainsi  que  les  rues  que 
Ton  remplit  de  trigus ,  d'ordures  et  d'immondices,  les  cochons  et  les 
lapins  que  l'on  nourrit  dans  les  maisons  bourgeoises ,  sans  s'être  mis 
en  devoir  de  pratiquer  des  souterrains  de  la  manière  prescrite  par 
redit  du  25  janvier  i  754,  et  par  d'autres  ordonnances  postérieures,  ete^ 

Cons.  privé,  protocole,  1736-1738,  K  i58.  —  Louvrex,  U  IH^ 
p.  21. 

%7  Juillet  ITST,  —  Édit  de  George-Louis  qui  renouvelle  le 
mandement  du  2i  juillet  1729,  contre  les  excès  qui  se  commettent 
par  les  glaneurs  lors  de  la  moisson,  et  qui  ordonne  à  ses  olBciers, 
ainsi  qu'&  tous  ministres  de  justice,  d'en  assurer  l'entière  et  parfaite 
exécution^ 

Louvrex,  t.  H,  p.  420. 

95  ao*t  ITST ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui 
enjoint  aux  propriétaires,  aux  locataires  et  autres  que  la  chose  con- 
cerne, de  se  conformer  à  ce  qui  leur  est  prescrit,  par  le  mandcmenjt 
de  l'an  1715,  et  ceux  des  22  septembre,  8  et  12  novembre  1756,  au 
sujet  des  réparations  à  faire  sur  la  rivière  de  Vesdre,  pour  en  assurer 
la  libre  navigation. 

En  placard.. 

96  aoéit  ITST ,  à  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  qui  renou- 
velle les  mandements  des  24  juillet  1659,  16  septembre  1700  et 
I**  octobre  1714,  concernant  les  vignerons;  défendant  de  faire  la 
vendange  avant  que  la  visite  des  vignes  n'ait  été  faite  par  les  deux 
experts  qui  doivent  être  députés  par  les  dix  principaux  vignerons,  et 
que  le  jour  n'ait  été  fixé  et  convenu  chaque  année ,  sur  leur  rapport, 
par  les  gouverneurs  dudit  métier. 

Louvrex,  t.  JI,  p.  -416.  —  Cous,  prive,  dépêches,  1733-1745, 
K  58.  —  Cons.  privé,  protocole,  17561738,  K  lî>8. 
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5  mepimmhme  fl7S7 ,  à  Uége.  —  Édit  de  George4iOuis  por- 
tant que  toutes  personnes  qui  sont  ou  seront  en  procès,  soit  actif  ou 
passif,  avec  la  cité  de  Liëge,  eu  qu»  lui  sont  redevables  de  quelques- 
deniers  publics  dont  dles  auraient  eu  l'administration,  soat  inbabiles; 
à  faire  partie  delà  magistrature  ou  du  conseil,  aussi  longtemps  que  le 
procès  sera  yentillant  ou  qu'elles  n'auront  pas  entièrement  remboursé 
les  sommes  dont  elles  sont  redevables  à  la  ville. 

Louvrex  »  t.  \^  p.  105.  —  Gons.  privé,  protocole,  1736-1738, 
K15& 

M  septemlire  f  7S7.  —  Ordonnance  de  George-Louis  înter^ 
prêtant  et  amplifiant  le  règlement  du  5  novembre  1735,  relatif  à 
l'administration  de  la  franchise  de  St-Pierre,  lez  Maestricht* 

CoDS.  privé,  protocole,  1736-1738,  K  158. 

%9  noTemlire  fl7S7 ,  à  Uéfe.  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  qui  renouvelle  les  édits  des  13  janvier  1727  et  8  août  1729, 
touchant  la  défense  de  lever  des  troupes  et  de  faire  des  enrôlements 
pour  les  puissances  étrangères  dans  le  pays  de  Liège,  avec  ordre  aux 
étrangers  vagabonds  de  sortir  du  pays. 

Loiivrez,  1. 111,  p.  293.  —  Cons.  privé,  protocole,  1736-1738, 
K158. 

9S  iiOTeinlirel7S7,  àLléc®.  —  Mandementde  George-Louis 
qui  autorise  les  habitants  du  Cul-des-Sarts  à  continuer,  nonobstant 
tout  édit  émané  ou  h  émaner  du  juge  de  Ranwez  ou  d'autres,  de  faire 
pâturer  leurs  bestiaux  dans  le  terrain  d'£ntre-Deux-£aux ,  appelé  le 
Différendj  lequel  fait  notoirement  partie  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  150. 

4  ftfTHer  fl7S8 ,  à  Uége  (')•  —  Règlement  de  George-Louis 
concernant  la  fraîche  marée,  avec  maintien  delà  défense  portée  le 
27  janvier  dernier,  relativement  au  même  objet. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandemculs,  1724-1770,  C  271. 
(0  Sii*  ca  garde  de  loi  le  5  dito. 
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IS  mars  fl7S8.  —  OrdoQnanee  de  George-Louis  qui  eojeint 
à  ses  officiers ,  tant  hauts  que  subalternes ,  aux  bourgmestres  des. 
communautés  et  autres  que  la  chose  concerne,  dans  tout  le  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,.  de  faire  réparer  les.  chanin^)  dans  leurs  dis^ 
tricts  respectifs. 

En  placacd. 

%ù  mars  ITSS,.  àUi^e.—  Mandement  de  George-Louis,  porté 
en  confirmation  du  recez  des  États  du  10  courant,  interdisant  les. 
appels  aux  souverains  tribunaux  de  TEmpire  dans  les  causes  qui ,  de 
leur  nature  et  en  vertu  des  privilèges  des  Empereurs  accordés  aa 
pays,  sont  inappellables« 

Cons.  priv^,  protocole^  1736-1758,  K  i»8. 

%9  mars  ITSS.  —  Mandement  de  George-^Louis  qui  ordonne  à 
tous  officiers,  seigneurs  et  bourgmestres  des  communautés  du  pays^ 
de  faire  patrouiller  les  habitants  des  villages  et  quartiers  respectifs  de 
la  manière  prescrite  par  les  mandements  antérieurs,  notanmient  par 
celui  du  5  juillet  1756,  et  l'édit  publié  et  mis  en  garde  de  loi  le 
22  juin  1660. 

En  placard. 

19  avril  ITSft  (')•  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouvelant 
le  mandement  du  12  mai  1689 ,  touchant  les  marchands  de  poudre 
et  la  manière  de  faire  les  épreuves  d'armea. 

Lonvrex,  t.  III,  p.  171.  — ^  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ment 72^1770,  CS71. 

ft  Jaln  fllSS,  à  Seralng  (').  —  Mandement  de  George-Louis 
qui  renouvelle ,  de  l'avis  du  doyen  et  chapitre  de  Tèglise  cathédrale 
de  Liège,  Tédit  du  8  mai  1655,  et  qui  défend  en  conséquence  de  cou- 
per, ébrancher,  abattre,  arracher  ou  emporter,  pour  servir  aux  fêtes 
ou  à  d'autres  usages,  des  arbres,  baliveaux,  cheneaux ,  branches  et 


(■)  Uis  en  garde  de  loi  lo  16  dita. 
(3)  Mit  co  garde  de  loi  le  9  dito. 
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yamdes,  sans  !a  permission  expresse  de  S.  A.  ou  du  propriétaire  du 

fonds. 

Louvrex,  t.  Il,  p.  4S0.  -^  Grand  greffe  des  ëchevins,  mande- 
ments, i72i-i770,  G  27i.  —  En  placard. 

19  Juin  f  71^9  à  Mége»  —  Ordonnance  de  George-Louis  décla- 
rant, par  mode  d'interprétation  de  l'édit  du  25  novembre  1757,  que 
Ifis  sujets  du  Cul-des-Sarts  sont  en  droit  de  continuer  leur  possession 
sur  le  terrain  d'£ntre-deux-Eaux,  appelé  le  Di/férend,  près  de  Rocroyi 
les  autorisant  à  employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'opposer 
aux  envahissements  des  habitants  de  la  Tailtette,  Chaudière  et  Rouilly, 
soit  à  l'égard  de  la  possession  du  pâturage  sur  ledit  terrain,  soit  à 
l'égard  du  sartage. 

Louvrez,  t.  IV,  p.  12.  ^  Cens,  privé,  protocole,  1736-1738, 

f^  JaUIct  fl7Sft«  —  Ordonnance  de  George-Louis  approuvant 
l'accord  fait  entre  la  ville  de  Saint^Trond  et  la  communauté  de 
Brusthem ,  pour  terminer  les  différends  qui  ont  ventilié  entre  lea 
parties  respectives  par  devant  son  conseil  privé  au  sujet  des  limites^ 
des  deux  juridictions.  (Suit  ledit  accord  en  flamand.) 

Gons.  privé,  dépêches,  1735-1745,  K  58. 

IS  J«LUl€t  f  7Sft,  à  Seraing.  —  Édit  de  George-Louis  déc^a* 
yant  que  les  membres  composant  les  chambres  dans  la  ville  de  HasK 
selt,  seront  distingués  en  trois  classes,  savoir  :  dix  personnes  choisiea 
parmi  les  anciens  magistrats,  les  gens  aisés,  avocats  ou  lettrés  ;  quatre 
parmi  les  marchands  notables,  et  trois  parmi  les  artisans  de  chaque 
métier  annexé  à  la  chambre. 

Gons.  privé,  dépêches,  1735«i7iîS,  K  38.  *-  Gons*  privé,  proto- 
cole, 1736-1738,  K 138. 

IS  Jnlllet  flTSS,  à  Seralnc.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
portant,  par  mode  d'interprétation  du  règlement  militaire  du  5  août 
1715,  que  les  cas  d'occision  d*olfîciers  k  officiers  et  de  soldats  à  soldats 
seront  jugés  pas  les  conseils  de  guerre ,  à  l'exclusion  des  officiers  du 
pays,  et  que,  dans  les  cas  d'occision  d'officiers  ou  de  soldats  contre 
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bourgeois,  h  connaissance  et  la  poursuite  appartiendront  aux  officiers, 
du  pays  de  Liège,  à  l'exclusion  des  conseils  de  guerre. 

Cons.  privé,  prolooole,  173G-1738,  K  158. 

19  Juillet  17S8,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui 

renouvelle  le  mandement  du  15  juillet  1672,  et  quî  enjoint  aux  jurés 

des  eaux  du  Demer,  du  Stymer,  du  Herck,  etc.,  de  les  visiter  et  de 

marquer  la  hauteur  et  la  laideur  qu'elles  doivent  avoir ,  défendant 

toute  transgression  à  cet  égard,  avec  ordre  de  n'y  faire  construire  ou 

renouveler  aucun  ouvrage  sans  l'assentîment  et  sans  la  présence 

desdits  jurés. 

En  placard. 

%4L  JulUct  17S89  à  Seraing  (*)•  —  Règlement  de  George^Louîs 
touchant  Tadministration  de  la  justice  en  ce  qui  a  rapport  aux  arts 
et  métiers  et  à  l'exaction  des  deniers  publics,  dans  la  cité  de  Liège, 
avec  changement  et  modération  de  l'art.  29  du  règlement  de  l'an  1684* 

Grand  greffe  des  échevins,  maDdements,  I72i-i770,  C  271 .  ^ 
Eo  placard.  ^  Cods.  privé,  protocole,.  173(>-i738,  K 188.  — » 
Cons.  privé,  dépêches,  1 735-1 7^5,  R  58.  —  Louvrez,  1. 1, 
p.  Ul. 

10  août  ITSft ,  à  Sevalng:.  —  Mandement  protestatoirc  d& 
George-Louis  au  sujet  des  emprises  et  nouveautés  pratiquées  par  le 
conseil  de  Brabant  lesquelles  portent  atteinte  aux  régaux  et  à  la 
juridiction  et  souveraineté  territoriale  appartenant  aux  évéqucs  et 
princes  de  Liège  sur  la  terre  de  Jumet,  avec  défense  aux  habitants  de 
ce  lieu  de  prendre  recours  ou  d'appeler  audit  conseil  de  Brabant. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  232.  —  Cons.  privé,  protocole,  1756-1738, 
K158. 

If  août  17SSy  à  Seralnfl^. —  Édit  de  George-Louis  approuvant 
le  règlement  présenté  le  24  juillet  1738,  par  les  bourgmestres  et  ma- 
gistrats de  la  ville  de  Verviers,  pour  le  nettoyement  et  la  salubrité  de 
cette  ville. 

Arch.  de  Verviers ,  reg.  copie  de  différents  mandements , 
1792-1794,  p,  50. 

('}  Mis  en  garde  de  loi  le  1  août  laÎTant. 
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%4L  aoM  17S8,  à  Sei-aini^.  —  Règlement  de  George-Louis 
pour  les  membres  de  la  régence  liégeoise  siégeant  à  Maestricht. 

€ons.  privé,  protocole,  1756-1738,  K  158. 

%^  aoM  179^9  à  Seralni^.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
servant  d'arapliation  et  d'interprétation  àTéditdu  5  septembre  1737, 
qui  exclut  des  élections  magistrales  et  du  conseil  de  la  cité  les  per- 
sonnes qui  sont  en  procès  avec  la  ville  et  celles  qui  ont  attenté  aux 
araines,  fontaines  et  ouvrages  publics. 

Cons.  privé,  protocole ,  1736-1738 ,  R  11^.  —  Louvrex,  t.  I, 
p. 106. 

t  septembre  ITSS,  à  Seralng  (*)•  —Mandement  de  George- 
Louis  qui  ordonne,  de  l'avis  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale, de  restituer  aux  ofBciers  et  justiciers  du  Luxembourg  et  du 
comté  deNamur,  sur  leur  demande  d'extradition^  tous  les  malfaiteurs 
réfugiés  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  lorsque  ces  malfai- 
teurs sont  accusés  d'être  assassins,  voleurs,  incendiaires,  brigands, 
ou  d'avoir  commis  d'autres  crimes  graves  et  atroces. 

Cons.  privé ,  protocole,  1736-1738 ,  K  158.  —  Louvrex,  t.  f, 
p.  271.  —  Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1724- 
1770,  C  271. 

!K0  septemlire  1798.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend  aux 
porteurs  aux  sacs  d'attaquer  sur  le  muid,  d'insulter  ou  maltraiter  les 
paysans  qui  y  voi turent  des  grains,  et  de  rien  exiger  d'eux  au-delà 
du  salaire  fixé  par  les  tarifs. 

Louvrex,  t.  III,  p.  3i7. 

lOnoTemlipelTSS.  —  Mandement  de  George-Louis  qui  défend 

à  tous  ses  sujets  de  la  ville  de  Hasselt  et  autres,  de  payer  quoi  que  ce 

soit  aux  meuqiers  des  moulins  bannaux  de  ce  quartier,  au  delà  de  ce 

qui  leur  est  dû  pour  la  mouture,  et  auxdits  meuniers  d'exiger  ou 

recevoir  la  moindre  gratification  et  rémunération  pour  les  grains  & 

moudre. 

Cons.  privé ,  dépêches,  1733-1745,  R  58. 

('}  Mites  g«rd«  de  loi  le  10  dito. 


—  174  — 

17  noTemlirellSft,  ^  Uét^*  —  Édit  de  Geoi^-Louis  cassant 
et  annulant  les  exploits  faits  par  des  huissiers  du  Brabant^  d'autorité 
du  conseil  de  Brabant,  dans  h  village  de  Jumet,  comme  portant 
atteinte  à  la  souveraineté  territoriale  de  S.  A.  ;  avec  ordre  d'arrêter 
ces  huissiers  surpris  en  flagrant  délit,  et  de  les  appréhender  au  corps^ 
s'ils  refusent  de  se  retirer  et  de  se  désister  de  tous  exploits,  intima- 
tions et  insinuations  quelcpnques. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-1710,  K 180.  -^  Louvrex,  t.  IV» 
p.  233. 

M  noTembre  ITSS,  à  Ui^e.  —  Mandement  de  George- 
Louis  qui  confirme  les  chartes  et  privilèges  accordés  k  la  compagnie 
des  arbalétriers  deDinant  par  le  prince  Jean  de  Heinsberg,  renouvelés 
l'an  1669,  et  notamment  l'articie  qui  exempte  de  tous  les  imp&ts  et 
chaînes  de  la  ville  celui  qui  a  abattu  l'oiseau  pendant  trois  années 
consécutives*    . 

CoDS.  privé,  protocole,  1738-1710,  R  159. 

flfl  décembre  ITSS,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  George** 
Louis  portant  que  les  charges  non  vénales  qui  viennent  à  vaquer 
doivent  se  donner  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  les  charges  vénales 
doivent  se  conférer  au  plus  offrant ,  fussent-elles  à  la  collation  des 
seize  chambres  ou  bien  k  celle  des  bourgmestres  et  du  magistrat. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-1740,  K  1S9.  -^  Louttox  «  1. 1  » 
p.  138. 

15  décembre  ITSS.  —  Édit  de  George-Louis  défendant  aux 
jeunes  gens  de  s'attrouper,  de  s'armer  et  de  batailler  entre  eux  dans  les 
prairies  et  ailleurs,  sous  peine  d'être  appréhendés  au  corps  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois;  déclarant,  en  outre,  les  parents  respon* 
sables  des  fautes  de  leurs  enfants. 

Louvrex,  t.  IH,  p.  163.  —Cons.  privé,  protocole,  1738-1740, 
K159. 

S  JanTler  fl7S9,  Il  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  accordant 
l'autorisation  d'établir  une  foire  de  chevaux  et  d'autres  bestiaux  dans 
la  ville  de  Saint-Trond. 

Cons.  prÎTé,  dépêches,  1733-17^,  K  58. 


[ 


—  i75  — 

9t  §mmwUim  flTS9,  à  Uége.  —  Édit  de  George-Louis  qui  casse 
et  annnlle  tons  décrets,  actes  et  exploits  émanés  du  conseil  provincial 
de  LiixemlMnirg  touchant  le  château  de  Rochefort,  et  ordonne  d'ar- 
rêter et  saisir  les  huissiers  de  Luxembourg  ou  autres  étrangers  qui 
se  présenteraient  pour  faire  des  insinuations  audit  château  et  dans  les 
autres  endroits  de  Rochefort  soumis  à  la  juridiction  de  Son  Altesse. 

LottvreZy  t.  IV,  p.  19. 

%•  Janvier  17S9 ,  à  Eiîége.  —  Édit  de  George-Louis  autorî- 
«int  rétablissement  d'une  deuxième  foire  annuelle  de  chevaux  et 
d'antres  bestiaux  dans  la  ville  de  Tongres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1735-17^5,  K  S8. 

B  fféTPfer  17S9.  —  Ordonnance  de  George-Louis  renouvelant 
redit  du  iS  février  i736,  contre  ceux  qui,  d'autorité  privée,  conti- 
nuent d'entreprendre  des  loteries  de  meubles ,  et  d'en  faire  imprimer 
«t  afficher  les  plans. 

Lonvrex,  t.  III,  p.  168.  —  Cent,  privé,  protocole,  1738-17^, 
Ki99. 

M  Wirrier  fl7S9,à  Liège  (').  —  Mandement  de  George-Louis 
qui  défend  aux  étrangers  ainsi  qu'aux  sujets  du  pays  de  faire  des 
enrAlements,  même  volontaires ,  avec  ordre  de  dénoncer  ceux  qui  se 
livrent  au  métier  d'embaucheurs. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  93.  ^  En  placard. 

M  février  fl7S9.  —  Mandement  de  George-Louis  ordonnant  i 
tous  ses  sujets  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  qui  ont  des  plaintes 
à  laire  ou  des  renseignements  k  donner  au  sujet  des  enrôlements 
forcés,  entrepris  dans  ses  États,  ou  d'autres  obtenus  par  ruse  et  par 
supercherie,  de  donner  connaissance  du  fait  d'une  manière  détaillée 
en  indiquant  les  noms  tant  des  personnes  enrôlées  que  des  enrôleurs, 
le  temps,  le  lieu  et  les  autres  circonstances  de  ces  enrôlements.  > 

En  placard. 
(*)  Mit  ca  garde  de  loi  le  néme  jovr. 


—  176  — 

4  atvil  t799j  h  Uége*  —  Ordonnance  de  George-Louis  renon- 
velant  Tédit  du  17  novembre  1758  et  annulant  ie  décret  du  conseil 
de  Brabant  du  20  février  1759,  comme  portant  atteinte  à  la  souve- 
rainetë  de  S.  Â.  sur  la  terre  et  seigneurie  de  Jumet,  avec  défense  à 
la  justice,  aux  bourgmestres  et  aux  surséants  de  Jumet  d'y  déférer. 

Louvr^x,  t.  IV,  p.  9Sii.  —Cons.  privé,  protocole,  1758-1740, 
K159. 

•  mat  17S9,  à  Uége*  —  Édit  de  George-Louis  défendant  à 
toutes  personnes  domiciliées  dans  la  cité  de  Liège  de  sortir  ou  de 
circuler  dans  les  rues  après  la  cloche^porte  sonnée,  sans  être  munies 
d'une  lanterne. 

Lt)uvrex,  t.  111,  p.  163. 

7  mal  t7S9.  —  Édit  de  George-Louis  défendant  la  fabrication 
.du  brandevin,  jusqu'à  nouvelle  disposition. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1738-17^,  K  ltS9. 

7  mal  1799,  h  Seralofl^.  —  Édit  de  George-Louis  autorisant 
les  bourgeois  de  la  ville  de  Liège  à  faire  feu  sur  les  séditieux  qui 
voudraient  forcer  les  portes  ou  les  fenêtres  des  maisons  particulières. 

Louvrex>  1. 1 H,  p.  164. 

flS  mal  17S9,  à  Seraln^.  —  Èdit  de  George-Louis  qui  autorise 
les  habitants  des  petites  villes  et  du  plat-pays,  h  faire  feu  sur  les  sédi- 
tieux qui  se  livreraient  à  des  actes  de  violence  contre  les  maisons  des 

particuliers. 

Louvrex,  t.  III,  p.  164. 

%%  mal  t7S9  (')•  —  Mandement  de  George-Louis  défendant  à 
tous  maîtres  de  houillerie,  marchands  d'armes ,  de  clous  et  de  fer, 
ainsi  qu^aux  marchands  drapiers  et  autres,  de  payer  leurs  ouvriers  en 
denrées  ou  marchandises  quelconques,  et  autrement  qu'en  argent 
comptant. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1724-1770,  €  271.  — 
Louvrex,  t.  Il,  p.  271.  —  Cons.  privé,  protocole,  1738-1740, 
K159. 

(*}  Hit  en  garde  de  loi  le  23  dito. 


—  177  — 

M  Hial  17S1I,  à  Semiof  (*).  — Mandanent  de  George-Louis 
tpii,  en  verta  de  la  convention  arrêtée  h  Versailles  le  i  avril  dernier 
enlre  Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  Son  Altesse,  au  sujet  de  la  restitu- 
tion réciproque  des  déserteurs,  défend  à  ses  sujets  d'acheter  les  chevaux, 
armes,  équipages,  habits  et  autres  effets  quelconques,  aux  déserteurs 
français,  de  leur  donner  aucun  asile  ou  secours,  de  les  receler  ou  de 
faciliter  leur  évasion,  etc.  ;  engageant,  en  outre,  les  habitants  h  les 
arrêter,  avec  promesse  d'une  récompense. 

Grand  greffe  des  éeheyins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 
-^  Coss.  privé,  protocole,  1738-17^,  K  159. 

#  Jaln  t799j  h  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  qui  autorise 
l'établissement  d'une  deuxième  foire  annuelle  de  chevaux  et  d'autres 
bestiaux,  à  Saint-Trond. 

CoM«  privé,  dépédies,  1733-1745,  K  58. 

S  Juin  17941,  à  Seralnfl^.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
portant  que  les  saisinnes  prises  d'autorité  de  la  chambre  des  comptes, 
contre  tous  débiteurs,  possesseurs  et  détenteurs  des  biens,  cens  et 
rentes  qui  sont  sujets  II  la  mcnse  épiscopale,  doivent  être  approuvées 
aux  cours  basses  dont  les  biens  à  exécuter  sont  mouvants,  et  ensuite 
être  exécutées  d'autorité  desdites  cours;  qu'en  cas  de  demande 
de  purgement  faite  h  la  cour  basse ,  la  question  sera  renvoyée  h  la 
chambre  des  comptes  où  le  purgement  devra  s'effectuer. 

Loavrex,  U  II,  p.  97. 

f  S  Jnlllet  t7S9.  —  Ordonnance  de  George-Louis  approuvant 
le  projet  de  règlement  fait  par  la  cour  et  justice  de  Havelange  le 
23  juillet  1736,  louchant  le  pâturage  des  bétes  à  laine  et  le  nombre 
qu'on  en  peut  tenir,  dans  les  villages  des  Avents  en  Gondroz. 

Cons.  privé,   dépêches,  1733-17^,  K  58.  — Cons.  privé, 
protocole,  1738-17^,  K  159. 

H  août  17S9.  —  Édit  de  George-Louis  statuant,  par  mode  d'ex- 
plication et  d'interprétation  du  règlement  du  23  juin  1732,  que  les 

C)  Hit  en  garde  de  loi  le  27  dito. 

12 


—  178  — 

foins  arrivait  et  se  déchargeant  dans  la  cité  et  les  faobourgs  de  Li^, 
tombent  sous  le  travail  des  porteurs  aux  foins,  et  nullement  ceux  qui 
doivent  être  menés  ou  portés  au-delà  des  fausses  portes  de  la  ville-; 
en  outre,  que  ledit  règlement,  en  ce  qui  regarde  le  quartier  d'Avroy, 
ne  sera  en  vigueur  que  pour  les  maisons  avoisinant  la  Meuse. 

Cons.  prive,  protocole,  1738-1740,  K  159. 

SI  août  17S9  (')•  —  Règlement  de  Geoi^e-Louis  concernant  les 
cloutiers  et  les  marchands  de  clous,  les  maîtres  de  forges  employés  par 
les  marchands,  etc.,  avec  un  tarif  fixant  le  prix  des  clous. 

Grand  greiïe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. — 
—  Louvrez,  1. 111,  p.  372.  —  Cons.  priv«,  dépêches,  1733- 
1745,  K  38. 

M  •epiemftre  fl7S9.  —  Édit  de  George-Louis  défendant, 
jusqu'à  nouvelle  disposition ,  h  tous  brandeviniers  et  amidonniers  de 
faire  du  brandevin  et  de  Tamidon. 

Cons.  privé ,  protocole,  1738-1740,  K.  159. 

'S  octobre  17S9  (')•  —  Édit  de  George-Louis  approuvant  un 
nouveau  règlement  fait  entre  les  marchands  de  clous,  les  maîtres  de 

forges  et  les  ouvriers  cloutiers.  (Suit  ledit  règlement.) 

« 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1743 ,  K  38.  •—  Grand  greffe  des 
échcvins,  mandements,  172i*-i770,  C  271. 

9S  noTembre  17S9.  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
ordonne  à  ses  officiers  de  veiller  à  ce  que  personne  ne  contrevienne  à 
l'art,  i  du  règlement  confirmé  le  3  octobre  dernier ,  touchant  les 
cloutiers,  article  qui  concerne  le  payement  pour  la  façon  des  clous 
aux  maîtres  de  forges,  ainsi  qu'à  l'art.  10  au  sujet  des  charriages,  et 
principalement  k  l'exécution  du  mandement  du  31  août  dernier  en  ce 
qui  a  rapport  au  salaire  à  payer  aux  petits  ouvriers ,  lequel  salaire 
doit  être  en  argent,  et  non  en  marchandises. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-1740,  R  189. 


(*)  Mis  en  garde  de  lo!  le  8  seplenbre  lainnl. 
i»)  Mis  en  girde  de  loi  le  même  J<mr. 


—  179  — 

M  n#^einlire  nt9,  —  Édit  dé  George^Louis  défendant  aux 
portefeix  de  se  présenter  sur  le  muid  pendant  les  heures  fixées  par 
les  mandements  pour  vendre  le  grain,  et  d'attendre  les  charrettes 
qui  en  sortent  avant  que  le  grrin  ne  soit  vendu. 

Louvrex,  t.  III,  p.  197.  —  Cons.  privé,  protocole,  1758-1740, 
Ri59. 

il  déeettibre  t7M9j  h  Uége  (>)•  ~-  Mandement  de  George- 
Louis  ordonnant  aux  officiers  et  aux  militaires  qui  se  trouvent  en 
faction  aux  portes  de  k  ville  et  de  la  Dardanelles  de  fermer  les  portes 
dès  qu'ils  seront  informés  d'un  incendie,  et  de  ne  laisser  passer  par 
les  guichets  d'autres  personnes  que  les  religieux ,  les  moines,  les 
hommes  de  feu  et  les  autres  ouvriers  nécessaires  dans  ces  sortes 
d'occasions,  tels  que  les  charpentiers,  leç  couvreur8,etc.,  avec  défense 
aux  femmes,  fiUes  et  enfants  de  se  présenter  sur  le  lieu  de  l'incendie. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-17^,  R 159.  —  Louvrex,  t.  III, 
pw  96.-^Gtand  greffé  detéehevins,  mandements,  1724-1770, 
C271. 

SO  déeemlire  17S9,  à  tÀége  ('}• —  Mandement  de  George- 
Louis  interdisant,  vu  la  cherté  excessive  des  vivres,  la  sortie  de  toutes 
espèces  de  grains,  et  autres  produits  agricoles. 

Cmnd  greffe  des  ëclievins,  mandements,  1724-1770,  G  271.— 
Gons.  privé,  protocole,  173M7I0,  K  iS;9. 

%  Jân^le^  174#.  —  Mandement  de  George-Louis  porté  ensuite 
des  reccz  des  bourgmestres  et  du  conseil  de  la  ville  de  Hasseit,  en  date 
du  25  octobre  i7o9,  renouvelant  et  confirmant  les  chartes  et  privi- 
lèges accordés  au  métier  dés  brasseurs  de  ladite  ville,  le  14  novem- 
bre i  680,  avec  cette  explication  néanmoins  qu'il  sera  permis  aux 
bourgeois,  particuliers  et  habitants  de  Hasseit  qui  ne  sont  ni  bras- 
seurs, ni  cabaretiers,  ni  vendeurs  de  bierre,  de  prendre  chez  eux 
des  bierres  étrangères   pour  leur  propre   consommation  et  Aon 

autrement. 

Cons.  privé,  protocole,  1758-1740,  K  159. 


(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  12  dito. 
(^)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 


—  480  — 

4  JaiiTier  1X40,  à  Uége(0.  ""  Ordonnance  de  George- 
Louis  qui  renouvelle  le  mandement  du  18  septembre  1727,  prcseri- 
vaut  en  conséquence  à  tous  pauvres  et  mendiants  étrangers  de  sortir 
de  la  cité  de  Liège  et  des  faubourgs,  avec  défense  de  s'aIMnper  en  ae 
retirant,  etc. 

GoDS.  prive,  protocole,  i758-17M,  R 1SS9. 

81  Janvier  17409  ^  Uéfe  (^). — Édit  de  Geoi^ge-Louis  adressé 
aux  abbés,  prévôts,  supérieurs,  doyens,  chapitres,  couvents,  ool« 
léges,  paroisses,  etc.,  du  diocèse  de  Liège,  afin  qu'à  son  exemple,  à 
celui  de  son  chapitre  cathédral  et  des  autres  chapitres  des  églises 
collégiales  de  la  cité  de  Liège,  ils  acceptent  et  fassent  accqptcr  par 
tous  ceux  qui  leur  sont  sujets,  la  bulle  unigenitug,  avec  ordre  de 
dénoncer  les  réfractaires,  s'il  y  en  a« 

Louvrex,  t.  II,  p.  79. 

6  Mrrler  1740,  à  MAÎége  (^).  —  Édit  de  George-Louis  adressé 

aux  mayeurs,  magistrats,  échevins  et  justiciers  de  tout  le  pays 

de  Liège  et  comté  de  Looz,  afin  qu'à  l'exemple,  non-seulement 

des  corps  et  chapitres  ecclésiastiques,  mais  encore  des  coUéges  et 

tribunaux  séculiers  de  la  cité,  ils  acceptent  la  constitution  dite  bulle 

unigenitus;  suivi  de  la  formule  de  Taeceptation  à  faire  et  du  serment 

à  prêter. 

Louvrex,  t.  II,  p.  80« 

18  terrier  1740.  —  Mandement  de  Geoif^e-Louis  qui  défend 

de  pécher  dans  le  ruisseau  de  Hoyoux,  à  Huy,  sur  toute  l'étendue  de 

sa  juridiction,  autrement  qu'avec  la  ligne  ou  haveroule,  de  vuider  les 

gouffres  et  de  tirer  les  poissons  avec  ftasil,  soit  en  temps  de  f^ai  ou 

autrement. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-17^  K  159. 

lO  iiiap»17409  à  Uége  (4).  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  le  règlement  émané  le  SI  mars  4699  pour  le  collège  des 


(*)  Publie  an  përon  U  5  dito. 

(3)  En  latin. 

(S)  En  latin. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  U  dito. 


—  181  — 

uédeeÎAS  établi  dans  la  cité  de  Liège,  et  les  additions^likodérations  et 
isterprétations  y  faites,  les  45  février  et  27  mai  1700  et  5  décembre 
1 736,  avee  ordre  à  tous  ceux  qui  exercent  la  médecine,  la  pharmacie,  la 
chirurgie  ou  l'art  d'accouchement,  soit  opérateurs,  charlatans,  étran- 
gers ou  surséants  du  pays,  de  se  conformer,  chacun  respectivement, 
aux  articles  qui  les  concernent,  et  notamment  aux  10*  et  11*  pour 
les  apothicaires,  et  au  5*  pour  les  chirurgiens. 

Grand  greffe  des  éclievins,  mandements,  f72i-1770,  C  271. 
—  Gons.  privé,  protocole,  1738-1740,  K  159.— Gons.  privé, 
dépêches,  1733-17^,  K  58. 

t%  waaum  1740*  —  Edit  de  George-Louis  qui  déclare,  en  inter- 
prétant les  règlements  et  ordonnances  émanés  les  10  février  1687, 
11  février  1700,  14  avril  1725  et  âS  février  1734,  concernant  le 
corps  des  barbiers  et  perruquiers,  qu'il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui 
n'ont  point  acquis  des  lettres  de  maîtrise,  de  travailler  aux  arts  de 
la  barbe  et  de  la  perruque  aiUeurs  que  dans  la  boutique  de  leurs 
maîtres.. 

Louvrex  ,  U  III,  p.  62.  —  Gms.  prive,  protocole,  1738-1740, 
R159. 

7  mai  1740.  —  Mandement  de  George-Louis  ordonnant  la 
réimpression  et  l'ailichage  de  l'ordonnance  du  7  mai  1 739,  qui  permet 
de  faire  feu  sur  les  séditieux  attroupés,  renouvelant  pareillement 
redit  du  6  mai  1759,  lequel  défend  de  se  trouver  la  nuit  dans  les 
rues  sans  lumière;  et  prescrivant  h  tous  bourgeois  de  se  mettre  sous 
les  armes  et  de  monter  la  garde  chaque  jour  pour  battre  patrouille 
dans  la  ville. 

Cons.  prive,  protocole,  1738-1740,  K  159. 

14  Bud  1740,  à  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis  ordon- 
nant que  les  défenses  portées  et  publiées  pour  obvier  aux  monopoles 
exercés  par  les  meuniers  et  les  marchands  de  grains  dans  la  ville  de 
Liège,  et  pour  empêcher  de  recouper  les  grains  que  Ton  amène  sur 
les  marchés  publics,  soient  aussi  observées  dans  la  ville  et  chatcUenie 

de  Thuin. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-1740, K  1j9. 
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flS  mat  IVM*  —  Édit  de  George^Loute  relatif  à  fe  garde  bour- 
geoise, renouvelant  plusieurs  airtides  du  règlement  militaire  de 
Tannée  i696,  relatifs  à  eeux  qui  font  monter  leur  garde  par  d'autres. 

Loavrex,  t.  Ilf,  p.  271 .  —  Cpns.  privé,  prQtocole,  1738-1749, 
K  159, 

tl  nml  1740,  à  Seralng  (')•  —  Mandement  de  George-Louîs 
ordonnant  à  tous  les  habitants  sans  distinction  ou  exception,  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  soit  en  corps  ou  communauté,  soit  en  parti- 
culier, dans  la  cité  et  les  faubourgs  et  dans  les  autres  villes  et  villages 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  de  déclarer  et  produire  la  quan^ 
tité  et  les  espèces  de  grains  qu'ils  ont,  avec  ordre  aux  curés  et  aux 
commissaires  de  faire  la  visite  de  leur  paroisse  et  de  leurs  quartier» 
respectifs,  et  de  dresser  une  liste  de  chaque  ménage  ainsi  que  des 
personnes  qui  y  demeurent. 

Qrand  greffe  dçs  échevins,  mandements,  1724^1770,  C  271.— i 
Cens. privé,  protocole,  1738-1740, K  159. 

4  Juin  1740.  —  Édit  de  George-Louis  qui  agrée  et  confirme 
la  transaction  conclue  le  47  mars  1739  entre  la  dame  marquise  de 
Florenoes  d'une  part^  et  les  manants  de  la  communauté  dudit  Flo- 
rennes  d'autre  part,  touchant  le  pâturage  dans  les  bois,  les  corvées  et 
l'entretien  du  pavé  dans  ladile  communauté  ;  ordonnant^  en  outre, 
que  le  mandement  de  George  d'Autriche,  de  l'an  1551,  ainsi,  que 
d'autres  de  l'an  1713  et  du  3  avril  1719  qui  le  rafiraichissent,  soient 
ponctuellement  observés.  (Suit  ladite  transaction.) 

Cons.  privé,  dépêches»  1733-17i5,  K  58,  fol.  208. 

11  Jaln  1740,  à  Seraln^  (').  —  Ëdit  de  George-Louis  ordon- 
nant la  stricte  observation  des  mandements  des  21  et  29  mai  dernier, 
touchant  la  déclaration  à  faire  par  tous  les  habitants  indistinctement, 
ecclésiastiques  et  séculiers,  exempts  et  non  exempts,  des  grains 
qu'ils  ont  chez  eux  ou  ailleurs,,  avec  ordre  aux  officiers  de  se  rendre 


C)  Mis  en  garde  de  loi  le  24  dito. 
(>)  Mis  en  garde  d«  loi  te  13  dit». 
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(hios  toutes  les  maisons^  et  de  faire  une  visite  générale  des  greniers 
des  chapitres,  couvents,  abbayes  et  de  tous  autres. 

Cons.  privé,  protocole ,  1758-17^,  K  159.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  17S4-1770,  C  27i. 

IS  Jnln  t740.  —  Édlt  de  George*Louis  permettant  aux  boulan- 
gers de  la  cité  d'acheter  du  grain  sur  le  mutd,  une  heure  avant  celle 
qui  est  fixée  pour  les  marchands  par  l'es  mandements  précédents  ;  leur 
défendant  néanmoins  do  ites  faire  passer  par  nature  en  commerce 
ultérieur,  et  de  les  employer  autrement  qu'à  la  cuisson  du  pain. 

Louvrex ,  t.  III ,  p.  337.  —  Cons.  pWvé,  protocole,  1738-1740, 
K139. 

n  Juin  1740.  —  Édit  de  George-Louis  renouvelant  le  mande- 
ment publié  et  mis  en  garde  de  loi,  le  50  décembre  1759,  qui  défenc^ 
d^exporter  les  grains  hors  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1738-1740,  R 159. 

M  Jain  1740,  —  Édit  de  Geoi^e-Louis  par  lequeh,  en  expliquant 
redit  du  1 5  courant  en  faveur  des  boulangers^  il  déclare  que  ceux-ci 
auront,  de  même  que  les  bourgeois,  la  libecté  d'acheter  du  grain 
sur  le  muid  jusqu'à  il  heures  du  matin,  et  réitère  la  défense  faite 
d'employer  les  grains  achetés  sur  le  muid  autrement  qu'à  la  cuisson 
du  pain. 

Louvrex,  t.  III,. p.  338. 

95  Juin  fl74<l.  —  Ordonnance  de  George-Louis  touchant  la  vente 
des  grains  dans  la  halle,  à  Huy. 

Cbns.  privé,  protocole.  1738-1740,  R.  159. 

•  Jaillet  1740.  —  Édit  de  George-Louis  qui  défend',  ensuite 
du  recez  des  États  du  8  courant,  à  tous  maîtres  foulons  de  la  ville  de 
Yerviers  et  de  ses  dépendances  ainsi  que  du  marquisat  de  Franchi- 
mont,  à  leurs  domestiques  et  autres  employés  ou  gens  mis  en  œuvre, 
de  fouler  ou  laisser  fouler,  dans  les  foulerics  du  pays  de  Liège,  aucun 
drap  appartenant  aux  sujets  de  la  province  de  Limbourg  ;  défendant 
aussi  aux  drapiers  et  manufacturiers  de  ladite  ville,  de  ses  dépen- 
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dances  et  dm  marquisat,  de  leur  donner  aucune  laine  à  filer,  aucun 
drap  à  tisser,  façonner  ou  teindre  et  autres  ouvragea  concernant  la 
manufacture  de  drap. 

Cons.  privé,  protocole,  1738^1740»  K  W, 

SO  JalUeÉ  1740.  —  Édit  de  George-^Louis  par  lequel,  vu  la 
cherté  et  la  disette  des  grains,  il  défend  à  tous  bourgeois,  marchands 
et  autres  $urséants  de  Huy,  de  vendre  et  faire  sortir  de  ladite  ville 
et  fi*anchise,  aucune  espèce  de  groins^  soit  par  bateaux,  charrettes, 
chevaux  ou  autrement,  laissant  dans  sa  force  et  vigueur  l'ordonnance 
de  25  juin  dernier,  touchant  la  vente  des  grains  dans  la  halle  et  ceux 
qui  vont  marchanda  les  grains  sur  les  chemins. 

Cons.  privé,  protocole,  173^17^,  K  139. 

IS  août  1740,  à  Serainfi^.  —  Règlement  de  George-Louia 
touchant  l'administration  des  deniers  publics  dans  la  ville  de  Has^ 
seit,  en  addition  aux  règlements  précédents  sur  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1735-1748,  K  58,  fol.  211. 

5  septembre  1740*  —  Protestation  de  George-Louis  déclarant 
contraire  h  sa  souveraineté^  dans  le  comté  de  Looz,  Tafficbe  et  notifi- 
cation faite  par  le  comte  de  Flodrop  en  qualité  de  seigneur  de  Leuth 
et  de  Mcswick,  laquelle  porte  avertissement  auxdits  habitants  de 
ne  point  recourir  k  Son  Altesse  ou  h  son  conseil  privée  défendant  aux 
surséants  dudit  Meswick  de  déférer  à  d'autres  ordonnances  qu'à 
cellea  du  Prince  ou  de  son  conseil  privé. 

Cons.  privé,  prolocolc,  i74/M743^  K  160.  —  Louvrcx,  t.  IV> 
p.  115. 

10  septembre  1740^  à  Uége.  —  Mandement  de  George- 
Louis  qui  ordonne  aux  cinq  hameaux  composant  la  communauté  de 
Luyxgestel  d'élire  chacun  annuellement  un  bourgmestre,  en  préfé- 
rant toujours  les  plus  capables,  et  aux  bourgmestres  sortants  de 
remplir  les  fonctions  de  conseillers  l'année  suivante  ;  lesquelles  peiv 
sonnes,  au  nombre  de  dix,  auront  l'administration  de  tout  ce  qui 
regarde  la  police  et  l'cconomie  des  deniers  publics,  à  l'exclusion  des 
mayeur  et  échevins  dudit  lieu. 

Coqs,  privé,  protocole,  17iO-1743,  K  160. 
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10  mmpÉ^mÊltÊf€  174#.  —  Mandemenl  de  George-Louis  commi- 
oant  pour  ravenir  une  amende  de  100  pistoles  contre  ceux  qui  refîi* 
seront  d'être  bourgmestres^  et  de  40  pistoles  eontre  ceux  qui  n'accep- 
teront pas  les  fonctions  de  conseillers,  dans  la  Tille  de  Verviers. 

Cads.  prive,  protocole,  I7i0-i743,  K  m. 

10  meptemhre  1740.  —  Mandement  de  George-Louis  défen- 
dant à  tous  propriétaires,  fermiers,  marchands  et  autres,  dans  l'Entre- 
Sambre-et-Meusc,  de  vendre  des  grains  aux  recoupeurs  appelés 
vulgairement  cossonSj  ou  à  d'autres,  à  moins  qu'Us  ne  soient  munis 
de  certificats  constatant  qu'ils  sont  sujets  du  pays  et  y  domiciliés,  et 
que  les  grains  qu'ils  vont  acheter  ne  doivent  servir  que  pour  leur 
consommation. 

Cous,  prive,  protocole,  \740'i74Sy  K  160. 

19  BCptembre  1740.  —  Édit  de  George-Louis  par  lequel  il 
déclare  casser  et  annuler  l'appel  interjeté  par  un  certain  Pierre  Noël 
aux  échevins  de  Louvain  d'une  sentence  portée  par  la  cour  de  Ghau- 
mont,  défendant  aux  mayeur  et  échevins  de  Chaumont  de  déférer  au 
commandement  de  ceux  de  Louvain. 

Louvrex,.  t.  IV,  p.  264. 

1  octalire  1740.  —  Édit  de  George-Louis  confirmant  un  reces 
des  bourgmestres  et  du  conseil  de  la  cité ,  en  date  du  i  octobre , 
portant  qu'il  sera  vendu  sur  le  muid  aux  boulangers  de  la  cité  et  des 
faubourgs,  deux  cents  mesures  de  seigle  vieux ,  h  un  prix  inférieur 
au  cours  de  la  semaine  passée,  et  que  les  boulangers  non  pourvus  de 
grains  pourront  seuls  en  acheter. 

Cous,  privé ,  protocole,  17^17^,  K  160. 

t  noTembre  1740,  à  Uége  (')• — Mandement  de  George-Louis 
défendant,  vu  la  cherté  actuelle  des  grains,  toute  manufacture  de  bran- 
devin,  de  grain  et  d'amidon ,  avec  injonction  aux  brandeviniers  et 
distillateurs  d'eaux-de-vie  de  grain ,  de  porter  leurs  alambics  à  la 

(•}  Hii  CD  (prilc  d«  loi  le  10  diio. 
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maison  de  viHe  du  lieu  qu'ils  habitent  ^  pour  y  rester  jusqu'à  non* 

Telle  décision» 

Ortnd  greffe  des  écbewas,  mandements,  1724-1770,  C  2Ii, 
fol.  110.  --  Cons.  pMTë^  protocole,  1740-1743,  K 160. 

15  noTembre  1740,  à  Uége  (')•  —  Règlement  de  George^ 
Louis  touchant  la  défense  faite  k  tous  marchands  de  grains  et  autres, 
d'acheter  du  grain  autrement  que  pour  leur  consommation,  avec 
ordre  à  ceux  qui  ont  fait  des  amas  de  grains  de  déclarer  la  qualité' et 
la  quantité  qu'ils  en  ont  chez  eux,  etc. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  1 1 1 .—  Louvrez,  t.  III,  p.  197.  —  Cons».  privé,  protocole,. 
1740-1743,  K  160. 

16  noTcmlire  1740  (*). — Règlement  de  George-Louis  touchant 
l'ordre  donné  aux  vagabonds,  fainéants,  gens  sans  aveu,  et  mendiants 
étrangers  de  sortir  de  ladite,  feubourgs  et  pays  de  Liège,  et  la  défense 
faite  de  les  recevoir  et  loger,  etc. 

Louvrez,  t.  III,  p.  i\SO,  —  Grand  greffe  des  éehevins,  mande- 
menU,  1724-1770,  C271.— Cons.privé,  protocole,  1740-17i3, 
K160. 

%S  noTembre  1740.  —  Édit  de  Geoi^e-Louis  renouvelant  le 
règlement  du  24  juillet  1700,  relatif  aux  porteurs  aux  sacs,  avec 
aggravation  de  peine  contre  ceux  d'entr'eux  qui  se  font  payer  plus, 
qu'il  n'est  statué  par  ledit  règlement. 

Louvrex,  1. 111 ,  p.  347.  —  Cons.  privé,  protocole,  1740-1743, 
K160. 

!I8  noTembre  1740.  —  Édit  de  George-Louis  déclarant  que 
les  charretiers  qui  sont  accoutumés  de  mener  de  la  houille  et  autres, 
denrées  semblables  dans  les  villes  du  pays  ou  ailleurs,  peuvent  ache- 
ter et  ramener  du  grain,  conmie  d'habitude,  mais  qu'ils  doivent 
l'exposer  en  vente  sur  le  muid  le  lendemain  de  leur  retour. 

En  placard.  —  Loavrez,  t.  III,  p.  201.  -^  Cons.  privé,  prolo^ 
cole,  17iO-1743,  K  160. 

(*)  Mis  en  giirdc  de  loi  le  14  dilo. 
{*)  M  îf  en  guide  de  loi  le  même  jour. 
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S  décembre  174IO.  —  Règlement  de  George-Louis ,  pour  îe 
métier  des  bouchers  de  la  ville  de  Huy,  relatif  à  la  défense  faite  aux 
boucliers  étrangers  d'introduire  delà  viande  dans  la  ville  et  franchise 
de  Huy,  el  à  tous  bourgeois  d'acheter  de  la  viande  aux  ecclésiastiques. 

CoDs.  privé,  protocole,  17^17^3^  K 160.—  Loavrex,  t.  III, 
p.  397. 

14  février  1741,  à  Liège  (*).  —  MandemenX  de  George-Louis 
renouvelant  les  édits  du  6  mai  1739  et  du  7  mai  i740,  qui  défendent 
de  circuler  dans  les  rues ,  sans  Kimiëre,  après  dix  heures  en  été ,  et 
après  la  cloche^porte  sonnée  dans  les  autres  saisons^  réitérant  aussi 
la  défense  de  faire  usage  de  lanternes  sourdesi» 

Louvrcz,  t.  IV,  p.  294.  ^  Grand  greffe  des  ëchevins,  mande- 
ments, 1724-1770,  C  271.  —  Cons.  privé,  protocole,  1740- 
1743,  K  160. 

18  mars  1741.  —  Ordonnance  de  Gcorge-Loufs  enjoignant  aux 
ouvi*iers  cloutiers  de  déclarer  à  quel  rabais  ils  ont  travaillé,  et  s'ils 
ont  été  payés  en  marchandises  ou  en  argent. 

Cons.  privé,  proloeoie,  1740-1743,  K.  160. 

18  m«r«  1741.  —  Mandement  de  George-Louis  pour  les  bou* 
chers,  touchant  la  sauvegarde  accordée  aux  gouverneurs  et  rewards 
de  ce  métier  pendant  la  durése  de  leurs  fonctions,  la  visite  quils  doi- 
vent faire  des  bétes  que  l'on  tue  et  des  viandes  que  Ton  vend ,  le 
moment  ou  les  surséants  du  plat-pays  et  les  étrangers  peuvent  acheter 
sur  le  marché  les  bétes  exposées,  et  la  défense  de  recouper  ou  aller 
au  devant  des  vendeurs  de  bétes  pour  les  acheter  ou  les  marchander. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  1S8.  —  Louvrex,  t.  III,  p.  339.  —  Cens,  privé,  proto- 
cole, 1740^1743,  K  160. 

17  avril  1741,  à  I^lége  {*\.  —  Mandement  de  George-Louis  qui 
ordonne  à  tous  médecins  et  apothicaires  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looz  ,  de  se  conformer  au  dispensaire  présenté  par  le  collège  des 


(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  17  dilo.  —  Le  inéme  mandenent  se  trouve  aussi  dans  le  registre-proU* 
cole  du  conseil  privé,  sous  la  date  du  21  janvier  1741. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  19  dilo. 
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médecins,  de  ménie  qu'à  la  taxe  des  médicamenls  y  réglée  ;  défiso- 
dant  aux  apothicaires  de  préparer  ou  dcmaer  des  oompositioos  aux 
malades,  autrement  que  d'après  ledit  dispensaire  et  sur  ordonnances 
autres  que  celles  des  médecins  reçus  et  inscrits  ai»  collée  des  médo* 
cins,  de  la  manière  établie  par  les  règlemwts« 

Grand  greffe  des  ëcherins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  — 
Consa  privé,  protocole,  1740-1743,  R  160.~<-Louvrex,  t.  III, 
p.  63. 

%9  avril  1741.  —  Ordonnance  de  George-Louis  défendant  aux 
parents  qui  ont  des  enfants  h  qui  leurs  biens  ou  fonds  sont  dévolus 
ou  subdévolus  par  la  mort  de  l'un  ou  de  Fautre  conjoint,  de  les  aliéner- 
sans  la  permission  du  souverain. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  100. 

17  mal  1741  j  k  Serainc»  —  Ordonnance  de  George-Louis 
qui  enjoint  aux  autorités  d'arrêter  et  saisir  en  flagrant  délit  toute 
personne  qui  oserait,  à  l'avenir,  exercer,  dans  la  partie  de  Herstal 
sujette  à  la  souveraineté  de  Son  Altesse,  quelque  acte  de  juridiction 
non  émané  de  son  autorité. 

Gons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 

S  ialn  1741 ,  à  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  défendant  aux 
marchands  de  grains  de  vendre  leurs  grains  autrement  que  par 
mesure,  et  d'exposer  des  échantillons  de  qualité  supérieure  au  graia 
qu'ils  ont  à  vendre. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K 160.  " 

t%  Juin  1741  j  h  Seralng.  —  Règlement  de  George-Louis 
concernant  l'administration  intérieure  de  la  ville  dcHerck  et  des  cinq 
hameaux  qui  en  dépendent,  savoir  Oppum ,  Schackebrouck ,  Wyer,. 
Donck  et  Diepenpoel. 

Cons.  prive,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  222. 

19  Juin  1741. — Édit  de  George-Louis  qui  œrdonne  de  ne  couper 
les  foins  qu'au  temps  de  leur  maturité,  et  défend  en  même  temps  à 
toutes  les  communautés  qui  ont  droit  de  pâturage  sur  les  prairies 
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banales  au  jour  de  SainfpJean-Baptiste,  d'y  faire  entrer  leurs  bestiaux 
avant  la  maturité  et  la  récolte  des  foins. 

Gons.  privé,  protocole,  MU^iJSIS,  K  160. 

M  jHlliet  1741.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  réitère 
les  mandements  antérieurs,  notamment  celui  du  10  septembre  der- 
nier, contre  la  sortie  des  grains,  contre  les  recoupeurs  appelés  vulgai- 
rement cos9ons  et  autres  qui  achètent  du  grain  dans  le  pays  pour  le 
transporter  dans  les  terres  étrangères. 

Gons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K 160. 

M  aoAÉ  1741,  à  Scrainc.  — Mandement  de  George^Louis  qui 
ordonne  aux  villes  et  communautés  du  pays  de  Liège,  de  faire  mener 
au  camp  des  Français  la  quantité  de  rations  qui  leur  sera  désignée 
par  la  matricule ,  autorisant  les  officiers ,  les  baillis  et  les  boniigmes* 
tares  à  visiter  les  maisons,  abbayes,  couvents  et  châteaux  où  Ton 
pourrait  trouver  du  foin,  de  la  paille  ou  de  Favoine,  et  à  y  prendre 
tout  ce  qui  s'y  trouvera  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  chaque  pro- 
priétaire, pour  sa  consommation,  pendant  deux  mois. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K 160. 

9S  aoM  1741.  —  Mandement  nie  George-Louis  qui  ordonne  au 

bailli  d'Entre-Sambre-et-Meuse  et  ii  ses  adjoints  de  faire  conduire  les 

chevaux  et  les  charrettes  de  son  bailliage  au  camp  des  Français,  à 

Anserenne. 

Gons.  privé,  protocole,  1740-1745,  K 160. 

SO  aoM  1741.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défend  aux 
marchands  manufacturiers  de  draps  de  la  ville  de  Verviers  de  faire 
sortir  ou  transporter  hors  de  cette  ville  aucunes  laines  teintes  pour 
être  façonnées  et  reproduites  en  drap  cru  et  brut,  ni  aucuns  filets  en 
chaîne  pour  être  tissus. 

Cons.  prive,  protocole,  1740-17i3,  R  160.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1735-17'48,  K  58.  —  Louvrcx,  1. 111,  p.  408. 

M  •eptemlire  1741,  à  Lléfe.— Ordonnance  deOeoi^e^Louis 
renouvelant  l'édit  du  12  décembre  1692 ,  et  défendant  k  tous  sujets, 
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t)ourgeois  e(  habitants  d'tfchetery  recevoir  ou  receler  des  armes,  habits^ 
chapeaux,  chemises,  souliers ,  meubles,  paquets,  marchandises  ou 
autres  effets  provenant  des  soldats  français,  de  leurs  femmes  ou  d'au* 
très  personnes  enti^emisesde  leur  part. 

Loa^rex)  t.  IIl,  p.  132.  ^  Oms.  privé,  protocole,  I740-I7i3, 
K160. 

!•  octobre  1741,  à  lAÎége.  —  Mandement  de  Georges-Louis 
ordonnant  ii  ses  officiers  de  veillcj^  à  l'exacte  observation  du  mande* 
ment  publié  et  rais  en  garde  le  44  novembre  4740,  touchant  la 
défense  faite  à  tous  marchands  de  grains  ou  autres  d'acheter  du  grain 
autrement  que  pour  leur  consommation,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  i7i(K17l3,  K  160. 

I  dëcMÉIIire  ttél ,  k  Uêge.  —  Règlement  de  George-Louis 

concernant  l'administration  intérieure  de  la  communauté  de  Saint-» 

Pierre,  lez-Maestricht,  en  addition  aux  règlements  antérieurs  portés 

h  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733^1745,  K  88,  fol.  906. 

II  Aéeemhret74Ltjk  Llégo.  —  Ëdit  de  George-Louis  décla-^ 

rant  que  les  échevins  de  la  ville  de  Visé  sont  et  seront  exigibles  k  la 

magistrature  et  que  les  six  plus  anciens  auront  chacun  place  et  séance 

dans  chaque  chambre,  le  règlement  de  l'an  4725  demeurant  en 

vigueur  dans  tous  les  articles  auxquels  U  n^est  pas  dérogé  par  les 

présentes. 

Cons.  privé,  protocole,  1710-1743,  K  160. 

%t  décembre  1741,  à  Llég^e.  —  Ëdit  de  George-Louis  décla- 
rant que  les  échevins  de  la  ville  de  Tongres  seront  dorénavant  éligi- 
bles  à  la  magistrature  et  que  les  six  plus  anciens  auront  chacun  place 
et  séance  dans  chaque  chambre ,  laissant  le  règlement  du  27  sep^ 
tembre  4725  dans  sa  force  et  vigueur,  quant  au  reste. 

r 

%  Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  10(1. 

4  Janvier  174S,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
qui  agrée  et  conCrme  le  projet  de  règlement  pour  les  boulangers  de 
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la  ville  de  Huy,  présenté  à  Son  Altesite  par  ledit  métier.  (Suit  ledit 
règlement.) 

CoDS.  priyc,  dépêches,  1733-17^8,  K  K8.1-  Cons.  privé,  proto-* 
cote,  17^.17i5,K  160. 

6  Janvier  t7 4L%^  k  Liège.  —  Mandement  de  George-Louis 
qui  ordonne  à  tous  marchands  et  rouliers  de  passer  par  le  chemin 
libre  de  Sedan  à  Liège,  en  conduisant  des  marchandises  de  Liège  en 
France  et  dans  les  trois  éyéchés. 

Cons.  privé ,  conférences  de  Lille,  1740-1742,  K  338,  p.  219. 
—  Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  IdO. 

19  JaiiTler  t74L%j  h  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
abrogeant  la  coutume  introduite  à  Tongres,  par  laquelle  on  oblige 
ceux  à  qui  on  accorde  des  commissions  d'écheyinage,  à  payer  les 
frais  de  buvettes  et  autres  semblables  qui  se  font  jusqu'au  jour  de 
leur  réception. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 

M  Janvier  174t.  —  Ordonnance  de  George-Louis  agréant  et 
confirmant  le  projet  de  règlement  relatif  aux  boulangers  de  la  ville 
de  Saint-Trond,  présenté  par  ledit  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1740*1743,  R  160.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1733-1745,  R  38. 

t  février  1749. —  Mandement  de  George-Louis  qui  ordonne 
aux  bourgeois  de  la  cité  de  faire  des  illuminations  pour  le  couronne- 
ment de  l'empereur  Charles  Vil  y  roi  de  Bol  émc,  duc  et  électeur 
de  Bavière,  le  jour  qui  sera  fixé  par  Son  Altesse,  renouvelant  la 
défense  de  tirer  des  fusées,  publiée  le  24  février  1724. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  R 160. 

S  Mrrier  1749,  à  Uége.  —  Mandement  de  George-Louis 
renouvelant  le  mandement  du  22  mai  4739,  qui  défend  aux  mar- 
chands d'armes,  aux  maîtres  de  houillères,  aux  drapiers  et  aux  clou- 
tiers  du  marquisat  de  Franchimont,  de  payer  les  ouvriers  en  mar- 
chandises et  autrement  qu'en  argent. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  R  160. 
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M  Mrvler  1749^  à  Liég««  — ttandement  oofreetoîre  de 
George-Louis  contre  les  bourgmestres  régents  qui  ont  fait  afficher  un 
mandement  pour  les  illuminations  conjointement  avec  celui  du 
Prince,  à  l'occasion  du  couronnement  de  l'empereur  Charles  VU» 

Cons.  privé,  protocole,  17^1743,  K  100. 

19  février  1749,  à  Liège.  —  Édit  de  George-Louis  tenant  en 
surséance  le  mandement  du  15  novembre  1740,  rafraîchi  le  19  oc- 
tobre i74i,  touchant  les  marchands  de  grains,  &  l'exception  des  arti- 
cles qui  concernent  les  mosineurs  et  recoupeurs  des  deux  sexes. 

Loavrex,  t.  lit,  p.  201. 

1  mars  174!l,  k  Liège.  —  Sandement  de  George-Louis  por<^ 
tant  addition  et  modification  au  règlement  du  iS  juin  I74i,  relatif 
à  l'administration  des  affaires  publiques  dans  la  ville  de  Hcrck  et 
les  cinq  hameaux  qui  en  dépendent,  Donck,  Diepenpoel,  Schacke** 
brouck,  Oppum  et  Wycr. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1748,  K.  88,  fol.  299.  ~  Cons. 
privé,  protocole,  t7i(K1743,  K  ifiO  (à  la  page  portant  la  date 
du  18  août  1742). 

1  luaps  174f ,  à  Liège*  —  Ordonnance  de  George-Louis 
agréant  et  confirmant  le  projet  de  règlement  relatif  aux  bouchers  de 
la  ville  de  Saint-Trond,  présenté  par  le  doyen  et  les  composants 
dudit  métier.  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1735^1741,  R  88,  fol.  231.  —  Cons. 
privé,  protocole,  1740^1743,  K  160. 

514  mars  174t9  à  Uég9  (')•  —  Règlement  de  George-Louis 
touchant  la  juridiction  de  Tofficial  dans  le  comté  de  Looz. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  124. 

114  mars  1749,  h  Liège  (>)•  —  Règlement  de  George-Louis 
touchant  la  juridiction  de  Tofficial,  dans  le  pays  de  Liège. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1724^1770,  C  271, 
fol.  120. 

(*)  NU  en  garde  de  loi  1«  3  avril  suivant. 
(*)  Hto  «a  garde  de  loi  le  3  tTril  lairant. 
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90  WÊÊtOMà  17411,  à  Uége  (')•  —  Ordonnance  de  George-Louis 
«établissant  le  tarif  des  droits  que  les  ëchevins,  greffiers,  procureurs 
et  autres  peuvent  exiger  dans  les  causes  portées  par-devant  les  cours 
hasses  du  pays,  avec  défense  de  rien  demander  au-delà.  —  (Suit 
ledit  tarif.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  «27. 

10  aTPll  174f ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
enjoignant  aux  procureurs  de  la  cour  épiscopale  et  autres  d'expédier 
comme  de  coutume  et  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs,  en  mettant  leurs 
procès  en  état  d'être  proposés  par-devant  l'offîcial^  sous  peine  d'être 
responsables  des  frais  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  leurs 
délais,  et  d'être  suspendus  de  leurs  offices. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 

19  avril  1749,  à  Liège — Déclaration  de  George-Louis  portant 
que  Son  Altesse,  par  les  règlements  émanés  pour  l'administration  de 
la  justice,  le  24  mars  dernier,  n'a  entendu  et  n'entend  préjudicier 
en  rien  aux  privilèges  et  immunités  de  son  clergé. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  100. 

1  mal  174S,  à  Liège*  —  Déclaration  de  George-Louis  portant 
que,  par  les  règlements  émanés  le  24  mars  dernier,  touchant  les  juri- 
dictions du  pays,  il  n^a  pas  eu  l'intention  de  porter  atteinte  aux  paix, 
lois  et  statuts  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 

1t%  mal  1749,  à  Liège  (')•  —  Mandement  de  George-Louis 
porté  ensuite  de  la  convention  passée  pour  la  restitution  des  déser- 
teurs entre  Son  Altesse  et  le  gouverneur  et  capitaine-général  des 
Pays-Bas  autrichiens,  défendant  à  tous  ses  sujets  d'acheter  aucun 
effet  aux  déserteurs  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale,  de  leur 
donner  asile  ou  secours  et  de  faciliter  leur  évasion. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  — 
Cons.  prive,  protocole,  1740-1743,  R  160. 

(«)  Mis  en  fprdc  de  loi  le  3  «Tril  saÎTant. 
(>)  Vis  en  gtrdc  de  loi  le  25  dito. 
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9  Jaln  1749.  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défend  2i 
toutes  communautés  et  autres  qui  ont  droit  de  pâturage  dans  les 
prairies  banales  le  jour  de  la  fête  de  Saint  Jean-Baptiste,  d'y  mettre 
des  bestiaux  avant  la  récolte  des  foins,  voulant  que  ceux-ci  ne  soient 
coupés  qu'au  temps  de  leur  parfaitae  maturité. 

Cons.  prive,  protocole,  1740-1743,  K 100. 

11  lain  174^9  à  Seralng^  -—  Mandement  de  George-Louis 
ordonnant  que  les  comptes  de  la  ville  de  Huy  soient  rendus  devant  le 
nouveau  magistrat  huit  jours  après  la  rénovation  magistrale,  et  que 
ceux  qui  seront  élus  pour  être  bourgmestres  ou  membres  du  conseil, 
prêtent  serment  qu'ils  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune  part  aux 
fermages  des  impôts  de  la  ville  pendant  l'année  de  leur  régence. 

Cons.  prive,  protocole,  i740>i7i5,  K.  160. 

19  Jain  174S,  il  Serainf.  —  Règlement  de  George-Louis 
touchant  la  forme  de  l'élection  magistrale,  dans  la  ville  de  Couvin. 

Cens,  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  58,  fol.  236. 

SI  Jalllet  17  4^9  à  Seraing.  —  Ordonnance  de  George-Louis 
accordant,  comme  par  le  passé,  aux  conseillers  et  gens  de  la  cour 
allodiale,  l'exemption  des  impôts  de  la  cité  de  Liège,  ainsi  que  des 
guets  et  gardes  et  des  logements  militaires. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K 160, 

9ft  JnlUet  174S,  à  Seralofi^.  —  Mandement  de  George-Louis 

porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  du  33  courant,  enjoignant  aux 

villes  et  communautés  du  pays  de  Liège,  des  comtés  de  Looz  et  de 

Home,  etc.,  de  fournir  au  camp  des  Français  la  quantité  de  rations 

qui  leur  sera  désignée  suivant  la  matricule  ;  autorisant  les  olGciers, 

baillis,  bourgmestres  et  autres  à  visiter  les  maisons,  abbayes, 

.couvents  et  châteaux  où  l'on  pourrait  trouver  du  foin,  de  la  paille, 

de  l'avoine,  etc.,  et  à  y  prendre  ce  qui  s'y  trouverait  au  delà  de 

ce  qui  nécessaire  pour  la  consonmiation  des  propriétaires,  pendant 

deux  mois. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  R 160. 
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M  jHlIlet  174%.  —  Ordonnance  de  George^Louis  autorisant  ses 
grands  bailHs,  à  faire  insinuer  aux  seigneurs  particuliers  et  aux 
magistrats  des  villes  son  mandement  du  25  courant  relatif  aux 
ehevauxy  charrettes  et  raticms  ii  fournir  au  camp  des  Français. 

En  placard. 

•  août  174!l.  —  Mandement  de  George-Louis  renouvelant  le 
règlement  du  24  juillet  4700,  touchant  les  porteurs  aux  sacs  de  la  cite 
de  Liège,  etFëdit  du  41  décembre  4734  sur  le  même  objet,  avec  quel- 
ques articles  addiUonnels  au  même  règlement. 

Loavrez,  1. 111,  p.  3i8. 

11  BOÛittMj  h  Seraiiig.  —  Ëdit  de  George-Louis  touchant 
IVlîgibilitë  des  ëchevins  de  la  ville  de  Visé  à  la  magistrature,  et  les 
gages  et  émoluments  dont  ils  doivent  jouir,  de  même  que  les  bourgmes- 
tres, les  membres  du  conseil  et  le  greffier  de  police  de  la  même  ville. 

Cons.  prive,  protocole,  1740-17i3,  K 160. 

18  aoAt  174l!l.  —  Mandement  de  George-Louis  renouvelant  les 
défenses  du  27  mai  4754  et  du  15  décembre  4738  contre  les  attrou- 
pements des  jeunes  gens. 

LouYrex,  (.  111,  p.  165. 

15  août  1749.  —  Ordonnance  de  George-Louis  prescrivant 
Tcxécution  du  mandement  du  22  septembre  1736,  et  enjoignant  aux 
propriétaires  des  héritages  situés  le  long  de  la  rivière  d'Ourte ,  de 
réparer  respectivement  les  chemins  longeant  les  fonds  qui  leur 
appartiennent  et  où  les  chevaux  ont  peine  h  passer. 

En  placard. 

18  aepÉemlire  174t,  à  Seralofi^.  —  Édit  de  George-Louis 
par  lequel  il  déclare  que  le  mandement  du  28  août  4738,  qui  exclut 
les  employés  de  l'État  et  de  la  ville  des  élections  magistrales  et  du 
conseil  de  la  cité,  n'aura  d'effet  qu'il  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des 
offices  notoirement  en  sujétion  servile  et  continuelle,  tels  que  les 
commis,  les  contrôleurs,  les  secrétaires  de  ville  et  les  huissiers. 

Copie  manuscrite— Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 
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^8  «eptembre  174S,  à  Seralnf.  —  Dédaration  itërative  de 
George-Louis  portant  qu'il  demeure  emprès  de  ses  règlements  éés 
42  juin  i741  et  i  mars  dernier  pour  la  ville  de  Herck,  avec  ordre  à 
l'universalité  des  cinq  hameaux  qui  eu  dépendent  :  Donck,  Diepen*^ 
poel,  Schaekebrouck,  Oppum  et  Wyer,  et  particulièrement  aux 
députés  et  collecteurs  de  ces  localités,  de  s'y  conformer  et  de  révoquer 
le  recours  qu'ils  ont  pris  aux  tribunaux  de  l'empire, 

Cons.  privé,  protocole,  1740-17i5,  K 100. 

tft  septembre  1T499  à  Seralnfi^.  -^  Ordonnance  de  George- 
Louis  enjoignant  à  son  mayeur  dans  la  ville  de  Herck  et  les  hameaux 
qui  en  dépendent,  d'y  faire  mettre  à  exécution  les  règlements  et  les 
mandements  portés  contre  ceux  qui  refusent  de -s'y  conformer. 

Cous,  privé,  protocole,  1710-1743,  K 100. 

98  septembre  174f  •  —  Déclaration  de  George-Louis  portant 
que  tous  les  ordres ,  indistinctement ,  émanés  de  Son  Altesse  ou  de 
son  conseil  privé ,  tant  pour  le  pays  de  Liège  que  pour  le  comté  de 
Looz,  seront  directement  adressés  aux  villes,  bourgs  et  communautés 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  par  celui  ou  ceux  qui  seront 
établis  de  la  part  de  Son  Altesse,  et  non  par  l'entremise  et  le  ministère 
de  ses  officiers. 

Cons.  privé,  protocole,  17^17^,  R  100. 

7  octobre  tlÀk^yh Seralng  (').— Ordonnance  de  George-Louis 
touchant  les  tailles  qui  sont  à  la  charge  des  membres  du  clergé,  pour 
force  majeure  et  autres  nécessités  publiques,  dans  les  villes  et  commu- 
nautés du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  100. 

18  octobre  174!l ,  à  Liège.  —  Règlement  de  George-Louis 
touchant  l'administration  intérieure  de  la  communauté  de  Theux. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  20^. 

90  octobre  1749.  —  Édit  de  George-Louis  qui  renouvelle  les 
art.  5  et  4  du  mandement  du  16  février  1726,  concernant  spéciale- 

<<•)  Vidimé  le  7  décembre  saivant. 
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ment  les  mosineurs,  recoupeurs  et  autres  personnes  des  deux  sexes  y 

dénommées,  et  ordonne  en  outre  aux  communautés,  nommément  S 

celles  de  Hesbaye,  de  faire  réparer  les  chemins,  et  de  couper  les  haies 

qui  gênent  la  circulation.  —  (Suivent  les  deux  articles  mentionnés 

dans  redit.) 

Louvrcz,  t.  Ilf ,  p.  202.  —  Cons.  prive,  protocole,  1740-1745, 

1L160. 

8  novemlire  1749,  à  Liège  (')•  —  Protestation  de  George- 
Louis  contre  le  quartier  d'hiver  que  les  troupes  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  autres  à  sa  solde  ont  dessein  de  prendre  dans  le  pays  de 

Liège. 

Louvrer,  t.  Illy  p^  294. 

M  novembre  \74%*  —  Ordonnance  de  George-Louis  sta- 
tuant ,  par  mode  de  changement  et  de  modération  au  règlement  du 
Zi  juillet  1620,  qu'au  lieu  d'élire  les  gouverneurs  et  jurés  dans 
la  ville  de  Waremme,  chaque  composant  devra  les  tirer  au  sort  sur 
chacun  des  dix  métiers,  et  que  les  dix  personnes  qui  auront  les  bous 
hillets  devront  être  ballottées  comme  de  coutume,  dont  cinq  pour  être 
gouverneurs  des  métiers  et  les  cinq  autres  pour  être  jurés. 

Cons.  privé,  protocole,  1740-1743,  K  160. 

1  déeembre  1749,  à  Llé^e.  —  Mandement  de  George-Louis 
ordonnant  aux  communautés  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  qui 
ont  un  dénombrement  de  leurs  bonniers  de  le  produire ,  et  à  tous 
possesseurs  et  locataires,  dans  celles  où  il  n'y  en  a  pas,  de  faire  un 
dénombrement  exact  de  ce  qu'ils  possèdent ,  louent  ou  manient  dans 
chaque  j  uridiction  respective . 

Coqs,  privé,  protocole,  1740-1743,  K.  160. 

8  déeembre  17  43,  —  Ordonnance  de  George-Louis  qui  défend 
les  cris,  sifflements,  querelles,  bruits  et  autres  extravagances  au 
théâtre,  pendant  la  représentation. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  167.  —  Cons.  privé  ,  protocole,  1740-1743, 
K  160. 

(■)  En  latin  et  en  français. 
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M  JaiiTier  174S,  à  Uége.  —  Édit  et  protestation  de  George- 
Louis  pour  la  eonservatioD  de  la  souveraineté  des  princes-ëvéques  do 
Lîëge,  au  sujet  de  certains  faits  et  actes  émanés  du  conseil  de  Luxem* 
bourg  et  qui  sont  préjudiciables  tant  k  la  liberlé  du  chemin  neuf , 
allant  de  Liège  k  Sedan,  qu'aux  droits  et  à  la  possession  de  souverai-^ 
neté  compétant  h  Son  Altesse  et  à  son  Église  y  sur  h  terre  de  SainU 
Hubert  et  sur  celle  de  Nassogne. 

Loûvrex»  t.  IV,  p.  228.  —  Cons.  privë^  protocole,  17^1743, 
Ki60. 

1  février  IT^S,  à  Liège.  —  Déclaration  de  George-Louis  aux 
trois  États,  touchant  les  règlements  publiés  le  5  avril  4742  pour  Ie& 
cours  basses  du  pays  de  Liège. 

Cens,  privé,  protocole,  1740-1745,  K  160. 


1748,  k  Liège*  —  Mandement  de  George^Louis  ordon- 
nant à  Tofiicial ,  aux  échevins  de  la  souveraine  justice  et  aux  autres, 
juges  de  la  cité,  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz,  ainsi  qu'à  toua 
avocats,  procureurs,  prélocuteurs,  notaires,  greffiers  et  autres  gens  de 
loi  et  ministres  de  justice  d'observer  exactement  les  règlements  émanés 
le  24  mars  1742  et  mis  en  garde  de  loi  le  3  avril  suivant. 

Cons.  privé,  contestations,  K  593  (en  placard). 

9S  mars  174S*  —  Ordonnance  de  George-Louis  contre  les 
ouvriers  cloutiers  qui  s'attroupent  séditieusement  et  se  livrent  à  toutes 
sortes  d'excès,  empêchant  les  ouvriers  bien  intentionnés  de  continuer 

leurs  travaux. 

Cons.  privé,  protocole,  17iO-17i5,  K  160. 

8  avril  174S,  àLiége  (■}•  —  Mandement  de  George-Louis  por- 
tant règlement  pour  les  marchands  de  clous  en  société,  les  marcho- 
tais,  les  maîtres  de  forges  et  les  ouvriers  cloutiers  en  compagnie  ou 

métier. 

Louvrex,  t.  III,  p.  375.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande* 
ments,  1724-1770,  C  271.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1733- 
1743,  R  38. 

(*)  Mit  en  garde  de  loi  le  9  dito. 
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IMaTril  174S,  à  Liège. — Mandement  de  George-Louis  ordon- 
nant au  métier  des  pécheurs  et  harangiers,  à  Liège,  de  se  rendre,  après 
la  quinzaine  courante  de  Pâques,  sur  le  marché  neuf  pour  y  vendre 
et  étaler  leurs  poissons,  avec  défense,  après  la  quinzaine  écoulée,  de 
vendre  et  étaler  des  poissons  sur  le  grand  marché  de  Liège.  —  (Cette 
même  ordonnance  a  été  renouvelée  le  29  du  même  mois.) 

Cons.  privé,  protocole,  17  avril-2  décembre  1743,  K  161. 

10  Jaillet  1 74S,  à  Seralog.  —  Protestation  de  George-Louis 
au  sujet  de  certains  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Metz  où  il  se 
trouve  énoncé  que  Fahbaye  et  les  terres  de  Saint-Hubert  ont  toujours 
été  libres  et  indépendantes,  et  que  ce  monastère  doit  sa  fondation 
aux  rois  très-chrétiens. 

Louvrcx ,  t.  IV ,  p.  229.  —  Coos.  privé ,  protocole,  17  avril- 
2  décembre  i7i3,K:  161. 

M  JollleA  fl74S,  à  Seraloi^«  —  Mandement  de  George-Loui& 
qui  renouvelle  le  règlement  de  Tan  4715  et  la  déclaration  du 
ii  juin  4  742,  défendant  aux  électeurs  de  choisir  pour  être  ballottées 
bourgmestres  dans  la  ville  de  Huy,  des  personnes  qui,  par  les  règle- 
ments, sont  déclarées  inhabiles,  et  à  ceux  qui  faisant  partie  de  la 
magistrature  voudraient  former  des  prétentions  contre  la  ville  pour 
des  titres  préexistants  ou  antérieurs  à  leur  administration,  de  les 
faire  avouer,  reconnaître,  liquider  ou  transiger  pendant  leur 
régence. 

CoDS.  privé ,  protocole  ^  17  avril-2  décembre  1843  «  K  161.  — 
Lonvrex,  1. 111,  p.  398. 

17  mmûi  17 4M  (')• —  Règlement  de  George-Loùis  pour  les  maîtres 
chaudronniers,  les  mignons  ,*et  les  membres  du  métier  des  febves, 
en  renouvellement  des  privilèges  à  eux  octroyés  par  Erard  de  la 
Marck,  le  19  février  1526. 

Loavrex,  t.  III,  p.  318.  —  Grand  greffe  des  éclievins,  man* 
déments,  1724-1770,  G  271.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1733- 
1745,  K  58. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  21  dito. 
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19  a«M  1 74S9  ^  Seralnn^.  —  Règlement  de  George-Louis 
relatif  à  l'administration  et  à  la  collecte  des  deniers  publics,  dans  Ist 
communauté  de  Jalhay« 

Goas.  privé,  dépêches,  1733-1745,  K58,tol.  9»9. 

99  «eptemlire  174^,  à  SeralBi^.  —  Ordonnance  de  George- 
Louis  qui  défend  d'annoncer,  faire  annoncer,  imprimer,  alEcher  ou 
collecter  aucune  loterie  étrangère  dans  toute  l'étendue  de  ses  États^ 
et  d'en  faire  publier  ou  distribuer  les  plans,  sans  sa  permission. 

Louvrex,  t.  IH,  p.  169.  —  Gons*  privé  ,  protocole  ,  17  avrîl- 
2(lécembrci7i3,  R16f. 

S  noTemlire  174S.  —  Édit  de  George-Louis  défeinlant  aux 
bourgmestres  et  aux  magistrats  des  villes  et  villages  du  pays  de  Liège 
et  comté  de  Looz  de  recevoir,  sans  son  autorisation,  des  troupes 
étrangères  qui  voudraient  séjourner  dans  ses  États. 

Louvrex,  t.  III,  p.  293. 

5  déeemlire  174S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant,  jusqu'à  nouvelle 
disposition,  de  couper  dans  les  bois  de  l'évéché  aucun  arbre  marqué 
ou  non  marqué,  et  de  transporter  aucun  arbre  coupé. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  ««(itf  valante, 
i74ZnUy  E  272,  fol.  7. 

5  décemlire  1748.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant,  jusqu'à  nouvelle 
disposition,  à  tous  ceux  qui  ont  repris,  pendant  l'année  courante,  des 
portions  de  raspes  ou  de  bois  de  futaie  appartenant  à  la  mense  épis- 
copale,  de  couper  lesdits  bois. 

Ghapitrc  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  nde  vacante^ 
i7«-17i^,  E272,fol.  8. 

9  décemlire  t74M.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège^  sede  vacante,  portant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  de  l'official'  de  Liège,  on  ne  doit  suivre  que  les 
statuts,  les  usages  et  la  pratique  conforme  antérieurs. 

Ghapitre  de  St-Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1743-i74i,  E  272  (en  placard  à  la  fin  du  volume). 


—  20i  — 

9  décemlire  M74M*  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
réalise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  enjoint  à  tous  les  tri- 
banaux  de  la  cité  et  du  pays,  de  s'assembler,  comme  de  coutume, 
pour  rendre  la  justice. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vcuiante, 
I7i3.17i^,  E  272  (en  placard  à  la  fin  du  vohime). 

14  décemlire  174S,  à  Lié|^.  —  Déclaration  du  doyen  et 
chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  annulle  la 
prétendue  protestation  faite  par  quelques  particuliers  sous  le  nom 
de  rÉtat  de  la  Noblesse,  ordonnant  de  se  conformer  à  Fédit  publié  le 
9  courant  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice. 

Chapitre  de  Si- Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  sede  vacarUe,^ 
i745'\7U^  £  272  (en  placard  à  la  fin  du  volume). 

14  décemlire  174S,  à  Uége.  —  Ordonnance  du  doyen  et 
chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  aux 
officiers  de  Herstal ,  Lixhe,  Naye  et  Nivelle,  de  faire  réparer  par  ces 
communautés  les  chemins  longeant  la  Meuse,  depuis  Maestricht  jusqu'à 
Liège,  afin  que  la  navigation  sur  ce  fleuve  ne  soit  pas  entravée. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1743-17^4,  E  272,  fol.  39. 

18  décemlire  174S«  —  Déclaration  du  doyen  et  chapitre  de 
réglisc  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  publiée  ensuite  des  recez 
des  seigneurs,  commis  et  députés  des  États,  en  date  du  22  août  et  du 
2i  novembre  derniers,  levant  la  défense  d'exporter  hors  du  pays  les 
grains,  farines  de  bouquettes,  etc. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1743-17^4,  £  272  (en  placard  à  la  ûa  du  volume). 

%7  décemlire  t74M.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  aux  lieutenants- 
baillis,  de  produire  la  liste  exacte  des  chevaux  et  charrettes  fournis 
par  leurs  bailliages,  pour  le  passage  des  troupes  auxiliaires  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

En  placard. 
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14  JattTler  1744.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante ,  qui  confirme,  ensuite  du 
recez  du  conseil  de  la  cité,  en  date  du  15  courant ,  le  règlement  dvt 
28  novembre  1684  statuant  que  Ton  doit  s'adresser  en  première 
instance  au  conseil  de  la  commune  pour  toutes  contestations  relatives, 
aux  métiers  et  autres  à  lui  réservées. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante^ 
i743A7U^  £  272»  fol  95. 

!•  JaiiTler  1744^  à  ËÂége.  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante ,  défendant  à  tous 
bourgeois ,  habitants ,  étrangers  et  autres  de  s'attrouper  le  jour  de 
l'élection  d'un  nouveau  prince-évéque. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante^ 
i7iZ-i7U,  E  272  (en  placard  à  la  fin  du  volume). 

Itt  JaiaTieF  1744,  à  Lléi^e.  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  eede  vacante,  défendant  de  tirer 
des  fusées  le  jour  de  l'élection  d'un  nouveau  prince-èvéque. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances^  eede  vacante, 
17i3-17i4,  E  272  (en  placard  à  la  fin  du  volume). 

Itt  JanTler  1744.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante^  touchant  certaines  mesures  à  prendre  et 
à  observer  le  jour  où  il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  prince- 
èvéque. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sedevacantef 
17^1744,  E  272,  fol.  98. 

4  février  1744.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante ,  renouvelant  le  mandement  du 
1  août  1699  qui  défend  de  donner  des  leçons  ou  tenir  école  dans  la 
cité  sans  avoir  observé  auparavant  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par 
les  règlements  de  la  société  des  maîtres  d'école,  émanés  des  princes 
Ferdinand  et  Maximilicn  Henri. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
\743'\7U,  E  272,  fol.  114.  ^  En  placard. 
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5  Marier  1744,  à  Uéf  e  (')•  —  Mandement  du  doyen  et  cha* 
pitre  de  l'église  cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante ,  défendant  aux 
pauvres  tout  attroupement  tumultueux,  à  l'occasion  du  testament  de 
€eu  Son  Altesse  George-Louis ,  prinee-évéque  de  Liège ,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  i72i-1770,  C  271 , 
fol.  131).  ^  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances, 
89de  vacante,  i7i5^î74i,  E  272  (en  placard  à  la  Gn  du 
volume). 

5  février  t744l.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
eathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  les  mandements  anté- 
rieurs, et  particulièrement  celui  du  31  février  1755,  qui  défendent  de 
se  trouver  masqués,  travestis  ou  déguisés  parmi  les  rues,  de  jour  ou 
de  nuit,  pendant  le  carnaval.  —  (Suit  le  .mandement  susmentionné.) 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1743-1744,  E  272  (en  placard  à  la  fin  du  volume). 

17  février  1744.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  rétablit,  à  Hasselt,  les 
douze  hommes  abolis  par  l'art.  13  du  règlement  de  George-Louis,  en 
date  du  7  juin  1725. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante^ 
1743-1744,  E  272,  fol.  164. 

Ift  février  1744.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  portant  que  la  cour  allodiale 
doit  jouir  des  exemptions  conformément  aux  ordonnances  déclara- 
tobres  de  Joseph-Gément,  du  25  mars  1718,  et  de  George-Louis  des 
âl  juillet  1742  et  3  août  suivant^. 

Chapitre  de  SlrLambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1743-1744,  E  272,  fol.  165. 

%%  février  1744,  h  Uége*  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  confirmant  le 

(0  Mil  en  garde  de  loi  le  6  dito. 
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règlement  et  rétablissement  de  la  maison  des  petites  filles  de  la  divine 
Providenee,  à  Liège. 

Chapitre  de  S(-Lambert,  décrets  ei  ordonnances,  sede  wicanle, 
17^-17^i,E272,  foK.17e. 

S  nuun»  1744^  à  Uége. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
Fëglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  rétablit,  avec  certaines 
modifications ,  le  règlement  de  Joseph-Clément  du  25  août  1716^ 
touchant  l'administration  de  la  ville  de  Tongres. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  wKanie^ 
i7i3'l7U,  E  272,  fol.  188. 

5  mar»  1744I.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  enjoint  itérativement  aux 
bourgmestres  et  au  magistrat  de  Hasselt  d'admettre  les  douze  hommes 
à  serment  et  à  possession. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  eede  vacante^ 
\74^MU,  Ë  272,  fol.  194. 

•  mars  1744  (»).  —  Capitulation  jurée  par  le  nouveau  prince- 
évêque  de  Liège,  Jean-Théodore  de  Bavière 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  9ede  vacante, 
17i3.i7ii,£.272,fol.  1»8. 

19  mar»  1744,  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore, 
évéque  et  prince  de  Liège,  par  laquelle  il  se  relâche,  pour  cette  fois, 
du  droit  de  faire  renouveler  de  son  scel  les  poids  et  mesures  déjà 
scellés  aux  armea  du  prince  son  prédécesseur,  et  exempte  ainsi  ses 
sujets  de  cette  obligation,  avec  ordre  néanmoins  h  ceux  qui  ont  des 
poids  altérés  par  malice,  caducité,  long  usage  ou  autrement,  de  s'en 
procurer  immédiatement  de  légaux. 

Louvrcx,  t.  111,  p.  97.  —  Cons.  privé,  protocole,  17ii-i7i$, 
Ri62. 

9S  mars  1744.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  renou- 
velle l'ordonnance  du  4  février  4743 ,  et  celle  du  27  décembre  de  la 

(*)  En  latin. 
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même  année,  portée  par  le  chapitre  cathédrale,  sede  vacante,  enjoi- 
gnant itératîvement  aux  communautés  du  bailliage  de  Condroz  et  des 
environs  de  produire ,  au  greffe  des  États,  une  liste  exacte  de  leurs 
prétentions  au  sujet  des  fournitures  qu'elles  ont  faites  aux  troupes 
étrangères  qui  sont  venues  par  le  Condroz  et  les  environs. 

En  placard. 

7  STrU  1744.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  pour  l'arresta- 
tion des  déserteurs  du  régiment  des  dragons  wallons  qui  sont  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  impériale,  et  de  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  avoir 
reçu  le  prix  de  leur  engagement,  font  ou  ont  fait  refus  de  marcher 
aux  ordres  de  leurs  officiers 

En  placard. 

M  avril  1744  (*),  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  renou- 
velle le  mandement  du  5  février  dernier ,  défendant  tous  attrou- 
pements ,  écrits  et  discours  séditieux  a  l'occasion  de  la  prochaine 
distribution  de  l'argent  laissé  aux  pauvres  par  testament  de  feu  Son 
Altesse  George-Louis,  prince-évéque  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  liO. 

M  mal  1744.  —  Édit  de  Jean-Théodore  défendant  à  tous  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville  de  Huy,  de  jeter  dans  la  rivière,  soit  par 
leurs  fenêtres,  soit  en  bas  du  pont  ou  autrement,  des  pierres,  cendres, 

Irigus,  etc. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  399. 

US  mal  1744,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean -Théodore 
touchant  les  attributions  et  les  devoirs  des  scelleurs  des  poids  et 
mesures. 

Louvrex,  t.  III,  p.  98. 

9S  mal  1744,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  con- 
cernant particulièrement  l'administration  des  deniers  publics,  dans 
la  communauté  de  Jupille. 

Cens,  privé,  dépêches,  1735-1745,  K  58,  fol.  305. 
(■)  Mis  en  prde  de  loi  le  même  joar. 
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9  Jain  1744 ,,  à  Semlai^.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
touchant  la  distribution  k  faire  aux  pauvres  de  la  cité  de  Liège  de 
Taisent  provenant  de  l'hérédité  de  feu  son  prédécesseur,  avec  renou- 
vellement des  défenses  antérieures  contre  les  menaces,  les  attroupe* 
ments,  les  écrits  séditieux,  etc. 

CoDS.  privé,  protocole,  i7U-i7të^  K  162. 

18  Juin  1744,  à  Lléi^e.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  nul 
le  nouvel  appointement  obtenu  sub-et-obreptivement,  le  5  mai  der- 
nier ,  du  procureur  général  du  Brabant ,  par  un  certain  Hîérome 
Noël,  habitant  de  Chaumont,  terre  et  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  26S.  —  Cons.  privé,  protocole ,  I7ii-i745, 
K  162. 

tO  Juin  1744,  h  Uége.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déf^mdant 
de  couper,  scier,  emporter  ou  dérober  aucun  arbre  dans  les  forêts 
du  comté  de  Home ,  sous  peine  d'un  voyage  de  Saint-Jacques ,  en 
Gompostelle,  outre  la  réparation  des  foules  et  dégâts. 

Gens,  privé,  protocole,  I744-I7i5,  K  162. 

90  Juin  1744.— Mandement  de  Jean-Théodore  qui  enjoint  à  tous 
hôtelains,  tavemiers  et  cabarctiers  de  la  cité  de  Liège  et  des  faubourgs, 
d'apporter  tous  les  jours,  dans  la  boite  du  palais,  les  noms  des  personnes 
étrangères  qui  viennent  loger  chez  eux,  avec  désignation  de  leur 
qualité,  profession,  pays  et  vacation;  ordonnant  en  outre  la  réimpres- 
sion des  ordonnances  du  28  novembre  4752,  du  9  septembre  1688, 
du  6  novembre  1688  et  du  7  mars  1715,  concernant  le  même  sujet. 

Louvrex,  1. 111,  p.  274. 

99  Jain  1744,  hUége» —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
défend  à  tous  ses  sujets  de  Fontaine-l'Évéque  de  recevoir  ou  recon- 
naître pour  curé  de  cette  communauté  le  nommé  Canivet,  que  l'Uni- 
versité de  Louvain  prétend  introduire  dans  cette  cure ,  comme  si 
Fontaine-l'Évéque,  qui  est  pays  et  territoire  de  Liège,  faisait  partie 
des  Pays-Bas. 

Coiis.  privé,  protocole,  17ii-1745,  K 162. 
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M  |aiiil744,  à  Seralaf  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore qui  renouvelle  les  mandements  antérieurs,  concernant  la  chasse, 
nommément  ceux  des  44  juillet  1564,  â  février  4662,  7  juin  1687, 
D  avril  1695  et  4  juillet  1724,  faisant  défense  à  tous  ses  sujets  de 
chasser ,  et  d'emj^oyer  ou  garder  chez  eux  aucun  filet  ou  lacet  et 
nucune  arme,  avec  ordre  aux  censiers  et  autres  d'attacher  au  cou  de 
leurs  chiens  un  bâton  communément  appelé  lamai, 

Louvrex,  t.  If,  p.  ^(37.  —  Grand  greffe  des  écheyins,  mande- 
ments, 1724-1770,  C.  271,  fol.  141. 

9  fuillet  1744.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  prescrit 
l'exécution  de  la  déclaration  du  11  juin  1742^  portant  que  les  débi- 
teurs envers  la  ville  de  Huy  ou  ceux  qui  sont  en  procès  avec  cette 
ville  pour  des  objets  d'entreprises,  de  reprises  ou  de  contravention , 
n'auront  ni  voix  active  ni  voix  passive  dans  la.  magistrature  et  le 
conseil  de  la  communauté. 

Cens,  privé,  protocole,  1744-1745,  K  162. 

9  loillct  1744.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  concernant  la 
police  et  l'administration  des  deniers  publics ,  dans  la  communauté 
de  Viversel. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-174!$,  R  98,  fol.  313. 

9  Jiiilletfl744.  —  Édit  de  police  de  Jean-Théodore  qui  défend 
è  tous  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Hamont  et  autres,  d'en- 
trer avec  des  lampes  dans  les  granges  et  places  où  il  y  a  de  la  paille, 
d'y  fumer,  de  couvrir  les  fours  et  les  cheminées  de  paille,  foin, 
lin  et  autres  matières  combustibles,  avec  ordre  de  faire  réparer  les 
cheminées  caduques  ou  dangereuses. 

Cons.   privé,  protocole,  1744-1745,  K  162.  — Cons.  privé, 
dépêches,  1733-1748,  K  58,  foi.  314. 

9|iillleA  1744.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle  l'octroi 
établissant  une  foire  annuelle  dans  la  ville  de  Hamont,  et  la  fixe 
dorénavant  au  10  mai,  fête  de  Saint-Job. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  R  58,  fol.  515. 

(')  Mis  en  ganle  de  loi  le  1  ju filet  saivant. 
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90  InlIleA  1744.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  fixe  le 

prix  auquel  on  doit  vendre  la  livre  de  viande  de  bœuf  et  de  celle  de 

mouton,  avec  défense  aux  bouchers  de  la  débitera  un  prix  plus  élevé 

que  la  taxe. 

€ons.  privé,  protocole,  17^17i3,  K  162.  —  En  placard. 

94  Juillet  1744,  à  Seraiiii:(*) — Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore renouvelant  le  mandement  de  George-Louis ,  du  4  mai  1750, 
touchant  la  manière  de  porter  le  viatique,  et  celui  de  Joseph-Clément, 
du  29  janvier  1715,  touchant  l'impression  et  le  débit  des  livres,  avec 
ordre  de  réimprimer  et  publier  la  bulle  du  pape  Innocent  XII,  du 
15  janvier  1695,  qui  accorde  des  indulgences  à  ceux  qui  accompa- 
gnent dévotement  le  viatique. 

Manigart,  StattUa,  etc.^  p.  Itô. 

11  août  1744,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif 
à  quelques  points  cradministration  pour  la  ville  de  Waremme. 

Cons.  prive,  dëpéchcs,  1733-17^,  K  58,  fol.  318. 

99  août  1744.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  concernant  la 
police  de  Couvin,  avec  une  liste  des  membres  composant  les  quatre 
chambres  de  cette  ville. 

Louvrex ,  t.  IV,  p.  13.  —  Cons.  privé,  dépêches ,  1733-174S , 
K  58,  fol.  320. 

7  oepteiiilirel744.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  concer- 
nant l'élection  de  la  magistrature  et  l'administration  des  deniers 
publies  dans  la  ville  de  Tongres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-17^5,  K  58,  fol.  323. 

14  oeptemlipe  1744.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
défend  aux  bourgeois  de  la  cité  de  Liège  (sauf  ceux  qui  doivent  inter- 
venir à  l'élection ,  en  vertu  du  règlement  de  Tan  1684)  de  se  trouver 
à  l'hôtel  de  ville  dans  les  places  où  se  fait  la  rénovation  magistrale,  et 
à  ceux  qui  y  ont  séance  de  sortir  de  la  place  où  ils  doivent  être. 

Cons.  privé,  protocole,  17^-1745,  R  162. 

(■)  En  latin. 
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t  octobre  i744.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant  les 
geôliers  et  leurs  devoirs  à  l'égard  des  prisonniers. 

Louvrex,  t.  III,  p.  7i.  -^  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 172i-1770,  C  27i,  fol.  112.  —  Cons.  privé,  dépêches, 
<73W7«,  K  5R. 

ft  octobre  1744  (*)é  —  Règlement  provisionnel  de  Jean-Théo-^ 
dore  touchant  l'administration  de  la  justice,  en  matière  criminelle. 

Louvrex,  t.  U,  p.  137.  -^  Grand  greffe  des  échertns,  mandc^ 
menls,  172^1770,  C  271,  fol.  Ii4.—  Coiis.  privé,  dépêches, 
1753-1745,  K  58. 

10  octobre  1744,  à  Uége^  -  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
enjoignant  aux  possesseurs  de  bétes  mortes  de  les  enterrer  sur-Ie* 
champ  à  cinq  ou  six  pieds  de  profondeur ,  avec  leur  peau. 

En  placard* 

M  octobre  1744. —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend 
d'introduire  h  Thuin  des  cochons  et  des  bétes  h  cornes  infectées  ou 
malades,  et  à  tous  bouchers  et  autres  de  ladite  ville  et  de  ses  dépen- 
dances, d'en  tuer  ou  faire  tuer  aucune  sans  avis  préalable  à  l'autorité, 
comme  aussi  de  vendre  ou  étaler  aucune  viande  desdits  bestiaux 
sans  qu'elle  ait  été  visitée  par  les  rewards  ou  connaisseurs  établis  h 

ce  sujet. 

Cons.  privé)  protocole,  1744-1745,  K  162. 

94  octobre  1744.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  con- 
firme, k  l'exception  de  deux  articles,  le  règlement  relatif  à  l'adminis- 
tration économique  de  la  ville  de  Dinant.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  58,  fol.  333. 

M  octobre  1744  (*)*  —  Mandement  de  Jean -Théodore  qui 
défend  d'introduire  dans  le  pays  de  Liège  des  cochons  et  des  bétes  à 
cornes  venant  des  pays  infectés  de  la  maladie  contagieuse,  ordonnant 


(■)  Mis  en  gardt  de  loi  le  10  dito. 
i*)  Mil  en  girde  de  loi  le  29  dite. 
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de  tuer  et  d'enterrer  k  l'instant  avee  leur  peau  celles  qui  seraient 
(rouvées  provenant  desdits  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  i72i-1770,  C  271, 
fol.  lis. 

5  noTemlire  1744.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renou- 
velant le  mandement  du  6  décembre  4725  contre  ceux  qui  font  fos- 
soyer  sur  les  bords ,  les  fossés  et  les  terre-pleins  des  chaussées  y  et  se 
portent  à  d'autres  entreprises  préjudiciables  aux  pavés ,  arbres  et 
ouvrages  publics. 

En  placard. 

14  n^Temlire  1744.  —  Déclaration  de  Jean-Théodore  portant 
que  les  défenses  faites  par  le  mandement  du  47  août  1745,  touchant 
le  métier  des  chaudronniers  mignons ,  ne  concernent  pas  les  garni- 
tures et  ornements  que  l'on  met  aux  pièces  principales  travaillées 
d'une  matière  différente* 

Cens.  i>riyë,  protocole,  17i4-174S{,  K  182. 

Sft  noTeiiiliPel744«  —  Mandement  de  Jean-Théodore  confir- 
mant le  règlement  présenté  par  J.  Harroy ,  géomètre ,  touchant  la 
mesure  des  pierres  de  taille  pour  la  maçonnerie. 

Cens,  prive,  protocole,  17i4-i7iK,  K.  162.  —  Cens,  prive, 
dépêches,  1733-i7i8,  K  58,  fol.  537. 

9ft  B^TcmliPe  1744.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordon- 
nant à  tous  ses  ofiiciers,  ainsi  qu*h  tous  seigneurs  et  k  leurs  officiers, 
dans  l'étendue  de  ses  États,  de  faire  conster,  par  devant  son  conseil 
privé,  qu'ils  se  sont  acquittés,  quant  au  passé,  du  devoir  de  leurs 
charges  dans  la  poursuite  des  criminels,  et  de  produire  à  l'avenir 
une  notule  de  tous  les  crimes  méritant  la  mort  ou  l'exil  perpétuel, 
qui  seront  perpétrés  dans  leurs  districts  respectifs,  avec  information 
de  la  poursuite  criminelle. 

En  placard. 

17  décemlire  1744*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  touchant 
le  serment  h  prêter  par  ceux  qui  conféreront  des  charges  de  commis, 
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contrôleur  ou  receveur  de  la  ville  et  par  ceux  qui  seront  pourvus  de 
telles  nominations  et  commissions* 

Cons.  privé,  protocole,  i7i4-17^,  K 162. 

19  décembre  1744. — Règlement  de  Jean-Théodore  touchant 
les  devoirs  des  gedliers,  à  l'égard  des  prisonniers,  en  addition  au 
règlement  émané  le  1  octobre  dernier  sur  le  même  sujet. 

Louvrex,  t.  III ,  p.  77.  —  Cons*  privé  ^  dépêches,  1733-17^5, 
K  58,  ibi.  338. 

IS  Jaovier  1745.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  approuvant 
le  règlement  des  bourgmestres  et  du  conseil  de  la  cité,  en  date  du 
11  courant,  pour  empêcher  le  débit  des  viandes  infectées  et  Tintro- 
duction  des  bétes  à  cornes  malsaines  ou  suspectes  de  maladies. 

'Imprimé. 

f  ft  Janvier  174S.  —  Êdit  de  Jean-Théodore  renouvelant  et 
amplifiant  le  règlement  du  8  avril  1745  touchant  les  marchands  de 
clous  en  société,  les  marchotais,  maîtres  de  forges,  etc.,  avec  défense 
de  payer  les  ouvriers  en  marchandises,  conformément  au  mandement 
du  22  mai  1739. 

Louvrex,  t.  III ,  p.  381.  —  Cons,  privé,  dépêches,  1733-1743, 
K88. 

SO  JaiiTier  174$.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  défend 
d'imprimer,  réimprimer,  vendre  ou  débiter  des  gazettes,  brochures 
et  nouvelles  publiques,  soit  en  feuilles,  soit  en  livres,  sans  la  permis- 
sion expresse  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  protocole,  174^17i3,  K  162. 

f  féTrier  1745,  à  Uége»  —  Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel 
il  déclare  approuver  et  confirmer  les  octrois  et  privilèges  ci-devant 
accordés  aux  bourgmestres  et  magistrat  du  ban  de  Sart,  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  jour  de  marché,  chaque  semaine,  et  de  deux  foires 
marchandes  franches  par  an,  audit  ban  de  Sart. 

"      Cons.  privé,  dépêches,  1733-1745,  K  38. 
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S  férrler  1745,  à  Uége  {*).  — Mandement  de  Jean-Théodore 
i^enouVelant  la  défense  faîte  &  tous  meuniers,  brasseurs  et  charretiers 
de  se  placer  sur  leur  charrette  chargée  ou  non,  lorsqu'ils  la  condui- 
sent, leur  enjoignant  de  tenir  leur  cheval  et  de  le  mener  &  la  longe, 
de  faire  place  aux  carrosses,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandoracnls,  1724-1770)  C  271.  — 
Louvrex,  t.  IH^  p.  383» 

8.iiiars  1745,  à  Llé^e.— Règlement  de  Jean-Théodore  touchant 
la  composition  de  la  régence  de  la  communauté  de  Hechtel,  Félection 
des  bourgmestres  et  des  députés,  la  nature  de  leurs  fonctions,  etc. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1745-1751$,  K  59. 

M  mars  l74ft  (*)  —  Ordonnance  de  Jean-Théodofe  pour  la 
production  d'un  détail  pertinent  et  fait  sous  serment  de  la  quantité 
des  sommes  d'argent  que  les  communautés  du  comté  de  Home  ont 
payées  et  des  tailles  qui  y  ont  été  imposées. 

En  placard. 

%t  avril  l74S*  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  déclare  nul,  atten- 
tatoire el  inefficace  le  âécret  du  conseil  de  Luxembourg  en  faveur  du 
seigneur  'd'Ochain,  au  sujet  d'une  emprise  de  terrain  faite  de  son 
autorité  privée,  avec  ordre  4  celui-ci  de  s'en  désister  et  de  révoquer  le 
recours  indu,  illicite  et  irrégulier  qu'il  a  pris  au  juge  de  Luxembourg. 

Cons.  privé,  protocole,  17ii-1745,  K.  162. 

29  aTPil  1745.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  agréant  et 
confirmant  le  règlement  proposé,  dans  les  plaids  généraux,  touchant 
les  bétes  à  laine,  pour  le  ban  de  HaVelange. 

Cons.  privé,  protocole,  17i4-17i5,  K  162.  ^  Cons.  privé, 
dépêches,  1745-1755,  K  59. 

20  mal  1745.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  réduit  les 
droits  de  réception  à  payer  par  ceux  qui  seront  pourvus  de  l'office  de 
mayeur  ou  d'un  échevinage ,  dans  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  1744-1745,  R  162. 

(•)  Mift  en  garde  de  loi  le  9  dito. 

{>)  En  Trançais  ri  en  flamand.  • 
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SI  mai  1745.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  confirme 
le  projet  de  règlement  passé  par  la  généralité  de  la  commimauté  de 
Ham-rsur-Heure  au  sujet  du  pâturage  des  bètes  à  laine  dans  cette  loca- 
lité, et  renouvelle  la  charte  de  ladite  communauté  du  22  juillet  1524. 

Cons.  privé,  dépêches,  174o-1753,  K  59. 

t%  Jain  1745,  à  Uége  {%  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
contre  ceux  qui  vendent  des  cordons  bénits,  comme  remède  propre 
à  guérir  les  maladies  épidémiques  dont  les  bestiaux  sont  atteints. 

Manigart,  Staiiiia,  etc.,  p.  ^04. 

f^Jalo  1745.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  rend  aux 
échevins  ainsi  qu'au  greffier  de  la  ville  de  Huy,  les  prérogatives  et 
les  exemptions  dont  ils  jouissaient  autrefois. 

Gons.  privé,  protocole,  17ii-17i5,  K  162. 

14  Jnlo  1745.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant  les 
élections  des  commissaires  de  la  cité. 

Cons.  prive,  protocole,  17^^17^,  K  162.  —  Cons.  pûvc, 
dépêches,  1745-1755,  K  89. 

14  Jnln  1745.  —  Déclaration  de  ^ean-Théodorç  qui  défend  très, 
sérieusement  aux  bourgmestres  et  aux  membres  du  magistrat  de  1^ 
ville  de  Fosse,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs,  d'entreprendre  ou  transi- 
ger aucun  procès  sans  la  participation  et  le  consentement  de  ladite 

communauté. 

Cons.  privé,  protocole,  17i4^17i5,  K.  162. 

5  Jninet  1745  (')•  —  Ordonnance  de  Jean^Théodore  renouvelant 
le  règlement  du  16  février  1696,  avec  additions  touchant  les  rewards 
de  la  poissonnerie  de  mer,  déclarant  que  les  écrevisses  de  mer,  les 
brochets  salés  de  mer,  les  hotiches  et  tous  autres  poissons  de  mer 
sont  sujets  à  la  visite  des  rewards.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271, 
fol.  lis.  —  Cons.  privé,  protocole,  1744-1745,  R  162. 

C)  En  latin. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  lOdito. 
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19  Juillet  1745,  à  Elége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 

renouvelant  les  anciennes  chartes ,  les  règlements  et  les  privilèges  du 

métier  des  maçons,  entretailleurs  de  pierres,  paveurs,  etc.,  de  la  cité 

de  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  370.  ->-  Cons.  privé,  protocole,  1745-1755, 

K59. 

90  Juillet  1745,  à  Eiége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
faisant  défense  d'occuper  les  chemins,  aisances,  communes  et  autres 
places  publiques  sans  octroi  préalable  et  accense  de  la  chambre  des 
comptes,  avec  ordre  à  tous  ceux  qui  ont  agi  autrement,  de  prendre 
lesdits  octrois  et  accenses  endéans  quinze  jours, 

Louvrcx,  t.  II,  p.  98, 

SI  aoàt  1745.  —  Règlement  de  Jean«Théodore  touchant  le 
pâturage,  à  Monville, 

Cons,  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59, 

9  septenilire  1745.  —  Édit  de  Jean*Théodore  ordonnant  que 
les  chartes  et  privilèges  du  métier  des  maçons  soient  exactement 
observés,  notamment  k  l'égard  des  serviteurs  et  autres  qui  sont 
apprentis  ou  qui  usent  de  la  palette,  au  nombre  desquels  ne  sont  et 
ne  doivent  point  être  comptés  les  manœuvres* 

Cons.  privé,  protocole,  1744-1745,  K  102. 

4  «eptemlire  1745  (')•  —  Ordonnance  de  Jcan«Théodore  qui 
renouvelle  les  mandements  émanés  le  22  mai  1 759  et  le  8  février  i  742, 
au  sujet  du  salaire  des  ouvriers,  déclarant  que  tous  marchands  d'armes 
et  de  dotts,  les  drapiers  et  autres  conmierçants,  de  même  que  tous 
fabricants,  maîtres  d'usines  et  de  fosses  à  houille  doivent  s'y  con-< 
former,  en  payant  le  salaire  de  leurs  ouvriers  en  argent  comptant  et 
non  en  marchandises  ou  autrement.  —  (Suivent  lesdits  mandements.) 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1734-1770,  C  271, 
fol.  150,  ~  Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59. 

(*)  Uis  en  garde  de  loi  le6  dilo. 
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•  mepicukhme  IT^ft^  à  Uége. — Dëelaraiion  de  Jean-Théodore 
confinnant  les  règles,  notes  et  additions  extraites  des  règlements 
relatifs  aux  confrères  de  la  compagnie  de  la  charité  pour  le  soulage* 
ment  des  prisonniers,  défendant  à  tous  ses  sujets  de  troubler  ou 
molester  les  maîtres  de  cette  compagnie  dans  leur  quête  et  dans 
Fezercice  de  leurs  autres  fonctions  charitables. 

Cons.  priré,  dépêches,  17iS-1755,  KS(9. 

•  septembre  tlM.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoi- 
gnant provisionnellement  aux  mesureurs  assermentés  de  donner  et 
mesurer  par  meulnée  69  mesures  à  racle  pour  les  écorces  longues 
de  l'index,  78  mesures  à  racle  pour  celles  qui  ont  la  longueur  d'un 
index  et  demi,  et  86  mesures  à  racle  pour  les  écorces  qui  sont  longues 
de  deux  index  et  plus. 

Cons.  prive,  protocole,  1744*17^,  K  lOi. 

M  pclobre  1745,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodoin; 
qui  enjoint  aux  bourgeois  de  Liège  de  faire  des  illuminations  à  l'occa-* 
sion  du  couronnement  de  l'Empereur  François  1. 

Cons.  privé,  dépêches,  l7i5-17Stf,  K  59. 

Itlt  octoltape  1745,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant  aux  bourgmestres  et  magistrats  de  Saint-Trond,  de  Tongres 
et  d'autres  localités  de  produire  en  son  conseil  privé  un  dénombre- 
ment spécifique  et  pertinent  de  toutes  les  maisons  et  écuries  qui  se 
trouvent  dans  leurs  districts,  avec  désignation  de  leur  grandeur  et  du 
nombre  de  têtes  qu'elles  peuvent  contenir. 

Cous,  privé,  dépêches,  17^5-1755,  R  59. 

30  octolire  1745*  —  Édit  de  Joseph-Clément  renouvelant  le 
mandement  de  l'an  1720,  qui  défend  de  jeter  des  ordures  dans  l'en- 
droit nommé  Table  de  pierre,  derrière  les  Bons-Enfants, 

liouvrex,  t.  III,  p.  21* 

11  novembre  1745.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  porté 
ensuite  de  la  convention  passée  le  il  courant  entre  les  députés  du 
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métier  des  tanneurs  de  la  cite  d'une  part,  et  les  marchands  d'ëcorces 
d'autre  part,  déterminant  le  nombre  de  mesures  d'écorces  à  fournir 
pour  une  meulnée. 

Cons.  priré,  dépêches,  1 745-1759,  K  59. 

IS  BOTemlire  1745,  à  Uége.  —  Édit  de  Jean^Théodore 
renouvelant  la  déclaration  du  25  novembre  i7i7  qui  porte  que  les 
amodiateurs  et  receveurs  des  revenus  de  la  table  épiscopale  doivent 
jouir  de  l'exemption  des  impôts  personnels  des  villes  et  communautés 
où  ils  habitent.  —  (Suit  ladite  déclaration.) 

Louvrcx,  t.  H,  p.  99* 

IS  noTemlire  1745.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  au  sujet 
de  la  négligence  de  quelques  officiers  à  faire  publier  et  afficher  les 
mandements  et  ordonnances  de  Son  Altesse. 

En  placard. 

99  BOTemlire  174ft.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  au  sujet 
de  quelques  charretiers,  et  autres  passant  sur  les  chaussées,  qui  font 
refus  de  payer  aux  repreneurs  les  droits  ordinaires  de  chausséage. 

En  placard. 

11  décemlire  1745.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  réitérant 
les  défenses  faites  par  les  précédents  édits  contre  les  jeunes  gens  qui 
s'attroupent  sous  la  porte  du  couvent  des  religieuses  ursulines  df) 
liiége  et  y  commettent  des  excès,  des  insolences  et  des  insultes. 

Louvrcx,  t.  II f,  p.  161$. 

IH  déceinliFe  1745.— Ordonnance  de  Jean-Théodore  touchant 
le  snlaîre  à  payer  pour  le  port  des  chaises  h  porteurs. 

Conseil  prive,  dépêches,  17^5-1755,  K  59. 

S  JfinTleFl740  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  défendant, 
en  renouvellement  des  mandements  des  iO  et  26  octobre  1744,  d'in- 
troduire, faire  ou  laisser  introduire  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz,  aucune  béte  à  cornes  ou  cochon  venant  du  duché  de  Limbourg 

(•)  Mis  en  garde  de  loi  le  10  dilo. 
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et  autres  localités  circonvoisines,  h  moins  que  les  conducteurs  ne  soient 
munis  d'un  certificat  en  forme,  avec  le  signalement  de  la  bète,  etc. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  maudcments,  172i-1770,  C  271 , 
fol.  i»2. 

10  Janvier  1740.  —  Édit  de  Jean-Théodore  défendant  aux 
maycurs,  échcvins,  greffiers,  ainsi  qu'à  leurs  clercs  ou  substituts,  et 
particulièrement  &  ceux  de  Dinant,  de  faire  l'office  de  procureur  par- 
devant  les  cours  de  justice  dont  ils  sont  membres,  et  d'exciter  les 
parties  à  plaider* 

Cons.  prive,  protocole,  1746-17^,  K  163. 

17  JaoTler  1740*  —  Mandement  de  Jean-Théodore  enjoignant 
de  donner  accès  aux  prisonniers  civils  deux  fois  par  jour,  selon  l'an- 
cien usage,  et  conformément  au  règlement  du  i  octobre  1744,  pres- 
crivant en  outre  quelques  règles  de  conduite  pour  les  geôliers. 

Cons.  privfi,  dépêches,  17iS-1755,  K  »9. 

97  JaaTier  1740.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portée  en 
addition  au  règlement  du  48  décembre  1745  touchant  le  salaire  h 
payer  pour  le  port  des  chaises  à  porteurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163. 

91  féTrier  1746.  —  Édit  de  Jean-Théodore  accordant  à  tous 
bourgeois,  surséants  et  étrangers  qui  voudront  amener  des  poissons 
de  rivière  ou  de  mer,  doux,  secs  ou  salés,  la  faculté  de  les  étaler 
et  de  les  vendre  sur  le  marché  et  ailleurs  dans  la  cité  de  Liège  et 
les  faubourgs,  en  les  soumettant  toutefois  k  la  visite  des  rewards  ; 
avec  défense  aux  poissonniers  d'en  achètera  tels  particuliers  vendeurs 
avant  onze  heures  du  matin. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163. 

93  février  1746,  à  Liège* —  Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel 
il  déclare  que  lorsqu'il  s'élèvera ,  k  l'occasion  des  lettres  inhibito- 
rielles,  une  contestation  entre  les  tribunaux,  ils  devront^  avant  tout, 
s'entendre  amiablement  sur  le  sujet  en  question,  s'il  se  peut  ;  sinon, 
ils  devront  se  présenter  au  conseil  privé  qui  décidera  provisionnclle- 
ment  sur  l'ancien  pied. 

Louvrcx,  t.  Il,  p.  86. 
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96  féTTlcr  1746.  —  Règlement  de  Jem-Théodore  touchant 
Tadministration  de  la  communauté  d'Aubrive. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i3-i75S,  K  59. 

S  mars  1746.  —  Édit  de  Jean-Théodore  accordant  provisîon- 
nellement  aux  marchands  associés  et  autres  manufacturiers  la  faculté 
de  faire  fabriquer  directement,  sans  l'intervention  des  marchotais,  les 
clous  par  les  petits  ouvriers,  en  les  payant  toutefois  en  argent  comptant, 
et  non  en  marchandises. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  165. 

S  mars  1740  (■)•  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  contre  les 
marchands,  manufacturiers  d'armes  et  de  clous,  marchotais,  bouil- 
leurs et  autres  exerçant  des  arts  et  métiers,  qui  payent  leurs  ouvriers 
en  marchandises,  et  contre  les  choraux  qui  déclinent  l'autorité  des 
juges  de  police  et  la  juridiction  des  juges  ordinaires  séculiers. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163.  —  Grand  grelFe  des 
échevins,  mandemenU,  1724-1770,  C  271,  fol.  193. 

19  mars  17469  à  Liège  {^).  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
autorisant  la  chambre  deSt-Jean-Baptistcà  éi'îger  un  théâtre  sur  l'em- 
placement de  la  halle  des  drapiers ,  avec  permission  de  prendre  à 
intérêt,  par  billets  ou  constitutions  de  i  ,000  écus,  les  sommes  néces- 
saires pour  la  construction  de  cet  édifice. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  1724-1770,  G  271, 
fol.  153.  —  Cons.  prive,  dëpéches,  1745-1755,  K  59. 

17  mars  1740*  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  défend  à  tous 
officiers,  bourgmestres  et  communautés  de  recevoir  et  loger  des  déta- 
chements étrangers,  et  de  leur  fournir  des  chevaux  ou  voitures,  sans 
l'ordre  de  Son  Altesse  et  sans  payement. 

Loavrex,  t.  II f,  p.  295.  ~  Cons.  privé,  protocole,  1746-1747, 
R163. 


(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  9  dilo. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  5  mai  sairant. 
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91  nMirs  1740  ,  Il  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
statuant  qu'en  matière  de  conflit  de  juridiction,  le  conseil  privé  con- 
formera ses  décisions  sur  l'ancien  pied,  comme  il  est  prescrit  par  la 
déclaration  du  25  février  1746,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  un 
règlement  fixe  et  stable. 

Louvrex,  t.  II,  p.  87. 

98  mars  1746,  h  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
servant  d'addition  h  l'octroi  qui  autorise  la  chambre  de  Saint-Jean- 
Baptiste  à  faire  construire  un  théâtre  et  à  établir  une  loterie  de 
60,000  fl.  brabant. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-175»,  K  59. 

7  HTTll  1746,  h  Eiége.  —  Protestation  de  Jean-Théodore 
contre  le  logement  des  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  à 
Hougarde,  village  de  la  domination  de  Son  Altesse. 

Lourrez,  t.  III,  p.  296. 

14  aTril  1746  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  déclarant 
que  les  châteaux  et  les  maisons  de  campagne  appartenant  à  ses  con- 
seillers privés,  ont  été  et  sont  exempts  de  logements  militaires,  de 
guets,  gardes,  corvées  et  d'autres  devoirs  personnels. 

Louvrex,  t.  III,  p.  298. 

tH  ftYrll  1746.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant  l'admi- 
nistration des  bois  de  la  conmiunauté  de  Tihange. 

Cuns.  prive,  dépêches,  17^1755,  K  59. 

30  aTrll  1740.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  ordonne  ù  tous 
les  villages  de  sa  domination,  voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  de  faire 
planter,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  chacune  de  ces  localités,  des 
poteaux  portant  l'empreinte  des  armes  de  Son  Altesse,  et  l'inscription 
de  ces  mots  :  NeutraHtéy  pays  de  Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  296. 

(')  En  français  et  en  flamand. 
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30  avril  1 740*  —  Mandement  de  Jean^Théodore  réitérant  les 
défenses  faites  par  les  précédents  édits  contre  ceux  qui  s'attroupent 
devant  l'église  et  le  couvent  des  religieuses  capucines,  et  y  commettent 
des  insolences. 

Louvrex,  t.  HT,  p.  166. 

10  mal  1740.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  porté  ensuite 
des  recez  des  Etats  des  2,  5  et  4  courant,  pour  prévenir  les  dommages 
qui  se  commettent  au  préjudice  des  manufacturiers  et  fabricants  de 
draps  de  la  ville  de  Verviers,  par  les  ouvriers  et  autres  qui  y  sont 
employés. 

Louvrex,  t.  III,  p.  i09.  —  Cous,  privé,  dépêches,  1743-1755, 
K  59.  —  Cous,  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163.  --  Areh, 
de  Verviers,  reg.  copies  de  maudemcnts,  fol.  47. 

11  mal  1740,  à  Liège  (■)•  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
contre  les  superstitions  pratiquées  au  sujet  de  la  maladie  des  bestiaux 
et  contre  les  exorcismes  faits  autrement  qu'il  n'est  indiqué  dans  le 
rituel  romain. 

Manigart,  Statutaj  etc.,  p.  295. 

in  mal  1740.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  défendant  à  ses 
sujets  de  jeter  des  pierres  contre  le  frontispice  de  l'église  et  couvent 
des  pères  carmes  déchaussés  de  Liège,  et  aux  enfants  de  jouer  sur  les 
degrés  de  ladite  église. 

Louvrex,  t.  III,  p.  166. 

16  mai  1740.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  statuant  qu'à 
l'avenir  les  canons  des  rentes  se  paieront  à  leur  échéance  sans  prédi- 
lection, comme  cela  se  pratique  à  l'État,  en  sorte  qu'une  rente  échue  en 
janvier  devra  être  payée  avant  une  autre  échue  en  février  et  ainsi  de 
suite. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  R  165. 

(>)  En  latin. 
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M  mal  1746^  à  Serai ng.  -—  Mandement  de  Jean-Théodore 
portant  confirmation  ultérieure  et  amplification  du  mandement  du 
4  septembre  1728,  touchant  Tenlèyement  des  trigus,  ordures  et  im- 
mondices de  la  cité. 

Louvrcx,  t.  III,  p.  23.  —  En  placard. 

%%  mal  1746,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  pour 
les  maîtres  de  fosses  et  les  ouvriers  qui  y  sont  employés. 

Louvrex,  t.  II,  p.  272.  —  Grand  greffe  des  échcvins,  mande- 
ments, 1724-1770,  C  271,  fol.  15i.  —  Cons.  prive,  dépêches, 
174:i-175S,  K  59. 

6  Juin  1744I.  —  Placard  de  Jean-Théodore  portant  à  la  connais- 
sance du  public  Tordre  donné  à  leurs  troupes  par  les  généraux 
commandant  l'armée  des  alliés  aux  Pays-Bas,  de  respecter  le  pays  de 

Liège. 

Louvrex,  t.  III,  p.  297. 

SJI  Juin  174II9  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  noti- 
fiant au  public  l'ordre  donné  par  Sa  Majesté  très-chrétienne  à  ses 
troupes,  de  respecter  les  poteaux  marqués  des  armes  de  Son  Altesse, 
et  au  directeur  des  passe-ports  de  guerre,  de  laisser  librement  aller 
et  commercer  les  Liégeois  vers  le  royaume  de  France  et  les  villes  des 

Pays-Bas. 

Louvrex,  t.  III,  p.  297» 

9  Juillet  1746.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  défendant 
aux  ouvriers  des  houillères  de  s'attrouper  séditieusement,  avec  ordre 
aux  baillis  d'Avroy,  d'Ans  et  de  MoUin,  de  s'acquitter  sommairement 
du  devoir  de  leur  charge  à  cet  égard,  etc. 

Louvrex,  t.  II,  276.  —  Cons.  privé,  protocole,  1746-17i7, 
K165. 

•  Juillet  1746,  à  Elége  (')•  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  défend  de  tirer  ou  prendre  les  faisans,  perdrix,  canards  sauvages, 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  U  dilo.' 
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rossigiuris  et  fauvettes  dont  on  a  peuplé  les  jardins  du  château  de 
Seraing  et  les  terres  enTironnantes. 

Lonyrex,  t.  II,  p.  i39.  ^  Gons.  prtTé ,  protoeote  9 1746-1747, 
K165.--Grand  greffe  des  échevins,  mandemento,  1724-1770^ 
G271,fol.iS7. 

80  Juillet  1746  (')•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  fixant  le 
prix  du  grain,  et  ordonnant  à  tous  marchands  et  autres  d'en  vendre 
et  livrer  au  prix  indiqué,  sous  peine  d'y  être  contraints. 

Grand  greffe  des  ëchevins ,  mandements,  i72i-i770 ,  C  271 , 
fol.  157. 

9  aoAt  1746.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
le  mandement  du  18  mars  1741,  touchant  les  gouverneurs  etrewards 
du  métier  des  bouchers,  la  vente  et  l'achat  des  bétes ,  etc.  —  (Suit 
ledit  mandement.) 

Grand  greffe  des  échevius,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  158. 

6  aoAt  1746*  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant  aux 
grands  baillis  et  à  leurs  lieutenants  de  produire  la  liste  et  répartition 
des  charrettes  et  des  chevaux  qu'ils  ont  commandés  pour  conduire  les 
fagots,  les  pains,  les  pailles  et  les  rations  à  l'armée  alliée,  avec  dési- 
gnation de  ceux  qui  ont  été  réfractaires. 

En  placard. 

18  aoAt  1746.  —  Édit  de  Jean«Théodorc  statuant  que  toute 
personne  du  marquisat  de  Franchimont  qui  recevra  des  ruches  de 
mouches  à  miel  venant  des  pays  étrangers  pour  y  prendre  la  pAture 
sur  les  bruyères  devra  payer  un  demi-escalin  h  l'officier  pour  chaque 
ruche. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  R  163. 

17  aoAt  1746.  —  Édit  de  Jean-Théodore  statuant  que  les  denrées 
qui  ont  été  portées  une  fois  par  les  porteurs  aux  sacs  ne  sont  pas 

(*)  Vis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
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sojeites  &  un  second  droit  de  portage,  et  que,  par  conséquent,  les 
farines  que  les  entrepreneurs  fournissent  aux  armées  peuvent  être 
portées  par  tous  ceux  que  Icsdits  entrepreneurs  trouveront  k  propos 
d'employer. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  R 163. 

91  aoM  1746.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  confirmant 
l'arrangement  fait  la  veille,  par  le  baron  de  Fregval,  commissaire  des 
guen-es,  à  Waremme,  pour  prévenir  le  désordre  et  connaître  au  juste 
ce  qui  a  été  fourni  aux  troupes  françaises.  — (Suit  ledit  arrangement.) 

En  placard. 

97  aoAl  1746.  —  Édit  de  Jean-Théodore  au  sujet  des  grains  que 
les  boulangers  donnent  à  moudre  aux  meuniers,  avec  ordre  h  ceux-ci 
de  se  conformer  k  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  chartes  et  privi- 
lèges de  leur  métier. 

Louvrex,  t.  II],  p.  385. 

97  septembre  174II.  —  Édit  de  Jean-Théodore  lequel,  pour 
prévenir  la  dyssenterie  et  les  autres  maladies  épidémiques,  défend  de 
débiter  des  raisins  et  autres  fruits  dans  la  ville  de  Huy,  k  l'exception 
des  ponmies  que  l'on  y  conduira  par  charretée  pour  en  faire  du 
vinaigre. 

Cons.  prive,  protocole,  1 746-1 7i7,  K  163. 

M  oetobre  1746.  —  Protestation  de  Jean-Théodore  au  sujet 
des  troupes  étrangères  des  puissances  belligérantes  qui  voudraient 
prendre  des  quartiers  dans  le  pays  de  Liège,  etc. 

Loavrex,  t.  ill,  p.  298.  —  £n  placard. 

30  oclobre  1746,  à  Berming  • —  Édit  de  Jean-Théodore  décla- 
rant que  la  personne,  les  domestiques,  la  maison,  les  meubles  et  les 
effets  des  envoyés  et  ministres  accrédités  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
arrêtés  d'autorité  des  juges  et  tribunaux,  et  que  les  appointements  des 
envoyés  des  princes  de  Liège  dans  les  cours  étrangères  ne  sont  non 
plus  arritabUê  d'aucun  chef. 

Louvrez,  t.  IIV,  p.  245.  —  Cons.  privé,  dépêches,  17iS(-l7559 
K  59.  —  Cons.  privé,  protocole,  17^17i7,  K  163. 
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9  noTeiiilirel746.  —  Déclaration  de  Jean-Théodore  portant 

que  les  échevins  de  la  ville  dé  Couvin  doivent  jouir  des  exemptions 

personnelles  dont  ont  joui  de  tout  temps  les  échevins  des  autres  villes 

du  pays. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  18. 

91  noTemlire  1746.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
défend  d'exporter  de  la  ville  de  Huy  et  de  ses  dépendances  aucune 
espèce  de  grains. 

Cons.  privé,  protocole,  17i6-i747,  IC  163. 

S8  noTembre  1740* — Ordonnance  de  Jean-Théodore  touchant 
la  taxe  et  le  mode  de  payement  des  chevaux,  chariots  et  charrettes 
qui  ont  servi  pour  conduire  les  bagages  des  trojipes  étrangères. 

En  placard. 

99  décembre  1746,  à  Uége.  — Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore prescrivant  l'observation  de  l'article  i  4  du  règlement  de  l'an  1719 
touchant  les  criminels  qui  ont  quitté  le  pays,  enjoignant,  en  outre,  de 
faire  en  contumace  le  procès  de  ceux  qui  sont  et  seront  jugés  appré- 
hensibles  pour  crime  atroce ,  jusqu'à  sentence  qui  devra  être  mise  k 
exécution  provisîonnellement,  par  effigie. 

Louvrex,  t.  II,  p.  138.  ~  Cons.  privé,  protocole,  1746-17*7, 
K163. 

19  Janvier  1747.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant 
qu'à  l'avenir  les  bois  et  la  houille  à  fournir  par  les  communautés  aux 
postes  avancés  des  troupes  impériales  et  royales  devront  être  livrés 
par  le  moyen  d'un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  et  que  ceux-ci  devront 
être  payés,  à  proportion  de  la  matricule,  par  la  généralité  du  bailliage 
dans  lequel  les  postes  avancés  se  trouveront. 

Cons.  privé,  protocole,  17*6-1747,  K  163. 

90  janTier  1747.  —  Déclaration  de  Jean-Théodore  portant  que 
la  qualité  d'échevin  n'a  rien  d'incompatible  avec  les  droits  et  les 
prérogatives  qui  appartiennent  aux  autres  bourgeois  dans  la  ville  de 

Couvin. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  18. 
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SI  Janvier  1747.  —  Mandement  de  Jean-Thëodore  i^nouvelant 
redit  du  3  décembre  1742  contre  ceux  qui  font  du  bruit  et  causent 
du  désordre  au  théâtre,  pendant  les  représentations. 

LoUVrex»  t.  III,  p.  i67. 

SI  février  1747.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant 
aux  habitants  d'Ans,  de  Rocour  et  des  autres  villages  voisins  de  tenir 
leurs  chiens  k  l'attache  ou  renfermés,  pour  les  empêcher  de  déterrer 
les  corps  morts  dans  les  campagnes. 

Gons.  privé, protocole,  1746-17^7,  RI 63. 

11  avrU  1747  ('].  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant 
que,  quand  Son  Altesse  commandera  des  chevaux,  charrettes  ou  cha- 
riots, potir  l'usage  des  troupes  étrangères,  les  grands  baillis  ou  leurs 
Ueutenants  devront  les  requérir,  chacun  dans  son  bailliage,  sans 
rémission  ni  prédilection,  et  dresser  une  liste  des  charrettes  qu'ils 
auront  commandées. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  173i^i770,  C  271, 
fol.158« 

t  mal  1747.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  qu'il  est  permis 
aux  paysans  de  se  rendre  h  l'armée  pour  reprendre  leurs  chevaux, 
qui  devront  leur  être  restitués  vendus  ou  non  vendus,  avec  ordre  aux 
officiers  ainsi  qu'aux  seigneurs,  de  faire  arrêter  les  maraudeurs  et  les 
militaires  débandés. 

En  placard. 

10  mal  1747,  à  Seralnf  {').  —  Ordonnance  de  Jean-Théodoré 
qui  renouvelle  les  mandements  du  24  décembre  i  55i ,  du  8  mai  1655, 
du  5  avril  1719  et  du  15  décembre  1725,  pour  la  conservation  des 
bois  et  forêts,  avec  aggravation  des  peines  y  statuées. 

LouVrez  ,  t.  Il,  p.  ^S2.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 172^1770,  C  271.— Arch.  de  Verviers,  reg.  :  copier 
de  mandements,  fol.  20. 


(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
(«)  Mis  en  iprde  de  loi  le  19  dito. 

IB 
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511  mal  1747^  à  Lfége.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  dcf/en- 
dant  d'admettre  le  chapitre  ou  ses  délégués  dans  son  conseil  privé, 
pour  administrer  les  ajflTaires  pendant  l'absence  du  prince. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-17^7,  IC  i63. 

tS  Jaln  1747.  — Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  enjoint  aux 
officiers  tant  de  la  banlieue  que  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  de 
faire  arrêter  les  soldats  non  munis  d'un  passeport  ;  défendant  en  même 
temps  à  ses  sujets  d'acheter  auxdits  soldats  des  effets  d'armement  ou 
d'équipement.. 

Cons.  privé,  protocole,  1 746-1 7i7,  K  163. 

15  jaln  1747.  — Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel  il  déclare 
suspendre  provisiounellement  la  taxe  des  viandes  établie  le  2  juil- 
let 4746  ;  permettant  aux  bouchers  des  faubourgs  et  de  la  banlieue  de 
porter  et  de  vendre  leurs  viandes  dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163. 

17  Jaln  1747.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  défend  aux 
bouchers  de  la  cité  de  vendre  de  la  viande  de  bœuf  au-dessus  du 
prix  de  7  7  sols  la  livre,  pour  les  meilleurs  morceaux. 

Cons.  privé,  protocole,  1746-1747,  K  163. 

1t%  Jalilet  1747.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portée  dans 
le  but  d'empêcher  les  difficultés  que  quelques  seigneurs  particuliers 
font  d'obéir  aux  ordres  transmis  par  les  grands  baillis  pour  les  four- 
nitures de  rations,  portions ,  charrettes  et  autres  objets  qui  regardent 
le  service  de  l'armée. 

En  placard. 

11  aoAt  1747.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  les  por- 
teurs aux  sacs  ne  sont  pas  en  droit  de  porter  les  grains  qui  viennent 
en  livrement  ou  pour  être  réfugiés  dans  la  ville,  et  que  les  grains 
amenés  pour  passer  dans  le  commerce  seront  portés  par  les  porteurs 
au  prix  de  5  liards  par  sac. 

Louvrex,  t.  III ,  p.  349.  —  Cons.  privé,  protocole,  1746-1747, 
K165. 
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1t^  moéÈ  1747  (■)•  — Mandement  de  Jean-Théodore  renouvelant 
les  édits  antérieurs,  notamment  ceux  des  15  juin  1686  et  26  juin  1734, 
qui  défendent  de  tirer  des  armes  k  feu,  fusées,  pétards  et  autres  feux 
d'artifice,  de  même  que  les  boites  vulgairement  appelées  chambres; 
défendant,  en  outre,  de  brûler  de  vieilles  pailles,  des  tonneaux  gou- 
dronnés et  autres  objets,  soit  à  Foccasion  du  renouvellement  de  la 
magistrature,  soit  pour  tout  autre  sujet. 

Louvrex ,  t.  III,  p.  37.  -^  Grand  greffe  des  éehevÎAS,  mande-» 
ments,172M770,C27i.—Cons.privé,  protocole,  1746-1747, 

Km. 

t9  septemlire  1747 ,  h  Liège.  —  Édit  de  Jean-Théodore 
déclarant  approuver  et  confirmer  les  recez  des  États  des  2  et  18  sep- 
tembre courant,  au  sujet  des  biens  de  l'ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem, 
dit  de  Malte.  — (Suivent  lesdits  recez.) 

Cens,  privé,  dëp^hes,  i74S-1735,  K  S9. 

11  ii«veni»rc  1747.  —  Ordonnasse  de  Jean-Théodore  défen- 
dant de  rien  donner  aux  officiers  et  à  leurs  troupes  au  delà  des  por-* 
tions  et  rations  nécessaires,  et  du  simple  couvert. 

Gens,  prive,  protoeole,  1747-1749, &  164. 

11  noTemlire  1747,  à  Liège  (').  —  Mandement  de  Jean- 
Théodore  autorisant  les  baillis,  officiers,  bourgmestres  et  autres,  vu 
la  disette  des  denrées  dans  le  pays,  k  faire  la  visite  des  maisons, 
abbayes,  couvents  et  châteaux  pour  noter  la  quantité  de  foin,  de  paille 
et  d'avoine  qui  s'y  trouvent,  afin  de  les  prendre,  au  besoin,  à  un  prix 
fixé,  en  laissant  k  chaque  propriétaire  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa 
consommation  particulière  pendant  huit  mois. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandementji,  1724-1770,  C  271, 
fol.  161.  —  Cens,  privé,  protocole,  1747-1740,  R  164. 

14dé€einlire  1747. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  défendant 
d'acheter  des  foins,  avoines  et  pailles  pour  en  faire  des  approvision^ 


f)  Mis  «n  garde  de  loi  le  28dilo. 

(*)  Mis  «n  Rorde  d^  loi  le  29  dëeembre  tui? an( 
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ncments ,  ou  pour  les  exporter  dans  les  pays  où  la  sortie   de  ces 
mêmes  denrées  est  maintenant  défendue. 

En  placard. 

16  dëeeimlil^  1747.  —  Édit  de  Jean-Théodore  défendant  de 
Hen  fournir  aux  troupes  impériales  et  royales  qui  sont  en  quartier 
d'hiver  dans  le  pays  de  Liège,  au  delà  du  simple  logement  et  du  cou- 
vert et  feu  du  patron. 

En  placard. 

10  JanTier  1748.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  concernant 
la  police  de  la  ville  de  Thuin ,  avec  la  liste  des  membres  des  sept 
chambres  et  la  formule  du  serment  à  prêter  par  eux,  ainsi  que  par 
les  bourgmestres,  les  conseillers  et  les  électeurs. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  5.  —  Cons.  privé,  dépêches,  174S-175S, 

U  Janvier  1749*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  que 
chaque  kneunier  qui  prendra  à  son  service  un  ou  plusieurs  valets  sera 
tenu  de  faire  inscrire  leur  nom  chez  les  gouverneurs-surintendants  et 
le  greffier,  chaque  valet  devant  payer  dix  sous  pour  cette  inscription. 

Gons.  privé ,  protocole,  17i7-17^9,  K..  164. 

17  janTler  174S.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  défendant 
d'intenter  ou  poursuivre  aucune  action  à  charge  des  villes  et  des 
communautés  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  qui  sont  accablées 
de  dettes. 

En  placard. 

IS  Janvier  174S,  à  I^lég^e.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
abolissant  l'usage  établi  à  Gouvin  d'habiller  de  paille,  pendant  le  car- 
naval, un  mendiant  qu'on  appelle  Monsieur  du  Carême» 

Cons.  prîvé,  protocole,  i747-\7i9,  R  164.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  174S-175»,  R  S9. 

97  JauTÉer  1748.  —  Edit  de  Jean-Théodore  accordant  aux 
bouchers  externes  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  ainsi  qu'aux  vigne-* 
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rons  et  autres,  la  faculté  d'amener  dans  la  cité,  les  n'iles  et  le  plat- 
pays,  toutes  sortes  de  bestiaux,  de  les  y  tuer,  de  vendre,  étaler  et 
débiter  les  viandes  par  morceaux  ou  autrement,  en  se  soumettant 
toutefois  à  la  visite  des  rewards ,  et  en  payant  les  droits  légitime-^ 
ment  dûs. 

Cons  privé,  protocole,  17i7-17i9,  K  16i. 

S  féTrIer  174S,  à  Uége.  —  Édit  de  Jean-Théodore  ordonnant 
aux  marchands  et  autres  qui  amènent  des  bétes  à  vendre  dans  la  cité 
de  Liège,  de  les  conduire  au  Marché-Neuf  établi  sur  les  Walles,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  sous  pour  chaque  l^te. 

LQUvrex,  t.  Il|  p.  3501, 

10  février  1749.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  enjoint 
k  tous  surséants  des  villes  et  villages  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz  où  les  troupes  des  puissances  belligérantes  ont  passé ,  logé  ou 
séjourné,  de  former  un  état  de  tout  ce  qui  leur  a  été  fourni  ainsi 
que  des  fourrages  demandés,  des  dégâts  et  déprédations  que  les  comr 
munautés  ont  soufferts  pendant  la  campagne  de  1747,  indépendamr 
ment  du  quartier  d'hiver. 

En  placard. 

t4  février  1749. — Édit  de  Jean-Théodore  qui  défend  de  fah*e 
des  amas  de  lie  de  bierre  pour  la  revendre,  et  d'en  acheter  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  propre  consommation,  afin  que  les 
boulangers  puissent  être  servis,  comme  par  le  passé,  pour  la  cuisson 
des  pains. 

Louvrez,  1. 111,  p.  536. 

IS  mars  174S,  à  Liège*  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant  la  réimpression  et  Taifichage  du  mandement  du  i  janvier 
1G62,  renouvelé  en  1687,  i692et  1699,  touchant  l'obligation  imposée 
à  ceux  qui  se  disent  nobles  et  titrés,  de  produire  au  conseil  privé  les 
diplômes,  titres  et  preuves  authentiques  de  leur  noblesse.  —  (Suit 
ledit  mandement.) 

En  placard. 
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9S  avril  174S  (■).  —Mandement  de  Jean -Théodore  faisant 
défense  ultérieure  d'acheter,  vendre,  recevoir  ou  receler  des  objets 
d'armement,  habits,  «bapeaux,  marchandises,  effets,  munitions, 
bombes,  boulets,  balles,  et  autres  choses  quelconques  appartenant 
aux  troupes  étrangères. 

Louvrex,t.  III,  p.  139.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 172i-1770,C271,  fol.  163.— Gons.  privé,  protocole, 
47^-17i9,K,I64. 

S  mal  174S.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  accorde  aux  villes 
et  communautés  du  pays,  un  nouveau  répit  et  attermination  de 
deux  mois  pour  satisfaire  leurs  créanciers,  avec  défense  d'intenter 
ou  poursuivre  des  actions  contre  lesdites  communautés  pendant  ce 
terme. 

En  placard, 

• 

9S  mal  174S,  à  Uége  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant  &  tous  officiers,  seigneurs  et  bourgmestres  des  commu<- 
nautés  sujettes  h  la  domination  de  Son  Altesse  de  faire  patrouiller 
dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  d'arrêter  les  gens  sans  aveu,  vaga* 
bonds,  fainéants,  déserteurs,  mendiants  et  autres  non  munis  de 
certificats,  avec  défense  de  battre  la  caisse  en  patrouillant. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemenls,  172i-i770,  G  271, 
fol.  16^.  ^  Gons.  privé,  protocole,  1747-1749,  K  164. 

IS  Jaln  17 4S  (^).  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  renou* 

velle  et  confirme  le  règlement  du  23  mai  1744,  touchant  le  soel  des 

poids  et  mesures,  déclarant  que  tous  poids  et  mesures  qui  seront 

rajustés  par  d'autres  que  ceux  qui  sont  préposés  à  la  scellerie  pour 

les  rendre  conformes  aux  prototypes,  seront  considérés  comme  illé<- 

gaux. 

Louvrex,  t.  III,  p  iOO.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
menls, 1724-1770,  G  271. 


(■)  Mis  CD  garde  de  loi  le  même  jour. 
(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  31  dilo. 
(3)  Mis  en  garde  de  lui  le  20  dilo 
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17  mméé  1748  (')•  ^  Mandement  de  Jean-Thëodore  qui  fixe  le 
prix  de  la  viande,  et  défend  aux  bouchers  et  bouchères  de  la  cité  de 
Liège  de  la  vendre  au  delà  de  la  taxe  ;  révoquant  la  permission  ac- 
cordée le  27  janvier  dernier  aux  bouchers  de  la  banlieue  de  tuer  des 
bestiaux  et  de  vendre  et  apporter  dans  la  dté  toutes  sortes  de  viande. 

Grand  ^ffe  des  échevins,  mandemeDU,  1724-1770,  C  271, 
fol  165.  —  Cons.  privé,  protocole,  1747-17i9,  K  164. 

S  septcmlire  1748,  à  Uége.  -—  Règlement  de  Jfean-Théodore 

relatif  à  Tadministration  civile  et  financière  de  la  communauté 

d'Oignies. 

Coos.  privé,  dépêches,  1745*1758,  R  »9. 

M  septembre  1748,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean*Théo- 
dore  enjoignant  h  ceux  qui  ont  des  entrées  de  caves  avançant  dans  la 
rue  de  les  couvrir  de  bonnes  planches;  à  ceux  qui  ont  des  conduits 
ou  canaux  élevés  pour  la  décharge  des  eaux  et  des  ordures,  de  les 
remettre  au  niveau  du  pavé;  enfin  à  ceux  qui  ont  des  gouttières  à 
leur  maison  de  les  conduire  par  des  tuyaux  jusqu'à  quatre  pieds  de 
terre  ou  environ. 

CoDS.  privé,  protocole,  1747«17i0,  R 164.—  Louvrex,  t.  III, 
p.  399. 

SI  octobre  174S  (')•  —  Mandement  de  Jean«Théodore  renou- 
velant les  édits  émanés  antérieurement,  notamment  ceux  des  i  4  fé- 
vrier 1726,  6  mai  1739  et  i5  novembre  1740,  concernant  l'obligation 
d'exposer  les  grains  à  vendre  sur  le  muid,  et  la  défense  aux  mosincurs 
et  mosineresses  d'aller  au  devant  dea  marchands  qui  en  amènent. 

Loiivrex,  t.  III,  p.  203.  —  Graiid  greffe  des  échevins,  msiidc- 
mentsJ724-1770,  G271. 

S  déeemlire  174S.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoi- 
gnant à  toutes  les  villes  et  communautés  qui  ont  eu  les  troupes  étran- 
gères en  quartier  d'hiver  pendant  l'année  1747  à  1748,  de  produire 
une  note  précise  de  la  quantité  et  de  la  qualité  dea  troupes,  avec  la 


(')  Mis  CD  girded«  loi  le  22  diio. 

O  Mis  en  garde  de  loi  le  4  novembre  fuivant. 
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date  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie,  afin  de  participer  à  la  réparti" 

tîon  des  50,000  écus  accordés  à  titre  d'indemnité  auxdites  villes  et 

communautés. 

Cons  privé,  protocole,  17^7-1749,  K  164- 

19  déeemlire  f  74S.  —  Règlement  additionnel  de  Jean-Théo- 
dore relatif  à  l'administration  civile  et  financière  de  la  ville  de 
Dinant. 

Cons.  privé,  dëpéchçs,  1745-1755,  K  59. 

14  décembre  17.4S  ('}•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  porté 
ensuite  des  recez  des  États  des  19  mars,  20  avril  et  29  novembre 
derniers,  concernant  les  objets  qui,  en  cas  de  guerre  ou  d'occupation 
du  pays  par  des  troupes  étrangères,  doivent  être  réputés  charges 
réelles,  et  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  charges  person- 
nelles. 

Louvrex,  t.  II,  p.  585.  r~  Grand  greffe  des  échevins,  mandfi- 

meots,  172^1770,  C  271. 

16  Janvier  1749  (*)•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  enjoi- 
gnant aux  communautés,  ainsi  qu'aux  bourgmestres  et  aux  particu- 
liers qui  recevront  l'ordre  de  livrer  aux  troupes  étrangères,  lors  de 
leur  passage,  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire ,  d'obtempérer  immé-* 
diatement  à  cet  ordre. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724^1770,  G  271, 
fol.  167, 

SI  mars  1749  (')•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  touchant 
les  ducats  rognés  et  affaiblis,  avec  l'évaluation  de  plusieurs  pièces 
d'or  et  d'argent  de  divers  royaumes  et  provinces. 

Louvrex,  t.  II,  p.  345. —  Grand  greffe  des  échevins,  mande- 
ments, 172^1770,  C  271.  —Cons.  privé,  protocole,  1747- 
1749, K 164. 

19  avril  1749  (4).  —  Édit  de  Jean-Théodore  interprétant,  pour 
la  communauté  de  Theux,  divers  articles  du  mandement  du  14  dé- 

C)  Mis  en  garde  de  loi  le  17  dito. 

(*)  Vis  en  garde  de  loi  le  23  dito. 

(3)  Mis  en  garde  de  loi  le  1  avril  saÎTant. 

(^)  Cet  4dit  te  trooTc  transcrit  à  la  séance  du  29;  il  se  peut  donc  que  la  date  du  19  soit  faalire. 
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cembre  1748,  touchant  les  objets  qui  doivent  être  réputés  charges 
réelles  et  ceux  qu'il  faut  considérer  comme  charges  personnelles. 

Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  R  105. 


t4  avril  17411  (■)•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  modé- 
rant redit  du  5i  mars  dernier,  touchant  les  ducats  rognés  et  affai- 
blis ,  avec  révaluation  de  diverses  pièces  de*  monnaie  étrangère  ; 
prohibant  en  outre,  dans  de  certaines  limites,  la  sortie  de  l'argent 
blanc. 

Louvrex,  t.  II,  p.  347.  —  Grand  greffe  des  ëcheviDS,  mande- 
ments, 172i-1 770 ,  C  271. 

M  avril  174II.  —  Édit  de  Jean-Théodore  touchant  le  rabais  de 
dix  liards  par  as  ou  grains  qui,  ensuite  de  ses  mandements,  affecte  les 
ducats  plus  faibles  de  quatre  as. 

Louvrex,  t.  II,  p.  550. 

SO  avril  1749.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  défendant  de 
recevoir  et  de  loger  les  déserteurs,  de  faciliter  leur  évasion,  de  leur 
acheter  leurs  armes ,  équipage  et  habits ,  avec  ordre  d'arrêter  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  munis  d'un  passeport  signé  et  scellé  du  géné- 
ral-major. 

Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  K  165. 

9  mal  1740,  à  nianieb.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  an- 
nulle  et  casse  la  protestation  du  chapitre  cathédral  de  Liège,  du 
ik  mars  dernier,  contre  le  mandement  de  Son  Altesse,  en  date  du 
iù  janvier,  à  charge  des  communautés  qui  n'ont  pas  fourni  les  voitures 
et  les  chevaux  commandés  pour  le  service  des  troupes  étrangères. 

Cons.  privé,  protocole,  17^-1751,  K  165. 

IS  mai  174II.—  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  défend  aux 
repreneurs,  commis  et  employés  aux  péages  des  barrières,  des  ponts 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
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ou  des  portes,  de  rien  exiger  des  ministres  étrangers  et  des  gens  de 
leur  suite  pour  le  payement  des  droits!  charge  des  passants. 

Cons.  privé,  protocole,  i7i9-1751,  K  I6K. 

19  iiiallT49.  -r-  Ëdit  de  Jean-Théodore  déclarant  qu'il  demeure 
emprës  des  ordonnances  antérieures  touchant  l'acquisition  delà  bour- 
geoisie, et  notamment  de  celles  des  14  décembre  1715, 15  juillet  1734 
et  22  août  1755;  et  que  l'obligation  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie 
ne  concerne  pas  ceux  qui  ne  veulent  exercer  aucun  métier  ni  posséder 
aucune  charge  dans  la  cité. 

CoDS.  privé,  protocole,  1748-1751,  K  165. 

t%  Jaln  1740.  -*  Édit  de  Jean-Théodore  qui  défend  à  tous 
porteurs  de  charger  ou  porter  à  l'avenir  plus  de  deux  mesures  de  sel 
&  la  fois,  leur  ordonnant  de  se  munir  de  bons  sacs  et  de  se  tenir 
toujours  prêts  à  la  première  réquisition  des  marchands. 

Louvrex,  t.  Ilî,  p.  5i9.  —  Cons.  prive,  protocole,  I7i9-I751, 
K165. 

%t  Juin! 740  (■).  —  Mandement  de  Jean-Théodore  concernant 
les  maréchaux  ferrants  et  serruriers,  avec  désignation  des  endroits  où 
il  leur  est  défendu  de  s'établir  à  l'avenir,  et  de  construire  leurs  forges, 
fourneaux  et  travails. 

Louvrex,  t.  II! ,  p.  322.  —  Grand  greffe  des  écheviiis ,  mande< 
ments,  1724-1770,  G  271. 

SO  Juin  1740  (>).  — Mandement  de  Jean-Théodore  qui  confirme 
les  anciennes  chartes  et  privilèges  du  métier  des  brasseurs,  avec 
défense  de  remplir  aucun  tonneau  d'un  autre  brasseur,  et  de  racler, 
tailler,  couper  ou  effacer  les  marques  des  tonneaux  d'autrui. 

Louvrex,  t.  II!,  p.  355.  —  En  placard.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  >~  Cous,  privée 
dépêches,  1745-1753,  K  59. 


(')  Mis  en  garde  d«  loi  le  25  dico. 

X*)  Mis  en  garde  de  loi  le  4  juillet  suiTanl. 
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•  lolllet  1749. —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  confirmant  un 
règlement  relatif  à  la  sodëtë  des  arbalétriers  de  Bomershoven,  dont 
Son  Altesse  autorise  l'établissement.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  prive,  dépêches,  1745-1735,  K  59. 

9  Jailletl749.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  confirmant  un 
règlement  relatif  h  la  confrérie  des  fusiliers  du  village  de  Cleyue- 
Brugel.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59. 

11  BmûÈ  1749,  à  Liège.— Mandement  de  Jean-Théodore  ordon- 
nant aux  jurés  d'eau  du  comté  de  Looz  de  faire  une  visite  exacte  des 
rivières  du  Démer,  du  Stymer,  Beek  et  des  autres  ruisseaux  dans 
toute  leur  étendue ,  de  dresser  un  état  de  tous  les  obstacles  et  entre- 
prises qu'ils  y  découvriront,  et  de  rétablir  toutes  choses  d'après  la 
laideur  et  la  profondeur  des  eaux  prescrites  par  les  anciens  mande- 
ments* 

Louvrex,  t.  III,  p.  2il . 

91  août  1749,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordon- 
nant que  les  concordats  et  sentences  en  vertu  desquels  les  forains 
jouissent  réciproquement  de  l'exemption  des  tailles  qui  s'imposent 
pour  cause  majeure,  reçoivent  leur  exécution  à  l'égard  des  sujets  de 
Luxembourg  et  de  Namur  qui  possèdent  des  fonds  dans  le  pays  de 

Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  R  165. 

16  septemlipe  1749.  —  Édit  de  Jean-Théodore  confirmant  un 
règlement  relatif  aux  bouviers  de  la  communauté  de  Noiseux. — (Suit 
ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  I7i5-I755,  K  59. 

16  •eptcmlire  1749.  —  Édit  de  Jean-Théodore  touchant  la 
manière  dont  on  doit  peser  les  ducats  et  autres  pièces  d'or. 

Louvrex ,  t.  Il,  p.  350.  —  Cons.  privé ,  protocole,  I7i9-i75f , 
K165. 
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90  septemlire  1749,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean^Tbéo- 
dore  touchant  Téleption  magistrale  dans  la  cité  de  Liège. 

Cons,  privé,  protocole,  1749-1751,  K  16î'.  —  Cons.  prîvd, 
dépêches,  17^1755,  R  59. 

90  septembre  1740,  à  Liège  (').  —  Ordonnance  de  Jean- 
Théodore  renouvelant  Tédit  du  S6  mai  1759  qui  défend  à  tous  les 
habitants  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  d'acheter  des  chevau:^, 
armes,  équipages  et  habits  aux  déserteurs  français,  de  leur  donner 
asile  et  de  faciliter  leur  évasion. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271, 
foh  171.—  Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  K  165. 

%%  septembre  1740,  h  Liège.  — Règlement  de  Jean-TI^éor 
dore  concernant  la  police  et  l'administration  des  deniers  publics  dans 
les  communautés  d'Ophoven  et  Gestingen  au  comté  de  llorne. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59. 

97  octobre  1740  (').  —  Édit  de  Jean-Théodore  portant  que 
ceux  qui  exercent  l'état  d'orfèvre  sont  assujettis  à  toutes  les  obliga- 
tions, clauses,  conditions,  marques,  visites  et  pénalités  reprises  aux 
chartes  et  règlements  qui  concernent  ce  métier  ;  avec  ordre  à  toutes 
personnes  qui  veulent  vendre  et  étaler  des  joyaux  et  objets  d'orfè- 
vrerie qui  leur  sont  échus  par  testament,  legs,  donation  ou  succession, 
d'en  dresser  préalablement  l'inventaire,  et  de  le  remettre  entre  les 
mains  des  gouverneurs  du  métier. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-I770,  C  27f , 
fol.  172.  —  Cons.  privé,  protocole,  17^9-1751,  K  IOk 

SO  octobre  1740. —  Édit  de  Jean-Théodore  autorisant  les 
bourgeois  de  la  ville  de  Herck  à  rétablir  la  société  des  arbalétriers,  et 
leur  permettant  de  se  servir  du  fusil  au  lieu  de  l'arbalètre  pour  tirer 
l'oiseau.  —  (Suit  un  règlement  à  ce  sujet.) 

Cons.  privé ,  dépêches,  17i5-1755,  K;  59. 


(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  3U  dito 

(>)  His  en  garde  de  loi  le  8  novembre  suivanl. 
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6  ntiTemlire  1749.  —  Édît  de  Jean -Théodore  prescrivant 
l'observation  du  règlement  du  5  septembre  1748  touchant  l'adminis- 
tration de  la  communauté  d'Oignies. 

Gons.  privé,  protocole,  i7i9-i7Sl,  K  I6S(. 

94  noTembre  1749. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  fixe 

le  prix  de  la  viande,  avec  défense  aux  bouchers  de  la  vendre  au  delà 

de  la  taxe. 

CoDS.  privé,  protocole,  I7i9-'I75I,  K  165. 

94  noTemlire  1749.  —  Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel  il 
déclare  demeurer  emprès  de  l'article  i6  des  chartes  et  privilèges  des 
compagnons  portefaix  de  la  ville  de  Huy,  permettant  qu'à  l'avenir  leur 
nombre  soit  réduit  à  vingt,  etc. 

Cons.  privée  protocole,  4749-1791,  K 165. 

1  déeembre  1749. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant 
au  grand  bailli  du  Condroz,  aux  seigneurs  et  à  leurs  officiers,  aux 
bourgmestres  et  aux  communautés  de  faire  réparer  les  chemins  du 
Condroz,  en  égalisant  et  en  comblant  les  ornières,  et  en  donnant  aux 
chemins  la  largeur  prescrite  par  les  mandements. 

Louvrex,  1*  III,  p.  229. 

5  Janvier  1750. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  modifie  les 
articles  22  et  25  de  l'édit  du  2i  mai  1746  touchant  le  nettoiement  des 
rues,  déclarant  que,  dans  les  sentences  h  porter  en  matière  de  contra- 
ventions, on  s'en  tiendra  au  rapport  d'ime  seule  personne  autorisée  et 
assermentée. 

Louvrex,  t.  Ill,  p.  26. 

96  JaiiTler  17S0.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant 
k  tous  fainéants,  gens  sans  aveu  et  mendiants  étrangers  de  sortir  de 
la  capitale  et  des  faubourgs  endéans  24  heures,  et  du  pays  endéans 
5  jours,  sous  peine  de  fustigation  et  d'autres  châtiments  comminés 
par  le  mandement  du  16  novembre  1740. 

Louvrex.  t.  111,  p.  154. 
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St  lanTler  1 7S0,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  autorise  rétablissement  de  la  confrérie  musicale  de  Ste-Cécile  dans 
la  ville  de  Tongres,  et  confirme  le  règlement  fait  à  ce  sujet.  —  (Suit 
ledit  règlement.) 

Cons.  prive,  dépêches,  17^5-175»,  K  89,  fol.  117. 

94  mars  1750  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant 
provisionnellement  de  recevoir  les  pièces  de  monnaie  dites  plaquettes 
qui  pourraient  être  offertes  dans  le  commerce  ou  dans  un  payement 
à  faire,  quand  elles  sont  reconnues  véritables. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  {724-1 770,  C  271 
fol.  173. 

6  UTrll  ITSO. — Édit  de  Jean-Théodore  ordonnant  aux  échevins 
de  Liège  de  publier  et  de  mettre  en  garde  de  loi  l'ordonnance  portée 
le  24  mars  dernier  touchant  le  cours  des  plaquettes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  473. 

6  fiTrlll7S0(^).  — Mandement  de  Jean-Théodore  portant  que 
tous  les  grains  qui  se  vendent,  s'achètent  ou  passent  dans  le  commerce, 
doivent  être  mesurés  à  racle  jusqu'au  fer  h  découvert  avec  un  bais 
carré,  et  non  autrement. 

Louvrez,  t.  IIF,  p.  203.  —  Cons.  privé,  protocole,  1749-1731, 
K  163.  —  Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724- 
1770,0  271. 

6  HTPll  17S0  (3).  —  Édit  de  Jean-Théodore  touchant  la  désigna- 
tion du  lieu  où  se  d#it  faire  le  déchargement  des  décombres  et  trigus 
provenant  de  la  démolition  de  bâtiments. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,0  271, 
fol.  173. 

94  fiTrll  1750.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  casse  et  annuUe 
certaines  protestations  et  ordonnances  faites  et.  portées  par  l'abbesse 


('}  Mit  en  garde  de  loi  le  7  aTril  sairant. 
(*)  mis  en  garde  de  loi  le  7  dilo. 
(1)  Mis  en  garde  d«  loi  le  13  dilo. 
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de  Munsterbilsen,  défendant  à  tous  ses  sujets  et  aux  bourgmestres  et 
justiciers  soit  de  Munsterbilsen,  soit  des  autres  villages  qui  en  dëpen* 
dent,  d'y  déférer  ou  obéir,  ainsi  qu'à  d'autres  actes  de  même  nature. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  293. 

11  nud  1750,  à  Uége  (■).  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
prescrivant  le  mode  de  distribution  k  faire  aux  communautés  et  aux 
particuliers  que  la  chose  intéresse,  des  sommes  payées  par  la  France 
pour  les  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  pendant  la  guerre,  et  pour 
les  dommages  dont  les  habitants  ont  eu  h  souffrir. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemenUr,  172i-1770,  G  271, 
fol.  174. 

14  wmmà  17  SO.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  casse  et  annulle 
certain  décret  et  permission  d'arrêt  surpris  de  la  souveraine  cour  de 
Bouillon  par  le  procureur  général  dudit  lieu  à  la  sollicitation  de 
quelques  surséants  de  la  baronnie  de  Hierges. 

Loarrex,  t.  IV,  p.  270. 

SO  nml  1750.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
redit  du  24  mars  dernier,  qui  déclare  les  pièces  dites  plaquettes  rece- 
vables  dans  le  commerce  et  en  payement  ;  statuant,  en  outre,  que  les 
ducats  nouveaux  qui.  sont  et  seront  fabriqués  en  l'année  1749  et  les 
suivantes,  n'auront  cours  qu'à  deux  as  de  faiblage. 

En  placard. 

6  loin  1750.  —  Édit  de  Jean-Théodore  touchant  les  droits  et 
privilèges  des  naiveurs  de  Chokier  et  d'Engis,  et  autres  qui  ont  fait 
l 'acquêt  ou  relief  du  métier  des  naiveurs,  avant  et  après  la  sentence  de 

l'an  4742. 

Louvrex,  t.  III,  p.  2i2.  —  Cens,  privé,  protocole,  1749-17Si, 

Kies. 

S  laifli  17S0.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  confirme  le 
règlement  de  la  compagnie  des  fusiliers  du  village  d'Exel. — (Suit  ledit 
mandement.) 

Cens,  privé,  dépêches.  1745-175S,  R  SÇ9,fol.  i28. 

(•)  Mil  en  pnlc  de  loi  le  14  dilo. 
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•  loin  1750.  —  Édit  de  Jean-Théodore  ordonnant  que  touted  les 
plaquettes  indistinctemeut  aient  eours  à  quatre  sous. 

Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  Ki65* 

10jaliil750.  —  Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel,  en  expli-* 
quant  Tédit  du  9  courant  au  sujet  du  cours  des  plaquettes,  il  déclare 
avoir  entendu  et  entendre  qu'elles  doivent  être  reçues  indistinctement 
à  quatre  sous,  quand  elles  sont  reconnues  véritables,  et  non  rompues, 
fendues  ou  trouées. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1749-1751,  K  165. 

11  Join  1750.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  confirme  le 
règlement  relatif  à  la  confrérie  des  archers,  dite  Confrérie  de  Saint* 
Sébastien,  à  Waremme.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  R  59. 

15  loin  1750.  —  Édit  de  Jean-Thédore  par  lequel  il  déclare 
absoudre,  pour  le  passé,  de  la  pénalité  reprise  aux  règlements,  tous 
maîtres  de  forges  qui  dénonceront  les  marchands  de  la  société  et  tous 
autres  indistinctement  qui  ont  usé  de  malice  et  de  ruse  illicite  pour 
éluder  le  prix  fixé  et  frauder  le  salaire  des  ouvriers  cloutiers. 

Louvrex,  t.  !!!,  p.  385.  —  Cons.  privé,  protocole,  1749*17514 
K165. 

6  laillet  1750,  à  Liège. — Ordonnance  de  Jean-Théodore 

portant  que  toutes  les  personnes  anoblies  par  diplômes  impériaux 

dûment  entérinés  à  la  chancellerie,  doivent  jouir,  dans  les  cérémonies 

publiques  et  partout  ailleurs^  de  la  préséance  sur  tous  les  avocats  ou 

les  gradués. 

Cous,  privé,  protocole,  1749-1751,  tC  165. 

19  septembre  1750  (■).  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant  que  les  plaquettes  soient  reçues  au  prix  de  quatre  sous. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-17705  G  271  « 
fol.  175. 

(<)  Miê  en  garde  de  loi  le  mène  joar. 


i 
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%é  octobre  1750é  —  Édit  de  Jean-Théodore  prescrivant  à  tou.4 
ses  officiers,  ainsi  qu'aux  seigneurs,  dans  leurs  terres,  d'ordonner  des 
patrouilles  pour  saisir  et  appréhender  les  étrangers  fainéants  et  vaga-^ 
bonds  qui  infestent  le  pays. 

« 

En  placard. 

f  déeewahre  i7SO«  —  Mandement  de  Jean  -  Théodore  qui 
ordonne  h  tous  aubergistes,  cabaretiers,  boui'geois  et  habitants  de  la 
tille  de  VerViers  de  faire  connaître,  chaque  jour,  au  greffier  de  la 
police,  immédiatement  après  la  retraite  sonnée,  les  noms  et  surnoms 
des  personnes  étrangères  arrivées  chez  eux,  en  désignant  leur  pays  et 
leur  religion  ;  avec  défense  de  recevoir  aucun  étranger ,  après  la 
retraite,  sans  un  billet  dudit  greffiet. 

Cons.  privd,  protocole,  17id'l7j|,  IL  165. 

1l4|anTier  1751 ,  à  Uége.  — -  Édit  de  Jean-Théodore  ordon- 
tiant  d'arrêter  les  huissiers  étrangel^  qui  ont  osé  ou  oseraient  h  Kavenir 
faire  des  ajournements,  insinuations  ou  exploits  dans  le  village  de 
tf ougarde,  lequel  fait  partie  du  pays  de  Liège. 

Louvr(nt,  t.  \\\  p.  276. 

%t  Janvier  1751 ,  à  Uégé,  —Ordonnance  de  Jead-Théodore 
prescrivant  la  réimpression,  l'affichage  et  la  distribution,  dans  toutes 
les  villes  et  les  bailliages,  du  mandement  du  21  juin  i756,  au  sujet 
des  personnes  jugées  appréhensibles. 

En  placard  < 

4  février  1751.  Ordonnance  de  Jean-Théodore  eiUjoignant  h  la 
compagnie  des  portefaix  de  travailler  et  de  porter  les  grains  qui  sont 
actuellement  en  bateaux  et  autres,  au  prix  réglé  par  le  mandement  du 
30  juin  dernier  ;  défendant  à  tous  compagnons  d'admettre  au  portage 
ceux  qui,  par  ses  apostilles  précédentes,  sont  déclarés  privés  et  déchus 

du  métier. 

Coqs,  prive,  protocole,  1749-1751,  R  16!i. 

6  féTrler  1751.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  établissant 
une  régence  de  cinq  personnes  k  Haccour  et  Hallebayc  pour  adminis- 

16 
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trer  ladite  communauté  conjointement  avec  les  deux  bourgmestres 
qui  seront  nommés  chaque  année. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  138. 

16  février  17  51,  h  Liège.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  défend  k  toutes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sous  peine  de 
l'excommunication  majeure,  de  se  travestir  ou  se  masquer  en  habit 
ecclésiastique,  séculier  ou  régulier. 

Manignrt,  Slaluta,  etc.,  p.  297. 

S  mars  1751. — Règlement  de  Jean -Théodore  touchant  le 
scellage  des  poids,  mesures,  tonnes,  etc.,  dans  la  ville  de  Verviers, 
suivi  d'un  tarif  du  droit  de  scellage. 

Cons.  privé,  dépêches,  I7i5-1755,  K  ÎÎ9,  fol.  139. 

S  mara  1751«  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant  au 
lieutenant-gouverneur  du  marquisat  de  Franchimont  d'agir  contre 
ceux  de  Verviers  qui  tiennent  ou  ont  tenu  lombard  de  leur  autorité 
privée ,  et  qui  ont  conmiis  à  cet  égard  des  usures  énormes  et  fait 
vendre  des  objets  mis  en  gage  sans  autorité  et  sans  enseignement  de 
justice  ;  avec  défense  h  tous  ses  sujets  de  tenir  lombard,  de  prêter  sur 
gage  et  à  intérêt,  comme  aussi  de  vendre  ou  faire  vendre  chez  eux 
de  prétendus  gages  surannés  ou  autres. 

Cons.  privé,  protocole,  1751-1752,  K  166. 

11  mars  1751.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  ceux 
de  la  communauté  de  Vireux-Molhain  qui  y  sont  domiciliés  et  y 
tiennent  ménage  en  payant  la  taille  et  contribuant  aux  autres  charges, 
doivent  participer  aux  émoluments  des  bois  communaux. 

Cons.  privé,  protocole,  1751-1752,  K  166. 

97  mars  1751,  à  Uége.  —  Édit  de  Jean-Théodore  défendant 

au  mayeur  de  la  terre  et  seigneurie  deChaumont  de  faire  afficher 

aucun  placard  étranger,  et  à  tous  ses  sujets  et  habitants  de  ladite  terre 

d'y  déférer. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  266. 
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S  aTrll  1751  (*).  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  que 
les  ducats, les  doubles  ducats,  ainsi  que  les  autres  monnaies  d'or  ayant 
cours,  doivent  être  donnés  et  reçus  au  remède  de  deux  as. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  G  97 i , 
fol.  176. 

S  «ttII  1751  (*).  — Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant 
aux  |»^firiétaires  ou  locataires  des  fonds  qui  longent  la  Vesdre  d'ôter 
tout  ce  qui,  dans  le  Ht  de  cette  rivière  et  sur  ses  bords,  est  de  nature 
i  en  empêcher  la  libre  et  sûre  navigation. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  1724-1770.  G  271 , 
fol.  176.  —  Cons.  privé,  dépêches,  174.1«!7S5,  K  JSI9. 

S  httII  1751  (^).  —  Mandement  de  Jean-Théodore  touchant  les 
moulins  et  usines  établis  à  Prayon,  avec  ordre  aux  bateliers  de 
Fraipont  de  partir  et  de  retourner  tous  ensemble. 

Louvrex,  t.  111,  p.  243. 

14ii¥ril  17  51,  à  Liège.— Édit  de  Jean-Théodore  par  lequel  il 
déclaré  remettre  les  ducats  à  deux  as  de  remède  pesés  entre  deux  fers. 

En  placard. 

99  mal  1751.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  portant  que  les 
affaires  de  la  communauté  de  Chénée  seront  régies  par  dix  personnes 
h  choisir  par  la  communauté  divisée  en  trois  classes  distinctes  et  com- 
posées de  la  manière  indiquée  dans  un  règlement  annexé  audit  man- 
dement. 

Gons.  privé,  dépêches,  174S-17{f8,  K  »9,  fol.  147. 

7  Jala  1751  (^].  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif  à  l'orga- 
nisation et  à  l'administration  de  la  société  des  Grands-Clous,  en  addi- 
tion aux  ordonnances  déjà  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevius  ,  mandements  ,  1724-1770,  G  271 , 
fol.  178.  —  Cons.  priTé,  dépêches,  1745-17»»,  R  59. 

(*)  Mis  en  gArd«  d«  loi  le  mèm«  jiHir. 
{*)  Min  eo  ^rde  de  loi  1«  14  juin  saÎTinl. 
(})  Mis  en  garde  de  loi  le  14  Juin  tuÎTant. 
(«)  Mis  m  garde  d«  loi  le  15  dito. 


—  244  — 

14  Juin  1761.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant  aux 
étrangers,  fainéants  et  mendiants  de  sortir  du  pays  de  Liège  et  notam- 
ment de  r£ntre-^Sambre-et-Meuse. 

Louvrex^  t.  III,  p.  155. 

16  Juin  1751.  —  Édit  de  Jean-Théodore  ordonnant  que  la 
nouvelle  pièce  d'argent  frappée  au  ooln  de  Son  Altesse  ait  cours  sur  le 
pied  de  cinq  sous. 

Loiivrcx,  t.  IV,  p.  285. 

91  Jnlii  1751,  à  iilége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif 

à  la  confrérie  des  archers  de  St-Sébastien,  établie  à  Zeelhem,  pour  le 

tir  à  l'oiseau* 

Cons.  privé,  dépêches,  i7i.^-17S$,  R  59,  fol.  1.12. 

d  Juillet  1751.  —  Édit  de  Jean-Théodore  statuant  qu'à  Ta  venir 
]a  cour  et  justice  de  Yerviers  doit  continuer  à  exiger  le  scellage  des 
poids  et  mesures  sur  l'ancien  pied  ;  ordonnant  en  outre  que  la  tonne 
de  Verviers  soit  réglée  et  jaugée  comme  celle  de  la  capitale,  et  que 
le  droit  de  scel  et  de  jauge  soit  payé  au  même  prix  que  dans  la  cité 
de  Liège. 

Louvrcx,  t.  IV,  p.  309.  — Cuns.  prive,  protocole,  1754*1752, 
K166. 

99  Jallletl7Sl.  —  Règlement  de  Jean-Théodore,  en  addition 
aux  règlements  antérieurs  pour  la  manufacture  et  le  commerce  des 
clous,  concernant  les  marchotais,  et  l'obligation  où  ils  sont  de  payer 
les  ouvriers  argent  comptant. 

Cons.  privé,  dépêches,  174K-1755,  K  59,  fol.  157. 

9  août  1751,  à  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif 
h  l'administration  de  la  police  et  à  l'élection  du  magistrat  dans  la  ville 
de  Brée. 

Cons.  privé,  dépêches,  17^5-1755,  R59,  fol.  179. 

19  août  17  51,  à  Liège.  —Règlement  de  Jean-Théodore  concer- 
nant l'organisation  et  l'administration  intérieure  de  la  confrérie  des 
porteurs  aux  fers. 

Louvrcx,  t.  IV,  p.  298.  —  Cons.  privé,  dépêches,  174îJ-1755, 
K59. 


16  isepiembpe  1751.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui 
ordonne  aux  boulangers  de  la  ville  de  Verviers  de  faire  à  l'avenir  tous 
pains  de  sept  livres,  demi-pains  et  quarlets  à  proportion,  et  d'y 
apposer  leur  marque  particulière  ;  leur  défendant  de  faire  aucun  pain 
par  tiers  ou  tiercelet. 

Cons.  privé,  protocole,  17KM7S2,  IL  166. 

18  septeHilire  1761,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
relatif  à  rétablissement  et  à  l'organisation  d'une  régence  de  police  à 
Tourinne  et  Bauvechine. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i5-17SS5,  K  59,  fol.  166. 

19  octobre  1751,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
touchant  l'administration  intérieure  de  la  ville  de  Dinant. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  303.  -*  Cous,  privé,  dépêches,  I74:i-I755', 
K59. 

SO  octobre  1751. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  approuvant 
et  confirmant  le  règlement  relatif  aux  métiers  des  tanneurs,  cordon- 
niers, coureurs  de  cuir  et  savetiers  de  la  ville  de  Thuin. —  (Suit  ledit 

règlement.) 

CoDs.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  173. 

4  noTcnibre  1751,  à  Liège  (■). — Édit  de  publication  par 
Jean*Théodore  d'un  bref  apostolique  du  pape  Benoît  XIV,  du  28  sep- 
tembre i75i,  qui  abroge  une  partie  des  fêtes  de  l'année,  à  Texceptiou 
de  l'obligation  d'entendre  la  messe  ces  jours-là, 

Louvrex,  t.  IV,  p.  278, 

IS  aoTcmbre  1751^  à  Uége  {')»  —  £dit  de  Jean-Théodore  qui 
renouvelle  les  mandements  du  â6  novembre  1759,  des  i3  et  28  no- 
vembre 1740,  du  31  octobre  1748  et  autres  antérieurs  contre  les 
mosineurs  et  mosineresses,  les  recoupeurs  et  recouperesses,  les  mar- 
chands, les  meuniers  et  les  brasseurs  qui  font  le  commerce  de  grains  et 
donnent  lieu  aux  monopoles  et  à  d'autres  trafics  illicites  ;  permettant 

(')£n  latin. 

\^)  Nil  en  garde  de  loi  ir  19  dito. 
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nëanmoins  aux  marchands  de  grains  d'acheter,  après  <mxe  heures 
sonnées,  sur  le  muid  de  la  cité,  jusqu'à  concurrence  d'une  charretée 
par  jour  seulement. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  296.  —  Grand  greffe  des  écheviiis,  inaude- 
menu,  172^1770,  C  271. 

97  noTembre  1761,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
modifiant  celui  du  9  août  i75i  pour  la  ville  de  Brée,  touchant  le 
changement  des  quatre  quartiers  de  la  ville  en  quatre  chambres, 
l'élection  magistrale,  les  taxes  personnelles,  les  imp6ts  et  d'autres 
points  d'administration. 

Louvrc'X,  t.  IV,  p.  272.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1748-1755, 
K  5!),  fol.  185. 

%  décembre  1761.  — Ordonnance  de  Jean-Théodore  touchant 
l'heure  où  les  marchands  de  grains  peuvent  faire  leurs  achats  sur  le 
muid,  et  la  quantité  de  sacs  de  grains  qu'ils  peuvent  acheter  par  jour. 

Cons.  privé,  protocole,  1751-1752,  R  106. 

4  décembre  1751.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
et  amplifie  les  précédents  édits  des  15  juin  1688,  26  juin  1754  et 
25  août  i747,  défendant  toutes  espèces  de  feux  et  tirailleries  dans  la 
cité  de  Liège  et  ses  faubourgs,  nommément  ceux  que  l'on  a  coutume 
de  faire  aux  fêtes  du  St-Sacrement,  des  patrons  des  paroisses,  etc. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  292. 

4  décembre  1761.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  enjoint  â  tous 
marchands  de  clous  sociétaires  et  autres  qui  sont  dans  le  cas  d'avoir 
retenu,  défalqué  ou  reçu  quoi  que  ce  soit  hors  du  prix  statué  pour  les 
maîtres  de  forges,  depuis  le  règlement  de  l'an  i743  concernant  les 
clous  fabriqués  par  ordre  ou  livrés  par  échange,  d'en  faire  la  restitution 
auxdtts  maîtres  de  forges  ;  donnant  pareil  ordre  à  tous  maîtres  de 
forges  et  marchotais  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  au  sujet  du 
prix  réglé  pour  les  ouvriers. 

Louvrcx,  t.  IV,  p.  3Q2. 
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1 S  déeenibre  1761  •  —  Ordonnance  ultérieure  de  Jean-Tbéodore 

qui  enjoint  aux  marchands  associés  des  grands  clous,  aux  marchands 

non  associés,  aux  raarchotais,  maîtres  de  forges,  employés,  teneurs  de 

livres,  commis  et  autres  qui  se  mêlent  du  commerce  et  de  la  fabrique 

des  clous,  de  prêter  serment  d'observer  à  l'avenir  les  règlements 

antérieurs  qui  les  concernent.  —  (Suit  la  formule  dudit  serment  à 

prêter») 

Cons.  prive,  dépêches,  i7i»-i7.'$5,  K  59,  fol.  187. 

95  décembre  1761,  à  Lléffe.  —  Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore enjoignant  à  tous  juges,  cours  et  tribunaux  de  tenir  séance  et 
d'administrer  la  justice  les  jours  de  fête  supprimés  par  la  bulle  du 
pape  du  28  septembre  i75i,  publiée  le  4  novembre  suivant. 

Louvrex,  t.  iV,  p.  28i.  —  Cous,  privé,  protocole,  1751-1752, 

99  JauTler  17  59.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
les  chartes  et  privilèges  de  la  confrérie  des  archers  de  St-Sébastien  ^  à 
Vliermal. 

Cons« privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  191. 

S  février  17 59,  à  Liège  (').  —  Ordonnance  de  Jean-Théodx)re 
touchant  le  prototype  et  le  poids  de  différentes  espèces  d'or,  détermi- 
nant à  combien  doivent  être  estimés  et  défalqués  les  as  defaiblage,  etc. 

Louvrex,  t.  IV,  p..  285.  —  Grand  greffe  des  éclicvins,  maiidc* 
loeuls,  172i-177U,  C  271,  ù}\.  180. 

%4L  février  1759.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant 
la  publication  et  l'observation  du  concordat  signé  à  Spa  le  7  fé- 
vrier 1752  ,  pour  la  conservation  de  la  chasse  et  de  la  pèche  dans  le 
marquisat  de  Franchimont  et  la  principauté  de  Stavelot  et  Malmedy. 

Louvrex,  t.  lY,  p.  286. 

96  février  17  M,  à  Liège*  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
touchant  les  plaids  généraux  des  juridictions  de  Sichen  et  Sussen. 

Cons.  privé,  dcpêclics,  17i5-175;>,  K  59,  fol.  199. 
('}  Mil  en  garde  de  loi  le  4  dito. 


—  248  -^ 

96  février  17  ê%  à  Uége.  —  Ordonnance  de  Jean^Théodore 
qui  renouvelle  et  confirme  les  chartes  et  privilèges  des  confréries  de 
fusiliers  de  St-Antoine  et  de  St-Sëbastien,  établies  dans  la  commu* 
nauté  de  Neerpelt,  pour  le  tir  k  l'oiseau.  —  (Suivent  lesdites  chartes.) 

Cous,  privé,  dépêches,  17^5-175»,  K  59,  fol.  20i. 

V 

99  février  17  69f  —  Édit  de  Jean-^Théodore  qui  défend  provi-r 
sionnellement  l'introduction  des  escalins  dans  le  pays  de  Liège  et 
comté  de  Looz,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  marqués  au  coin  des 
princes  ses  prédécesseurs^  déterpiinant  toutefois  la  quantité  d'escalias 
que  les  voyageurs  peuyent  porter  sur  eux. 

Loiivrcx,  t.  IV,  p.  284. 

I  mars  1 769  (').  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  provi* 
sionnellement  les  escalins  qui  sont  actuellement  dans  le  pays  de  Liège 
et  comté  de  Looz  n*y  auront  cours  désormais  qu'à  neuf  sous. 

liouvrex,  t.  iV,  p.  283.  —  Grand  greffe  dçs  éçhevjns,  mande? 
lîipnu,  172^1770,  C  27(,  fol.  181, 

II  mars  1759.  —  Édit  de  Jean^Théodore  servant  d'additioq 
au  mandement  du  2i  mai  1746  relatif  k  la  propreté  de  la  cité  de 
Liège  et  à  la  libre  circulation  dans  les  rues,  défendapt  &  tous  ses  sujets, 
et  particulièrement  aux  charretiers  et  k  ceux  qui  louent  des  chevaux , 
d'occuper  les  chepiins  et  places  publiques  par  4^  voitures,  chevaux 
de  louage,  roue^,  topneaux,  de  faire  des  tas  de  fupiier  et  d'embar^ 
rasser  la  voie  publique  en  aucune  manière. 

Lpiivrex,  t.  I\\  p.  292.  -^^  Cens,  privé,  protocole,  i7l>l-1752, 

%7  mars  1769,  il  Liège  (').  -^  Règlement  de  Jean*Théodore 
renouvelant  les  mandements  antérieurs  relatifs  à  la  manufacture  de 
clous,  notamment  ceux  qui  regardent  l'exact  payement  des  ouvriers. 

Grand  greffe  des  écheviiis,  iDandeiuents,  1724^1770,  C  271. 


(*)  Mi»  vn  garde  dr  loi  le  même  jour. 
{*)  Mis  en  garde  de  loi  le  31  dito. 
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t7  miir»  1769.  —  Édit  de  Jean-Théodore  renouvelant  l'ordre 
donné  à  son  haut  drossard  du  comté  de  Horne  de  faire  réparer  les 
chemins  dans  ledit  comté,  en  faisant  évacuer  les  eaux,  combler  les 
excavations,  et  recharger  de  gravier  et  de  cailloux  les  endroits  où  cela 
est  nécessaire. 

Cous,  privé,  protocole,  I751-f7â2,  K  \m. 

%ê  Hinr»  17  69.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  défendant  de 
vendre  et  débiter  des  poids  ou  trébuchets  différents  de  ceux  dont 
Son  Altesse  a  octroyé  la  fabrication  et  le  débit  exclusifs  à  certains 
particuliers. 

Cons.  prive,  protocole,  1731-1792,  R  ICO. 

4  ayril  1759,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
approuvant  et  renouvelant  Tancien  règlement  pour  le  métier  des 
chapeliers  de  Liège,  émané  de  Son  Excellence,  les  chancelier  et  gens 
du  conseil  impérial,  le  47  décembre  4708.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  f7io-175r),  K  5*9,  fol.  210. 

6  avril  17  59,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  auto- 
risant l'établissement  d'une  foire  publique  et  générale  le  4  jour  du 
mois  de  mai  de  chaque  année,  et  un  marché  franc  tous  les  samedis, 
dans  la  communauté  de  Surfossé,  hors  banlieue. 

Cens,  privé,  dépêches,  17i5-17tt;(,  K  o9,  fol.  2U. 

H  avril  17  59,  à  Mége*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  auto- 
risant rétablissement  d'une  foire  ou  marché  franc  à  tenir  tous  les 
mercredis  de  chaque  semaine,  dans  la  communauté  de  Cercxhe- 
Beuzeux. 

Cons.  privé,  dépêches,  17^5-175»,  K  59,  fol.2h^. 

10  avrli  17 M,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodoi*e 
touchant  l'administration  économique  de  la  communauté  de  Diepen- 

beeck. 

Cons.  pfjvé,  dépêches,  1745-1751),  K  59,  fol.  21  a. 

99  avril  1759,  à  Liège.  —  Édit  de  Jean-Théodore  confirmant 
les  recez  des  États  des  28  et  50  janvier  et  3  février  derniers,  par 
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lesquels  Ils  déclarent  accorder  une  récompense  aux  officiers  pour 
chaque  vagabond  et  étranger  qu'ils  saisiront. 

Arcli.  des  Etats  de  Liège,  Elat  noble,  journées  d*Ëtat,  1793, 
K  133,  iroprîmé,  p.  11. 

99  avril  175^9  à  Liège  (■).  —Ordonnance  de  Jean-Théodore 
portée  ensuite  des  recez  des  États  des  28  et  30  janvier  et  5  février 
derniers,  défendant  à  tout  propriétaire  de  louer  maison,  quartier  ou 
chambre  à  des  étrangers  qui  ne  seraient  pas  pourvus  de  bons  certi- 
ficats du  magistrat  ou  de  leur  curé,  témoignant  de  leur  qualité, 
probité,  mœurs  et  religion,  et  indiquant  le  lieu  d'où  ils  viennent. 

Grand  gtefTe  des  cchevins,  mandements,  172^-1770,  C  271. 

94  avril  1759,  à  Liège.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean- 
Théodore  statuant,  ensuite  du  recez  des  trois  États  du  8  janvier 
dernier,  que  la  terre  de  Herstal  doit,  comme  toutes  les  parties  du 
pays  de  Liège,  contribuer  aux  charges,  et  notamment  aux  impàts  du 

toccage. 

En  placard.  —  Cous,  privé,  journées  d^État,  1737-1772,  K  18. 

17  mal  17  59,  à  Seraing.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  au 
sujet  des  contestations  survenues  entre  le  magistrat  et  le  grand 
greffier  de  la  cité  de  Liège,  &  l'occasion  des  droits,  gages  et  émolu- 
ments réclamés  par  ce  dernier. 

Cons.  privé,  protocole,  17SM752,  K  l(U». 

97  Juin  1759,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
statuant  qu'&  l'avenir  l'élection  ou  la  continuation  triennale  d'un 
receveur  ou  rentier,  k  Hasselt,  appartiendra  au  vieux  et  au  nouveau 
magistrat  conjointement,  et  se  fera  immédiatement  après  la  rénovation 
magistrale. 

Cons.  privé,  protocole,  1751-1752,  K  166. 

g  jolllet  1759.  —  Nouveau  règlement  de  Jean-Théodore  lou- 
chant l'organisation  administrative  de  la  ville  de  Cou  vin,  avec  ordre 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  1«  30  mai  f  uivant. 
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de  l'observer  exactement,  ainsi  que  les  articles  des  ordonnances  et 
règlements  antérieurs  auxquels  il  n^a  pas  été  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

Cons.  privé,  dëpéehes,  17^5-1755,  K  50,  fol.  220. 

97  juillet  1759.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  défend 
aux  habitants  de  Fontaine-FÉvéque  de  réputer,  recevoir  ou  reconnaître 
pour  curé  de  Saint- Vast,  audit  lieu,  celui  que  l'université  de  Louvain 
prétendrait  introduire  dans  cette  cure,  Fontaine-l'Évéquc  faisant  partie 
du  pays  et  territoire  de  Liège  et  non  des  Pays-Bas. 

Cons.  privé,  protocole,  f  75M752,  K  166. 

30  JolUet  tlMj  à  Spa  (>}•  —  Edit  de  Jean-Théodore  sUtuant 
que  toutes  questions  relatives  aux  chaussées,  canaux,  aqueducs,  che- 
mins et  autres  ouvrages  publics  tant  construits  qu'à  construire  par 
les  États,  seront  entièrement  à  la  connaissance  et  décision  des  commis 
et  députés  desdits  États,  comme  cela  se  pratique  en  matière  d'impôts, 
à  l'exclusion  des  juges  ordinaires  et  extraordinaires,  auxquels  toute 
juridiction  à  cet  égard  est  enlevée. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1724-1770,  C  271, 
fol.  185.  —  Louvrex  ,  t.  IV  ,  p.  1  du  suppl.,  où  cet  cdit  est 
porté  sous  la  date  du  20  juillet  1752. 

d  août  17  5%*  —  Édit  de  Jean-Théodore  cassant  et  annulant  la 
décision  du  conseil  des  finances  qui  prononce  la  confiscation  des  effets 
d'un  charretier  que  des  gardes  du  Brabant  ont  arrêté  à  Trogoée,  comme 
s'il  avait  transité  par  un  endroit  sujet  aux  droits  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale la  reine  de  Hongrie  ;  avec  ordre  aux  officiers,  bourgmestres  et 
habitants  de  Trognée  de  saisir  et  arrêter  quiconque  oserait  attenter 
ultérieurement  à  sa  souveraineté  dans  cette  localité. 

Cons.  prive,  protocole,  1751-1752,  K  1(16. 

7  août  17  69,  à  Spa*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
prescrit  la  stricte  observation  du  règlement  relatif  h  l'organisation 
administrative  de  la  ville  de  Couvin,  porté  le  5  juillet  i79â,  enjoi^ 

(•■} Mif.cn  garde  de  l«i  le  31  dito. 
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gnant  au  grand  bailli  d'Entre-Sambre-el-Meuse  de  veiller  à  son  exé* 

cution. 

Cous,  privé,  dépêches,  17^5-17^5,  R  59,  fol.  22:i. 

91  août  1759,  à  Maneyck.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
confirmant  le  votum  du  magistrat  de  Couvin  touchant  les  chartes  et 
privilèges  de  ladite  ville,  avec  la  faculté  d'user  de  la  clef  magistrale 
pour  avoir  l'entrée  des  maisons  bourgeoises  dans  les  cas  permis. 

Cons.  privé,  dépêches,  17^5-1755,  K  59,  fol.  239. 

•  sepCemlire  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
défend  itérativement  d'exercer  le  métier  des  mignons  dans  la  cité 
de  Liège  sans  avoir  préalablement  acquis  ledit  métier  et  fait  chef- 
d'œuvre,  conformément  aux  règlements  antérieurs,  et  notamment  à 
celui  du  i7  août  i745. 

Cons.  privé,  protocole,  1751-1752,  R  im. 

f  4  septeinlire  1759.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
défend  à  tous  procureurs,  à  Thuin  et  à  Ghâtelet,  de  produire  aucun 
acte  de  juridiction  contentieuse ,  soit  en  matière  ecclésiastique ,  soit 
en  matière  profane,  à  moins  qu'il  n'ait  été  reçu  par -devant  les 
commissaires  des  districts  respectifs  ou  les  notaires  de  la  cour,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  I752-I75i,  R  167. 

99  septembre  17  69,  à  Liège  (*)  —  Règlement  de  Jean-Théo-* 
dore,  porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  des  17  et  ââ  mai  dernier, 
touchant  le  style  et  la  manière  de  procéder  en  matière  criminelle, 
dans  le  comté  de  Looz. 

Louvrex,  t.  IV,  p.  2  du  stippi.  — Cons.  privé,  dépêches, 
174«>-17i>«i,  K  î>9.  —  Cons.  pri\ê,  prolocok,  1752*17ji, 
K1G7. 

%7  noTeinlire  17  59.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant 
l'administration  intérieure  et  la  régie  des  bois  de  la  communauté  de 
Vireux-Molhain.      , 

Cons.  privé,  dépêches,  1741^-1755,  K  50,  fol.  210. 

(■)  En  flamand  et  en  françai». 
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7  décembre  17  M.  —  D^laratîon  de  Jean-Thëodore  servant 
d'addition  aux  règlements  antérieurs  touchant  l'administration  de  la 
ville  de  Visé. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i8-1753,  K  5D,  fol.  2i2. 

9  déeeuibre  tT59.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
approuve  et  confirme  le  règlement  fait  par  les  bourgmestres  et  la 
communauté  de  Curenge  touchant  le  gouvernement  de  cette  commu- 
nauté. —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  2^. 

SO  décembre  17 M.  —  Édit  de  Jean-Théodore  ordonnant  au 
grand  mayeur  d'agir  contre  les  bouchers  de  la  cité  de  Liège,  qui 
refusent  de  se  conformer  k  la  taxe  arrêtée  le  48  décembre  4751,  et 
permettant  à  tous  particuliers  de  venir  vendre  de  la  viande  dans 
cette  ville. 

CoDs.  privé,  protocole,  1752-1754,  K  167. 

90  JanTier  1 75S,  à  Liéi^e.  ^—  Règlement  de  Jean-Théodore 
servant  d'addition  aux  édita  et  règlements  précédents  touchant  la 
manufacture  de  clous. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  2i9. 

d  février  175S.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  pour  le  métier 
des  boulangera  dans  la  ville  de  Saint-Trond. 

Cons.  privé,  dépêches,  174^-1755,  K  59,  fol.  251. 

19  février  1763^  à  Uége.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean- 
Théodore  interdisant ,  ensuite  des  recez  des  États  des  7  et  8  février 
courant,  l'exportation  à  l'étranger  de^  cendres  propres  h  la  fabrica- 
tion des  verreries. 

Ed  placard.  —  Cons.  privé,  journées  d'Etat,  1737-1772,  K  18. 

94  février  175S«  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  con- 
firme le  règlement  pour  le  métier  des  tanneurs  et  cordonniers  de  la 
ville  de  Dînant,  servant  d'addition  à  leurs  chartes  et  privilèges. — (Suit 
ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  iJi^-iim,  K  »9,  fol.  2îJi. 
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S  muam  1 75S9  à  Liège  (')•  ~  Règlement  de  Jean-Thëodore 
touchant  l'administration  des  finances  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  S71. 

%7  mars  1 7  6S9  à  Liège.— Ordonnance  de  Jean-Théodore  ser- 
vant de  supplément  aux  règlements  antérieurs  touchant  les  marchands 
de  clous  sociétaires  et  les  maîtres  de  forges,  avec  renouvellement 
desdits  règlements,  notamment  de  ceux  qui  regardent  le  payement 

des  ouvriers. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i$-175S,  R  b'9,  fol.  207. 

« 

98  mai  1 75d,  à  fteraing.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  ratifie  les  changements,  corrections  et  explications  relatifs  aux 
conditions  pour  la  levée  du  soixantième  faits  par  les  trois  États  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  par  recez  des  51  janvier,  8  février 
et  16  avril  derniers.  —  (Suivent  lesditcs  conditions.) 

Imprimé.  —  Cons.  privé,  journées  d*Etat,  1757-1772,  K  18. 

•  Jnln  1758.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  prescrit  la 
réimpression  et  l'affichage  du  mandement  du  5  juillet  1732,  touchant 
le  métier  des  tanneurs,  avec  ordre  de  s'y  conformer. 

£n  placard. 

16  J11I11I75S9  ^  Uége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  por- 
tant renouvellement  des  chartes  et  privilèges  de  l'ancienne  confrérie 
des  vieux  fusiliers  établie  dans  le  village  d'Overpelt. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i5.17S5,  K  S9, fol. 262. 

16  Jnlu  1758.  —  Ordonnance  de  Jean- Théodore  qui  confirme 
le  règlement  relatif  au  métier  des  brasseurs  de  Saint-Trond,  présenté 
par  les  gouverneurs  et  gens  dudit  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  R  59,  fol   161. 

%  juillet  1758,  à  Liège.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant 
que  le  château  et  chef-lieu  de  Hierges  fait  partie  du  territoire  et  pays 
de  Liège,  ainsi  que  les  villages  de  Han,  Aubrive,  Doiche,  Foiche, 
Gimnée,  Niverlé,  Vaucelle  et  OUoy,  et  que,  par  conséquent,  les  juges 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  Ir  27  dito 
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féodaux  ne  peuvent  y  exercer  les  droits  de  juridiction  et  de  ressort 
en  toutes  sortes  de  matières  civiles  et  criminelles,  et  encore  moins  y 
porter  des  édits,  et  casser  par  arrêt  les  procédures  et  sentences  de 
l'official  de  Liège. 

Cons.  prive,  dépêches,  17i5-t7»5,  K  S9,  fol.  267. 

19  Juillet  175S.  —  Édit  de  Jean-Théodore  autorisant  TéUblis- 
sement  de  quatre  foires  franches  par  an  &  Clermont,  dans  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse . 

Cons.  prive,  dépêches,  17i5-l75S,  R  5'9,  foi.  270. 

91  Juillet  175S.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant 
Fadministration  financière  de  la  ville  de  Peer  et  de  ses  dépendances. 

Cons.  privé,  dépêches,  174S-17u?i,  K  59,  fol.  270. 

IS  août  17 5S,  à  Uége.  —  Ëdit  de  Jean-Théodore  qui  défend 
k  ses  sujets  et  habitants  de  la  terre  de  Jumet  et  de  ses  dépendances 
d'obtempérer  à  aucun  ordre  étranger,  et  notamment  aux  contribu- 
tions et  demandes  du  conseil  des  finances  en  Brabant,  et  qui  met  à 
néant  tous  décrets,  sentences,  règlements,  ordonnances  et  exploits 
émanés  d'autorité  étrangère,  au  sujet  de  la  terre  de  Jumet,  laquelle 
fait  incontestablement  partie  du  territoire  et  de  la  principauté  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  17:^2-1754,  K  167. 

18  aoàt  17  6S.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  au  sujet  des 
droits  de  greffe  de  la  salle  de  Curenge. 

Cons.  privé,  dépêches,  i7iK-i75S,  K  59,  fol.  273. 

10  octobre  175^9  à  Seralng.  —  Règlement  de  Jean-Théo- 
dore relatif  à  l'établissement  d'un  corps  de  sept  membres  sous  le  titre 
de  conseillers  assistants  du  magistrat,  dans  la  ville  de  Maseyck. 

Cons.  privé,  dépêches,  17iîJ-17î>î»,  K  59,  fol.  276. 

90  octobre  1753,  à  Oeralnji;.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui 
défend  la  sortie  du  houblon  jusqu'à  disposition  ultérieui*e. 

Cons.  prive,  protocole,  17:^2-1754,  K  167. 
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6  narembrclTftS,  à  Liège.  —  Ëdit  de  Jean-Théodore  por'^ 

tant  que  la  défense  d'exporter  le  houblon  émanée  le  20  octobre 

dernier,  restera  en  vigueur  jusqu'il  la  Saint-André  prochaine  inclu-» 

sivement. 

CoDS.  privé,  protocole,  1 752-1754,  K  167. 

5  Janvier  1754.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  ordonne 
au  mayeur  de  la  ville  de  Hamont  de  se  désister  de  toute  demande  et 
poursuite  ultérieure  pour  tout  payement  exigé  ou  2i  exiger  k  titre  de 
pont'^elat  ou  pont-penning ;  enjoignant  en  outre  au  grefiier  et  aux 
gens  de  justice  de  se  conformer,  dans  l'exaction  de  leurs  droits,  au 
tarif  dressé  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  protocole,  1752-1 75i,  K  167. 

15  Janvier  1754  (']•  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que 
ceux  qui  sont  pourvus  de  coralité  ou  d'un  auti*e  office  de  ce  genre 
ne  peuvent  patrociner  devant  les  tribunaux  ni  occuper  aucun  emploi 
d'officier  du  pays,  soit  celui  de  bailli,  de  lieutenant-bailIi,  de  drossart 
ou  autres  fonctions  semblables* 

Graud  greffe  des  échcviiis,  mandements,  1724-1770,  C  271.  — 
Cons.  privé,  protocole,  1752-1754,  K  167. 

SO  niar0l754,  à  Liège  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
modifiant  le  règlement  du  8  mars  i753  touchant  l'administration  des 
finances  de  la  cité  de  Liège* 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

4  avril  1754.  —  Édit  de  Jean-Théodore  touchant  les  membres 
composant  les  trois  chambres  dans  la  ville  de  Couvin,  en  addition  au 
règlement  du  3  juillet  d  752. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i5-1755,  K  59,  fol.  297. 

6  mai  1754,  à  Llég^e  {^).  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  interprète  et  amplifie  les  ordonnances  portées  antérieurement 

C)  Mil  on  gnrde  de  loi  le  18  dilo. 

(>)  Mil  en  garde  de  loi  le  1  avril  luivant. 

(3)  Uis  en  garde  de  loi  le  10  dilo. 
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toucbant  les  marchands  de  clous,  les  marchotais,  les  maîtres  de  forges 
et  les  ouvriers  cloutiers. 

Grand  greffe  des  échevins ,  mandements,  iTSi-lTTO^  C  271 .  ~ 
Cons.  privé,  dépêches,  i7^5-17î{5,  K  59. 

4  Juillet  1754.  —  Règlement  ultérieur  de  Jean-Théodore  relatif 
aux  collecteurs  du  métier  des  cloutiers. 

Coos.  privé,  dépêches,  i74;^\7niS,  K  S9,  fol.  292. 

IS  Juillet  17  54.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  casse  et  annuité 
le  décret  de  la  cour  et  justice  de  Hermalle  et  Argenteau  porté  le 
50  juin  dernier,  ensuite  d'un  ordre  de  S.  A.  R.  le  duc  Charles  de 
Lorraine,  au  nom  de  S.  M.  l'Impératrice-Reine,  au  sujet  de  l'extrac- 
tion des  pierres  h  paver  de  la  carrière  située  au  pied  des  vignes  de 
cette  juridiction  du  côté  d' Argenteau,  ledit  décret  étant  attentatoire 
il  ses  droits  régaliens  et  à  sa  souveraineté  et  juridiction. 

Cons.  privé,  protocole,  1752^175^,  K  t67. 

18  Juillet  1764.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant  le 
pâturage  des  bétes  à  laine  dans  la  communauté  d'Anserenne. 

Cons.  privé,  dépêches,  i7i5-17S8,  K  59,  fol.  293. 

16aoàtl754*  ~  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant  aux 
propriétaires  voisins  de  la  chaussée  de  Liège  k  Hasselt  de  nettoyer 
ou  faire  nettoyer  les  rigoles  traversant  leurs  terres  et  aboutissant  aux 
fossés  de  ladite  chaussée  et  aux  ponts  qui  y  sont  construits. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1792-1754,  K  167. 

19  aoïkt  1754.  —  Mandement  de  Jean-^Théodore  au  sujet  des 
moulins  bannaux  du  marquisat  de  Franchimont,  renouvelant  les 
ordonnances  antérieures  qui  défendent  à  tous  ses  sujets  de  faire 
moudre  leurs  grains  hors  des  limites  des  juridictions  respectives, 

Cons.  privé,  protocole,  1752-1754,  K  167. 

7  septembre  1764,  à  lllaseyek  (')•  —  Mandement  de  Jean- 
Théodore  relatif  &  l'élection  magistrale ,  portant  qu'il  est  dorénavant 


(•)  Vit  «n  gftHe  de  loi  io  12  dilo. 
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défendu  aux  électeurs  de  procéder  par  le  sort  ou  ballotage  i  l'éleetion 
des  bourgmestres  de  la  cité,  maïs  qu'ils  doivent  s'entendre  de  manière 
que  les  trois  candidats  soient  choisis  par  le  corps  des  électeurs,  ii  la 
pluralité  des  voix. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  {724-1770,  C  271 . 
—  CoDS.  prive,  dépêches,  i745-i7S5,  K  59. 

19  septembre  1764,  à  Uége  (').  —  Ordonnance  de  Jean- 
Théodore  portant  que,  conformément  aux  règlements  du  14  avril 
1603  et  iâ  juin  465i,  on  doit  être  marié  ou  veuf  pour  pouvoir  par- 
venir à  l'office  de  bourgmestre  dans  la  cité. 

Grand  greffe  des  échevius,  mandements,  172i-{770,  C  S71. 
— Cons«  privé,  dépêches,  t74$-i75S,  K  59. 

10  oetebve  t7S4,  à  Seratng.  —  Mandement  de  Jean-Théo- 
dore  qui  ordonne  provisionnellement  que  les  rentes  et  les  états 
d'ouvriers  et  de  livranciers  de  la  cité  soient  payés  par  ordre  signé  des 
bourgmestres  régents,  comme  de  coutume  et  selon  l'usage  observé 
depuis  le  mandement  de  Tan  1684. 

En  placard. 

t6  eetobre  1764,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  casse  et  met  k  néant  les  édits  et  arrêts  émanés  de  la  cour  de 
Bouillon,  et  notamment  celui  du  8  octobre  courant,  comme  contraires 
aux  droits  et  prérogatives  de  Son  Altesse  dans  le  chef-lieu  de  Hierges 
et  les  villages  de  Niverlée,  Gimnée,  Aubrive,  Doiche,  Foiche,  Han, 
Vaucelles  et  Oloy,  avec  défense  à  ses  sujets  d'y  déférer. 

Cons.  prive,  dépêches,  1745-175»,  K  59,  fol.  300.  —  Cens, 
privé,  protocole ,  1754-1756,  K  168.  —  Cons.  privé,  confé- 
rences touchant  la  terre  de  Hierges,  17SU-I756,  K  547. 

90  noTeubre  1754,  à  Uége.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui 
confirme  les  anciens  octrois  et  privilèges  de  la  ville  de  firée ,  en  ce 
qui  concerne  la  tenue  de  la  foire  ou  franc  marché  dans  cette  ville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-1755,  K  59,  fol.  901. 

{«)  Mis  ett  fard«  de  loi  le  20  dilo. 
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M  décembre  1764,  à  Uége*  —  Éditde  Jean-Thëodore  qui 
came  et  annulle  la  défense  faite  d'autorité  de  la  cour  de  fiouillon  aux 
ouvriers  employés  à  la  grange  de  la  censé  Noël,  située  dans  le  village 
de  Hierges,  d'y  battre  les  grains  engrangés. 

Gons.  privé,  dépêches,  i745-r5!$,  K  S9,  fol.  303.  —  Cons. 
privé,  protocole,  178i-1756,  K  168. 

t#  Imagier  ITftS,  à  Liège.  —  Déclaration  de  Jean-Théodore 
touchant  la  faculté  que  les  grands  baillis  ont  de  jouir  de  la  chasse  dans 
leurs  districts  respeetifii,  excepté  sur  les  parties  réservées  pour  les 
plaisirs  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  protocole,  17S4-1736, 1C108. 

M  JanTier  1 7ftft.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  or- 
donne l'impression  et  l'affichage  de  la  déclaration  provisionnelle  du 
iO  octobre  1754,  par  laquelle  il  est  statué  que  le  pouvoir  d'ordonner 
le  payement  tant  des  rentes  que  des  états  des  ouvriers,  livranciers 
et  autres  créanciers  de  la  cité,  n'est  attribué  aux  bourgmestres  qu'a- 
près que  ces  états  auront  été  dûment  examinés  et  vérifiés  en  plein 

conseil. 

En  placard. 

SO  Janvier  17 ftft,  à  Uége  (')•  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
concernant  la  vente  de  la  fraîche  marée  sur  le  marché  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  472^1770,  C  271. 
—  Cons.  privé,  dépêches,  1742(-175tf,  K  S9. 

1  féTTler  1765.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  servant 
d'addition  au  règlement  de  l'an  1401,  concernant  le  métier  des  bou- 
langers de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dëp^hes,  1743-1755,  K  39. 

10  mars  17Sft,  à  Liège*  —  Règlement  de  Jean-Théodor« 
relatif  aux  composants  des  Chambres,  dans  la  ville  deCouvin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1745-i755,  K  59. 

(*)  Mis  en  gard*  de  loi  le  I  teptembre  taiTftaf . 
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10  avril  17ftft,  à  Uége*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
qui  institue  des  agents,  au  nombre  de  trente,  ayant  seuls  le  droit 
d'agir  et  de  servir  les  parties  par-deyant  son  conseil  privé. 

Cons.  privé,  protocole,  i7S^17S6,  K  168. 

t%  aTrilf  755.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend  de 
prendre  avec  filets,  lacets  ou  autrement,  et  à  plus  forte  raison  de  tuer, 
blesser  ou  maltraiter  les  faisans  que  Son  Altesse  a  fait  planter  sur  ses 
chasses  à  Tongerlooz  et  dans  les  environ». 

CoDs.  privé,  protocole,  1754-1756,  K.  168. 

15  mai  ITftfty  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
approuvant  le  règlement  de  la  confrérie  pour  le  tir  à  Toiseau,  érigée 
sous  le  patronage  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  dans  la  coranu- 
nacit«  de  Eygebilsea.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Gons.  privé,  dépêches,  17i5-i755,  K  59. 

SI  mul  175ft.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  prescrivant 
Tobservation  des  mandements  du  8  juin  1738  et  du  S  mai  4655  qui 
défendent  de  couper  des  arbres,  baliveaux  et  ramées  dans  les  bois, 
sans  la  permission  du  propriétaire  du  fonds,  etc. 

Cens,  privé,  protocole,  1754-1756,  K  168. 

91  Juin  t7ftft,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  tou- 
chant Tadmiiiistration  financière  de  la  terre  et  baronnie  de  Herstal. 

Arch  des  cours,  Herstal,  œuvres,  I757-175J),  A  117.  —  Cons. 
privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

30  Juin  lYSft.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend,  par 
représailles,  k  ses  sujets  de  faire  moudre  leurs  grains  aux  moulins 
situés  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  l'impératrice-reine,  k  moins  qu'ils 
ne  payent  les  droits  de  sortie  pour  les  grains  qu'ils  y  conduiront,  et 
les  droits  d'entrée  pour  les  farines  qui  en  proviendront. 

Cons.  privé,  protocole,  I75i-I756,  K  168. 

M  Jaillel  17Sft,  à  Mége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  approuve  le  règlement  relatif  aux  deux  compagnies  des  saints 
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^vèqucs  Monulphe  et  Gondulphe  et  de  sainte  Anne  pour  le  tir  à  l'oiseau , 
au  village  d'Achel.  —  (Suit  ledit  règlement.} 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1787,  KOO. 

Il  aoàtt75ft,  hUége*  — Règlement  de  Jean-Théodore  rela- 
tif à  la  manufacture  de  draps  de  Verriers,  ayant  principalement  pour 
but  diempéclier  le&  friponneries  et  les  vols  qui  s'y  commettent  tant 
par  les  tisserands  que  par  les.  ouvriers  employ.és  k  nettoyer  et  k 
apprêter  le&  laines*. 

Consi  privé,  depdches,  1753-1767,  KQO.-^.Arch.  de.Vervioi*s, 
reg.  copies  de  inaiidenicnts,fol.  43. 

15  noirembre  17ftft.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui 
autorise  les  bourgeois  de  la  ville  de  Verviers  à  établir  une  trajrie 
fraQjch.e  au  lieu  dit  Crotte,  dépendance  de  Stembert,  et  qui  approuve  le 
règlement  fait  S  ce  sujet.  —  (Suit  l^dit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767»  K  60. 

1t7  noTembrc  TtB9^  k  Uége»  —  Ordonnance  de  Jean-Théo* 
dore  confirmant  et  renouvelant  les  anciens  règlements  relatifs  auf 
membres  du  métier  des  vignerons  i  qui  il  est  accordé  la  permission 
de  tuer  dans  leur  halle  les  bétes  qu'ils  ont  nourries. 

Cons.  privé,  dépêches,  l7o5-I7G7,.K6Qi 

16  JanYier  1756.  —  Êdit  de  Jean-Théodore  défendant  à  ses 
sujet»  de  Fontaîne-^l'Évéque  de  déférer  aux  mandements  et  règle- 
ments émanés  ou  k  émaner  soit  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  soit 
du  conseil  de  Hainaut,  comme  portant  atteinte  à  sa  souveraineté 
territoriale  et  k  sa  juridiction. 

Cons.  privé,  protocole,  i7o4-i750.  K.  168'. 

SO  Janvier  17ft6,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
enjoignant  aux  marchands  qui  introduisent  des  grains  dans  la  cité  et 
banlieue  de  Liège  de  se  munir  d'une  attestation  de  leur  curé  ou 
vicaire,  indiquant  le  lieu  d'où  ces  grains  proviennent. 

Chamb.  des  finances,  KL  9i,  p.  203. 
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SI  laMTler  1 7M  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui 
renouvelle  les  mandements  antérieurs  relatifs  aux  barques  mar<> 
chaudes,  de  même  que  l'ordonnance  du  22  février  1717  touchant  le 
port  des  lettres. 

Grand  greifo  des  ëchevins,  nMadements,  172i-1770,  C  871. 
—  Gons.  privé,  protocole,  i7UA7li6,  K  168. 

17  MTTler  17M.  —  Êdit  de  Jean-Théodore  cassant  l'ordonnance 
portée  par  les  échevins  de  Liège  contre  l'écrit  intitulé  :  Ménmredela 
cùnduite  du  eùmie  d'Erqueline,  on  l'auteur  soutient  la  souveraineté  et 
les  droits  régaliens  et  juridictionnels  que  la  cour  féodale  de  Bouillon 
conteste  au  prince-évèque  de  Liège  dans  la  terre  de  Hierges. 

Cons.  privé,  protocole,  17^^1786,  K  168. 

19  fféTPier  1766.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  défend  tous  bals 
publics  et  ordonne  que  le  mandement  du  51  janvier  i73l{  touchant  les 
mascarades  soit  réimprimé  et  affiché. 

Ed  plaeard. 

5  avril  1756,  à  Lléi:e  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant,  ensuite  des  recez  des  trois  États,  que  les  procédures  en 
matière  contraventoire  résultant  des  appels  illicites  qui  se  font  des 
sentences  portées  par  les  tribunaux  du  pays,  soient  à  l'avenir  traitées 
par  suppliques  Hne  forma  et  strepitu  jtidicii. 

Ed  placard —  Cons.  privé,  protocole,  1754*1 7K6,  K  168.  — 
Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,0  271. 

6  aTPlI  17  S6.  —  Édit  de  Jean-Théod<H«  accordant  aux  gouver- 
neurs et  compagnons  du  métier  des  charpentiers,  menuisiers,  sculp* 
teurs  et  fabricants  de  bois  de  fusils  et  pistolets  l'autorisation  de  faire 
réimprimer,  publier  et  afficher  les  articles  émanés  le  24  avril  4727, 
qui  modifient  leur  règlement,  avec  ordre  de  s'y  conformer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1735-1767,  K  60. 

10  avril  1766.  —  Mandement  de  Jean*Théodore  qui  autorise  la 
communauté  de  Tellin  à  nommer  des  députés  pour  faire  annuellement 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  11  février  saivanl. 
(>)  Hitenprde  de  loi  le  7  dito. 
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le  partage  des  portions  compétentes  aux  habitants  de  cette  localité, 
tant  à  regard  des  sarts  qu'à  l'égard  du  chauffage. 

CoDS.  privé ,  dépêches ,  {78M767 ,  K  60.  —  Con<.  privé , 
protocole^  175^1756»  K  168. 

Ift  mail 7 A6.  —  Handement  de  Jean-Théddore  contre  les  attrou^ 
pements  des  ouvriers  cloutiers,  engageant  ceux-ci  k  rentrer  dans  leurs 
foyers  et  h  continuer  leurs  travaux,  et  promettant  la  publication  très- 
prochaine  d'une  ordonnance  contire  le  payement  des  salaires  en  mar- 
chandises.. 

e«iia.  privé,  protocole,  173^1756,  K  tG8. 

%%  mai  1766,  à  Uége»  —  Règlement  provisionnel  de  Jean- 
Théodore  touchant  la  manufacture  des  clous. 

Gcand  greffe  des  échevins,  mandemenU,  172i-1770,  C  271. 

95  mal  1756,  à  Ltége. — Mandement  de  Jean-Théodore  cassant 
une  décision  de  la  cour  de  Hierges  qui  s'était  attribué  la  connaissance 
de  matières  dont  la  décision  appartient  &  celle  de  Han,  révoquant  et 
aonullant  en  outre  tout  octroi,  permission,  pouvoir  et  patentes  accor- 
dés à  quelques-uns  pour  prévarication  du  serment  qu'ils  ont  prêté  en 
qualité  respective  de  notaire  et  de  procureur. 

Cous,  prive,  coofércDces  touchant  la  (eri*e  de  Hierges,  illii^ 
1756^  R  5i7. 

31  mal  1756,  à  Lié|:e.  —Règlement  dé  Jean-Théodore  touchant 

l'administration  des  deniers  publics  dans  la  communauté  de  Xhenoe^ 

et-Ransy. 

Cens,  privée  dépéehcs^  1795-1767,  K  60. 

SI  mai  1756,  à  Liège. — Mandement  de  Jean-Théodore  accor* 
dant  aux  habitants  de  Fimael,  village  du  comté  de  Looz,  la  faculté 
d'établir  dans  leur  communauté  une  confrérie  de  l'arc  sous  l'invoca- 
tion de  Si-Sébastien,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Conseil  priyé,  dépêches,  175K-1767,  K  60. 

7  Jnlo  1756,  à  Uége  (')•  —Mandement  de  Jean-Théodore 
ordonnant  que  le  règlement  provisionnel  du  22  mai  de  la  même 

(■)  MU  en  garde  de  loi  le  9  dilo* 
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année,  touchant  la  manufacture  des  clous,  soit  définitivement  observé, 
et  déclarant,  en  outre ,  que  les  marcliotais  sont  entièrement  suppri- 
més et  retranchés  de  la  manufacture. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  '271 .  — 
CoDS.  privé,  protocole,  17$4-175a«  K  168. 

Itl  Jnin  1756.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant  les 
édits  antérieurs  qui  défendent  toutes  sortes  de  tirailleries  dans  la  cité 
et  les  faubourgs,  notamment  celles  qui  ont  ordinairement  lieu  aux 
fêtes  du  St-Sacrement,  des  patrons  des  paroisses  et  à  l'occasion  de 
plusieurs  autres  solennités, 

Cons.  prive,  protocole,  I79i-17t>6,  K  168. 

19  Juin  17  M.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  interprétant 
Tartide  50  des  chartes  et  privilèges  du  métier  des  vignerons,  et  enjoi- 
gnant à  ceux  qui  exercent  ledit  métier  d'en  faire  Tacquet  ou  relief 
hormis  ceux  qui  se  bornent  à  vendre  les  crus  de  leurs  propres  jardins 
et  des  terres  et  coUUages  attachés  aux  maisons  qu'ils  habitent. 

Cons.  privé,  protocole,  17K4-17K6,  R  168. 

94  Juillet  1766  (')•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  prescri-- 
vaut  certaines  mesures  pour  assurer  la  libre  navigation  de  l'Ourte. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271. 

16  •epfeinbn;  1766  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  pres- 
crivant l'emploi  d'une  mesure  de  capacité  fixe  et  régulière  pour  la 
vente  des  pommes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  — 
Cons.  privé,  protocole,  1754-17216,  K  168. 

%7  septembre  1756.  —  Édit  de  Jean-Théodore  interprétant  le 
mandement  du  16  courant  et  auti*es  antérieurs  au  sujet  de  la  mesure 
des  pommes  et  des  poires. 

Cons.  privé,  protocole,  17i{4-17î>G,  K.  168. 

(*)  Mis  «a  gantt  de  loi  le  9  août  fniTaot. 
(*)  Mis  CD  garde  de  loi  le  ISdilo. 


—  263  — 

S  noTembref  7M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  enjoignant 
h  ceux  qui  voudraient  bâtir  ou  rebâtir  dans  Tenceinte  de  la  ville  de 
Hamont ,  de  couvrir  leurs  bâtiments  de  tuiles  ou  d'ardoises ,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  florins  d'or. 

Cons.  privé,  prolocole,  i754-17£H5,  R  i68.  —  Cous,  privé, 
dépêches,  1755-1767,  KeO. 

IS  novembre  1766.  —  Règlement  provisionnel  de  Jean-Théo- 
dore touchant  le  rcndage  des  communes  dans  la  communauté  de  Meffè. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  R  60. 

1 S  novembre  1766.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que 
le  magistrat  de  Dinant  n'a  pas  le  droit  de  porter  des  édita,  et  cassant 
en  conséquence  Fordonnance  émanée  dudit  magistrat  au  sujet  des 
logements  militaires. 

CoDs.  privé,  protocole,  175^1756,  R  108.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1755-1767,  R  60. 

il  décembre  1766. — Mandement  de  Jean -Théodore  qui 
défend ,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  florins  d'or,  à  tous  ses 
sujets,'  et  en  particulier  à  ceux  de  Dinant,  d'user  de  subterfuges  pour 
se  libérer  du  contingent  touchant  le  logement  des  troupes. 

Cons.  privé,  protocole,  1754*1756,  R  168. 

11  décembre  1766,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théo- 
dore qui  renouvelle  la  défense  de  venir  s'établir  dans  la  ville  de 
Ciney  pour  y  exercer  quelque  négoce,  art  ou  métier,  sans  y  avoir 
acquis  au  préalable  la  bourgeoisie  et  prêté  le  serment  requis  et 
accoutumé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  R  60. 

10  Janvier  1767.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
le  mandement  de  l'an  4752  et  les  autres  portés  antérieurement, 
lesquels  enjoignent  à  tous  hôtelains,  tavemiers  et  cabaretiers  de  la 
cité  et  des  faubourgs  de  déposer  chaque  jour,  dans  la  boite  placée  a 
la  porte  du  Palais,  un  billet  portant  le  nom  des  personnes  étrangères 
qui  viennent  loger  chez  eux,  avec  indication  de  leur  qualité,  profes- 
sion, pays  et  vacation. 

Cons.  privé,  protocole,  1757-1758,  R  160. 
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%^  Janvier  t^tkl  (■).  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui 
défend  Texportation  des  grains  et  d'autres  produits  agricoles. 

Grand  greffe  des  échevins  ,  mandements,  1724-1770,  C  271. 
—  Cens,  privé,  protocole,  1797-172(8,  K  109. 

M  Janirler  1 7S7,  à  Liège  (*).  —  Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore touchant  la  visite  à  faire  des  bestiaux  achetés  par  les  l)ouchers, 
et  de  la  viande  qu'ils  exposent  en  vente. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172^-1770,  C  271. 

98  JaiiTler  17ft7.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouve- 
lant les  édits  antérieurs  portés  contre  les  fainéants,  vagabonds,  déser- 
teurs, mendiants  et  gens  sans  aveu,  et  notamment  ceux  des  20  mars 
i734,  16  novembre  1740,  ainsi  que  les  édits  des  4  mars  1715  et 
18  janvier  1725,  qui  interdisent  le  port  de  pistolets  de  poche,  de 
couteaux  k  pointe,  etc.  ;  réitérant,  en  outre,  le  mandement  du  6  mai 
1739  qui  défend  de  sortir,  après  la  cloche-porte  sonnée,  sans  être 
muni  d'une  lanterne. 

En  placard. 

ft  féTrier  1767  (')•  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui,  vu  la 
cherté  du  grain,  défend  à  tous  brandeviniers  et  amidonniers  de  fabri- 
quer de  l'eau-de-vie  et  de  l'amidon  au  delà  de  la  moitié  de  ce  qu'ils 
ont  acquitté  pendant  le  cours  de  l'année  1755. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271 .  — 
Cons.  privé,  protocole,  1757-1758,  K.  169. 

ft  férrier  1767.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  ordonne 

une  nouvelle  assemblée  des  chambres  pour  la  passée  des  impôts , 

déclarant  que,  pour  procéder  validement  au  recez,  les  deux  tiers  au 

moins  des  composants  de  chaque  chambre  doivent  toujours  être 

présents. 

En  placard. 


(<)  MU  en  garde  de  loi  le  néaic  jour. 

(*)  Mh  en  garde  de  loi  le  8  février  eoivant. 

(^)  Min  en  garde  de  loi  le  11  dito. 
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S  férrlM»  1747,  à  Uége.  — Bèglenient  de  Jean*Théodore 
touehaiit  radministration  de  la  eommunauté  de  Theux. 

Cons.  privé,  dépêches,  i755-i767,  K  eo. 

16  février  17ft7*  —  Mandement  de  Jean-Théodore  ordonnant 

que  redit  général  du  38  janvier  i  757,  qui  défend  la  sortie  des  grains, 

soit  exactement  observé  dans  le  comté  de  Looz,  comme  partout 

ailleurs. 

Eli  placard. 

%4  férrler  1767.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  prescrivant 
à  tous  ses  officiers,  aux  mayeurs,  bourgmestres  et  magistrats  de  chaque 
ville,  bailliage  et  seigneurie  d'adresser  à  son  conseU  privé  un  rapport 
des  enrôlements  qui  ont  lieu  dans  les  terres  de  sa  domination  pour  le 
service  de  princes  étrangers. 

£d  placard. 

96  féwrîer  1767.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  contre 
Tabomement  que  les  chapitres  de  St-Paul,  à  Liège,  et  de  St-Servais, 
à  Maestricht,  ont  fait  faire,  Fan  dernier,  de  leur  dime  respective  dans 
la  juridiction  de  Braive  et  autres  localités  limitrophes  du  pays  de 
Liège,  ledit  abomement  portant  atteinte  aux  droits  juridictionnels  et 
territoriaux  de  Son  Altesse. 

En  placard. 

M  mai*»  17S7.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  ordonne  la  réim- 
pression et  l'affichage  du  mandement  du  30  septembre  1749,  porté 
ensuite  du  cartel  fait  avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pour  la  resti- 
tution réciproque  des  déserteurs. 

En  placard. 

9S  mar»  1767  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  touchant  les 
vivres,  voitures  et  logements  à  fournir  pour  le  passage  de  Tarmée 
auxiliaire  de  France  qui  traverse  les  États  de  Son  Altesse,  se  dirigeant 
vers  le  Bas-Rhin. 

En  placard. 

(')  Ea  françaii  et  en  flamand. 
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7  avril  1767,  à  lAége.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  dëter- 
minant  les  prérogatives  delasoeîété  des  biseurs  de  Huy,  et  les  qualités 
requises  pour  y  être  admis» 

Cons.  prive,  dépêches,  1785-1707,  R  60. 

%t  attII  17  57,  à  LIéce.  —  Règlement  de  Jean-Tiiéodore  renou- 
velant les  édits  antérieurs,  notamment  ceux  des  23  novembre  1737 
et  il  février  i 739,  et  défendant  en  conséquence  tout  enrôlement 
pour  un  autre  service  que  celui  de  Son  Altesse^ 

En  placard. 

5  mai  1767.  —  Édit  de  lean-Théodore  fixant  le  prix  à  payer  aux 
particuliers  par  les  communautés  pour  les  chevaux,  les  voitures,  les 
conducteurs,  guides  ou  pionniers  qu'ils  ont  fournis  pour  le  transport 
des  équipages  des  troupes  françaises  qui  ont  traversé  le  pays  de  Liège, 
le  comté  de  Looz  et  les  autres  terres  de  sa  domination. 

En  placard. 

16  mai  17  67,  à  Liège. — Règlement  de  JPean-Théodore  touchant 
la  police  et  l'administration  des  affaires  dans  la  terre  et  baronnie  de 
Herstal,  suivi  d'articles  additionnels  à  celui  du  2i  juin  i7S5. 

Cons.  privé ,  dépêches ,  1755-1767,  R  60.  —  Arch.  des  cours, 
llerstal,  œuvres,  1757-1759,  A  1 17. 

M  mai  1767.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
les  chartes  et  privilèges  accordés  par  le  prince  Ernest  de  Ravière,  le 
5  mars  1598,  au  métier  des  bouchers  de  la  ville  de  Dinant,  avec 
quelques  articles  additionnels. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

^6  mai  1767  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  renouvelant 

les  défenses  antérieures  au  sujet  de  la  dévastation  et  dégradation  des 

bois  et  forêts. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemeuts,  1724-1770,  C  271. 

11  Jnio  17ft7.  — Mandement  de  Jean-Théodore  enjoignant  à 
tous  les  échevins,  greffiers,  mayeurs  et  bourgmestres  du  pays  de  se 

('}  Mis  en  garde  de  loi  le  27  dîto. 
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concerter  entr'eux  h  Feffet  de  donner  et  attester,  sous  forme  de  record , 
la  mesure  usitée  dans  leurs  juridictions  respectives  pour  déterminer 
la  contenance  des  fonds  qui  y  sont  situés. 

Cons.  privé,  protocole,  i7Sf7-t758,  K  169. 

%  Jnlllet  1 7ft7«  — Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend  aux 
surséants  de  la  juridiction  d'Alken  de  tenir  h  l'avenir  des  pigeons. 

Cous,  privé,  protocole,  1757-1758,  K  169.  —  Cons.  prive, 
dépêches,  175S.]767,K60. 

ft  Juillei  1767. —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  addi- 
tion et  modification  aux  règlements  qui  concernent  la  société  des 
maîtres  d'école  dans  la  cité  de  Liège. 

Cons.  prive,  dépêches,  171S<')-1767,  R  60. 

M  |iillleif757.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean-Théodore 
portant,  ensuite  des  recez  des  trois  États,  des  26  et  27  novembre  i  756, 
que  tout  arrêt  interposé  ou  qui  s'interposera  h  l'avenir,  doit  être 
renouvelé,  pendant  le  mois  de  juin  de  chaque  année,  en  mains  des 
receveurs  généraux  et  autres  employés  des  États. 

Cons.  privé,  journées  d'EUt,  1737-1772,  R  18. 

H  aoàt  17679  à  l^iége. —  Mandement  de  Jean-Théodore  tou- 
chant un  nouvel  abomement  la  faire  des  terrains  inondés  au-dessus 
de  Diest ,  avec  l'intervention  de  deux  ingénieurs  ou  arpenteurs  délé- 
gués, l'un  pour  le  pays  de  Liège,  l'autre  pour  le  Brabant. 

En  placard. 

ItÂnorewahve  17ft7,  à  Uége.— Règlement  de  Jean-Théodore 
fixant  les  droits  h  payer  par  ceux  qui  se  font  admettre  dans  le  collège 
des  médecins  k  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  17u5-1767,  R  60. 

^4  noTembre  1767.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renou- 
velant l'édit  du  28  janvier  dernier,  touchant  la  défense  de  la  sortie 

des  grains. 

En  placard* 
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M  déCMBlire  1767,  à  Uéfe. — Règlement  de  lean-Thëodore 
touchant  Tadministration  des  deniers  pablics  dans  la  Tille  de  Herck 
et  les  cinq  hameaux  qui  en  dépendent. 

Cons.  privé,  dëpéebes,  17B5-f  767,  K  60. 

M  décembre  1757,  à  Uége.  —  Édit  de  Jean-Théodove  pro- 
testant contre  tout  ce  que  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  a  &it  et 
entrepris  à  Bouillon,  et  renouvelant  les  protestations  des  prinees- 
ëvéques  de  Liëge,  ses  prédécesseurs,  contre  l'occupation  du  duché  de 
Bouillon  par  les  princes  de  la  maison  d'Auvergne. 

En  placard. 

14  JaoTier  17ft8  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  autori- 
sant la  libre  sortie  des  fers  propres  à  la  fabrication  des  clous,  et  établis- 
sant une  taxe  sur  l'exportation  des  clous  hors  de  la  banlieue  de  Liège 
et  d'autres  localités. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1784-1770,  C  87t. 

91  JauTler  1 768,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
qui  renouvelle  les  mandements  et  règlements  relatifs  k  l'administra- 
tion de  la  police  dans  la  ville  de  Huy,  et  notamment  ceux  des 
8S  novembre  i595, 83 mai  4607, 47  décembre  1680, 88  octobre  4688, 
9  novembre  4686,  et  autres  postérieurs;  suivie  de  la  transcription 
d'articles  dont  l'observation  est  particulièrement  prescrite. 

Cons.  privé,  dépêches,  175M767,  R  60. 

%M  JauTier  17SS,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
relatif  à  l'administration  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  à  la  mense  des 
pauvres  et  aux  autres  fondations  créées  dans  la  ville  de  Herck. 

Cons.  prive,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

96  JanTler  17M.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  pour  l'admi- 
nistration des  afifaires  et  des  deniers  publics  dans  la  communauté  de 
Rochefort  et  Behogne. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

(•)  Mit  m  garde  de  loi  le  17  àif. 


—  271  — 

S#  JaMTier  1 7ftS,  à  l.iége.  -*  Mandement  de  Jeaa-Thëodore' 
wdonnant  que  la  communauté  de  Herstal  soit,  dans  certains  cas  dési- 
gnés ,  représentée  par  des  dépotés  an  nombre  de  dix  composant  un 
corps  distinct  et  séparé  du  magistrat,  pour  administrer  les  affaires 
importantes  ;  avec  un  règlement  relatif  à  Tëlection  de  ces  députés. 

Cons.  privé,  dépêches,  1759-1707,  K  (M). 

10  JanTler  17ftS.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  con- 
firme et  renouvelle  les  privilèges,  règlements  et  ordonnances  émanés 
pour  la  police  dans  la  franchise  de  Saint-Pierre  ,  lez-Maestricht ,  et 
notamment  ceux  des  15  février  1420,  29  janvier  i525,  8  août  1581, 
28  mai  1725,  50  juillet  1732,  5  novembre  1735,  30  janvier  1736  et 
26  septembre  1737. 

Cons.  privé,  dépêches,  175S-1767,  K  60. 

4  fiéTTler  17SS. — Edit  de  Jean-Théodore  défendant  au  mayeur, 
aux  bourgmestres,  justiciers  et  surséants  du  village  de  Bonchin,  terri- 
toire du  pays  de  Liège,  de  recevoir  et  admettre  à  l'avenir  aucun 
exploit  ou  semonce  émané  d'autorité  étrangère. 

En  placard. 

1 S  mat  17  M,  à  I.Iéi:e.  —  Édit  de  Jean-Théodore  protestant 
contre  tout  ce  qui  a  été  ou  pourrait  être  entrepris  à  l'avenir  dans  la 
terre  de  Chaumont  et  ses  dépendances  au  nom  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  cassant  tous  mandements  et  arrêts,  décrets,  ordonnances 
et  exploits  qui  y  ont  été  portés  et  qui  émanent  d'une  autre  autorité 
que  celle  de  Son  Altesse. 

CoDS.  privé,  protocole,  1787-1758,  K  169. 

%%  JalM  17  M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend  à 
ses  sujets  de  la  terre  de  Chaumont  et  Gistoul,  territoire  du  pays  de 
Liège,  de  déférer  k  la  prétendue  ordonnance  du  conseil  des  domaines 
et  finances  de  Sa  Majesté  l'impératrice-reine,  laquelle  prescrit  auxdits 
habitants  de  payer  certaines  sommes  pour  subsides  de  l'an  1757  et 
pour  l'entretien  de  la  cour  de  Son  Altesse  royale. 

Cons.  privé,  protocole,  1757-1758,  IC  169. 
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M  JalM  17  M*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  prescrit 
aux  compagnons  du  métier  des  portefaix  l'observation  des  règles 
contenues  dans  leurs  chartes  et  privilèges,  sous  peine  dé  déchéance 
et  de  châtiment  infligé  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

En  placard. 

17  Jaillct  1768,  à  Liège.  —  Règlement  provisionnel  de  Jean- 
Théodore  relatif  aux  droits  de  bourgeoisie  et  à  la  manière  de  les 
«icquérir,  dans  la  communauté  de  Cerfontaine. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  IC  60. 

%%  Joillet  1768.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  touchant  la 
juridiction  du  magistrat  de  Saint-Trond,  complétant  celui  du  23  juil- 
let 1691. 

Cous,  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

%%  joillet  1768,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
relatif  à  la  bourgeoisie  et  aux  privilèges  et  émoluments  qui  y  sont 
attachés,  dans  la  communauté  de  Leemes  et  Wespes. 

Cons.  privé,  dépêches,  175Î5-1767,  K  60. 

11  novembre  1768.  —  Déclaration  de  Jean-Théodore  servant 
de  règlement  pour  l'administration  de  la  communauté  de  MelTe. 

Cons.  privé,  dépêches,  1795-1767,  K  60. 

14  noTeiwbre  17ft8,  à  Liège.  —  Édit  de  Jean-Théodore 

fixant  le  prix  de  Tavoine,  du  foin  et  de  la  paille,  avec  défense  aux 

marchands  de  vendre  leurs  denrées  plus  cher  aux  soldats  qu'aux 

bourgeois. 

Cons.  privé,  protocole,  i7:i7-17d8,  K  169. 

11  déeembre  1768.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  casse  et 
annulle  les  appointements  portés  les  iO  août  et  4  novembre  derniers 
par  le  conseil  souverain  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  en  Brabant, 
à  charge  de  la  cour  de  justice  de  Herstal,  au  sujet  des  tailles  réelles 
sur  les  fonds  situés  dans  les  îles  de  Monsin  et  Dos,  lesquelles  font 
partie  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1757-1758,  K  169. 
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•  Janvier  17  SU.  —  Ordonnance  de  Jean-^Théodore  accordant 
aux  sujets  de  la  principauté  de  Stavelot,  sous  certaines  clauses  et 
conditions,  la  faculté  de  tirer  des  houilles  du  pays  de  LiégCé 

Cons.  priyë,  protocole,  1759-4760$  K  i70. 

10  JanTier  17  M,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  autorise  l'établissement  d'une  confrérie  du  jeu  de  l'arc  sous  l'in- 
vocation de  Saint-MartiU)  dans  le  village  de  Fimal,  avec  un  règlement 

à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  17S{5-1767)  K  60. 

t%  terrier  17ft1l,  h  Lléi:e.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
qui  casse  et  annulle  l'édit  émané  du  conseil  de  Brabant,  le  1 9  juil- 
let 1758,  touchant  certaine  procédure  intentée  par  un  particulier 
contre  les  biens  censaux  du  baron  de  Rahier,  à  Lavoir,  village  qui 
fait  partie  du  pays  de  Liège,  quoique  relevant  en  fief  de  la  cour  féo- 
dale du  Brabant. 

Cons.  privé,  protocole,  1759^^1760,  R  170. 

1  mars  17  M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend  k 
tous  ceux  qui  ne  paient  point  cinq  sols  à  la  taille,  dans  la  commu- 
nauté de  Fléron  et  Moulin,  de  prendre  part  à  l'avenir  aux  assemblées 
populaires,  et  les  prive  en  conséquence  de  toute  voix  active  et 

passive. 

Cons.  privé,  protocole,  17S9-1760,  K  170. 

15  mara  1769,  à  Lié|:e  (')•  —  Ordonnance  de  Jean-Théo- 
dore touchant  la  taxe,  la  qualité,  le  poids  et  la  marque  des  pains 
rooitillons ,  et  la  visite  4  en  faire  par  les  rewards. 

Grand  grclTe  des  écfaévins,  mandements,  1724-1770,  C  5^1.  ^ 
Cons.  privé,  dépêches,  17KK-1767,  R  60. 

97  mara  17ft9.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  révoquant 
l'édit  du  28  janvier  4757  qui  défend  la  sortie  des  grains  et  des 
avoines,  et  maintenant  la  défense  faite  d'exporter  le  foin  et  la  paille. 

Cons.  privé,  protocole,  17S9-1760,  R  170. 

(')  Mil  rn  garde  de  lot  le  16diio. 

18 
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%7  mars  1769«  —  Ordonnance  de  Jean-Thëodore  prescrivant 

Texëcution  du  mandement  du  30  janyier  4748,  relatif  au  payement 

du  toccage  général  établi  pour  subvenir  aux  besoins  et  aux  désastres 

de  la  guerre. 

Gons.  privé ,  protocole,  i7.'>9-1760,  K  170. 

7  avril  1759.  —  Êdit  de  Jean-Tbéodore  déclarant  itérative- 
ment  libres  et  exempts  du  droit  de  péage,  au  pont  de  Huy ,  tous  bateaux 
chargés  de  denrées  et  d'effets  quelconques  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  et  de  son  armée. 

Cons.  privé,  protocole,  i759-1760,  K  170. 

%7  avril  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  touchant  le 
logement  et  les  voitures  ou  chevaux  k  fournir  aux  soldats  blessés 
convalescents  qui  sont  porteurs  de  marche-route. 

En  placard. 

SI  mai  1759.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  modifiant 
Fart.  56  du  règlement  du  16  mai  1757  pour  l'administration  de  la 
terre  et  baronnie  de  Herstal. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

11  Juin  1759.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  interprète  les  règle^ 
ments  antérieurs  relatifs  à  la  compagnie  des  portefaix  de  la  ville  de 
Huy,  et  déclare  que  toutes  marchandises  introduites  dans  la  ville  et 
franchise  pour  passer  ensuite  dans  le  commerce,  doivent  être  portées 
parles  portefaix;  statuant,  en  outre,  qu'à  l'avenir  personne  ne  pourra 
être  admis  dans  ladite  compagnie  s'il  n'a  porté,  pour  coup  d'essai 
et  chef-d'œuvre,  une  aime  de  bière  ou  un  autre  liquide  d'un  poids 
égal,  sur  une  étendue  de  chemin  donnée. 

Cens,  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

IS  juin  1759.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  défend  aux  bour- 
geois de  la  ville  de  Brée  de  former  des  attroupements  tumultueux  à 
l'occasion  de  la  distribution  à  faire  d'une  somme  d'argent  provenant 
de  la  caisse  de  l'État,  et  leur  ordonne  de  se  conformer  aux  mesures 
et  dispositions  que  le  magistrat  croira  devoir  prendre  k  cet  égard. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 
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16  Juillet  tm*  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
redit  du  ii  février  47i2  qui  défend  Tintroduction,  dans  la  ville  de 
Yeniers,  des  petites  monnaies  d'Aix,  notamment  des  peterman  et 
des  pièces  de  deux  et  de  trois  marcs,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-J760,  K  170. 

%1  juillet  17l(0.  —  Édit  de  Jean-Théodore  prescrivant  l'exécu- 
tion des  mandements  généraux  relatifs  k  l'évaluation  des  espèces,  ainsi 
que  de  l'édit  de  Tan  i  712,  avec  ordre  aux  marchands  fabricants  et  aux 
ouvriers  tondeurs-drapiers  de  la  ville  de  Verviers  de  s'y  conformer. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

9S  Juillet  17  59.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  déclare  nulles  et 
illicites  les  conventions  arrêtées  dans  l'assemblée  des  marchands-fabri- 
cants de  draps,  à  Verviers,  tenue  le  27  juin  dernier  et  le  i  courant, 
touchant  la  valeur  qu'ils  ont  assignée  aux  espèees  d'or  et  d'argent  à 
donner  en  payement  aux  ouvriers,  et  qui  prescrit  l'observation  de 
redit  du  21  courant,  relatif  à  celui  de  l'an  1742  et  des  mandements 
généraux  du  pays  de  Liège  au  sujet  de  l'évaluation  des  monnaies. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

4B.oûÈt7W»  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  suspend,  jusqu'à  autre 
disposition,  la  société  établie  pour  la  fabrication  des  grands  dous; 
déclarant  qu'il  est  libre  h  tout  marchand  du  pays  de  Liège,  de  fabri- 
quer et  de  vendre  toutes  sortes  de  clous ,  pourvu  qu'il  se  conforme 
aux  mandements  et  règlements  généraux  émanés  on  à  émaner  au 
sujet  du  payement  des  ouvriers  en  argent. 

Cons.  privé, protocole,  i759-i7()0,  K  170. 

4  août  1759  (').  — Mandement  de  Jean-Théodore  renouvelant 
les  édits  antérieurs  qui  défendent  de  se  baigner  dans  les  lieux  exposés 
k  la  vue  du  public. 

Grand  greffe  des  échevins,  maDdcments,  172i-1770,  C  271. 

11  août  1759  ('].  — Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
le  mandement  général  du  22  mai  1759  qui  défend  aux  maîtres  de 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  8  dllo. 
(«)  Mit  rn  garde  de  loi  le  13  dito. 
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faire  prendre  à  leurs  ouvriers  des  marchandises,  pour  leur  salaire,  au 
lieu  de  les  payer  en  argent. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  27t. 

!SS  août  1759. — Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  nulles  et  atten- 
tatoires, avec  défense  d'y  déférer,  toutes  publications,  aiB«hes,  insinua- 
tions,  intimations  ou  exploits  faits  ou  à  faire,  par  autorité  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  \  Chaumont  et  Gystoul,  dont  le  territoire  et  la 
juridiction  appartiennent  au  pays  de  Liège. 

Cons.  prive,  protocole,  1739-1760,  K  170. 

%7  août  1759,  à  Isiiiarlni^(').  — Mandement  de  Jean-Théo- 
dore qui  défend  de  distribuer  et  d'imprimer  le  Journal  encyclopé- 
diquBj  comme  étant  un  ouvrage  contraire  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  172i-1770,  G  271. 

S  «eptembre  1759.  —  Edit  de  Jean-Théodore  par  lequel  il 
déclare  que  son  intention  est  et  a  toujours  été  de  laisser  aux  marchands- 
fabricants  et  aux  tondeurs  et  ouvriers,  à  Verviers,  le  droit  et  la  liberté 
de  convenir  ensemble  du  prix  de  la  journée  de  travail  ;  défendant  de 
menacer  ou  injurier  les  ouvriers  qui,  ensuite  d'un  arrangement  conclu 
avec  leurs  maître»,  ont  repris  ou  reprendront  leurs  travaux. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  R.  170. 

9  «eptembre  1759,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théo- 
dore touchant  la  forme  à  observer  pour  l'élection  magistrale  dans  la 
ville  de  Couvin. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

15  septembre  1759,  à  Liège  (*).  —  Mandement  de  Jean- 
Théodore  porté  ensuite  de  la  convention  conclue,  le  22  mai  i7S99 
avec  Sa  Majesté  très-chrétienne  pour  la  restitution  réciproque  des 
déserteurs,  défendant  de  rien  leur  acheter,  et  promettant  une  récom- 
pense &  ceux  qui  les  arrêteront  pour  les  livrer  &  l'autorité. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C271. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  6  septembre  suivant. 
[■)  Mis  en  garde  de  loi  le  ?0  dilo. 
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ft  MOTCmbre  f  759.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoH 
gnant  aux  ëchevins,  greffiers,  mayeurs  et  bourgmestres  des  cours  et 
justices  des  terres  et  seigneuries  de  sa  domination  d'envoyer  à  la 
ehancellerie  de  son  conseil  privé  le  record  qui  leur  a  été  demandé  par 
les  édits  des  ii  juin  1757  et  25  février  1758,  pour  former  un  recueil 
des  différentes  mesures  qui  sont  en  usage  dans  les  différentes  juri* 
dictions  de  la  principauté  de  Liège. 

£n  placard. 

M  MOTembre  1759.  ~  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant 
que  tout  habitant  de  Bellaire  qui  paye  moins  de  trois  sols  à  la  taille 
ne  peut  avoir  voix  active  ni  passive  dans  les  assemblées  de  la  cora-r 
munauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  17u5-1767,  K  60. 

19  Janvier  IVHO,  à  Liège.  —  Édit  de  Jean-Théodore  annulant 
tous  actes,  recours,  procédures,  arrêts,  saisies  et  exploits  faits  soit 
par  la  cour  souveraine  de  Bouillon,  soit  par  les  prévôt  et  juges  de 
Hiergeç,  contrairement  aux  édits  cassatoires  portés  antérieurement 
par  Son  Altesse. 

Eo  placard. 

!SS  JaMTler  17IMI,  à  HiMileh.  —  Apostille  de  Jean-Théodore, 
qui  confirme  le  recez  de&  échevins  de  la  souveraine  justice  de  la  cité 
et  pays  de  Liège,  en  date  du  âl  décembre  1759,  statuant  que  tout 
prélocuteur  devra  payer  un  sol  pour  chaque  décret  ou  sentence  portée 
de  son  consentement  à  l'audience  dans  les  causes  où  il  occupe. 

Cons.  privé,  dépêches,  1 755^1767,  ^  60. 

SI  JaM^içr  17M.  -r-  Édit  de  Jean-Théodore  renouvelait  le 
règlement  du  12  août  17â4  et  celui  du  là  octobre  1751  relatifs  h  la 
police  de  la  yille  de  Dinant,  et  déclarant,  en  interprétation  de  Tarif.  17 
de  Tun,  et  de  l'art.  19  de  l'autre,  que  les  maîtres  et  gouverneurs  du 
métier  des  merciers  de  Dinant  ont  le  droit  d'admettre  dans  ledit 
métier  ceux  qui  le  relèvent,  quand  ils  les  jugent  dûment  qualiflés. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

4  flévrier  17II0*  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend 
aux  manants  de  la  communauté  de  la  Queue-du-Bois  de  fourrager 


—  278  — 

dans  les^ondg  d'autnii  et  de  laisser  courir  leuq  bestiaux  dans  les 
campagnes,  terres,  prës  et  héritages. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  R  f  70. 

7  féTPler  1760«  —  Édit  de  Jean-Théodore  désignant  les  com- 
munes où  U  est  libre  aux  habitants  d'Aubrive  de  faire  pâturer  le  gros 
bétail,  et  celles  qui  sont  réservées  pour  le  pâturage  des  bétes  à  laine 
et  des  chèvres. 

Côns.  privé ,  dépêches ,  4735-1767 ,  K  60.  —  Cons.  privé, 
protocole,  1759-1760,  K  170. 

15  février  1760.  — Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  que 

ceux  qui  ne  payent  pas  trois  sols  h  la  taille,  dans  la  communauté  delà 

Queue-du-Bois,  n'auront  h  l'avenir,  ni  voix  active  ni  voix  passive  dans 

les  assemblées. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

!t5  février  1760'.  —  Édit  de  Jean-Théodore  relatif  à  ceux  qui, 
se  disant  autorisés  par  la  France,  parcourent  le  pays  pour  arrher  et 
acheter  des  grains,  sans  être  munis  d'une  commission  en  due  forme. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

10  mars  1700.  —  Édit  de  Jean-Théodore  relatif  au  maintien 
de  sa  souveraineté  à  Hougarde,  déclarant  inadmissible  l'appoîntement 
porté  par  le  conseil  de  Brabant,  le  26  janvier  dernier,  au  sujet  d'une 
cause  ventillante  par-devant  la  cour  et  justice  de  Hougarde,  entre  le 
couvent  de  l'hôpital  Saint- Jean,  à  Tirlemont,  et  un  surséant  de  la 
terr  edc  Hougarde,  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

IS  ntar»  17IIO9  à  Uége. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  por- 
tant que  ceux  qui  ne  payent  pas  quatre  sols  à  la  taille,  dans  la  commu- 
nauté de  Forêt,  n'auront,  à  l'avenir,  ni  voix  active  ni  passive  dans  les 

assemblées . 

Cous,  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

97  mars  1760  (*).  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif  au 
nettoiement  des  rivières  du  Démer  et  autres  dans  le  comté  de  Looz. 

Imprime. 
(')  En  rrançais  ci  en  flamand. 
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SI  mars  1760. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
les  mandements  antérieurs  au  sujet  de  la  vente  des  grains  sur  le 
muid,  défendant  provisionneilement  aux  brasseurs  d'y  acheter  du 
seigle,  et  à  tous  marchands  de  grains  étrangers  d'en  acheter  plus 
d'une  charretée  k  chaque  marché. 

Coqs,  privé,  protoeole,  I75»-I7fl0,  K 170. 

7  mal  1760  (').  —  Règlement  de  Jean-Théodore  concernant  les 
marchands  de  clous,  les  maîtres  de  forges  et  leurs  ouvriers. 

Grand  greffe  des  écherins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

M  mal  1760.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  la  rétri- 
bution à  payer  à  la  caisse  du  métier  pour  frais  de  transport  des 
clous,  imposée  aux  habitants  de  Yaux-sous-Chèvremont,  par  mande- 
ment du  7  courant,  incombe  également  à  ceux  des  localités  favorisées 
des  mêmes  avantages  ;  avec  fixation  du  prix  des  clous. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

1t  Juin  17110  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend 
itérativement  d'exercer  la  médecine,  la  pharmacie,  la  chirurgie  et 
l'art  des  accouchements  sans  y  être  autorisé  ou  admis  par  le  collège 
des  médecins;  avec  renouvellement  des  édits  et  mandements  anté- 
rieurs relatifs  au  même  objet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  173i-1770,  C  271.  — 
Cons.  privé ,  protocole,'  1759-1760,  K  170. 

9  JnlM  17M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  enjoint  aux 
habitants  du  bourg  de  Spa  d'enlever  les  fumiers,  pierres,  décomJl}res 
et  autres  objets  qui  embarrassent  la  voie  publique,  avec  défense  de  faire 
pâturer  les  bestiaux  dans  les  promenades  consacrées  à  l'agrément 
des  visiteurs  de  cette  localité. 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

tl  Juillet  17 M,  à  Uége.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
qui  abroge  le  mode  d'élection  des  bourgmestres  et  des  conseillers 

(■)  Mif  en  garde  de  loi  le  8  dllo. 
(0  Mif  ea  garde  de  loi  le  11  dUo. 
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dans  la  ville  de  Looz,  par  la  gënëralîtë  des  membres  composant  les 
sept  métiers  qui  y  sont  établis,  avec  un  nouveau  règlement  au  sujet  de 
l'organisation  des  chambres  et  de  Féleetlon  magistrale. 

Cons.  privé,  dépêches,  17S5-1767,  K  60. 

4  août  1760,  à  Uége.  —  Ordonnance  provisionnelle  de  Jcan^ 
Théodore  relative  h  ceux  qui  ont  dfoit  de  délibération  dans  les  asseu)- 
blées  de  la  communauté  de  Fléron  et  Moulin, 

Cons.  privé,  dépèches,  17!J5-1767,  R  60, 

11  août  1700. — Ordonnance  de  Jean-Théodore  révoquant  Tédit 
du  28  janvier  1757  qui  défend  d'exporter  le  foin  et  la  paille. 

En  placard, 

%t  août  1760.  —  Édit  de  Jean-Théodore  interprétant  le  rcgle*- 
ment  du  7  mai  1760  relatif  à  la  manufacture,  au  travail  et  au  prix  des 
dous,  et  défendant ,  sous  peine  d'amende,  aux  collecteurs  des  clous, 
en  Vaux ,  d'éluder  la  taxe  de  trois  sous  à  payer  au  caissier,  par  cent 
livres,  en  sus  des  neuf  sols  imposés  pour  frais  de  transport, 

Cons.  privé,  protocole,  1759-1760,  K  170. 

4  oeptembro  1760,  hUége.—  Règlement  de  Jean-Théodore 
relatif  i  la  magistrature  et  à  l'administration  des  deniers  publics  de 
la  ville  de  Looz. 

Coqs,  privé,  dtpéches,  1755-1767,  K  60. 

IS  oetobre  1760 ,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean*Théodore 
relatif  à  l'administration  de  la  communauté  de  Chokier. 

CoD$.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

IS  noTentbre  17  60.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif  à 
l'administration  de  la  ville  de  Visé ,  en  ce  qui  concerne  principale- 
ment les  taxes  et  la  reddition  des  comptes,  avec  renouvellement  des 
édits  et  règlements  antérieurs  sur  le  même  sujet,  et  en  particulier,  de 
l'ordonnance  additionnelle  du  7  décembre  i7S2* 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 
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10  décembre  17M,  à  Ltése.--  Règlement  de  Jean-Théodore 
touchant  la  défense  faite  de  rien  fournir  aux  troupes ,  pendant  le 
quartier  d'hiver,  à  un  prix  plus  élevé  qu'aux  bourgeois. 

En  placard. 

IS  décembre  lYOO.  —  Ordonnance  de  Jean»Théodore  relative 

à  l'imposition  des  droits  à  collecter,  k  Herstal,  avec  un  tarif  à  ce 

sujet. 

Cons.  privé,  dcpéches,  1755-1767,  R  60. 

M  décembre  1760.  —  Édit  de  Jean-Théodore  porté  ensuite 
des  recez  des  États  du  26  novembre  dernier  et  des  2  et  5  décembre 
courant ,  par  lequel  il  déclare  accorder,  sur  la  caisse  des  États ,  une 
récompense  de  200  florins  à  ceux  qui  arrêteront  un  assassin  en  flagrant 
délit  et  le  livreront  à  la  justice,  et  100  florins  pour  l'arrestation  opérée 
aussi  en  flagrant  délit  de  celui  qui  aura  blessé  un  autre  à  sang  coulant 
avec  des  armes  déloyales. 

En  placard. 

95  janvier  17M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  approuvant 
le  règlement  présenté  par  les  trois  corps  des  États  touchant  les  condi- 
tions générales,  outre  les  particulières,  servant  pour  tous  les  impôts, 
entreprises  et  rendages  qui  se  font  par  les  trois  États  du  pays  de  Liège 
et  comté  de  Looz.  —  (Suivent  lesdites  conditions). 

Arch.  deVervieis,reg.  copies  de  mandements,  1792-179i,  fol.  75'. 
«-  Recueil  des  édita,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

"14  fféTrier  17M.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
celui  du  H  janvier  1751 ,  déclarant  que  la  cour  censale  établie  en 
firabant  par  le  chapitre  de  Hoxem,  dépendance  de  Hougarde,  n'a  pas 
le  droit  d'accorder  saisine,  et  encore  moins  de  livrer  petits  ou  grands 
comands  et  possession  de  biens  fonds  situés  dans  la  juridiction  de 
Hougarde,  pays  de  Liège. 

CoDs.  privé,  protocole,  1761-1762,  R  171. 

14  février  17M.  —  Édit  de  Jean-Théodore  protestant  contre 
tous  arrêts,  décrets  et  sentences  portées  par  le  conseil  provincial  de 
Namnr  ik  charge  de  la  dame  de  Seron  et  duniayeur  dudit  lieu  etcontre 
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toutes  citations,  poursuites,  exécutions  et  sommations  du  procureur 
général  de  Namur  à  charge  des  sujets  liégeois  ou  de  leurs  biens,  cens, 
rentes  ou  effets. 

Cons.  prive,  protoeoic,  1761-1762,  K  171. 

%û  février  1761.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  les 
habitants  de  Bellaire  qui  payent  moins  de  quatre  liards  à  la  taille  n'ont 
ni  voix  active  ni  voix  passive  dans  les  délibérations  et  assemblées  de 
la  communauté. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  R  171. 

9S  février  1761.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend 
aux  manants  de  la  communauté  de  Pétigny,  de  couper  des  genettes 
dans  les  jeunes  tailles  de  ladite  communauté  avant  qu'elles  n'aient  dix 
ans  de  recroissance. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

M  avril  1761.— Mandement  de  Jean-Théodore  porté  en  renou- 
vellement des  édits  protestatoires  des  27  mars  4751,  15  mai  1758, 
12  février  et  23  août  1759,  défendant  à  tous  justiciers,  bourgmestres, 
mayeur  et  autres  de  publier,  sans  son  assentiment ,  aucun  édit ,  pla- 
card, mandement  ou  ordonnance  dans  la  communauté  de  Chaumont 

et  Gistoul. 

Cons.  privé,  protocole,  176M762,  R  171. 

%  mal  171I1.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  abolissant  les 

repas  donnés  habituellement  pour  la  réception  des  commissaires 

déciseurs  des  deux  princes  à  Maestricht ,  et  des  députés  du  conseil 

d'État. 

Cons.  privé,  protocole,  176U1762,  K  171. 

IS  mal  1761.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant  le 
mandement  du  16  juin  1735  contre  ceux  qui  vendent  des  laines 
mêlées  de  matières  étrangères  propres  à  en  augmenter  le  poids. 

Cons.  privé, protocole,  1761-1762,  K  171. 

%9  HMil  17M,  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  ordonne 
la  réimpression  et  l'affichage  de  l'édit  du  22  mars  1760  et  qui  défend 
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il  tous  maitres  bateliers  et  voituriers  de  recevoir  et  charger,  pour  les 
transporter  à  Tëtranger,  des  armes,  canons  et  platines  dont  rembal- 
lage n'est  point  muni  du  cachet  de  Son  Altesse,  avec  un  passeport  et 
un  certificat. 

CoDS.  prive,  protocole,  f  761-1762,  K  f7l. 

11  Juin  1761. —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux  officiers, 
baillis,  drossards,  h  leurs  lieutenants,  de  même  qu'aux  bourgmestres 
des  villes  et  communautés  du  pays  de  Liëge  et  comté  de  Looz,  de 
produire  un  état  détaillé  des  chevaux  et  des  voitures  qu'ils  ont  com- 
mandés depuis  le  mois  d'août  1757  jusqu'au  moment  actuel,  pour  le 
service  des  troupes  de  Sa  Majesté  très-chrétienne. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

4  Juillet  17II1.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  ordonne 
la  réimpression  et  l'affichage  de  l'édit  du  20  septembre  1749  émané 
ensuite  du  cartel  conclu  avec  Sa  Majesté  très-chrétienne  pour  la  resti- 
tution réciproque  des  déserteurs ,  et  quf  défend ,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  d'embaucher  les  soldats  de  l'armée  du  roi,  ou  de  favo- 
riser leur  désertion. 

Cens,  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

95  Juillet  1761.  —  Mandement  exécutoh*e  de  Jean-Théodore 
confirmant  les  conditions  générales  servant  pour  tous  les  impôts, 
entreprises  et  rendages  de  l'État,  soumises  à  la  sanction  de  Son 
Altesse  par  les  trois  corps  des  États.  —  (Suivent  lesdites  conditions.) 

En  pl9card.  —  Conditions  générales  ilcs  impôts ,  Licgc,  178!), 
in-8»,  p.  3. 

!t5  Jniliet  1761.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean-Théodore 
porté  ensuite  des  recez  des  trois  États,  en  date  du  20  et  du  21  juillet 
courant,  ordonnant  la  levée  de  l'impôt  ordinaire  de  quarante  patars, 
aux  mêmes  conditions  qu'il  a  été  rendu  l'an  1758,  avec  défense  à  tous 
fermiers  et  commis  de  susciter  aucune  vexation  aux  personnes  ecclé- 
siastiques dans  l'exécution  des  clauses  ajoutées  aux  conditions  du 
braz.  —  (  Suivent  les  conditions  de  la  ferme  de  deux  florins  sur  le 
muid  de  braz.) 

En  placard. 
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%i  JniUet  1761.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean^Théodore 
approuvant  les  conditions  particulières  du  rendage  du  vingtième 
denier  sur  la  consommation  des  bètes ,  avec  les  corrections  y  faites 
par  les  recez  unanimes  des  États,  en  date  des  21  et  22  courant.  ^^ 
(Suivent  lesdites  conditions.) 

En  placard. 

10  août  17M  ,  à  Liège  (■).  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
porté  ensuite  des  recez  unanimes  des  trois  États,  des  15,  16  et 
17  juillet  1761,  déclarant  que  les  frais  occasionnés,  pendant  la  guerre 
actuelle,  au  sujet  des  chevaux  et  des  voitures  fournis  pour  le  service 
des  troupes ,  seront  répartis  cette  fois  ,  moitié  sur  le  réel  et  moitié 
sur  le  personnel. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-f770,  C  271, 
fol.  218. 

10  août  1701,  à  Liège  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore 
porté  ensuite  des  recez  unanimes  des  trois  États,  des  15,  16  et 
17  juillet  1761 ,  établissant  une  taxe  pour  le  payement  des  chevaux , 
voitures  et  autres  objets  fournis  pendant  la  guerre  actuelle,  et  ordon- 
nant que  cette  taxe  serve  de  règle  générale  dans  toutes  les  villes  et  les 
communautés  du  pays. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  t72i^i770,  G  271, 
fol.  219. 

10  août  1761,  à  Liège  (3).— Règlement  de  Jean-Théodore  porté 
ensuite  des  recez  unanimes  des  États,  des  15,  16  et  17  juillet  1761, 
pour  assurer  la  stricte  et  prompte  observation  des  édits  de  police  tou- 
chant les  commandements  d'armes ,  de  pionniers,  de  chevaux,  voi- 
tures, corvées  et  autres  demandes  de  cette  nature  qui  se  foAt  en  temps 
de  guerre. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements,  1724*1770,  C  271, 
fol.  220. 

11  août  1701.  -^  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  renouvelle 
l'édit  général  du  â2  mai  1739  contre  ceux  qui  paient  leurs  ouvriers 

* 

C)  Mif  en  garde  de  loi  13  diio. 

(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dito. 

(3)  Mil  en  garde  d*-  loi  le  1  septembre  suivant. 
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en  marchandises  et  non  en  argent,  punissant  les  contrevenants  de  la 
perte  de  la  bourgeoisie  et  du  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1702,  R  17f . 

14  août  17 M.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  enjoint  à 
tous  les  magistrats  et  conseils  des  villes  du  pays  de  produire  en  son 
conseil  privé  la  désignation  du  nom  ,  de  l'âge  et  de  la  naissance  de 
ceux  qui  sont  actuellement  bourgmestres,  afin  d'examiner  s'ils  ont  les 
qualités  requises  par  les  édits  et  règlements  ;  statuant  en  outre  qu'à 
l'avenir,  les  bourgmestres  des  villes,  avant  de  comparaître  aux  jour- 
nées d'État,  devront  toujours  faire  constater  qu'ils  possèdent  lesdites 

qualités. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171.  —  En  placard. 

14  iieptembre  1761*  —  Ordonnance  de  Charles  portée  contre 
les  maîtres  et  propriétaires  des  fenderies  qui,  au  mépris  des  mande- 
ments ,  paient  leurs  ouvriers  autrement  qu'en  argent  comptant  ;  sta- 
tuant qu'à  l'avenir  les  comptes  des  ouvriers  devront  se  faire  à  chaque 
quinzaine  ou  dans  l'espace  de  trois  semaines  au  plus. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

1  octobre  17M ,  à  Seralni^.  —  Mandement  de  Jean-Théodore 

défendant  à  tous  hotelains,  aubergistes,  tavemiers  et  autres  de  la  cité 

de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  d'établir  et  de  tolérer  chex 

eux  aucune  espèce  de  jeu  de  hasard. 

CoDS.  privé,  protocole,  1761-1762,  R  171 .  —  Recueil  des  édiis, 
1791,  coll.  Parmenlier  (imprimé). 

6  octobre  1761  •  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant 
aux  possesseurs  des  fonds  situés  le  long  de  la  rivière  d'Ourte,  de  faire 
arracher  les  arbres  et  les  saules  qui  y  croissent  et  empêchent  ainsi  la 
libre  navigation  de  cette  rivière. 

Cons  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171 . 

%9  octobre  1761  (*).  —  Règlement  de  Jean-Théodore  interpré- 
tant les  règlements  antérieurs  relatifs  au  métier  des  charpentiers. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  17îi3-1767,  K  60. 

(')  Mi»  en  garde  de  loi  le  12  novembre  suivant. 
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%9  octobre  1761.  —  Édit  de  Jcan-Théodorc  porté  ensuite  des 
recez  du  conseil  de  la  ville  de  Liège,  en  date  du  11  septembre  1724, 
du  6  juillet  1744  et  du  28  septembre  1761,  défendant  aux  porteurs 
aux  sacs  de  cette  cité  de  porter  les  grains  ou  de  se  présenter  pour  les 
porter  hors  cla^iîrs. 

En  placard. 

'  S  Janvier  1769.  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  casse  et  annulle 
les  ordonnances,  commandements,  ajournements  et  évocations  émanés 
illégitimement  du  conseil  de  Brabant,  avec  défense  k  ses  sujets  d'y 
déférer  en  aucune  manière. 

En  placard. 

!I5  janvier  1769,  à  Litige.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
renouvelant  Fédit  du  24  février  1757,  ainsi  que  les  édits  généraux 
du  22  mai  1742  et  du  11  février  1759,  qui  défendent  de  faire  des 
enrôlements  dans  le  pays  pour  le  service  des  puissances  étrangères 
avec  lesquelles  l'Empereur  et  ses  alliés  sont  en  guerre. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

S  mars  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelant 
les  mandements  du  24  novembre  1751  et  du  6  janvier  1752  touchant 
réchenillage  des  arbres  et  des  haies. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K 171. 

S  mara  1769,  à  Liège  (').  —  Règlement  de  Jean-Théodore 
au  sujet  du  sartage  des  communes  et  trieux  dans  l'Ëntre-Sambre-et- 
Meuse. 

Grand  greffe  des  ëchevius,  mandements,  172i-1770,  C  271 . 
—  Cons.  prive,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

11  luara  17  M.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend  de 
naviguer  sur  la  Meuse  avec  des  bateaux  chargés  en  fraude  et  au  détri- 
ment des  barques  marchandes,  sans  toutefois  empêcher  par  là  le 
commerce  pratiqué  par  d'autres  barques  aux  jours  ordinaires. 

Cons.  privé,  protocole,  176M762,  K  171. 

C)  Mis  en  gard«  de  loi  te  15  dllo. 
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M  mars  1769.  —  Édit  de  Jean-Thëodore  qui  exclut  Toflicier 
et  les  éehevins  de  Tessenderloz  de  toute  participation  aux  affaires 
publiques  et  économiques  de  cette  communauté,  ordonnant  à  celle-ci 
d'associer  aux  bourgmestres  cinq  adjoints. 

Cons.  privé,  protocole,  i76l-i762,  K  171. 

17  avril  ITMf  à  Liège.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean- 
Thëodore  confirmant  le  recez  des  trois  États  des  26  février,  31  mars 
et  i  avril  dernier,  touchant  les  additions  aux  conditions  de  l'impôt 
du  braz  pour  les  ecclésiastiques.  —  (Suivent  lesdites  conditions.) 

Conditions  générales  des  impôts,  Liège,  1789,  in-8*,  p.  193. — 
En  plucard. 

96  avrU  1769  (').  —  Mandement  de  Jean-Théodore  porté 
ensuite  des  recez  des  États  du  25  mars  et  du  23  avril  derniers,  tou- 
chant le  dénombrement  des  fonds  situés  dans  toute  l'étendue  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz,  et  le  rapport  détaillé  qui  doit  en  être  fait 
par  les  autorités  des  différentes  localités  du  pays,  avec  indication  des 
règles  à  observer  par  eux  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche. 

Grand  greffe  des  éehevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 

10  mal  1769,  à  Liège.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  relatif 
à  Tadministration  de  la  communauté  de  Florenne. 

Cons.  privé,  dépêches,  17i(»-1767,  K  «0. 

S  Juin  1769.  —  ÉdJt  de  Jean-Théodore  permettant  aux  fabri- 
cants de  Yerviers,  d'Ensival  et  d'autres  lieux  de  sa  domination  de 
donner  à  tisser  aux  tisserands  de  la  province  de  Llmbourg. 

Cons.  privé,  protocole,  1701-17(12,  R  171. 

14  Jata  17K!I.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  enjoignant  aux 
porteurs  aux  sacs  de  la  cité  et  des  fauboui^  de  Liège  de  reproduire 
leurs  lettres  d'acquêt  ou  relief  du  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  176M762,  K  171. 

(■)  Mit  en  garde  de  loi  le  27  mai  suivant. 
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94  Juin  17  OS.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  que 
toute  vente  de  poires  ou  de  pommes,  faite  en  détail  par  mesure,  doit 
s'opérer  sur  le  pied  de  la  mesure  et  de  la  grandeur  des  sacs  prescrites 
par  le  mandement  du  i6  septembre  1756. 

Cons.  privd,  protocole,  1761-1762,  IC  171. 

S  juillet  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  imposant  au 
magistrat  de  la  ville  de  Dinant  l'obligation  de  connaître  et  juger  des 
contestations  ou  plaintes  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  droits 
d'acquêt  ou  relief  du  métier  des  merciers. 

Cons.  priTé,  protocole,  1761-1762,  Kl71. 

96  juillet  1769.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  renou- 
velle  redit  du  15  mars  1759  et  ordonne  que  des  visites  soient  faites 
de  quinzaine  en  quinzaine,  tant  par  les  rewards  que  par  un  des  halle- 
bardiers  du  grand  mayeur,  chez  tous  les  boulangers  de  la  cité,  fran- 
chise et  banlieue,  pour  s'assurer  du  poids  et  de  la  quantité  des  pains 
qu'ils  débitent,  ainsi  que  de  leur  marque. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1755-1767,  R  60. 

%B  juillet  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  enjoint 
à  toutes  les  communautés  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  de 
déférer  aux  ordres  qui  leur  sont  signifiés  pour  l'exacte  fourniture  des 
chevaux  et  des  voitures  nécessaires  aux  troupes  étrangères. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K 171. 

31  juillet  1769.  —  Édit  de  Jean-Théodore  déclarant  que  ceux 
qui,  contrairement  à  l'ordonnance  du  14  janvier  dernier,  n'ont  pas 
produit  la  preuve  de  leur  acquêt,  relief  ou  admission  dans  le  métier 
des  porteurs  aux  sacs ,  ne  peuvent  être  regardés  comme  membres 
dudit  métier,  ni  jouir  en  conséquence  du  droit  de  participer  aux 
privilèges  et  aux  ouvrages  réservés  à  ceux  qui  sont  dûment  qualifiés. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  R  171. 

•  août  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  portant  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourra  être  pris  de  résolution  dans  l'assemblée  des 
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chambres  à  Hasselt,  si  les  deux  tiers  des  membres  qui  en  font  partie 
ne  sont  présents. 

Cons.  privé,  protocole,  1^61-1762,  tHili* 

14  aoàt  176fl«  —  Édit  de  Jean-Théodore  qui  déclare  que  les 
compagnons  du  métier  des  porteurs  aux  sacs  peuvent  exercer  leur 
état  dans  la  cité,  la  franchise  et  banlieue  lorsqu'ils  se  trouveront  mr 
l'auvrjoge,  mais  leur  défendant  de  rien  exiger  au  delà  du  prix  fixé 
par  les  règlements. 

Cons.  prive,  protocole,  1761-1762,  R  \7i. 

fit  tukûit7B%.  —  Règlement  de  Jean-Théodore  coniplétant  celui 
de  Tan  1751  relatif  à  l'administration  financière  de  la  ville  de  Dinant. 

Cous,  privé,  dépêches,  1735-1767,  K  (M). 

17  août  t7B%,  —  Mandement  de  Jean-Théodore  renouvelant 
les  édits  des  5  mars  1746  et  1 5  janvier  1754  émanés  contre  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  possession  d'offices  exempts  de  la  juridiction  ordi- 
naire,  prétendent  se  soustraire  h  l'autorité  des  juges  de  police  et  des 
juges  ordinaires,  prescrivant  en  conséquence  k  tous  manufacturiers, 
marchands,  artisans  et  autres  qui  sont  sujets  aux  règlements,  mande- 
ments et  ordonnances  de  police,  et  qui  en  même  temps  possèdent  des 
offices  de  coralité  ou  autres  semblables,  de  produire,  par  écrit,  à  la 
chancellerie,  en  vertu  de  l'édit  de  l'an  1746,  leur  option  entre  la 
qualité  de  marchands,  manufacturiers  ou  artisans  et  celle  de  coral 
ou  de  possesseur  d'autre  charge  semblable. 

Cons.  privé,  protocole,  176M762,  K  171. 

M  aoàt  1769.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  qui  prescrit 
l'exécution  du  mandement  du  26  avril  dernier  relatif  au  dénombre- 
ment général  des  fonds,  enjoignant  aux  bourgmestres  et  aux  com- 
munautés qui  ont  un  dénombrement  ou  jet  de  tailles  d'en  produire 
une  copie  à  la  chancellerie  de  son  conseil  privé. 

Cons.  privé ,  protocole,  1761-1762,  K.  17i. 

98  aont  f  769(').  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore  renouvelani 
les  chartes,  privilèges  et  mandements  antérieurs  relatifs  à  la  police 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  U  3  septembre  suiTeiH. 

19 
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du  métier  des  pécheurs,  et  notamment  Tart.  4  6  du  règlement  de 
Tan  i  548  qui  défend  aux  recoupeurs  d'acheter  les  poissons  que  l'on 
amène  dans  la  cité,  les  faubourgs  et  la  banlieue,  ainsi  que  l'art.  47 
dudit  règlement  qui  défend  de  pécher  et  de  vendre  les  poissons  blancs 
qui  n'ont  pas  la  longueur  voulue. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271. 
—  Cons.  privé,  dépêches,  17l5.1-i767,  K  60.  —  Cons.  privé, 
protocole,  f76M762,  K  171. 

9  septembre  1769.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  touchant 
les  devoirs  auxquels  sont  astreintes  les  deux  compagnies  d'arbalétriers 
et  d'arquebusiers  de  la  ville  de  Dinant,  avec  renouvellement  du  règle- 
ment du  4  mai  1669  pour  les  arbalétriers,  et  de  celui  du  i  août  1599 
pour  les  arquebusiers. 

Cons  prive,  protocole.  1761-1762,  K  171. 

SO  septembre  176fl.  —  Mandement  exécutoire  de  Jean-Théo- 
dore qui  approuve  les  recez  des  trois  États  touchant  une  avance  sur 
le  réel  à  faire  immédiatement  par  toutes  les  villes  et  communautés  du 
pays,  de  même  qu'une  capitation  imposée  sur  tous  sujets  exempts  et 
non  exempts,  tant  ecclésiastiques  réguliers  que  séculiers  et  autres 
personnes  privilégiées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Cons.  privé,  journées  d'État,  17.^7-1772,  K  18.  —  Imprimé  (en 
flamand). 

1  octobre  176fl,  àSeralnn^. —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 

autorisant  le  magistrat  de  Spa,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  à  tenir  les 

assemblées  publiques  de  bal  et  de  jeu  dans  les  deux  salles  que  ledit 

magistrat  a  l'intention  de  faire  construire  à  Spa,  avec  défense  d'en 

tenir  ailleurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 

ft  octobre  1769.  —  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  casse  et 
annulle  l'édit  publié  par  l'abbé  du  monastère  de  St-Trond  le  19  sep- 
tembre dernier,  comme  portant  atteinte  &  la  souveraineté  de  Son 
Altes  e,  et  tendant  à  arrêter  l'exécution  des  édits  des  26  avril,  20  août 
et  50  septembre  derniers  émanés  au  sujet  du  dénombrement  des 
fonds  et  des  impositions  extraordinaires. 

Cons.  privé,  protocole,  1761-1762,  K  171. 
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8  oclobre  t7B% ,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  Jean-Théodore 
qui  enjoint  aux  curés,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  de  faire,  chacun 
dans  sa  circonscription,  une  liste  exacte  de  tous  leurs  paroissiens, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers  des  deux  sexes,  avec  spécification 
de  leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  conditions,  ainsi  que  des  enfants 
et  des  domestiques,  k  Teifet  d'établir  avec  exactitude  une  capitation 
dans  tout  le  pays. 

Rn  placard. 

90  novembre  1769  j  h  Llég^c.  —  Mandement  de  Jean-Théo- 
dore qui  ordonne  à  tous  messagers,  dans  le  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looz,  de  produire  endéans  un  mois  de  la  publication  des  présentes, 
a  la  chancellerie  du  conseil  privé,  leurs  patentes  et  commissions  pour 
en  reconnaître  la  validité,  avec  défense  d'exercer  l'état  de  messager 
si  l'on  n'est  muni  d'une  commission  reconnue  valable. 

Cons.  privé,  protocole,  1701-1762,  K  171. 

9  décembre  ttB%.—  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  défend 
à  tous  bourgeois  et  surséants  de  la  ville  de  Fosse  de  sarter  les  voies 
herdalcs  et  les  aisances  communes,  ainsi  que  de  faire  fendre  ou 
labourer  le  gazon  commun  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Cons.  privé,  protocole,  176M762,  K  171. 

SO  décembre  1769.  --  Mandement  de  Jean-Théodore  qui  en- 
joint de  nouveau  à  tous  ceux  que  la  chose  concerne,  notamment  aux 
bourgmestres,  aux  magistrats  ou  régences,  de  même  qu'aux  pasteurs 
et  curés,  de  produire  leurs  listes  du  dénombrement  de  la  population, 
comme  il  leur  a  été  ordonné  par  les  mandements  du  50  septembre  et 
du  8  octobre  i  762  émanés  au  sujet  d'une  capitation  et  d'une  avance 
réelle  h  établir  dans  tout  le  pays. 

En  placard. 

15  JanTiert76S9àLiése(').  -—Mandement  de  Jean-Théodore 
publié  ensuite  des  résolutions  des  États  en  date  des  22  novembre  et 
21  décembre  4765  et  du  recez  du  clergé  porté  le  15  novembre  de  la 

(*]  Vis  rn  gardi>  de  loi  le  IR  dilo 
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même  année,  déclarant  qu'en  matière  de  commerce,  d'arts,  de  manu- 
factures et  de  métier,  les  fiévés  de  l'église  cathédrale  et  les  corals  des 
collégiales  n'ont  pu  et  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  privilèges  au 
point  de  se  soustraire  aux  édits,  mandements  et  règlements  relatifs 
aux  manufactures,  et  notamment  à  celle  d'armes  et  de  clous. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-i770,  C  271 . 

%7  Jftnvter1763. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  à  tous  les  tribunaux  et 
minisires  de  justice  de  la  cité  et  du  pays  de  Liège ,  de  s'assembler 
comme  d'ordinaire  pour  rendre  la  justice. 

Chapitre  de  St-Lambert,  dèerets  et  ordonnances,  sede  vaeanfef 
1 765-1 7W,  E  273. 

29  JaiiTlerf  Y6S. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  del'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  renouvelle  les  défenses  anté- 
rieures au  sujet  de  la  chasse,  et  révoque  toutes  permissions  de  chas- 
ser, n'admettant  pour  valables  que  celles  qui  seront  délivrées  par  le 
chapitre,  et  revêtues  de  la  signature  de  son  secrétaire. 

En  jilacard. 

4  février  1769.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante ,  renouvelant  le  mandement  du 
i  octobre  4761  contre  les  jeux  de  hasard,  etc. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1765-1764,  E  275.  —  Recueit  des  édits,  179f ,  coll.  Parmen- 
tier  (imprime). 

ft  février  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  les  mandements  du 
S4  novembre  1751  et  du  6  janvier  1732,  touchant  l'échenillage. 

Chapitre  de  St- Lambert,  décrets  et  ordonnances,  «e</«  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

19  février  1769. —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  del'église 
eathèdrale  de  Liège,  sede  vacante,  au  sujet  d'une  battue  &  faire  dans 


le  marquisat  de  Fraachimont  j  pour  la  destructiou  des  loups  et  des 
sangliers. 

rhapilre  de  St- Lambert ,  décrets  et  ordonnances»  sedc  vacante, 
1763-1764,  E  275. 

96  février  1763.  — Édit  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante,  déclarant  que  le  commerce  des  armes  est 
libre ,  et  que  tous  marchands  et  ouvriers  peuvent  l'exercer,  sans  être 
assujettis  à  aucune  visite  et  sans  avoir  besoin  de  passeport. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances*  iede  vncanlr^ 
1763-1764,  E  273. 

96  février  176S.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacanU,  qui  renouvelle  le  règlement  émané 
le  7  mars  1724  pour  la  police  de  la  ville  de  Verviers,  avec  quelques 
additions  et  modifications  à  ce  règlement. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  $edt  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

S  mar»  176S  (').  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  aux  officiers,  aux  goui 
vemeurs  de  métiers,  et  notamment  aux  préposés  et  rewards  établis 
pour  la  fabrication  des  clous,  de  veiller  pitrticulièrement  à  ce  que  le& 
ouvriers  soient  payés  en  argent  comptant. 

Gjand  greljfo  des  éclievias^  mRodeineqtâ,  I72i-177(),  C  271. 

5  mars  176  J  (').  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  aux  officiers  que  la  chose 
concerne,  d'arrêter  et  de  saisir  les  jeunes  gens  et  autres  qui  s'attrou- 
pent tumultueusement  et  se  divisent  en  partis  pour  se  battre,  les 
autori9ant  à  repo.usser  la  force  par  la  force  et  à  làire  feu  sur  les  plus 
rebelles  en  cas  de  besoin  ;  renouvelant,  en  outre,  les  édits  et  les  man- 
dements aatérieuirs  portés  à  ce  sujet,  notamment  celui  du  27  mai  4734 
et  les  autres  qui  y  sont  rappelés. 

Grond  greffe  des  échevins,  mandemcnli»,  1724-i77(),  C  27  t. 


IS  Mit  en  garde  de  U>i  le  7  dilo. 
{*)  Mis  en  prde  de  loi  le  même  jour. 
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fl6  mars! 768,  à  l.lége.  — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  modérant  les  statuts  en 
usage  relatifs  aux  ventes  des  meubles  provenant  d'héritage,  et  pres- 
crivant certaines  formalités  à  observer  pour  la  vente  des  effets  de 
l'hérédité  de  feu  le  prince-évéquc  Jean-Théodore. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vaatnte, 
17d3-176i,  E  273. 

4  avril  1763  ('].  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  £iége,  sede  vacante,  porté  ensuite  des  recez  des  trois 
États  du  pays,  en  date  des  23,  24  et  25  mars  dernier,  au  sujet  des 
maisons  claustrales. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  I72f-1770,  C  271. 
—  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  ietle 
vacante,  1763-1764,  E  273. 

7  a¥rU176S  (').  —  Mandement  exécutoire  du  doyen  et  chapitre 

de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  approuve,  sur  recez 

des  trois  États  des  21,  25  et  26  mars  dernier,  le  règlement  relatif  au 

régiment  de  Liège,  servant  de  supplément  au  règlement  militaire  de 

l'an  4719. 

Grand  greffe  des  écherins,  mandements,  1724-1770,  C  271.  — 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  ««devacanto» 

1763-1764,  E  275. 

t%  avril  1769.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  interdit  le  tirage  de  la  préten- 
due loterie  de  Liège  entreprise  par  une  société  étrangère. 

Chapitre  de  St-Lnmbert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1703-176i,  E  273. 

12  avril  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  contre  les  communautés  qui  sont 
en  retard  de  produire  les  listes  qui  leur  ont  été  demandées  pour  la 
levée  d'une  capitation. 

En  placard. 

(  '}  Klis  en  garde  de  loi  le  8  diio. 
(')  Mis  cil  girde  de  loi  le  12  dito. 
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14  avril  t76S,  h  Llé^e.  — Édît  du  doyen  et  chapitre  de  l'ëglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacaniCy  défendant  de  tirer  des  fusées  le  jour 
de  rélectîon  d'un  nouveau  prince-évêque  et  les  jours  suivants. 

En  placard. 

14  avril  1 7  69^  à  Lléce.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 

cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  de  se  trouver  avant  le 

son  de  la  grosse  cloche  près  des  cloîtres ,  le  jour  de  l'élection  d'un 

nouveau   prince-évéque ,   et  de  former  des  attroupements  à   cette 

occasion. 

En  phicapft. 

93  avril  176S.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise  cathé- 
drale de  Liège,  se  devacaniCy  qui  ordonne,  vu  les  dévastations  et  les 
vols  qui  se  commettent  dans  les  propriétés  du  couvent  des  Pères 
Charti*eux ,  lez-Liège ,  que  les  mandements  généraux  relatifs  à  la 
police,  et  notamment  les  édits  du  14  août  1573  et  du  24  juillet  1659, 
soient  lus  et  publiés  de  nouveau  aux  prochains  plaids  généraux  du 
bailliage  d'Amercœur,  pour  en  assurer  la  stricte  observation. 

Chapitre  de  St-  LambcrU  (iécrets  et  ordonnances,  sede  vuenfUe, 
176.3-17(54,  E.  273. 

26  mai  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège ,  sede  vacante,  transférant  aux  S"  Xhrouet  et 
Deleau,  pour  le  terme  de  cinquante  ans,  l'autorisation  accordée  au 
magistrat  de  Spa  de  faire  construire  des  bâtiments  pour  les  bals, 
assemblées,  spectacles  et  autres  usages  publics,  à  Spa^  à  la  condition 
de  rembourser  a  la  communauté  les  dépenses  qu'elle  a  déjà  faites  pour 
l'acquisition  des  fonds  et  pour  les  travaux  commencés. 

Chapitre  de  St- Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  êede  vacante, 
1703-1764,  E  273. 

n  mal  1768.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  enjoint  aux  habitants  de  la 
ville  de  Fosse  d'enlever  les  cendres,  immondices,  fumiers  et  autres 
objets  qui  encombrent  la  voie  publique,  avec  défense  de  les  y  déposer 
à  l'avenir. 

Chapitre  de  St-Lanibrit,  décrclâ  vl  urdonnauces,  sede  tHwanlc. 
1763-1764,  K  273. 
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9S  mal  176S.  -^  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  $ede  vacante,  qui  modifie  le  règlement  du  14  dé- 
cembre 1753,  touchant  Tadmlnistration  de  la  communauté  de  Gonrieu](. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnapces.fede  vctcante, 
1763-176i,  E  273. 

%^  mal  1763«  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante,  interprétant  Fart.  11  des  chartG$  du 
métier  des  merciers,  à  Dinapt,  et  déclarant  que  les  filles  de  marchands 
dudit  métier  doivent  être  admises,  comme  les  garçons,  à  faire  relief. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  prdpnnapces ,  sede  vacante, 
f763-i764,E273, 

11  Jaln  17 69.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  ordonne  de  ne  couper  les  foins 
qu'à  répoque  de  leur  maturité,  défendant  à  toutes  les  communautés 
qui  ont  droit  de  pâturage  sur  les  prairies  banales  au  jour  de  la 
St-Jean-Baptiste,  d'y  faire  entrer  Içurs.  bestiaux  ayant  la  maturité 
et  la  récolte  des  foins. 

En  placard* 

19  Juin  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  variante,  touchant  les  porteurs  aux  foins, 
dans  la  cité  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

%7  Juin  176S*  -^  Règlement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  pour  le  métier  des  bouchers,  à 
Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

7  Juillet  176Sf  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sedevacante,  qui  ordonne  défaire  des  patrouilles 
dans  tout  le  pays,  vu  le  grand  nombre  d'étrangers,  de  fainéants  et  de 
vagabonds  qui  y  sont  répandus  depuis  la  retraite  des  armées. 

Chapitre  de  St-Lamhert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 
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16  Juillet  176S.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  de  planter  ou  de  couper 
des  arbres  dans  la  communauté  de  St-Pierre,  lez-Maestricht,  sans 
l'autorisation  des  bourgmestres  et  des  jurés  de  ladite  communauté. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  <e</e  vacan/e, 
1763-176^,  E  273. 

9S  jAilllell763.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
catliédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  ordonne  aux  officiers  de 
veiller  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  4  février  dernier  et  du  man- 
dement du  i  octobre  i  76  i,  contre  les  jeux  de  hasard  et  les  étrangers 
inconnus. 

Chopifredc  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
17fi3-176i,  E273. 

95  Jnlllet  176S.  —  Rëglemeilt  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  modifiant  par  quelques  articles 
additionnels  les  règlements  émanés  pour  la  régie  et  la  police  de  la 
ville  de  Couvin  et  notamment  celui  du  10  mars  4755. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances, «e</e  vacante, 
1765.1704,  E  273. 

96  Jaillel  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  prescrivant  l'exacte  observation 
du  mandement  du  30  juin  4749  qui  renouvelle  les  anciens  privilèges, 
chartes  et  règlements  du  métier  des  brasseurs. 

Chapitre  de  St-Lamhcrt,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  £  275.  —  En  placard. 

11  août  176S.  •*-  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  relative  à  l'aplanissement  des 
difficultés  survenues  entre  les  marchands  de  clous  et  les  maîtres  de 
forges  et  ouvriers  cloutiers  au  sujet  du  prix  des  clous,  de  la  répar- 
tition des  fers  donnés  à  travailler  et  du  salaire  des  ouvriers. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tt^e  vacante, 
1763-176i,  E  572. 

7  mepimmàhre  176S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
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l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  supprimant  l'ofiice  de  con- 
seiller perpétuel,  à  Liège. 

Chapitre  de  St-LamberC,  décrets  et  ordouiiai)ccs,  9cde  vacante, 
1763-176^,  E  275. 

ft  octobre  1768.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Féglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  touchant  les  marchandises  et 
les  denrées  à  fournir  aux  hôpitaux  de  la  ville  de  Dinant  par  ceux 
qui  en  sont  les  mambours ,  et  le  mode  de  nomination  desdits  mam- 
bours. 

Chnpitrc  de  St-Kamhert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1703-i764t,  E  273. 

S  octobre  176S«  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 

cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  touchant  le  droit  d'entrecours  de 

pâturages  sur  les  prairies  du  territoire  de  Luxembourg  et  du  pays 

de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lamhert,  dccrclset  ordonnances^  êedc  vacante, 

1765-176i,E273. 

29  octobre! 763.  —  Règlement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège^  sede  vacante,  touchant  la  distribution  des  por- 
tions de  bois  dans  la  communauté  de  Nismes,  et  les  qualités  requises 
pour  y  participer. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vacante, 
17(53-1764,  E  273. 

12  novembre  1763 (')•  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  approuve  le  règle- 
ment proposé  par  recez  des  trois  États  en  date  des  24  et  25  mars,  et 
18  avril  derniers,  touchant  la  qualité  des  personnes  qui  doivent 
composer  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  le  mode  de  procédure  à  y 
observer.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Grand  greffe  des  cchevins,  niandemcnls,  i7!2i-1770,  C  271. — 
Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  5e//«  vacante, 
1763.l7t)i,E273. 

Cj  Miii  cil  garde  de  lui  le  23  dito 
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!IS  noTembre  176S.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  qui  défend  aux  jeunes  gens 
de  la  cité  de  Liège  et  des  faubourgs  de  jeter  des  boulets  de  neige,  et  de 
former  des  attroupements  pour  se  battre. 

Chapitre  de  SuLombert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1 765-1 76i,  E273. 

98  novembre  1768.  —  Règlement  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  Vi^cante,  concernant  le  métier  des 
cuvelliers,  sclaideurs,  futailleurs  et  tourneurs  de  la  cité,  avec  renou- 
vellement des  anciennes  ordonnances  relatives  h  ce  métier,  notam- 
ment de  celles  des  années  1555,  4559,  1662, 1686,  ainsi  que  des 
modérations  qui  y  ont  été  faites. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-!76i,  E  273. 

3  déeemlire  I76S  (■].  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  défendant  aux  recoupeurs, 
mosineurs  et  autres  d'aller  au  devant  de  ceux  qui  apportent  des  den- 
rées dans  la  ville,  pour  les  leur  acheter  et  les  revendre  ensuite  cux- 
niémes  h  un  prix  plus  élevé. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  (^271.  — 
Chapitre  de  St-Lambert,  ddcretset  ordonnances,«e(/e  vacante, 
1763-1764,  E  273.  —  En  placard. 

94  décemlipe  1769.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  interdit  toute  espèce 
de  démonstrations  ou  marques  publiques  d'allégresse  dénotant  l'esprit 
de  parti,  au  sujet  de  l'élection  du  nouveau  prince-évéque. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1703-1764,  E  275. 

94  décembre  176S.  -  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  touchant  Tadminislrution 
de  la  communauté  de  Ilerck. 

Chapitre  de  St-Lanibrrt,  décrets  cl  ordonnances,  stde  vaiante, 
l763-170i,E275. 

[_*)  Mi»  en  garde  de  loi  le  ti  dito 
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%9  décembre  17  69.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  casse  et  annulle  Tordon- 
nancede  la  dame  ahbesae  de  Munsterbilsen,  en  date  dul3  avril  1762, 
touchant  Téchenillage,  ainsi  que  tous  autres  actes  semblables  émanés 
ou  à  émaner  d'elle,  qui  porteraient  atteinte  à  leur  souveraineté  terri- 
toriale. 

Cliapilrede  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  ËSS73. 

S  Jaavter  1764.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  de  troubler  Tordre  et 
la  tranquillité  publique,  lors  des  réjouissances  a  faire  au  sujet  de  la 
confirmation  par  le  pape  de  l'élection  du  nouveau  priace-évéque  de 
Liège,  Charles-Nicolas-Alexandre,  comte  d'Oultremont. 

Chapitre  de  St- Lambert ,  décrets  et  oriluimances^  ^ede  vccanle, 
17(>3-1764,  E  !iJ73. 

14  Janvier  1764. — Ordonnance  du  doyea  et  chapitre  dcTéglise 
cathédrale  de  Liège,  sed^  vacante^  touchant  l'interprétation  à  donner 
à  l'octroi  accordé  aux  sieurs  Xhrouet  et  Deleau  pour  la  construction 
d'une  salle  destinée  à  des  bals  et  autres  divertissements,  &  Spa. 

Grand  greffe  des  cchovins,  manderaents,  1770-179^,  C  27:?^ 
fol.  9. 

116  Janvier  1764. — Édit  protestatoire  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  dédaraut  nul  et  incompé^ 
tent  le  recours  pris  par  le  magistrat  de  la  ville  de  Looz  au  tribunal 
des  Vingt-Deux  contre  le  repreneur  de  la  mense  èpiscopale. 

Chapitre  de  St-LaraberC,  décrets  et  ordoiniauces.  tede  vacante, 
17«5-I7i)i,  E  275. 

15  février  1764«  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  l'édit  du  31  janvier 
4733,  qui  fait  défense  aux  personnes  masquées  ou  travesties  de  par- 
courir les  rues  pendant  le  carnaval. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 
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%%  février!  764.  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Féglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  portant  que  lorsque  des  lettres  de 
grâce,  pardon,  abolition  et  rémission,  expédiées  et  vîdimées  en  forme, 
seront  produites  au  greffe  des  tribunaux  en  copie  authentique  pour  y 
être  entérinées,  Tentérinement  devra  être  accordé  et  expédié  dans  la 
huitaine,  h  compter  du  jour  de  la  production  de  ces  pièces. 

Chapitre  de  St-T^ambert,  ilécrets  et  ordoniiaiices,  setU  vacante, 
1763  I7W,E 273. 

10  mars  1764.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Féglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  portant  que  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  un  corps  de  métier,  à  Looz,  et  qui  ont  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  règlement  du  4  septembre  1760,  sont  exclus  du 
droit  de  suffrage  et  de  toute  participation  aux  résolutions  et  actes  à 
passer  par  le  corps  de  métier  dont  ils  font  partie. 

Clinpifre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

IS  marai  1764.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  d'arrêter  ceux  qui  vien- 
nent  d'autorité  étrangère  faire  des  exploits  dans  le  bois  Lahaye,  appelé 
anciennement  Tirioulle^  hauteur  et  juridiction  de  Dambly ,  pays  de 
Liège. 

Chapitre  de  St-Lombert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1765-1764,  E  273. 

14  marai  1764.  — Ordonnance  ultérieure  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sed^  vacante^  portant  que  les  lettres 
de  grâce,  pardon,  abolition  ou  rémission  doivent  être  produites  aux 
greffes  respectifs  des  cours  et  tribunaux  en  propre  original,  avec  une 
copie  authentique  de  ces  mêmes  pièces  qui  devra  y  rester  en  dépôt. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273. 

14  mara  1764*  —  Règlement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  relatif  à  l'administration  du  mont 
de  piété,  dans  la  cité  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  drrrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-1764,  E  273, 
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M  mur»  1764.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  casse  et  annulle  Tacte  de  pro- 
testation et  constitution  passé  le  14  janvier  dernier  par  quelques  par- 
ticuliers, à  Spa,  avec  un  règlement  relatif  aux  travaux- publics,  k  la 
police  et  à  Tadrainistration  des  moyens  publias,  dans  cette  commu- 
nauté. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1763-176^,  E  273. 

4  ikwriî  1764  (').  — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  de  tirer  des  armes  h  feu 
au  moment  ou  le  nouveau  prince-évéque  de  Liège  se  rendra  au  palais, 
et  lorsqu^on  illuminera  la  ville,  ainsi  que  de  jeter  dans  les  rues  des 
fusées,  pétards  et  feux  d'artifice. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  172i-1770,  C  271.  — 
Chapitre  de  St-Lambert, décrets etordonnances,«^e  vacante, 
1703-176^,  E273. 

12  avril  1764.  —  Ordonnance  de  Charles-Nicolas- Alexandre, 
comte  d'Oultremont,  évéque  et  prince  de  Liège,  qui  enjoint  à  Tofficier 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Neer,  au  comté  de  Ilorne,  de  faire  toutes 
les  perquisitions  nécessaires  pour  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  crimes  et  des  désordres  qui  s'y  commettent  ;défendant,  en  outre, 
toute  espèce  d'attroupement. 

Cens,  prive,  protocole,  176^-1765,  K  f  72. 

14  avril  1764,  à  Liège.  —  Édit  de  Charles,  qui  exempte  ses 
sujets  de  l'obligation  de  faire  sceller  aux  armes  de  Son  Altesse  leurs 
poids,  pots  et  mesures,  pourvu  qu^ils  soient  bons,  légaux,  scellés  et 
conformes  aux  prototypes. 

Cons.  privé,  protocole,  i76i-176!$,  K  172.—  En  placard. 

19  avril  1764,  h  Liège.  —Ordonnance  de  Charles  touchant 
les  honneurs  militaires  à  rendre  aux  hauts  dignitaires  de  TÉtat  par  la 
garde  du  palais  épiscopal. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-l7?)ÎJ,  K  !72. 

('  )  Mis  on  garde  de  loi  1^  rn^me  jour. 
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116  a¥Pll  1764.  —  Mandement  de  Charles  défendant  h  tous 
bouchers  étrangers,  ainsi  qu'à  ceux  du  bailliage  d'Avroy,  des  faii- 
boui^s  et  d'autres  endroits  de  la  banlieue,  de  venir  vendre  leurs 
viandes  dans  la  cité. 

Cons.  prive,  protocole,  1764-1763,  K  172. 

ft  mai  1764.  —  Édit  de  Charles  défendant  aux  bouchers  étran- 
gers qui  n'ont  ni  acquêt,  ni  relief,  ni  privilège  de  métier  de  vendre 
leurs  viandes  dans  les  faubourgs  et  autres  lieux  de  la  cité  de  Liège  et 
dans  la  banlieue. 

Cons.  prive,  protocole,  17Gi-1765,  K  172.  —  En  placard. 

8  nmlf  764.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  les  défenses 
faites  par  les  édits  précédents  an  sujet  des  jeunes  gens  qui  s'assem- 
blent tumultueusement  dans  la  cour  du  couvent  des  Pères  Mineurs  de 
la  oité,  et  y  commettent  toutes  sortes  de  dégradations. 

Rn  placard. 

19  mal  1764,  h  Lîégc*  —  Édit  de  Charles  renouvelant  et  rati- 
fiant les  anciens  privilèges  octroyés  au  comté  de  Horne,  en  vertu 
desquels  les  habitants  et  sujets  de  ce  comté  ne  sont  point  assujettis 
aux  impôts  de  ses  États  de  Liège. 

Cons.  privé ,  dépêches,  175.i;.1767,  K  60. 

%B  mat  1764.  —  Édit  de  Charles  au t4)risant  les  sergents  préposés 
à  la  garde  du  bois  et  des  biens  du  monastère  de  Robermont ,  lez 
Liège,  h  faire  usage  de  leurs  armes,  en  cas  de  résistance  ou  de  vio- 
lence, contre  les  malfaiteurs  qui  viennent  y  exercer  des  dévastations 
et  voler  les  bois. 

Kn  placard. 

26  mai  1764.  —  Édit  de  Charles  fixant  au  il  du  mois  prochain 
les  illuminations  à  faire  dans  la  ville  de  Liège,  k  l'occasion  de  l'arrivée 
des  bulles  confirmant  son  élection  comme  prince-évéque  de  Liège. 

En  placard.  —  Cons,  privé,  protocole,  176i-176;),  K  172. 
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9S  mai  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  confirmant  le  règle- 
ment du  8  juin  1750  pour  la  compagnie  des  fusiliers  du  village  d'Exel, 
avec  quelques  articles  additionnels. 

Cons.  privé,  dépêches,  175S-1767,  R  60. 

98  mal  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux  pro-* 
priétaires  des  héritages  situés  le  long  des  chemins  qui  bordent  la 
Meuse,  de  Liège  à  Maestricht,  de  les  faire  réparer  en  conformité  des 
mandements  portés  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  protocole,  17G^1765,  K  172.  —  En  placard. 

98  mai  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux  pro" 

priétaires  des  héritages  situés  le  long  des  chemins  qui  bordent  les 

rivières  d'Ourte  et  de  Vesdre ,  de  les  faire  réparer ,  en  conformité 

des  mandements  portés  à  ce  sujet,  et  notamment  de  celui  du  S5 

août  1742. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-1765f  K 172. 

51  Jnlii  1764.  —  Mandement  de  Charles  touchant  certaines  me- 
sures ordonnées  pour  empêcher  l'embarras  des  voitures  le  jour  de 
l'inauguration  de  Son  Altesse,  fixée  au  11  courant,  avec  défense  de 
commettre  aucun  désordre,  de  tirer  des  armes  à  feu  ou  de  jeter  des 
fusées  et  autres  matières  combustibles. 

En  placard. 

11  Jaln  1764^  à  MAége  (').  —  Capitulation  jurée  par  Charles- 
Nicolas-Alexandre,  comte  d'Oui tremont,  à  son  avènement  h  la  prin- 
cipauté de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vctcante, 
1765-176*,  E  273. 

16  Juin  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux  offi- 
ciers, aux  mayeurs  et  aux  greffiers  de  déclarer  et  attester  par  record 
la  mesure  qui  est  en  usage  dans  leurs  districts  ou  juridictions,  afin  de 
pouvoir  faire  la  collection  des  différentes  mesures  usitées  dans  toutes 
les  parties  de  la  principauté. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1764-1765,  K  172. 

(>)En  Imin. 
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96  JalB  1764,  h  Seraliig.  —  Mandement  de  Charles  touchant 
les  conditions  prescrites  aux  scelleurs  autorisés  par  Son  Altesse,  pour 
faire  confectionner  de  nouveaux  poids  et  de  nouvelles  mesures. 

Eu  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  176^1765,  K  172. 

30  Juitt  1764.  —  Mandement  de  Charles  qui  renouvelle  le 
règlement  du  il  décembre  1734  relatif  au  métier  des  portefaix,  et 
ordonne  que  tous  portefaix,  jeunes  et  vieux,  soient  admis  à  compter, 
tant  sur  le  marché  du  muid  qu'ailleurs,  conformément  aux  anciens 
usages  dudit  métier,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucune  atteinte  à  la  faculté 
accordée  aux  bourgeois  et  aux  paysans  de  porter  eux-mêmes  ou  de 
faire  porter  par  ceux  qu'il  leur  convient,  les  grains  amenés  pour  être 
livrés  en  payement. 

En  placard. 

9  Jalllet  1764.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  de  jeter 
des  cendres  et  des  immondices  dans  la  rivière,  notamment  dans  les 
eaux  du  pont  d'Âmercœur  et  sur  le  chemin  de  Londoz. 

En  placard. 

9  Juillet  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  approuvant  le  règle- 
ment relatif  à  la  confrérie  des  fusiliers  de  St-Sébastien,  à  Wychmae) 
et  Houdt.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  175S-1767,  K  eO. 

%t  Jalllet  1764  (').  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  de 
laisser  errer  les  chiens  et  de  les  conduire  dans  les  églises. 

Cons.   privé,  protocole,  1761-1768,  IC  172.  —  Grand  greffe 
desccbevins,  mandements,  172i-1770,  C27i 

98  Juillet  1764.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  aux 
députes  des  marchands  et  aux  gouverneurs  constitués  des  cloutiers 
de  comparaître  en  son  conseil  privé  pour  s'entendre  et  terminer  leur 
différend  au  sujet  de  l'augmentation  de  salaire  exigée  par  les  maitrcs 
de  forges  et  les  ouvriers  cloutiers  pour  la  confection  des  clous  de 


(■)  31 U  en  garde  de  loi  le  23  dito. 
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nouvelle  invention,  enjoignant  en  outre  à  eeux-ci  et  aux  maîtres  de 
forges  de  reprendre  leurs  travaux  et  de  s'abstenir  de  tout  attroupe- 
ment. 

En  placard.  ~  €ons.  prive,  protocole,  1764-1765,  R  172. 

98  JnlUet  1764,  h  Semlng  (*  ).  —  Mandement  tie  Charles  qui 
approuve  les  nouveaux  prototypes  de  la  livre  en  pile,  du  pot  commun 
et  de  l'aune  prescrits  antérieurement  pour  servir  de  base  aux  autres 
poids  et  mesures,  suivi  d'un  règlement  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C  271.— 
€ons.  privé,  protocole,  1764-1769,  K  172. 

16  aoùl  1764,  h  Seralng.  —  Édit  de  Charles  fixant  le  prix 
des  clous  de  nouvelle  espèce  hors  poids  et  mesure,  et  des  mcsplats 
avec  leur  poids  et  mesure. 

Cons.  privé,  protocole,  1764-1765,  R 172. 

90  aoàl  ^764.  —  Mandement  de  Charles  qui  fixe  la  mesure 
légale  du  setier  à  seize  pouces  de  diamètre  considéré  à  l'intérieur, 
abstraction  faite  du  bois  ;  ordonnant  à  tous  ceux  qui  se  servent  de 
poids  dans  leur  négoce,  de  les  faire  ajuster  et  sceUer,  sous  les  clauses 
et  réserves  contenues  dans  ses  mandements  précédents,  etc. 

En  placard. 

18  septembre  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  défendant  aux 
marchands,  aux  maîtres  de  forges,  aux  employés,  ainsi  qu'aux 
ouvriers  cloutiers  de  faire  et  admettre  par  un  accord  mutuel  aucun 
rabais  sur  les  prix  fixés  par  les  règlements. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1764-176^,  R  172. 

21  septembre  1764,  à  Seralng.  —  Édit  de  Charles  déclarant 
qu'il  n'a  le  droit  de  nommer  qu'à  une  seule  place  de  frère  ou  de  sœur, 
dans  la  maison  de  Cornillon. 

Cons.  privé,  protocole,  1764-1765,  R  172. 

(';  Mis  en  garde  Ue  loi  le  31  dite. 
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M  (neptenibre  17  64.  —  Ordonnance  de  Charles  concernant  la 
rénoyation  magistrale  dans  la  ville  de  Visé,  la  suppression  du  repas 
magistral  et  l'administration  financière  de  ladite  communauté. 

4:0ns.  prive,  protocole,  1764-1705,  K  172. 

99  septembre  17649  à  Seralng.  — Ordonnance  de  Charles 
relative  &  l'administration  de  la  ville  de  Tongres,  principalement  en 
ce  qui  concerne  la  reddition  des  comptes,  la  rentrée  des  deniers 
publics,  et  l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement. 

Cons.  privé,  protocole,  f 764-t76)(,  K  173. 

16  noirenibre  1764.  —  Ordonnance  de  Charles  indiquant  les 
formalités  à  suivre  pour  la  sortie  et  la  rentrée  dans  la  cité  de  Liège, 
des  chirurgiens,  accoucheurs  et  accoucheuses  que  l'on  vient  y  chercher 
du  dehors^  pendant  la  nuit. 

En  placnrd. 

99  Boireiiibre  1764,  à  Liège  (').  —  Mandement  de  Charles 
touchant  le  débit  et  la  lecture  des  mauvais  livres,  avec  confirmation 
des  édits  émanés  dans  les  anniées  1589,  4618,  1715,  1715,  1732, 
1749  et  1756  sur  le  même  sujet. 

En  placard. 

M  déeembre  1764.  —  Mandement  de  Charles  portant  que, 
dans  les  communautés  du  marquisat  de  Franchimont,  tous  les  poids 
doivent  être  égaux  et  conformes  k  ceux  qui  sont  en  usage  dans  la  cité 
de  Liège  ;  avec  ordre  à  chaque  cour  et  justice  du  même  canton,  ainsi 
qu'au  gouverneur  dudit  marquisat  et  aux  autres  officiers  chargés  de 
visiter  les  poids  et  mesures  dans  leurs  districts  respectifs,  de  se  pro- 
curer un  étalon  ou  prototype  d'un  poids  légal  marqué  et  scellé  par  le 

scelleur. 

Cons.  privé,  protocole,  176M76!$,  K  172. 

17  Janirler  1765.  — -  Mandement  de  Charles  fixant,  par  un  tarif, 
le  prix  des  clous  de  nouvelle  espèce,  avec  ordre  k  tous  marchands, 

(>)  En  latin 
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maîtres  de  forges  et  employés,  ainsi  qu'aux  ouvriers  cloutîers  eux- 
mêmes,  de  s'y  conformer. 

En  plaçant. 

19  JaiiTier  1766.  —  Édit  de  Charles  qui  accorde  aux  sursëants 
de  Marcienne-au-Pont  l'exemption  du  droit  de  chausséage',  mais 
seulement  à  l'égard  des  marchandises  ou  denrées  qu'ils  feront  venir 
pour  leur  propre  consommation. 

Cons.  privé,  protocole,  t76i>l76?t,  K:172. 

96  Janvier  ITtlS.  —  Édit  de  Charles  protestant  contre  l'établis- 
sèment  d'un  bureau  de  recette,  érigé  au  nom  de  Sa  Majesté  l'impéra- 
trice et  reine  apostolique,  dans  la  terre  de  St-Hubert  à  Nassogne,  pour 
la  levée  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  et  les 
denrées. 

Cons.  privé,  protocole,  i76i-i76K,  K  172. 

9S  Janvier  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  aux 
mayeurs  et  bourgmestres  que  la  chose  concerne,  et  aux  propriétaires 
des  héritages  situés  le  long  des  chemins  qui  bordent  la  Meuse,  de  les 
faire  réparer. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-1765,  K  172. 

9  fféTrIer  1766.  — Règlement  de  Charles  reproduisant  et  inter- 
prétant celui  du  4  mars  1715  au  sujet  de  la  société  de  la  ville  de 
Tongres  et  de  l'administration  des  deniers  publics  qui  lui  est  confiée. 

Cens,  privé,  dépêches,  I7Î55-I707,  K  60.  —  Cons.  privé, 
protocole,  1761-176.1,  K 172. 

9  téTMer  17  65.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  aux 
bourgmestres  et  magistrat  de  la  ville  de  Tongres  de  n'entreprendre 
aucun  procès  que  d'après  l'avis  préalable  et  unanime  de  trois  bons 
avocats. 

Cons.  privé,  protocole,  176^-1763,  R  172. 

19  février  1766.  —  Mandement  de  Charles  qui  concède  à  la 
ville  de  Dinant,  pour  le  terme  de  six  ans,  les  revenus  du  péage  de  des- 
sons le  pont,  pour  être  employés  k  l'extinction  des  capitaux  et  aux 
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besoins  les  plus  urgents  de  cette  ville,  et  qui  défend  aux  bourgmestres 
et  au  magistrat  d'intenter  ou  soutenir  aucun  procès,  soit  actif,  soit 
passif,  sans  l'avis  préalable  de  trois  juristes  et  le  consentement  des 
trois  corps  représentant  la  généralité. 

En  placard. 

"$%  féTTler  1766,  à  Liège.  —  Mandement  de  Charles  qui 
défend  aux  religieux  de  l'abbaye  de  St-Hubert,  en  Ardenne.  de  déférer 
en  aucune  manière  aux  décrets  émanés  ou  &  émaner  du  conseil  pro- 
vincial de  Luxembourg  en  matière  ecclésiastique,  et  notamment  à  celui 
du  5  février  4765. 

En  placard. 

M  fféTTicr  1766,  h  Liège.  —  Ordonnance  de  Cfaarles  autori- 
sant les  Pères  Jésuites  écossais  à  créer  à  Dinant  un  établissement 
d'éducation,  qui  réponde  aux  vues  pieuses  de  leur  fondatrice  Marie, 
reine  d'Ecosse,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-i76!$,  K 172. 

11  mare  1766. —  Édit  protestatoire  de  Charles  cassant  et  annula 
lant  les  actes  de  protestation,  insinués  et  publiés  le  23  août  1764  et  le 
29  janvier  4765  parla  dame  abbesse  de  Munsterbilsen  dans  les  vil- 
lages et  communautés  de  Haccourt  et  Hallenbaye,  contre  le  recours 
pris  par  quelques  habitants  de  ces  localités  au  conseil  privé  et  à  Toffi- 
cial,  avec  défense  à  tous  ses  sujets  et  justiciers  desdits  villages  et  com- 
munautés d'y  déférer. 

Cons.  prive,  protocole,  170M765,  K  172. 

16  mape  1766.  -  Édit  de  Charles  annuUant  les  résolutions  prises 
dans  l'assemblée  illégitime  convoquée  à  Marcienne-au-Pont  par  l'un 
des  bourgmestres  régents  de  cette  communauté,  dans  le  but  de  s'op- 
poser h  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Son  Altesse  du  19  janvier  der-> 
nier,  relative  au  droit  de  ehausséage  ;  enjoignant  de  se  conformer  à 
ladite  ordonnance,  et  de  l'enregistrer  au  greffe. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-1765,K  172. 

96  mare  1766.  —  Édit  de  Charles  défendant  aux  maîtres  de 
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forges,  employés  et  ouvriers  de  livrer  ou  reporter  leurs  elous  k 
d'autres  marchands  que  ceux  qui  leur  ont  donné  les  fers  à  travailler. 

GoDS.  privé,  protocole,  1704-1765,  K  172. 

I  a^rll  1766  (■)•  —  Mandement  de  Charles  qui  prescrit  le  main- 
tien de  l'égalité  dans  les  prix  de  chaque  espèce  de  clous,  et  enjoint 
à  ses  officiers  de  s'acquitter  du  devoir  de  leur  charge  contre  ceux  qui, 
contrairement  à  l'art,  â  du  mandement  du  7  mai  1760,  ont  parcouru 
ou  parcourent  les  forges  et  les  maisons  des  maîtres,  des  ouvriers  et 
des  employés  pour  les  engager  par  argent,  par  promesses  ou  autre- 
ment, à  leur  livrer  les  clous  fabriqués  avec  le  fer  d'autrui. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  G  271. 

II  airrlll765«  —  Mandement  de  Charles  qui  interdit  provision- 
nellement  la  sortie  des  fers  en  verge^  et  défend  également  à  tous 
ouvriers,  maîtres  de  forges  et  employés  de  transporter  hors  du  pays 
les  clous  que  les  marchands  leur  ont  donné  ou  qu'ils  leur  donneront 
â  travailler. 

En  placard. 

519  avril  1765,  à  Liège  (*).  —  Mandement  de  Charles  portant 
que  les  personnes  convaincues  d'avoir  contrevenu  à  l'ordonnance 
provisionnelle  du  il  courant  qui  interdit  la  sortie  des  fers  en  verge, 
et  d'avoir  exporté  du  pays  les  clous  que  les  marchands  auraient  donné 
à  travailler,  seront  punies,  non  seulement  par  la  confiscation  desdits 
clous  et  fers  en  verge  et  par  la  privation  de  la  bourgeoisie,  des  droits 
de  métier  et  de  commerce,  mais  encore  par  la  prison  où  elles  seront 
détenues  jusqu'à  payement  d'une  amende  de  100  fl.  d'or,  laquelle 
sera  augmentée  en  cas  de  récidive. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724- 1770,  G  271 . 

%  mai  1765.  —  Mandement  de  Charles  établissant  certaines 
règles  pour  Fadmission  à  l'État  noble  du  pays  de  Liège. 

Archives  de  TÉtat  noble,  admissions,  K  157. 
4  luai  1765.  —  Ordonnance  de  Charles  abrogeant ,  jusqu'à 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  2  dite. 
('}  Mis  en  garde  de  loi  le  36  dito 
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autre  disposition ,  les  tarifs  qiû  fixent  le  prix  des  clbus,  et  laissant 
aux  marcliands  cloutiers  la  faculté  de  le  régler  à  leur  convenance. 

Cons.  privé,  protocole,  176i-1765,  K  172. 

93  mal  17611^.  —  Ordonnance  de  Charles  touchant  le  payement 
du  salaire  attribué  aux  rewards  du  métier  des  pécheurs  pour  la 
visite  qu'ils  sont  obligés  de  faire  des  poissons  exposéa  en  vente,,  en 
conformité  des  oliartes,  privilèges  et  mandements^ 

Eaptacard. 

%7  mai  1765.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  les  man- 
dements des  années  1747,  4751, 1755,  1756  et  autres  antérieurs  qui 
défendent  de  tirer  des  armes  à  feu  pendant  les  processions,  les  solen- 
nités et  les  promotions  à  quelque  dignité,  de  même  que  ceux  qui 
ont  été  réitérés  le  26  mai  1757,  lesquels  défendent  de  couper,  de 
vendre  et  d'orner  les  maisons  de  jeunes  arbres,  rameaux  ou.  branches, 
de  verdure^  etc.. 

£d  placard. 

7  Ji^ln  1766.  —  Édit  de  Charles  déclarant  que  les  mandements 
antérieurs  qui  défendent  d'orner  les  maisons  de  branches  d'arbres 
k  l'occasion  des  fêtes  de  paroisses,  doivent  être  interprétés  dans  co 
sens  qu'il  est  permis  de  le  faire  quand  ces  branches  ont  été  coupées  du 
consentement  des  propriétaires,  mais  non  furtivem^ent  et  malgré  eux. 

CoDS.  privé,  protocole,  1764-1765,  E^  f  72. 

90  Juin  1765  (')  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  de  trans- 
férer aucune  fabrique  ou  manufacture  du  pays  à  l'étranger,  et  d'em- 
baucher les  ouvriers  pour  s'y  rendre. 

Grand  greffe  des  échevins  ,  mandements,  172i-1770,  C  ^i. 
—  Cons.  privé,  protocole,  176^176^,  K  172.  (Dans  ce  der- 
nier registre,  ce  mandement  figure  sous  la  date  du  8  juin.) 

0  Juillet  1766«  —  Mandement  de  Charles  relatif  aux  différents 
objets  au  sujet  desquels  les  surséants  de  Marcienne  sont  exempts  du 
droit  de  chausséagc. 

Cons.  prive,  protocole,  i70i-l7yO,  K  172. 

(  *)  Mit  en  ((irdc  de  loi  le  22  dilo 
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18  Juillet  1766  (')•  —  Règlement  de  Charles  touchant  les  répa« 
rations  à  faire  pour  assurer  la  libre  navigation  sur  les  rivières  d'Ourte 
et  de  Vcsdre. 

Grand  greffe  des  écbcviiis,  mandements,  172^-1770,  C  271. 

99  Jaillet  1766.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  à  tous 
bouchers  et  aux  autres  habitants  du  bourg  de  Spa  de  tuer  les  bestiaux 
sur  la  voie  publique. 

Cens,  prive,  protocole,  176$-'1706,  R  173. 

16  août  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  h  tous 
maîtres  de  forges  et  ouvriers  cloutiers  de  reprendre  immédiatement 
leurs  travaux,  et  aux  officiers  d'Amercœur,  de  la  Vouerie  de  Fléron, 
de  Bellaire  et  autres  endroits,  de  poursuivre  et  de  faire  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois,  les  séditieux  et  perturbateurs  du  repos 
public. 

En  placard. 

16  août  1766.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  Fintroduc- 
tion  des  bouts  de  fil  de  laine,  vulgairement  appelés  queues  ^pennes, 
dans  la  principauté  de  Liège,  ainsi  que  leur  exportation  ou  leur 
transport  d'un  lieu  à  un  autre* 

£n  placard.  —  Arcli.  de  Vcrviers,  reg.  copies  de  mandements, 
fol.  40. 

14  aepteubre  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint 
aux  marchands  et  aux  cabaretiers  de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs 
et  de  la  banlieue,  de  faire  ajuster  et  marquer  du  scel  de  Son  Altesse, 
leurs  mesures  et  leurs  poids  sur  le  pied  complet  du  tarif. 

£n  placard. 

516  uepiembre  1766 ,  à  ^Warfnsée  (*).  —  Édit  de  Charles 
qui,  à  l'occasion  de  la  convention  conclue  avec  S.  M.  T.  C,  en  date 
du  7  courant,  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs,  renou- 
velle Tcdit  du  26  mai  4759,  réitéré  par  mandements  du  20  septem- 


(■)  Mis  en  ^arde  de  loi  le  19  dilo. 
(>)  Mil  en  garde  de  loi  le  28  dite. 
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bre  1749  et  du  15  septembre  4759,  défendant  de  rien  acheter  aux 
déserteurs  français. 

Grand  greffe  des  échevins ,  mandements,  172^1770,  C  271   — 
Cens,  privé,  protocole,  I76u-1766,  K  173. 

26tiepleiHibrel766. —  Règlement  de  Charles  relatif  &  Félec- 
tion  magistrale  et  à  l'administration  de  la  ville  de  Bilsen. 

Cons.  privé,  dépêches,  I75S-I767,  R  60. 

d  •ciobre  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  renouvelle  et 
confirme  les  anciens  édits  et  mandements,  ainsi  que  les  règles,  notes 
et  additions  relatives  à  la  société  dite  Compagnie  de  la  Charité ,  et 
qui  défend  de  troubler  et  molester  les  maîtres  et  conirères  de  cette 
compagnie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  charitables. 

£u  placard.—  Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  177. 

M  «ctobre  1765*  —  Édit  de  Charles  qui  autorise  l'établissement 
d'un  collège  des  Récollets  pour  l'enseignement  des  humanités,  dans 
la  ville  de  Ciney ,  et  agrée  la  convention  faite  à  ce  sujet  entre  le  magis- 
trat de  cette  ville  et  les  Pères  Récollets. 

Cons.  privé,  protocole,  176.1-1766,  R  175. 

9  noTembre  1765.  —  Mandement  de  Charles  défendant  &  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  bourgeois  ni  inscrits  dans  le  métier  des  mignons, 
et  notamment  aux  étrangers  auvei^ats  et  autres,  de  se  livrer  publi- 
quement &  l'exercice  de  ce  métier  dans  la  cité,  les  faubourgs  et  les 
autres  quartiers. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1765-1706,  R  175. 

16  BOTcmbre  1765.  —  Mandement  de  Charles  ordonnant  la 
réimpression  et  l'affichage  du  mandement  du  51  octobre  1748,  qui 
défend  de  vendre  et  d'acheter  sur  le  muid  les  grains  au  poids,  et 
autrement  que  d'après  la  mesure  légale. 

En  placard. 

3  décembre  17  65.  —  Ordonnance  de  Charles  protestant  contre 
rétablissement  par  le  conseil  des  finances  de  Sa  Majesté  l'impératrice, 


4?^ 
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à  Bruxelles,  d'un  bureau  pour  la  perception  d'un  droit  de  transit  à  la 
Rochette,  sur  la  rivière  de  Vesdre,  cet  endroit  faisant  notoirement 
partie  du  pays  de  Liège. 

En  placard. 

5  décembre  ITOSy  à  Liège.  —  Mandement  de  Charles  qui 
casse  et  annuHe  Tarrét  de  la  cour  de  Bouillon,  porte  en  date  du 
28  septembre  4765  au  sujet  du  recours  pris  à  l'autorité  de  Son  Altesse 
par  quelques  habitants  de  la  terre  et  seigneurie  de  La  Vaux-Ste-Anne  ; 
défendant  aux  habitants  de  ladite  seigneurie  de  reconnaître  d'autre 
souverain  que  le  prince-ëvéque  de  Liège. 

En  placard. 

513  déeembre  176ll^.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  de 
faire  une  traque  générale,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  dans 
toute  l'étendue  du  comté  de  Home  et  des  bailliages  de  Stockem,  Pelt 
et  Grevembrouck,  contre  les  voleurs,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  à 
l'instar  de  celle  qu'a  ordonnée  la  régence  palatine  de  Dusseldorf,  dans 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg. 

Cons.  privé,  protocole,  t763-l7($6,  K  175. 

13  Janvier  1766.  —  Édit  de  Charles  porté  à  l'occasion  d'une 
ordonnance  du  magistrat  de  Maseyck,  en  date  du  7  courant,  contre  un 
bourgeois  qui,  pour  cause  d'injures,  s'était  adressé  à  l'officialité,  faisant 
défense  audit  magistrat  de  rien  innover  ou  attenter  au  préjudice  des 
juges  ordinaires  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1706,  K  175. 

99  Janvier  1766,  à  Liège  (').  —  Règlement  de  Charles  relatif 

aux  libraires,  imprimeurs,  vendeurs  et  colporteurs  de  livres  qui  sont 

établis  ou  voudraient  s'établir  dans  les  villes  et  communautés  du  pays 

de  Liège. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mandements,  172^-1770,  C  271. 

6  février  1766,  à  Eiiége.  —  Édit  de  Charles  ordonnant  aux 
mendiants  éti'angers,  vagabonds,  fainéants  et  gens  sans  aveu  de  sortir 

'.*)  Mih  en  garde  de  loi  le  30  diio. 
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de  la  cite  et  des  faubourgs  endëans  24  heures,  et  du  pays  endcans 
5  jours,  en  renouvellement  des  mandements  antérieurs  portés  à  ce 
sujet,  et  notamment  de  celui  du  16  novembre  4740. 

En  placard. 

17  février  1 766.  —  Mandement  de  Charles  prescrivant  Tobserva- 
tion  des  édits  relatifs  au  pâturage,  à  la  coupe  et  à  la  distribution  des 
bois  et  forêts  dans  la  communauté  de  Surice  et  ses  dépendances,  ainsi 
que  dans  les  autres  localités  du  pays,  avec  un  règlement  spécial  à  ce 
sujet  pour  ladite  communauté. 

Cous,  prive,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

•  marn  1766 ,  à  Tienne.  —  Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
l'empereur  Joseph  II,  approuvant  les  règles  d'admission  à  l'État  noble 
établies  par  Son  Altesse  Charles  d'Oultremont,  prince-évéque  de  Liège, 
le  â  mai  1765. 

Original,  aux  archives  de  TEtat,  a  Liège. 

10  mars  1766;  à  Liège  (')•  — *  Règlement  ultérieur  de  Charles 
relatif  à  la  manufacture  de  draps  de  la  ville  de  Verviers,  avec  renou- 
vellement des  mandements  du  10  mai  1746  et  du  11  août  1755  sur  le 
même  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins  ,  mandements ,  1734-1770,  C  271 . 
—  Arcb.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  fol.  40. 

94  marii  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  à  ceux  qui 
exercent  ou  veulent  exercer  l'état  de  bamelier,  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  chartes  et  privilèges  de  ce  métier. 

En  placard. 

7  a^rll  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux  bourg- 
mestres et  régents  de  Spa  d'assigner  aux  verdurières  des  marchés  et 
aux  autres  marchands  qui  y  vendent  des  denrées  ordinaires,  la  place 
de  la  Vieille  Promenade  pour  y  établir  leurs  boutiques,  avec  défense 
d'embarrasser  la  voie  publique. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1760,  K.  175. 

O  Mil  eu  garde  de  loi  le  21  dilo. 
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7  airril  1766.  —  Édit  de  €harles  qui  déclare  que  les  forges  et 
usines  de  Zone  et  de  Monceau,  ëlant  considérées  comme  étrangères  ii 
la  communauté  àe  Marchienne,  ne  peuvent  jouir  des  franchises  et 
exemptions  réservées  aux  seuls  surséants  de  celte  communauté. 

Gons.  prive,  protocole,  1765-1706,  K  175. 

96  airpll  1766.  — Édit  de  Charles  qui  prescrit  itérativement 
l'observation  du  mandement  du  26  septembre  dernier,  émané  ensuite 
du  cartel  renouvelé  avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des  déserteurs. 

Ed  placard. 

1  mal  1766.  —  Édit  de  Charles  renouvelant  l'ordonnance  du 
24  novembre  1749,  relative  aux  maîtres  et  compagnons  du  métier  des 
portefaix  de  la  ville  de  Huy  ;  statuant,  en  outre,  qu'à  l'avenir  les 
bourgeois  non  fils  de  maîtres  qui  désireront  en  faire  partie,  devront 
préalablement  donner  une  caution. 

Cons.  privé,  protocole,  I76t{-I766,  K  175. 

3  miil  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  renouvelle  le  mande- 
ment du  21  juin  1 740  pour  la  conservation  des  foins  et  des  osiers  crois- 
sant sur  nie  appelée  le  Dos  Fanclwn,  et  qui  interdit  l'accès  de  cette 
lie  et  du  pré  St-Denis  à  tous  particuliers  non  intéressés. 

Cons.  privé,  protocole,  I761-I7(i6,  K  175. 

%%  mal  1766.  —  Édit  de  Charles  accordant  provisionnellement 
ù  tous  bouchers  externes  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  ainsi  qu'aux 
vignerons,  la  faculté  d'amener  toute  espèce  de  bétail  dans  la  cité,  de 
l'y  tuer,  et  d'y  étaler,  vendre  et  distribuer  les  viandes  par  parties  ou 
autrement. 

En  placard. 

H^  Juin  1766.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  de  tirer  des 
armes  à  feu,  dans  le  bourg  de  Spa,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K 173. 

19  Juillet  1766.  —  Édit  de  Charles  défendant  h  tous  étrangers, 
marchands,  porte-paniers,  colporteurs,  porte-balles  et  autres  de  venir 
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vendre  ou  étaler  leurs  marchandises  dans  la  cité  de  Liège,  les  fau- 
bourgs et  la  banlieue,  si  ce  n'est  en  temps  de  foire,  ii  l'exception 
cependant  des  denrées  alimentaires,  ainsi  que  des  instruments  et 
outils  servant  aux  sciences  et  aux  arts  libéraux. 

En  placard. 

4  aoùtl76ll.  —  Édit  de  Charles  déclarant,  par  interprétation 
de  l'art.  68  du  privilège  octroyé  Tan  4577  à  la  ville  de  Hasselt,  que 
la  défense  d'acheter  ou  de  recouper  les  denrées,  dans  les  chemins  de 
la  juridiction  de  Hasselt,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  celles  que  l'on  apporte 
au  marché  de  cette  ville  pour  y  être  vendues. 

Cons.  prive,  protocole,  176:;-f766,  K  173. 

11  aoùl  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  confirmant  deux  règle- 
ments relatifs  au  pâturage  dans  le  ban  de  Fronville.  —  (  Suivent 
lesdits  règlements  avec  l'indication  des  limites  respectives  de  chaque 
viUage  de  ce  ban  pour  leurs  grandes  et  leurs  petites  bovièrcs.) 

Cons.  privé,  dépêches,  i7li^-\7&7,  K  60. 

36  août  1766  (■)•  -—  Ordonnance  de  Charles  imposant  une  taxe 
de  quatre  pistoies  ou  60  florins,  au  cours  de  Liège,  sur  chaque  bon- 
nier  de  terre,  ii  payer  par  tous  ceux  qui  sont  propriétaires  des  fonds 
anciennement  inondés  par  les  eaux  du  Demer  et  d'autres  rivières. 

En  placard. 

19  Aeptenibrel766,  à  Liège.  —  Règlement  de  Charles  re- 
latif ii  l'administration  de  la  communauté  d'Aubrive. 

Cons.  privé,  dépêches,  1758-1767,  K  60. 

%0  «epteinbre  1766.  —  Mandement  de  Charles  défendant 
toute  contravention  aux  ordonnances  antérieures,  notamment  à  celles 
du  24  juillet  1659,  du  1  octobre  1744  et  du  26  août  1751,  portées 
contre  les  malfaiteurs  qui  exercent  le  maraudage  dans  les  vignobles 
et  jardins  de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  175.  — •  En  placard. 
(■}  En  fltmand  et  en  françai» 
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99  seiitenikre  176II.  —  Ordonnance  de  Chartes  approuvant 
et  confirmant  les  chartes  et  privilèges  du  métier  des  tisserands  de  la 
ville  de  Tongres,  tels  qu'ils  ont  été  renouvelés  le  24  octobre  1623. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  173. 

519  septembre  1766.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend 
aux  habitants  du  village  de  Tilleur,  et  en  particulier  aux  bouchers, 
de  jeter  des  immondices  sur  la  voie  publique,  ordonnant  &  ceux-ci  de 
pratiquer  dans  leurs  cours  ou  dans  leurs  jardins  des  décharges  con- 
venables ou  au  moins  des  fosses  pour  faire  écouler  le  sang  et  les 
dépouilles  des  animaux  sans  infecter  Fair. 

Cons.  privé,  protocole,  176S-1766,  K.  173. 

30  (nepiembre  1766.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  à 
tous  seigneurs,  officiers,  bourgmestres  et  justiciers  du  pays  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucun  préjudice  à  ses  droits  territoriaux,  dans 
les  localités  limitrophes,  à  l'occasion  du  dénombrement  des  fonds  qui 
doit  avoir  lieu  dans  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny. 

Cons.  prive,  protocole,  1765-1766,  K  173. 

90  octobre  1766,  à  Liège.  —  Règlement  de  Charles  relatif  à 
l'administration  des  maisons  pieuses  de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  prive,  dépêches,  175S-1767,  K  60. 

%0  octobre  1766.  —  Édit  de  Charles  déclarant  que  les  bourg- 
mestres de  la  ville  de  lluy  n'ont  pu  et  ne  peuvent  rien  prétendre  ni 
exiger  au  delà  de  leurs  gages  ordinaires,  réglés  et  statues  parles  man- 
dements. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  175. 

4  décembre  1766.  —  Édit  de  Charles  approuvant  le  recez  du 
métier  des  porteurs  aux  sacs  en  date  du  21  novembre  dernier,  au 
sujet  d'un  sol  que  les  compagnons  sont  convenus  de  payer  entre  eux, 
par  chaque  voie  de  sel,  en  vue  de  former  une  petite  caisse  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  leur  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  173. 
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81  déeenibre  1766,  à  Llé^e.  —  Édit  de  Charles  déclarant 
que  les  fausses  pièces  d'un  sou  marquées  aux  armes  du  prince  Jean- 
Théodore,  et  composées  de  cuivre  jaune,  ne  sont  point  recevables, 
et  que  les  fabricateurs  de  teUes  pièces  seront  poursuivis  et  châtiés 
comme  coupables  du  crime  de  faux. 

En  placard. 

8  féwrîer  1767,  à  Uége.  —  Édit  de  Charles  renouvelant  les 
lettres  d'octroi  et  de  sauvegarde  accordées,  le  8  janvier  1680,  au  sujet 
des  fontaines  Roland,  à  Liège,  et  défendant  à  tous  ses  sujets,  et  parti- 
culièrement aux  surséants  de  Molinvaux  et  des  environs  d'Ans,  de 
causer  le  moindre  dommage  aux  ouvrages,  buses,  canaux  et  aqueducs 
desdites  fontaines. 

Rn  placard. 

5  ré¥rierl767,  à  Lic'ge.  —  Édit  de  Charles  protestant  contre 
la  défense  émanée  de  la  dame  abbesse  de  Munsterbilsen,  le  26  décem- 
bre dernier,  au  sujet  de  Fappointement  porté  dans  le  conseil  privé,  le 
20  du  même  mois. 

En  placard. 

9S  février  1767.  —  Édit  de  Charles  déclarant  nulle  et  sans 
effet  la  convention  passée  le  25  août  1766  entre  les  bourgmestres  de 
plusieurs  villes  flamandes  du  pays,  dans  une  assemblée  tenue  k  Has- 
selt,  au  sujet  de  la  place  de  député  perpétuel  à  TÉtat,  et  interdisant 
toute  assemblée  de  ce  genre. 

Cons.  prive,  protocole,  1767-1768,  K  174. 

5  mars  1767.  —  Édit  de  Charles  interprétant  Fart.  68  des 

privilèges  octroyés.  Tan  1577,  à  la  ville  de  Hasselt,  par  Gérard  de 

Groesbeck. 

Cons.  privé,  protocole,  I7()7-I768,  K.  174. 

14  mars  1767.  —  Édit  de  Charles  déclarant  que  les  édits  et 
mandements  généraux  concernant  les  chemins  publics  n'ont  pas  pour 
objet  de  gêner  ou  empêcher  à  Couvin  l'usage  et  la  conservation  des 
fumiers  nécessaires  à  Tengrais  des  terres,  quand  le  passage  demeure 
libre  et  suffisamment  ouvert. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  174. 
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14  mars  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  à  ses 
officiers  dans  le  village  de  Tessenderlooz  de  veiller  à  l'entière  obser- 
vation des  édits  et  mandements  tant  principaux  qu'ëpiscopaux  qui 
défendent  tout  attroupement  déjeunes  gens. 

CoDs.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  \74. 

n  mars  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  d'enlever 
les  pierres  et  le  gravier  du  chemin  appelé  la  Chaussée  des  Romains, 
et  de  s'approprier  successivement  diverses  parties  de  cette  chaussée, 
en  les  labourant* 

Cons.  prive,  protocole,  1767-1768,  K  \7l. 

96  inar.9  1767.  —  Édit  de  Charles  fixant  le  droit  h  payer  par 
les  étrangers  et  les  surséants  du  pays  qui  veulent  acquérir  la  bour- 
geoisie dans  la  ville  de  Waremme,  et  défendant  de  choisir  dans  les 
hameaux  de  Mouhin  et  de  Lonchamps  aucun  assumé  pour  la  magis- 
trature s'il  n^esi propriétaire  permanent. 

Cons.  prive,  protocole,  1767-1768,  K  17i. 

9S  mars  1767  (')•  —  Ordonnance  de  Charles  qui  prescrit  l'ob- 
servation du  mandement  du  26  septembre  1765,  émané  ensuite  du 
cartel  renouvelé  avec  S.  M.  T.  C.  pour  la  restitution  réciproque  des 
déserteurs. 

En  placard. 

•  arrll  1767.  —  Édit  de  Charles  qui  annulle  son  appointement 
du  4  août  dernier  et  laisse  k  la  ville  de  Hasselt  la  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  prérogatives  qui  lui  ont  été  octroyés  par  les  comtes  de 
Looz  et  par  les  prlnces-évéques  ses  prédécesseurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1765-1766,  K  175. 

14  avril  1767*  —  Règlement  de  Charles  concernant  l'adminis- 
tration et  la  police  du  métier  des  bouchers  de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  R  60. 

(*}  En  français  et  rn  flomand 
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9i  HMl  1967,  à  fÊmrtdmg.  —  Mandemrat  de  Charles  ordon- 
nant k  ses  sujets  de  la  ville  de  Hasselt  de  s'abstenir  de  tous  complots, 
propos,  vers,  épigranunes  et  d'autres  actes  tendant  k  exciter  et  à 
entretenir  la  fermentation  dans  les  esprits,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis comme  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K 174. 

SO  mai  1767  (').  —  Mandement  de  Charles  porté  ensuite  du 
renouvellement  de  la  convention  conclue  avec  Sa  Majesté  la  reine  de 
Hongrie,  princesse  des  Pays-Bas,  le  20  courant,  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs,  faisant  défense  d'acheter  aucun  effet  des 
déserteurs,  et  de  leur  donner  asile. 

Unnd  greffe  des  échevins,  .numdeocnts,  i72i*i71IOi»  C  271. 

80  iiiail767*  —  Ordonnance  de  Charles  portant  que  les  gou- 
verneurs du  métier  des  corbusiers  qui  n'ont  pas  fait  le  chef-d'œuvre 
du  métier  des  cordonniers,  ne  peuvent  donner  leur  voix  pour  juger 
des  chefs-d'œuvre  de  ce  métier. 

« 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  17i. 

4  Jain  1767,  à  Liège*  —  Édit  de  Charles  protestant  contre  le 
décret  du  coil6ei!  provincial  de  Luxembourg,  en  date  d«  30  avril 
dernier,  qui  prononce  le  bannissement  contre  plusieurs  religieux 
profès  de  l'abbaye  de  St^Hubert,  pour  avoir  provoqué  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique  de  Son  Altesse. 

En  placard. 

4  Jain  1767*  —  Édit  de  Charles  déclarant  que  la  défense  de 
travailler  le  bois  blanc,  stipulée  dans  le  règlement  du  26  juin  1428, 
relatif  au  métier  des  cuveliers  de  la  cité,  doit  être  scrupuleusement 
observée  h  l'égard  des  ouvrages  propres  à  contenir  des  matières 
liquides  et  à  l'égard  des  pièces  de  chef-d'œuvre  k  confectionner. 

Cons-  privé,  protocole,  1763-1766,  K  173. 

95  Juin  1767,  à  Ué^e.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend 
à  tous  propriétaires ,  possesseurs  ou  défructuateurs  des  fonds  limi- 

(«)  Uia  en  fktd»  dt  loi  h  1  Jttin  tilvaBi. 

21 
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trophes  aux  rivières  «t  côuranls  d'eau,  aa-deasvs  de  la  viDe  de  Diest, 

dVn  labourer  les  bords  ou  iligne^ct  d'y  semer  autre  chose» que  du  foin 

ou  du  trèfle. 

Rn  placard.  .  .  . 

10  août  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  enjoint  à  chacun 
des  membres  des  corps  de  métier  de  la  ville  de  Dînant,  de  se  trouver 
à  la  chambre  dont  il  fait  partie  pour  y  procéder,  conformément  aux 
règlements,  h  la  rénovation  magistrale,  déclarant  qu'il  n'est  point 
permis  de  recesser,  si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  compo- 
sant les  corps,  ne  sont  présents. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  17i. 

11  août  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  h  ses  offi- 
ciers de  poursuivre  et  faire  châtier,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
ceux  qui  embauchent  les  ouvriers  pour  aller  travailler  en  pays 
étranger,  enjoignant  en  outre  au  syndic  de  la  cité  d'agir  contre 
plusieurs  ouvriers  armuriers  désignés  qui  se  sont  expatriés ,  et  de 
prononcer  contre  eux  la  peine  d'aubainetè  conuninée  par  Fédit  du 
20  juin  1765. 

En  placard. 

#S  août  1767.  —  Éditde  Charles  ordonnant  la  réimpression  et 
l'affichage  dq  mandement  4u  4  août  1759  centre  les  jeunes  gens  qui 
s'exposent  nus  et  se  baignent  çn  public. 

Kn  placard.  - 

%Q  août  1767.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  confirme  et  ap- 
prouve un  règlement  relatif  à  la  distribution  des  bois  et  des  biens 
communaux ,  dans  la  communauté  de  Sco ville  et  Mohiville. 

Cons.  privé,  dépêches,  i7SK.|767,  K  60. 

SO  août  1767.  ~  Édit  de  Charles  confirmant  les  chartes  et  pri- 
vilèges octroyés  au  métier  des  charpentiers  maçons  de  la  ville  de 
Dînant  par  le  prince-évôque  Joseph-Clément,  le  5  août  4723. 

(^ODS.  privé,  protocole,  1767-1768,  K 174. 

%à  août  1767.  —  Edit  de*  Charles  qui  suspend  de  ses  fonctions 
le  mayeur  de  Couvin  pour  ne  pas  avoir  fait  saisir  trois  déserteurs 
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français  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville ,  et  ordonne  Tarrestation 
de  plusieurs  individus  aecusés  d'avoir  favorisé  leur  évasion,  enjoi- 
gnant à  son  grand  bailli  de  veiller  à  l'entière  exécution  du  mande- 
ment du  26  septembre  1765  et  des  ordonnances  postérieures  portées, 
ensuite  du  cartel  avec  la  France,  au  sujet  de  la  restitution  réciproque 
des  déserteurs. 

€ons*  privé,  protocole,  1767-1768,  K  174. 

81  août  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  à  tous 
bouchers  non  surséants  des  faubourgs  i*Ans  et  à'Avray,  de  venir  y 
étaler  et  débiter  leurs  viandes,  en  se  prévalant  de  l'octroi  du  iâ  jan- 
vier* 1652,  lequel  ne  les  concerne  point. 

En  placard. 

S  liepiemlire  1767*  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  au 
grand-mayeur  de  la  ville  de  Dinant  de  s'acquitter  des  devoirs  de  sa 
charge  contre  ceux  de  cette  ville  qui  ont  empêché  par  des  attroupe- 
ments tumultueux  la  rentrée  des  tailles  et  d'autres  deniers  publics, 
déclarant  nulles  les  résolutions  prises  par  les  corps  de  métiers  dans 
les  assemblées  tenues  illégalement. 

En  placard. 

•  «eptemliref  767,  h  Liège.  — Ordonnance  de  Charles  rela- 
tive aux  communaux  de  Thourinne  et  de  Beauvechin. 

Cous,  privé,  dépêches,  17î)o-1767,  K60. 

•  meptemhre  1767.  —  Ordonnance  de  Charles  relative  k  l'ad- 
ministration de  la  communauté  de  Thourinne  et  de  Beauvechin. 

Cons.  privé,  dépêches,  175K-I767,  K  60. 

•  Meptembre  1767.  —  Mandement  de  Charles  qui  maintient 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  courant,  et  ordonne  que  la  taille 
du  8**  denier  imposée  sur  les  fonds  soit  collectée,  payée  et  appliquée, 
en  conformité  des  conditions  jointes  aux  recez  émanés  de  la  généralité 
du  peuple,  à  Dinant,  et  que  ceux  qui  feront  refus  de  la  payer,  y  soient 
contraints  par  les  voies  les  plus  sommaires;  enjoignant,  en  outre,  au 
grand-mayeur  d'agir  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  pris 
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part  h  Fattroupement  du  â1  ou  22  août  dernier,  aut  assemblées  illi- 
cites des  métiers,  ou  d'avoir  exeité  le  tumulte  et  le  désordre  d'une 
manière  quelconque. 

En  placard. 

15  «epteinlire  1767.  —  Édit  de  Cliarles  qui  renouvelle  la 
défense  du  5  juin  1766,  au  sujet  des  tirailleries,  dans  le  bourg  de  Spa, 
déclarant  qu'il  est  néanmoins  permis  aux  étrangers  d'essayer  les  armes 
qu'ils  voudraient  acheter,  et  môme  de  tirer  cpielquefois,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  endroit  écarté  et  qui  n'offre  aucun  danger. 

En  placard. 

19  septeiiil»pel767.  —  Édit  de  Charles  qui  révoque  Tautorisa- 
tion  donnée  par  les  princes  ses  prédécesseurs  au  magistrat  de  Huy 
d'accorder  l'exemption  de  la  moitié  des  impôts  de  la  ville  aux  étran- 
gers qui  viennent  y  axer  leur  domicile,  y  vivant  de  leurs  revenus, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  jouissent  de  ce  privilège  depuis 

cinq  ans. 

Tons,  privé,  protocole,  1767-1768,  K  17^ 

94  septeuilire  1767  «  —  Règlement  de  Charles  relatif  h  l'admi- 
nistration financière  de  la  ville  de  Maseyck. 

GoDS.  pr iv<|,  dépêches,  t7{$^-1767,  R  60. 

5I6  noTembre  1767.  — Mandement  de  Charles  qui  renouvelle 
les  ordonnances  publiées  antérieurement  pour  prévenir  les  incendies, 
dans  la  ville  de  Waremme. 

Cous,  privé  ,.ppol!t)Cple,  1767-1768,  K  17i.  —  Cons.  prive, 
dépêches,  1755-1767,  K  60. 

!tS  iiOTeiiibrel767  (').  —  Édit  de  Charles  ordonnant  la  réim- 
pression et  la  publication,  dans  toutes  les  villes  et  autres  endroits  de 
sa  domination,  des  mandements  émanés  au  sujet  du  cartel  renouvelé 
avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pour  la  restitution  réciproque  des 
déserteurs. 

En  placard. 
(■)  En  fraiifAia  et  en  flàinaiid 
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S  d^MMb^e  1767  (').  -^  Ëdit  de  Chaiies  déclaraiU  que  les 
propriétaires  des  terrains  ci-devant  submerges  par  le  Deiuer  et  d'au- 
tres rivières,  qui,  après  un  mois  de  la  date  des  présentes,  n'auront  pas 
payé  les  quatre  pistoles  par  bonnier  exigées  par  le  mandement  du 
50  août  i766,  encourront  les  peines  oomminées  contre  eux,  et  qu'en 
conséquence,  leurs  terrains  compris  dans  l'abomement  seront  consi- 
dérés comme  entièrement  abandonnés,  en  compensation  des  dépenses 
faites  pour  les  travaux  de  dessèchement. 

Kl)  placard. 

14  décembre  1767,  à  Liège.  —  Règlement  de  Charles  relatif 
aux  assemblées  et  à  l'administration  de  la  communauté  de  Mettet, 
Thozée  et  Sery. 

Cons.  privé,  dépêches,  1755-1767,  K  60. 

80  JanTier  176S.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  à  l'offi- 
cier et  au  mayeur  de  Visé  de  veiller  exactement  au  maintien  de  l'ordre 
dans  cette  ville,  et  d'employer  main-forte  pour  arrêter  les  étrangers 
qui  se  livreraient  h  des  excès. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  174. 

*  • 

1  Oérriejr  176ft»  —  Édit  de  Charles  portant  que  la  confiscation 
des  marchandises  des  étrangers,  porte-paniers  »  colporteurs ,  etc., 
ordonnée  par  le  mandement  du  iâ  juillet  1766,  est  applicable,  moitié 
à  la  caisse  des  auDendes  destinées  au  soulagement  des  pauvres,  moitié 
au  profit  du  délateur. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  K  17i. 

4  février  17€9.  — Ordonnance  de  Charles  modifiant  les  règle- 
ments antérieurs  relatifs  aux  compagnons  du  métier  des  vignerons  qui 
ont  le  droit  d'assener  à  la  halle  dite  des  Vignerons,  les  bétes  qui  leur 
appartiennent  et  qu'ils  ont  nourries,  pour  y  être  tuées,  étalées  et 
vendues  au  public. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

Cj  En  françitit  çi  en  flamand 
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15  féirrier  1Y6S. — Ordonnance  de  Charles  eontre  ceux  qui 
troublent  par  des  sifflets  et  des  huées  les  reprësentatians  iMAtrales. 

En  placard. 

%9  féTTier  1768. — Mandement  de  Charles  qui  ordonne  l'entière 
exécution  des  édîts  et  mandements  relatifs  au  pâturage  des  bois,  dans 
la  ville  et  chétellenie  de  Couyin,  et  qui  défend  d'y  essarter  aucune 
partie  de  bois  ou  taillis  sans  enseignement  préalable  du  magistrat 
pour  le  district  de  la  ville,  et  des  cours  et  justices  respectives  pour  les 
villages. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  R  174. 

8  marslISS. —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  le  mande* 
ment  de  George-Louis,  en  date  du  6  juin  4739,  au  sujet  des  saisinnes 
prises  ensuite  de  la  Rudolphine,  ainsi  que  les  conditions  générales 
pour  le  rendage  des  biens  et  revenus  de  la  mense  épiscopale  de  Liège. 
—  (Suit  ledit  règlement,  avec  des  conditions  générales  pour  ledit 
rendage.) 

Imprime. 

5  mars  17  6S.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  aux  bou* 
chers  et  aux  cabaretiers  de  la  ville  de  Dînant  de  révoquer  leur  appel 
à  l'Empire,  en  matière  de  taxes  et  impositions  publiques. 

Cous,  privé,  protocole,  1767-1768,  K  17^* 

S  mars  176S.  —  Règlement  de  Charles  relatif  à  Tadministration 
de  la  ville  de  Fosse. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K6I. 

S  mars  17M,  à  I<iég^e.  —  Mandement  exécutoire  de  Charles 
porté  ensuite  des  recez  des  trois  États  des  â1  et  24  février  dernier, 
approuvant  une  convention  qui  règle  les  difficultés  existant  entre  la 
principauté  de  Liège  et  l'Ordre  Teutonique  au  sujet  des  privilèges  et 
exemptions  réclamés  par  ce  dernier. 

Cons.  privé,  journées  d'ÉUl,  1737-1772,  K  18. 
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10  mars  lïM,  à  tiéce» — Hmideiiieat  de  Cfaidfis  qui  autorise 
rëlablissemeat  de  deux  foires  frirncbes,  chaque  année,  dans  la  ville 
de  Fosse. 

C«n8.  prÎTé^  dépêches,  1768-1778,  K  ei . 

17  maiw  176S. —  Ordonnance  de  Charles  remettant  en  vigueur 
les  art.  8,  9  et  10  du  mandement  du  15  novembre  1740  qui  défen- 
dent aux  boulangers  et  aux  brasseurs  de  la  cité  de  Li^e  de  faire  des 
amas  de  grains,  etc. 

Cous,  prive,  protocole,  1787-1768,  K  174.  ^  Ea  placard. 

•  *  •  • 

7  avril  17  69.  —  Mandement  de  Charles  qui  défepdla  sortie 
hors  du  territoire  de  TEntre-Sambre-et-Meuse  de  toute  espèce  de 
grains,  farine  et  autres  denrées  alimentaires. 

fin  placard. 

•  avril  176S.  —  Édit  de  Charles  quiautorise  les  bourgmestres 
et  magistrat  du  bourg  de  Spa  à  choisir,  dans  cette  communauté, 
quinze  personnes,  ayant  pour  fonctions  spéciales  de  décharger  et 
transporter  les  bagages  des  étrangers^  k  leur  arrivée  k  Spa,.«t  k  leur 
départe 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1 768,  K  1 74. 

11  avril  176S,  à  Lîëge.  —  Êdit  de  Chartes  qui  ordonne  la 
réimpression  et  ralfichage  du  mandement  du  2  novembre  1765  contre 
les  étrangers,  auvergnats  et  autres  qui  exercent  le  métier  de  mignons 
dans  la  cité,  les  faubourgs  et  la  banlieue  de  Liège,  autorisant  les 
maîtres  régents  de  ce  métier  à  faire  saisir  par  tous  ôf&ciers  de  justice 
et  de  police  les  marchandises,  outils  et  ustensiles  de  ceux  qui  contre- 
viennent audit  mandement. 

CoDS.  privé,  protocole,  1767-1768,  K 174. 

11  avril  17M  (*).  —  Mandement  de  Charles  qui  interdit  la  sortie 
desj^ains  et  d'autres  céréales,  et  qui  défend  en  outre  la  fabrication 
du  brandevin  et  de  l'amidon. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1724-1770,  C27I. 

(■)  Mu  n  yirde  de  loi  le  13  dit». 


—  sas  — 

19  avril  l(r#fty  àUeffe  (>)«--  Mttodeiiieiit  exéâiftôiw4«Cbarie8 
porté  éitôuite  du  reeStées  députés  extraordînaîred  des  trois  Étets, 
en  date  du  i5  courant,  confirmant  le  règlement  relatif  à  l'aequisition 
des  fonds,  terrains  et  bâtiments  par  la  voie  des  citations.  —  (Suit  le- 
dit règlement.) . 

Grtod  greffe  d«s  ëclievîiis,  mandemeaU,  173^1770,  C  27!. 

%i,  avril  ttéÀ*  —  Édit  de  Charles  interprétant  le  mandement 
du  ii  courant  qui  défend  la  sortie  des  grains  et  d'autres  denrées, 
déclarant  que  la  ville  de  Maestricht,  liégeoise  par  indivis,  n'est  point 
comprise  dans  cette  défense,  et  que,  par  conséquent,  il  est  libre  d'y 
exporter  lesdites  denrées. 

Cons.  privé,  protocole,  1767-1768,  R  V7i. 

•  mai  176d«  —  Ordonnance  de  Charles  touchant  la  poursuite 
des  malfaiteurs  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique,  et  ont  commis 
des  actes  de  rébelliôta,  à  Dînant. 

En  plaçant. 

11  iHuil  17M.  —  Édit  de  Charles  qui  défend  aux  portefaix  de  la 
cité  de  Liège  d'étendre  l'exercice  de  leur  métier  jusques  dans  la  terre 
et  baronnie  de  Herstal. 

Cona.  ptiré,  protocole,  1767-1768,  £  174. 

91  mal  176S  (')•  •—  Mandement  exécutoire  de  Charles ,  porté 
ensuite  des  recez  des  États  des  27,  28  et  29  février  dernier,  déclarant 
que  tous  ceux  qui  plaident  cimtre  les  États  pour  entreprise  de  travaux, 
ne  peuvent  devenir  adjudicataires  d'aucun  ouvrage ,  ni  repreneurs 
d'impôts  ou  barrières,  pendant  la  durée  du  procès. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  172i-f  770,  C  271 . 
—  Cons.  prive,  journées  d'Etat,  1737-1772,  R  18. 

14  loin  t768«  —  Édit  de  Charles  qui  renouvelle  le  mandement 
du  i9  juillet  1745  avec  le  règlement  y  annexé,  touchant  le  métier 
des  maçons,  entretaîlleurs  de  pierres  et  paveurs  de  la  cité,  franchise 


(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  10  dito. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  8  juin  sulTant. 
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et  bétilieiiede  Ltége,  avec  ordre  de  Ibire  enregistrer  les  reliefs  et 
acquêts  dudit  métier  qui  n'ont  {H>mt  été  enregistrés  par  reffei  de  la 
négligenee  des  aneîens  greiBers. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1760,  K  175.  —  Cons.  prive, 
dépêches,  176S-1778,R0f. 

514  JmIii  176S.  —  Édit  de  Charles  qui  permet,  à  Brée,  l'expor- 
tation du  braz  fait  avec  l'épeautre  et  l'orge  tirés  de  l'étranger,  et  qui 
autorise  lès  bnmdeviniers  de  cette  Ville  à  distiller  de  reau<de-vie,  à 
eondilion  de  n'employer  à  oet  effet  que  des  grains  provenant  aussi 
des  pays  étrangers* 

Cens,  prive,  protocole,  1768-1700,  K  I7S. 

%ê  |«itt  176d.  —  Édit  de  Charles  qui  ordonne  la  prompte 
exécution  du  mandement  du  48  juillet  i76S,  relatif  aux  travaux, 
démolitions  et  réparations  à  faire  par  les  communautés  ou  par  les 
particuliers  que  la  chose  concerne,  pour  le  maintien  de  la  navigation 
sur  les  eaux  d'Ourte  et  de  Vesdre. 

Cous,  prive,  protocole,  1708-1700,  R  \71S. 

19  août  1768,  à  tteraini^.  —  Règlement  de  Charles  établis- 
sant les  r^les  à  suivre  dans  le  service  de  la  chancellerie  du  conseil 
privé  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  ROI. 

IS  aoAl  1769.  —  Édit  de  Charles  déclarant,  en  conformité  des 
édîts  et  mandements  antérieurs,  et  notamment  de  celui  du  SO  mars 
1734,  qu'il  est  défendu  aux  habitants  de  la  communauté  de  Villers- 
sur-Lesse,  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les  terres  semées  de 
trèfles. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1769,  R  17b'. 

t9  mméâ  17M* —  Édit  de  Charles  qui  défend  de  stationner  avec 
des  chevaux  sur  la  grand'place,  k  Spa,  pour  les  louer,  et  ordonne  i 
ceux  qui  les  y  mènent  de  se  placer  dans  l'endroit  qui  leur  sera  dési- 
gné par  le  magistrat,  au-dessus  de  la  promenade. 

Cons.  i»riv^.  protocole,  I768-I7rî>,  K  f7î>. 
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97  mmàÈ  176§«  —  Ordonnance  de  Charles  portant  que,  vu  r>épi- 
zootie  qui  règne  parmi  lea  bAtes  à  cornes  dans  quelques  pays  voisins 
de  la  Campine,  du  comté  de  Home  et  du  district  d'Outre^Jlleuse,  ceux 
qui  veulent  introduire  dans  le  pajs  des  bètes  à  cornes,  doivent  être 
munis  d'un  certificat  de  santé  de  ees  bétes^  w^  indication  de  leur 
qualité  et  de  leur  couleur. 

fvn  placard. 

9  mmptemtÊhre  174S.  —  Mandement  de  Charles  ordonnant  an 
haut-ofiicier  de  Hasselt  d'agir,  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  contre 
les  auteurs  des  troubles  et  désordres  qui  ont  Heu  dans  cette  ville, 

Cons.  privé,  protocole,  «768-1769,  K  175. 

m 

S  «epiembre  17 08.  --  Règlement  provisionnel  de  Charles 
concernant  les  droits  à  payer  par  les  maîtres,  les  mattres-valets  et 
les  valets  du  corps  de  métier  des  tailleiu*s  et  tisserands  de  la  ville  de 

St-Trond. 

Cons.  prÎTé,  dépêches,  1768-f778»  R  Gt. 

^O  sepieiiilire  176S.  — Règlement  de  Charles  relatif  aux  droite 
à  payer  par  les  habitants  de  la  ville  de  Ciney  et  de  sa  banlieue,  pour 
Tentretien  et  les  réparations  des  canaux,  réservoirs  et  pompes  qui 
servent  à  distribuer  dans  les  différents  quartiers  de  cette  ville  les  eaux 
de  la  fontaine  publique  que  les  bourgmestres  et  le  magistrat  y  ont  fait 
construire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768- 1778,  K  61. 

34  fiiepteiubre  176S.  —  Édit  de  Charles  au  sujet  des  désor- 
dres et  des  excès  scandaleux  qui  se  commettent  aux  abords  de 
réglise  paroissiale  de  St-Pholien,  à  Liège. 

En  placard. 

99  septembre  176S.  —  Règlement  de  Charles  pour  la  com- 
munauté de  Scoville  et  M ohiville,  au  sujet  du  nombre  de  bétes  k  faune 
que  les  manants  de  ces  deux  villages  peuvent  tenir. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

94  octobre  176S. —  Mandement  de  Charles  qui  lève  la  défense 
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faite  par  l'ëdit  du  i  i  aTril  dernier  touchant  la  fabrication  du  brnn- 
devin  et  de  Famidon,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

En  placard. 

94  octobre  1769.  —  Édit  de  Charles  statuant  que  l'amende 
de  trois  florins  d'or  conuninëe  par  ordonnance  du  10  janvier  1735 
contre  ceux  qui  exereent  le  chaudron  ou  la  petite  réete,  a  dû  et  doit 
être  imposëe,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  exercent  la  grande  ràete 
sans  l'avoir  acquise  au  préalable  ou  relevée  en  due  forme. 

Con$.  prive,  protocole,  1708-1709,  K 175. 

19  noTombre  17M.  —  Ordonnance  de  Charles  contenant  des 
instructions  particulières  pour  les  commis  et  employés  aux  bureaux 
de  la  cité  de  Liège  et  du  pays,  relativement  au  lieu  de  proven^ce 
des  grains  étrangers  dont  les  brandeviniers  peuvent  faire  usage  pour 
la  fabrication  du  brandevin. 

En  placard. 

19  noTcmbre  17M.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne 
itérativcment  aux  maîtres  de  forges  et  aux  ouvriers  cloutiers  de  s'ab- 
stenir de  toute  espèce  de  tumulte  et  d'attroupement,  de  reprendre 
leurs  travaux  ou  de  retourner  chez  eux,  et  de  restituer  aux  mar- 
chands les  clous  et  les  fers  qu'ils  ont  arrêtés  ;  enjoignant  en  outre  k 
ses  oiBciersde  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  contre  les  auteurs 

du  désordre. 

En  placard. 

5  décembre  17M«  —  Ordonnance  de  Charles  portant  que  les 
brandeviniers  et  les  amidonniers,  ensuite  du  mandement  du  24  octo- 
bre 1768,  peuvent  employer  la  quantité  de  grains  étrangers  qu'ils 
jugent  convenable  pour  la  fabrication  du  brandevin  et  de  l'amidon, 
pourvu  que  ces  grains  soient  tirés  de  la  Prusse,  de  la  Gueldre  et  du 

pays  de  Juliers. 

En  placard. 

18  JauTier  17 69.  —  Édit  de  Charles  contre  ceux  qui  interrom- 
pent les  représentations  données  au  théâtre,  et  qui  troublent  la  tran- 
quillité des  assemblées  et  des  bals  publics. 

En  placard. 
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16  JuBTler  1769.  —  Règlement  de  Charles  détermioant  la 
quantité  de  grains  que  les  brandeviniers  et  les  amidonniers  peuvent 
employer  pour  la  fabrication  du  brandevin  et  de  l'amidon,  etc. 

En  placard. 

ft  îéwrler  1769.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  la 

réimpression  et  l'allichage  du  mandement  du  i  mars  1756  touchant 

la  répartition  et  le  tour  de  rôle  à  observer  par  les  bouchers  de  la  cité 

pour  tuer  et  vendre  alternativement  leurs  bœufs,  vaches,  génisses, 

veaux,  etc.,  avec  une  addition  relative  aux  filles  de  boutique  dudit 

métier. 

En  piftcàrd. 

15  féTrierl769.  —  Édît  de  Charles  déclarant  Bulle  la  protes- 
tation de  la  dame  abbesse  de  Munslerbilsen,  en  date  du  â5  noyembre 
4768,  au  sujet  d'un  recours  pris  an  tribunal  des  Vingt-Deux. 

Ëii  placard. 

16  féwrîer  1769  (■}•  —  Mandement  de  Charles  au  sujet  de  la 
fabrication  et  de  l'émission  des  fausses  pièces  de  monnaie  qui  circulent 
dans  le  pays,  avec  désignation  de  celles  qui  n'ont  point  cours. 

.    Grand  greffe  des  écbevinSy  luandemeuts,  1724-1770,  C  27  t. 

IS  février  1769.  —  Mandement  de  Charles  portant  addition  au 
règlement  du  5  septembre  1768  relatif  au  métier  des  tailleurs  et 
tisserands  de  la  ville  de  St-Trond. 

Cous,  privé,  dépêches,  170^-1778,  K  61. 

11  mars  17  69.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  les  édits 
antérieurs  qui  défendent  aux  jeunes  gens  de  s'attrouper  dans  la  cour 
du  monastère  du  Val  des  Écoliers,  à  Liège,  avec  aggravation  de  peine 
contre  les  délinquants. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1769,  K  175. 

17  mars  1769.  —  Édit  de  Charles  ordonnant  la  réimpression 

(')  Mis  eo  garde  de  loi  le  17  dilo. 
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et  l'affichi^e  en  mandement  du  5  juîMet  173â,  relatif  au  métier  des 
tanneurs  de  la  cite  de  Liège. 

Eu  pittcord. 

Ift  «ttII  1769*  —  Mandement  de  Charlta  relatifs  la  durée  des 
fataux  pour  les  révisions  des  sentences  du  magistrat  de  la  dté  de 

Liège. 

Eii  placard. 

I  mal  1769.  —  Mandement  de  Charles  qui  prescrit  l'exacte 
observation  du  règlement  du  iO  février  1687,  touchnnt  le  métier  des 
barbiers  et  perruquiers  de  la  cité  de  Liège,  ainsi  que  de  l'interpré- 
tation du  i 2  mars  4740  et  des  autres  ordonnances  qui  les  concernent; 
autorisant  ledit  métier  à  vendre  son  greffe,  et  accordant  au  greffier, 
ainsi  qu'il  chaque  maître  de  la  compagnie,  deux  écus,  au  lieu  d'un,  k 
prélever  sur  les  droits  de  réception  à  la  maîtrise,  et  aussi  lors  de  la 
reddition  des  comptes. 

Cons.  pi'ivc,  protocole,  1768-1769,  K  \7^. 

6  mai  1769.  —  Édit  de  Charles  par  lequel  il  déclare  tenir  en 
surséance,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  mandement  du  il  avril 
4768  qui  interdit  la  fabrication  du  brandevin  et  de  l'amidon. 

En  plaeard. 

II  mai  1769.  —  Édit  de  Charles  déclarant  que  les  peintres  de 
la  cité  de  Liège  ne  sont  assujettis  à  aucune  acquisition  ou  relief  de 

métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1760,  K  17». 

IS  mai  1769  (■).  —  Mandement  de  Charles,  porté  ensuite  du 
recez  des  députés  extraordinaires  des  États,  en  date  du  7  mars  der- 
nier, touchant  le  serment  que  doivent  pr^r  les  commissaires  esti- 
mateurs nommés  par  les  États  dans  les  édictales. 

Grand  greffe  des  cclievins,  mnndomcnfs,  I72i-I770,  C  271. 

U  mai  1769.  —  Édit  de  Charles  qui  permet  provisionnelîement, 
h  Mascyck,  comme  avant  la  défense  du  44  avril  1768,  la  sortie  des 

C)  Mitra  garde  d«  loi  le  ISdiln. 
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grains  provenant  des  pays  étrangers,  nommément  de  le  Goeidre,  de 
la  Prusse  et  du  pays  de  Juliers. 

Cons.  privé,  protoeole,  1768-1709,  K  iJtL 

t%  mal  1769,  h  Seralai^.  ^  Mandement  de  Charles  ordonnant 
aux  cours  et  tribunaux  supérieurs,  ainsi  qu'aux  magistrats  de  la  cité 
et  des  autres  villes  du  pays,  de  protocoler  et  registrer  la  convention 
arrêtée  entre  le  Roi  Très-Chrétien  et  Son  Altesse,  signée  à  Versailles 
le  6  décembre  1768,  ratifiée  à  Fontainebleau  le  19,  et  à  Liège  le 
â6  décembre  4768,  touchant  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  en  faveur 
de  leurs  sujets  respectifs. 

En  placard. 

3  Juin  1769*  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  k  ses  offi- 
ciers, dans  la  ville  de  Fosse  et  le  village  de  Vitrival,  de  s'acquitter  du 
devoir  de  leur  charge  contre  les  malfaiteurs  qui  ont  commis  et  com- 
mettent des  dévastations  dans  les  terres  et  seigneuries  voisines, 
appartenant  à  Sa  Majesté  l'Impératrice-reine  douairière  apostolique, 
et  h  ses  vassaux. 

£o  placard. 

8  Jatn  1769.  —  Édit  de  Charles  ordonnant  aux  jurés  d'eau,  ainsi 
qu'aux  autres  officiers,  de  s'acquitter  du  devoir  de  leur  charge  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  du.  mandement  xlu  27  mars 
4760,  émané  pour  renlretien  et  le  nettoyemenc  du  Demcr  et  des 
autres  rivières. 

En  placard. 

19  Jaia  17  69.  —  Édit  de  Charles  défendant  provisionnellement 

l'introduction  dans  le  pays  de  toutes  bétes  à  cornes  étrangères, 

comme  moyen  prévoDtif  contre  Tépizootie  qui  règne  dans  quelques 

Etats  voisins. 

En  placard. 

19  jalm  17  •9.  —  Édit  de  Charles  tenant  en  surséance  l'exécution 
du  mandement  du  4 1  avril  4768  qui  interdit  la  sortie  de  toutes  espèces 
de  grains,  ainsi  que  des  fèves,  pois  et  autres  fruits  de  la  terre- 
En  placard. 
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'  •  .Jnltlet  1  ?••*  ^-  Ordonnance  de  Chartes  renourelant  les  man- 
dements des  iO-et  â6  octobre  1744,  et  du  8  janvier  1746,  qui  défen- 
dent l'introduction  dans  le  pays  des  bêles  à  cornes  étrangères,  vu 
répizootie  régnant  dans  quelques  États  voisins. 

En  placard. 

S  août  1769.  —  Règlement  de  Charles  relatif  à  Tadministration 
de  la  communauté  de  St-Pierre,  lez-Maestricht. 

Cons.  privfi,  dépêches,  1768-1778,  K61. 

19  août  1769.  —  Édit  de  Charles  qui  déclare  armes  déloyales 
et  prohibées  les  bâtons  munis  par  le  bout  d'une  pointe  de  fer  ou  de 
cuivre,  et  renouvelle  en  conséquence  les  mandements  qui  défendent 
la  fabrication,  le  port  et  Tusage  de  ces  sortes  de  bâtons» 

En  placard. 

M  août  f  769.  —  Ordonnance  de  Charles  défendant  k  ses  sujets 

de  la  terre  d'Engis  d'entreprendre  aucune  loterie  de  leur  autorité 

privée. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1700,  K  175. 

5  seplembre  17  99.  —  Mandement  de  Charles  qui  prescrit 
l'observation  de  l'édit  du  iO  juin  dernier  et  du  mandement  du 
40  juillet  suivant,  rénovatoire  des  édita  portés  en  1744  et  1746,  et 
qui  interdit,  en  conséquence,  l'introduction,  dans  le  pays,'  des  bétes  à 
cornes  étrangères,  et  spécialement  de  celles  qui  viennent  des  contrées 
OÙ  règne  Tépizootie ,  ainsi  que  l'importation  de  peaux  et  de  cuirs 
venant  des  Indes,  5  l'exception  des  cuirs  secs. 

En  placard . 

39  •eplembre  17699  à  Warfuiée.  —  Règlement  de  Charles 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Visé. 

Cons  privé,  dépêche»,  1708-1778,  K  61. 

9  nowenibre  1769.  —  Édit  de  Charles  portant  qu'il  doit  être 
procédé  au  rendage  de  la  balance  de  la  ville  de  Visé,  conformément 
aux  règlements  antérieurs,  et  notamment  à  celui  de  l'année  175â, 
en  ce  qui  concerne  la  pesée  des  marchandises  étrangères  an  poids  de 
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la  ville,  avee  ordre  au  magistral  de  former  incessamment  un  nouveau 
plan  ou  projet  de  conditions  pour  le  roidage  de  ladite  balance. 

Cùns.  prîré,  protocole,  1708^1769,  K  \Ti. 

9  iioTemlire  1769.  —  Édit  de  Charles  défendant  aux  habitants 
du  ban  de  Meeffc  d'entreprendre  aucune  loterie  de  leur  autorité  privée, 
et  sans  un  octroi  spécial  de  Son  Altesse. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1769,  K  175. 

IS  moTembre  1769,  à  Seralni^  (').  —  Mandement  de  Charles 
concernant  les  actes  de  baptême  et  de  mariage. 

En  placard. 

99  noTembre  1769.  —  Édit  de  Charles  ordonnant  la  réim- 
pression et  l'affichage  du  mandement  du  20  novembre  1762,  contre 
ceux  qui  exposent  des  boëtes,  de  leur  autorité  privée,  ou  qui  s'annon- 
cent de  maison  en  maison  comme  portant  des  lettres,  liasses  ou 
paquets  et  les  adressant  d'un  endroit  à  l'autre  de  la  principauté. 

En  placard. 

5  décembre  1769.  —  Règlement  de  Charles  touchant  l'admi- 
nistration, de  la  communauté  de  Glons-et-Brus. 

Cons.  privé,  protocole,  17tf8-f769,  K  171. 

3S  décembre  1769.  —  Édit  de  Charles  qui  défend  i  tout  ma- 
gistrat de  la  ville  de  Huy  de  faire  aucune  aliénation  sans  l'octroi 
préalable  de  Son  Altesse,  et  d'accorder  aucune  grâce  ou  rémissitm 
aux  repreneurs  de  l'impôt  du  braz  ou  de  celui  de  la  halle  aux  grains 
sans  y  être  autorisé. 

Cons.  privé,  prolocolo,  1768-1769,  K  175*. 

9S  décembre  1769.  —  Ordonnance  de  Charles  approuvant 
l'acte  de  renouvellement  de  l'association  existant  entl^e  le  comté  de 
Home  et  les  pays  respectifs  de  Thom,  Ke8senich,Weert,  Neederweert 
et  Wessen  pour  l'extirpation  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  mal- 
faiteurs. 

Cons.  priré,  protocole,  1768-1709,  K  175. 

{*)  En  latin  1 1  en  Croa^ai». 
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fS  jaiiTlerl770«  —  Règlement  de  Chnrles  relatif  à  Tadminis^ 
tration  du  greffe  de  la  cour  et  justice  interne  et  externe  de  Loozé 

Cons.  privée  dépêches,  1768-1778,  K.6I. 

33  janvier  1770. — Mandement  de  Charles  qui  enjoint  aux 

bourgmestres,  magistrats  et  officiers  de  la  ville  de  Looz,  ainsi  qu'à 

ceux  des  localités  voisines  que  la  chose  concerne,  de  veiller  k  l'exacte 

observation  du  mandement  du  6  juillet  dernier,  et  qui  renouvelle  ceux 

des  années  1744  et  1746  touchant  la  maladie  contagieuse  des  bétes  k 

cornes. 

Cons.  prive j  protocole,  1770-1773,  K  176. 

!I5  JaiiTiert770«— Édit  de  Charles  qui  autorise  rétablissement 
d'une  maison  de  ville  et  d'une  halle  à  Maseyck. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61  ^ 

97  Janvier  1770.  —  Édit  de  Charles  approuvant  les  conditions 

stipulées  entre  le  magistrat  de  Maseyck  et  les  Pères  Récollets,  au  sujet 

de  l'établissement  d'une  école  dans  cette  ville  pour  y  enseigner  les 

humanités. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768*1778,  K  61 . 

99  Janvier  1770  (*).  —  Règlement  provisionnel  de  Charles 
relatif  à  l'établissement  d'une  nouvelle  société  de  marchands  de  clous. 

Grand  greffe  des  échcvins,  mandements,  172^-1770,  C  271. 

SU  Janvier  1770  (*).  —  Mandement  de  Charles  portant  addition 

au  règlement  du  29  janvier  1770,  mis  en  garde  de  loi  le  8  février 

suivant,  relatif  h  l'établissement  d'une  nouvelle  société  de  marchands 

de  clous. 

Grand  greffe  des  cchcvins,  mandements^  1724-1770,  C  271. 

•0  Janvier  1770. — Mandement  exécutoire  de  Charles  portant, 
ensuite  des  rccez  des  États  des  18,  19  et  20  décembre  dernier, 
que  les  ouvriers  cloutiersqui  dissipent  et  vendent  les  fers  qui  leur  ont 


(■}  Mis  fn  garde  de  loi  le  8  férrier  suÎTant. 
{')  Mis  en  garde  dt.  loi  le  19  février  saivanl. 
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été  confiés  par  les  marchands,  les  niarchotais  ou  les  receveurs,  seront 
punis  comme  coupables  de  vol  domestique. 

Cons.  privé,  journées  d'Étot,  1757-1772,  K  18. 

99  |aii¥ler  1770  (■)•  —  Mandement  de  Charles  qui  interprète  el 
amplifie  les  mandements  antérieurs  émanés  pour  les  manufactures  de 
draps  de  Verviers,  au  sujet  des  bouts  et  des  filets,  dits  queues  et 
pennes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemenls<|  172i-1770,  C  271.  — 
Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  fol.  36. 

S  février  1770.  —  Édit  de  Charles  qui  ordonne  l'exécution  du 
mandement  du  21  mai  4746  relatif  au  nettoyement  et  h  la  propreté 
des  rues  et  places  de  la  cité  de  Liège  et  de  ses  faubourgs,  avee  les 
déclarations  du  5  janvier  1750  et  du  il  mars  4752  concernant  le 
même  objet. 

En  placard. 

lO  février  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  prescrivant  k  ceux 
qui  auraient  &  soulever  quelques  prétentions  au  sujet  de  l'inoorpora- 
tion  de  leurs  fonds  dans  les  nouveaux  lits  des  rivières  et  rigoles  au 
dessus  de  la  ville  de  Diest,  d'en  produire  les  états  dûment  spécifiés. 

£d  placard. 

!^6  février  1770,  k  Ué^e  {*)>  —  Ordonnance  de  Charles 
renouvelant  les  mandements  des  6  avril  et  43  juin  4725  relatifs  à  la 
publication  des  bans  avant  la  célébration  du  mariage. 

En  placard. 

tO  marft  1770. — Règlement  de  Charles  servant  d'interprétation 
aux  ordonnances  antérieures  relatives  h  l'administration  de  la  commu- 
nauté de  Glons-et-Brus. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  Ci. 


(•)  Mis  en  garde  dr  loi  le  2  mars  suivant. 
(')  En  latin. 
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17  inar»1770. — Édit  de  Charles  au  sujet  des  attributions  respec- 
tives des  deux  greffiers  de  la  justice  de  Totigres. 

Cons.  privé,  protocole,  i  770-1773,  K  176. 

M  miftPA  1770,  à  fLîé^e.  —  Édit  protestatoirc  de  Charles  contre 
deux  prétendues  défenses  portées  par  la  dame  abbesse  de  Munster- 
bilsen,  au  village  de  Wellen,  les  7  et  16  courant,  où  elle  interdit  aux 
sujets  de  Son  Altesse,  dans  cette  localité,  de  payer  les  tailles  imposées 
par  la  communauté  de  Wellen  et  Abswellen. 

En  placard. 

n  iiiarftl770. — Édit  de  Charles  interdisant  l'entrée  et  le  transit, 
dans  le  pays  et  les  lieux  de  sa  domination,  des  foins,  pailles  ou  four* 
rages  provenant  des  localités  où  Tépizootie  règne. 

En  placard. 

ft  avril  1770.  —  Édit  provisionnel  de  Charles  portant  que  ceux 
qui  ne  paient  pas  quatre  sous  à  la  taille,  dans  la  communauté  de 
Forêt,  au  quartier  dit  Au-delà  de  l'eau,  ne  peuvent  avoir  voix  active 
ni  passive  dans  les  assemblées  de  ladite  communauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

7  avril  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  d'arracher 
les  pieux  ou  piquets  qui  se  trouvent  dans  le  lit  de  la  Meuse,  et  parti* 
culièrement  dans  la  partie  d'Avroy  et  au-dessus,  avec  défense  d'en 
replanter  d'autres. 

En  placard. 

9f  avril  1770.  —  Règlement  de  Charles  relatif  aux  députés  de 
la  communauté  de  Glons-et-Brus,  à  la  reddition  des  comptes  par  le 
receveur,  et  à  d'autres  points  d'administration. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

Z  mal  1770.  —  Édit  de  Charles  défendant  de  jeter  des  trigus, 
cendres,  terres  et  autres  objets  quelconques  dans  l'enceinte  ou  le  long 
des  murs  dû  couvent  des  Pères  Mineurs  conventuels  de  la  cité  de 
Liège,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  fl.  d'or. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 
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99  mal  tllO.  —  Ordonnance  de  Charles  portant  que  les  plaids 
généraux  n'auront  plus  lieu  dans  les  communautés  de  Seraing,  Je- 
meppe  et  Boncclles  qu'une  fois  par  an. 

Cons.  privé,  prolocole,  1770-1773,  K  176. 

7  jaim  1770.  ~  Édit  de  Charles  qui  autorise  le  rétablissement 
des  deux  anciennes  foires  annuelles  de  Visé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

7  Juin  1770.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  aux  bran- 
deviniers  de  n'employer,  dans  leur  fabrication,  que  des  grains  étran- 
gers. 

En  placard. 

fl  juin  1770  (')•  —  Mandement  de  Charles  qui  renouvelle  la 
défense  générale  faite  aux  boulangers  de  vendre  dans  la  cité  de  Liège, 
les  faubourgs  et  la  banlieue,  d'autres  pains  que  ceux  de  froment,  de 
seigle,  et  ceux  qu'on  appelle  moiiillons. 

Graad  greffe  des  échcvins,  mandements,  1770-179^,  C272. 

91  jaim  1770  (^).  —  Mandement  de  Charles  qui  Interdit  la  sortie 
des  bétes  à  cornes. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-J794,  C  272. 

91  jaln  1770  (^).  —  Mandement  de  Charles  qui  interdit  la  sortie 
de  toute  espèce  de  blés,  avec  certaines  dispositions  contre  ceux  qui  font 
des  amas  ou  approvisionnements  de  grains,  et  contre  les  mosineurs 
qui  empêchent  les  paysans  et  autres  d'apporter  leurs  denrées  aux 
marchés  dq  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1 79i,  C  272. 
—  Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  «er/e 
vacante,  1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  (in  du  vol.) 

SO  jaim  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  le  man- 
dement du  44  juin  4751  qui  défend  à  tous  mendiants  d'entrer  dans 

C)  Mis  en  garde  de  loi  le  20  dilo. 
(>)  Mis  en  garde  de  loi  le  25  dito. 
{})  Mis  en  garde  de  loi  le  22  dlto. 
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le  bourg  de  Spa  et  ses  dépendaaœs,  ei  notammenl  de  se  trouver  oux 
fontaines  de  ce  bourg. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  i7i>. 

%  Jalllet  1770*  —  Édit  de  Charles  qui  approuve  le  règlement 
à  observer  par  les  trois  confréries  pour  le  tir  à  l'oiseau  érigées  dan$ 
la  ville  et  le  district  de  Hamont,  Tune  sous  Finvocation  de  St-Jacques, 
l'autre  sous  l'invocation  de  Ste-Anne,  et  la  troisième  sous  l'invocation 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cens,  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

14  juillet  1770  (').  —  Mandement  de  Charles  qui  défend  au 
magistrat  de  la  cité  de  Liège  de  vendre,  à  l'avenir,  aucune  place  de 
receveur,  de  contrôleur,  de  commis  et  de  préposé  aux  portes. 

Grand  greffe  des  écbevins,  inandemeuts,  177U-179i,  C272. 

19  jnillet  1770.  —  Édit  de  Charles  qui  interdit  provisionnelle- 
ment  toute  fabrication  de  brandcvin  et  d'amidon,  dans  le  pays,  sous 
les  peines  portées  par  le  mandement  du  il  avril  1768, 

En  placard. 

M  juillet  1770.  —  Édit  de  Charles  interprétant  Iç  mandeinenl 
du  21  juin  1770  qui  défend  la  sortie  des  bètes  à. cornes,  et  déclarant 
que  la  ville  de  Maestricht,  liégeoise  par  indivis,  n'est  point  comprise 
dans  cette  défense,  à  la  condition  toutefois  que  le  bétail  importé  dans 
cette  ville  ne  serve  que  pour  la  consommation  des  particuliers. 

Cens,  privé,  protocole,  1770-1773,  R  176. 

^0  jailiell770.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  à  ses  oflî- 
ciers  de  faire  exécuter  les  mandements  antérieurs,  notamment  celui  du 
6  juillet  1769,  renouvelant  ceux  des  années  1744  et  1746,  qui  inter- 
disent l'entrée  des  bètes  à  cornes  étrangères  dans  sa  principauté,  etc., 
et  celui  du  5  septembre  1769  concernant  la  défense  d'introduire  des 
peaux  ^  laines  et  cuirs ,  de  même  que  celui  du  51  mars  dernier  qui 

(*)  Slit  CM  garde  du  loi  k*  16  di(o. 
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prohibe  l'entrée  et  le  transit  des  foins»  paflles  ou  fourrages  provenant 
des  localités  où  Tépizootie  règne  parmi  les  bétes  à  cornes. 

En  placard. 

9  noût  1770.  — Édît  de  Charles  qui  lève  la  défense  du  19  juillet 
dernier,  et  permet  en  conséquence  aux  brandeviniers  et  aux  amidon- 
niers  de  fabriquer  la  quantité  de  brandevin  et  d'amidon  qu'ils  jugeront 
convenable ,  en  n'employant  toutefois  que  du  grain  provenant  de 
l'étranger,  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  vendront  sur  le  muid 
le  tiers  au  moins  de  la  quantité  de  seigle  qu'ils  auront  fait  venir. 

En  placard. 

95  août  17  70.  — Règlement  provisionnel  de  Charles  relatif  à 
l'élection  ou  rénovation  annuelle  de  la  magistrature,  dans  la  ville  de 
Yerviersy  en  addition  au  règlement  du  7  mars  1724. 

Cons.  prive,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

SO  août  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  approuvant,  ensuite  du 
recez  des  bourgmestres  et  conseil  de  la  ville  de  St-Trond,  en  date  du 
31  juillet  1769,  le  règlement  relatif  au  corps  de  métier  des  charpen- 
tiers de  cette  ville. 

Coqs,  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

SO  aoM  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  prescrivant  Texécution 
ponctuelle  du  mandement  du  21  juillet  1729  contre  les  abus  et  excès 
commis  par  les  glaneurs  au  temps  de  la  moisson,  dans  la  ville  de  Tbuin 
et  ses  environs. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

MO  août  1770.  —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  l'observa- 
tion des  anciens  règlements,  chartes  et  privilèges  relatifs  au  commerce 
du  houblon,  avec  transcription  de  quelques  articles  extraits  de  ces 
chartes  et  privilèges. 

En  placard. 

39  septemlire  1770.  —  Édit  interprétatif  de  Charles  indiquant 
ce  qu'il  faut  entendre  par  grains  étrangers,  avec  défense  aux  brande- 
viniers de  faire  usage  d'orge  et  d'autres  espèces  de  grains  du  pays. 

En  placard. 


n 
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•  oclolMre  f  770.  —  Edit  de  Charles  portant  que  la  défense  géné- 
rale du  21  juin  1770,  au  sujet  de  la  sortie  des  grains,  s'applique  à 
toutes  espèces  de  pains ,  ainsi  qu'aux  pains  d'épices,  vulgairement 
appelés  couques. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1775,  K 176. 

39  octolire  1770.  —  Édit  de  Charles  portant  que  tout  hahitanl 

de  Visé  peut  être  admis  à  l'état  de  bourgmestre ,  pourvu  qu'il  soit 

né  dans  le  pays,  qu'il  soit  bourgeois  de  cette  ville  et  suffisamment 

qualifié. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

Sf  œiohre  1770  (').  —  Règlement  de  Charles  relatif  au  com- 
merce des  grains  et  à  la  vente  de  cette  denrée  sur  le  muid. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  ci  ordonnances,  sede vacante, 
1771-1772»£  274.  (Imprimée  la  En  du  vol  )  — Grand  greffe 
des  cciievins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

5  noTembre  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  révoquant,  jus- 
qu'à disposition  ultérieure,  l'édit  du  28  juin  dernier  qui  excepte  la  ville 
de  Maestricht  de  la  défense  générale  portée  le  21  juin  1770,  au  sujet 
de  la  sortie  des  grains» 

Cons.  privé,  proCoeole,  1770-1773,  K  176. 

5  noTemlirc  1770.  — Ordonnance  de  Charles  qui  interdit  pro- 
visionnellement  toute  fabrication  de  brandevin  et  d'amidon,  avec 
défense  aux  receveurs,  contrôleurs,  commis  et  employés,  tant  de 
l'État  que  des  villes,  d'en  relâcher  aucun  acquit. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176.  —  CbapiU'c  de 
St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vacante,  1771- 
1772,  E  27^.  (Imprimé.  > 

S  moYcmbrc  1770.  —  Édit  de  Charles  prescrivant  de  faire 
usage ,  dans  la  ville  de  Huy,  de  l'ancienne  mesure  employée  pour 
mesurer  les  grains,  comme  cela  se  pratiquait  avant  l'édit  général 
émané  le  21  juin  dernier. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  170. 

('}  Mis  en  garde  tic  loi  le  2  novembre  suÎTant 
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8  novemlire  1770.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  Tédit 
du  16  février  1769  par  lequel  toutes  les  petites  pièces  de  monnaie  ou 
mitrailles  d'Allemagne  ont  été  déclarées  ne  plus  avoir  coups  dans  les 
lieux  de  sa  domination. 

En  placard. 

f  O  noTembrc  1770.  —  Édit  de  Charles  déclarant  nuls  les  con- 
trats et  arrangements  que  les  vendeurs  de  grains  du  pays  auraient  pu 
contracter  avec  des  étrangers  ou  avec  des  monopoleurs, 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordoansLnceSy  sedc  vacante, 
1771-1772,  E27i.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

19  noTcmbre  1770  (■).  —  Mandement  de  Charles  qui  interdit 
la  sortie  des  topinambours  ou  pommes  de  terre,  des  pois,  des  fèves  et 
de  toute  denrée  propre  à  faire  du  pain. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770- 179i,  G  272.  — 
Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  h  la  fin  du  vol.) 

m  movemlire  1770. —  Mandement  de  Charles  qui  ordonne  la 
réimpression  et  l'affichage  de  l'édit  du  26  octobre  1744  relatif  aux 
bétes  à  cornes,  avec  renouvellement  de  l'édit  du  10  juin  1769  qui 
interdît  l'entrée  des  bétes  à  cornes  étrangères,  de  celui  du  5  septem* 
bre  1769  qui  interdit  l'introduction  des  peaux  et  cuirs,  et  de  celui  du 
51  mars  1770  qui  prohibe  l'entrée  et  le  transit  de  tous  foins,  pailles, 
fumiers ,  fourrages  provenant  des  localités  infectées  ;  défendant ,  en 
outre,  de  laisser  communiquer  le  bétail  sain  avec  les  bétes  malades 
ou  soupçonnées  de  l'être,  etc. 

En  placarc). 

19  novembre  1770  (')•  —  Mandement  de  Charles  qui  défend 
aux  boulangers  de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue 
de  faire  des  pains  moitillons  pour  les  vendre  publiquement,  avec 
ordre  de  remplacer  cette  espèce  de  pains  par  une  auti*e  de  froment 
non  tamisé. 

Grand  greffe  des  ccbevins,  mandements,  t770-i7!)i,  G  272. 

(■)  Mis  en  garde  do  loi  le  IG  dilo. 
(4)  Sis  en  garde  de  loi  I«  22  dito 
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m  noTemlire  1770.  —  Mandement  de  Charles  qui  renouvelle 
les  édits  du  16  novembre  1740  et  du  6  février  176G,  et  ordonne  itéra- 
tivement  l'expulsion  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  mendiants 
étrangers  ;  avec  défense  d'introduire,  dans  la  principauté,  des  laines, 
peaux  et  pelleteries  quelconques  provenant  de  la  Pologne,  de  Dantzig, 
de  la  Livonie  et  d'autres  lieux  infectés  de  la  maladie  ou  soupçonnés 
de  l'être. 

En  placard. 

!M  novembre  1770.  —  Édît  de  Charles  qui  défend  de  payer 
aux  gouverneurs  du  métier  des  merciers  de  Iluy,  pour  l'audition  des 
comptes,  plus  de  six  florins  par  an,  et  qui  supprime  toutes  gratiGca- 
tions  au  serviteur  du  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

96  iioveiiil»rel770.  —  Ordonnance  de  Charles  interdisant  aux 
receveurs,  aux  employés  et  autres  que  la  chose  concerne,  de  délivrer 
des  passe-avant  pour  le  transit  des  grains  venant  de  l'étranger,  k 
moins  que  les  conducteurs  ne  soient  munis  de  certificats  en  due  forme 
signés  par  les  justiciers,  les  bourgmestres  ou  autres  officiers  du  lieu 
d'où  ces  grains  proviennent. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  176. 

9S  iiO¥eiiilire  1770.  —  Édit  de  Charles  permettant  provision- 
nellement  aux  bouchers  externes  de  venir  vendre  et  débiter  leurs 
viandes  jusqu'aux  portes  de  la  cité  inclusivement. 

En  placard. 

99  n^yemlire  17  70.-—  Édit  de  Charles  ordonnant,  sur  requête 

des  régents  de  la  société  des  maîtres  d'école  de  la  cité,  la  réimpression 

et  l'afllchage  des  mandements  des  5  juillet  1757 , 4  février  1744  et 

1  août  1699. 

Cons.  privé,  protocole,  177U-1773,  K  176.  —  £u  placard. 

HH  déeemlire  1770.  —  Édit  de  Charles  défendant  à  ses  sujets 
d'obéir  h  la  protestation  de  la  dame  abbesse  de  Munsterbilsen  au  sujet 
d'un  détachement  de  troupes  de  Son  Altesse,  envoyé  dans  le  village 
de  Haccourt  et  Halicbaye. 

En  placard. 
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%9  dé«eiiilire  1770.  —  Mandeaieiit  de  Gharles^  qui  eojoînt  à 
tous  braDdeviniers  et  distillateurs  d'eau-de-yie  de  remettre  entre  les 
mains  de  l'autorité,  k  Thôtel  de  ville  de  la  cité  ou  respectivement  aux 
maisons  magistrales  des  villes  et  lieux  de  leur  domicile,  tous  leurs 
alambics  servant  h  la  distillation  des  eaux-Kie-vie,  pour  y  rester  en 
dépôt  jusqu'à  autre  disposition. 

En  placard. 

17  JfinTlei*  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  enjoint  aux 
oflîciers  et  spécialement  au  grand  maycur  de  veiller  à  ce  que  les  maî- 
tres et  confrères  de  la  compagnie  de  charité  ne  soient  point  troublés 
ou  molestés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

En  placard. 

M  JamTler  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  aux 
officiers  d'assurer  l'exécution  de  l'édit  du  â9  octobre  176i  qui  défend 
aux  porteurs  aux  sacs  de  porter  ou  de  se  présenter  pour  porter  les 
grains  hors  Clawirs. 

En  placard. 

18  février  1771.  —  Ordonnance  de  Charles,  portée  en  addition 
au  règlement  du  10  janvier  1748,  déclarant  incompatibles  l'office  de 
bourgmestre  et  celui  de  receveur  de  l'hôpital  et  des  communs  pauvres, 
dans  la  ville  de  Thuin. 

Cons.  privé,  protocole.  1770-1773,  K  170. 

7  marfli  17  71,  à  Ué^e.  —  Ëdît  de  Charles  déclarant  qu'il  ne 
pourra  être  exigé  par  les  officiers  ni  par  la  haute  cour  féodale  et  son 
greffier,  pour  les  fiefs  mouvants  du  comté  de  Horne,  d'autres  droits 
de  relief  que  ceux  inscrits  au  tarif  fait  et  observé  pour  les  fiefs  mou- 
vants du  comté  de  Looz. 

En  placard. 

14  mars  1771.  —  Édit  de  Charles  déclarant,  par  changement 
apporté  à  la  première  partie  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1766  et  au* 
trcs,  que  les  tailles  de  communauté  doivent  se  payer  au  lieu  de  la 
situation,  et  non  au  lieu  de  Finhorréation,  avec  ordre  de  procéder  à 
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la  vérification  des  limites  respeetives  des  communautës  de  Genglehen 
et  de  Weseren* 

Coiu.  privé, protoeole,  1770-1773,  R.  176. 

%t  maPA  1771.  —  Édit  de  Charles  qui  déclare  que  l'ordonnance 
du  7  avril  1766  expliquant  son  appolntement  du  6  juillet  1765,  est 
précise  dans  le  sens  qu'elle  présente  et  porte  clairement  injonction 
aux  propriétaires  des  forges  et  usines  de  Zone  et  de  Monceau  de  payer, 
comme  ci-devant,  tout  ce  qui  leur  incombe,  h  la  caisse  de  chausséage 
dé  Marchienne-au*Pont;  ordonnant  en  outre  que  le  rendage  de  la 
perception  de  ce  droit  soit  fait  dans  la  forme  voulue. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  f  76. 

M  mars  1771.  —  Règlement  de  Charles  relatif  à  l'administra- 
tion des  deniers  provenant  du  droit  de  chausséage  de  Marchicnne-au- 
Pont,  ainsi  qu'au  payement  des  ouvriers  et  des  voitures,  à  la  livraison 
des  pierres,  et  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réparation  et  l'en- 
tretien dudit  chausséage. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  R  176. 

1  avril  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  les  mande- 
ments du  22  mai  1739  et  du  11  août  1759  qui  défendent  aux  maîtres 
fabricants  de  la  ville  de  Visé  de  payer  leurs  ouvriers  autrement  qu'en 
argent  et  en  bonne  monnaie  ayant  cours. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1775,  R  176. 

15  avril  1771.  —  Édit  de  Charles  déclarant  libres,  jusqu'à  dis- 
position ultérieure,  le  transport  et  rentrée  des  grains  dans  la  ville  de 
Macstricht,  h  condition  qu'ils  y  soient  consommés. 

En  placard. 

%S  avril  1771.  —  Édit  de  Charles  qui  interprète  les  édits  et 
mandements  antérieurs  relatifs  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
chemins,  déclarant  que  les  haies  avançant  sur  la  voie  publique  doivent 
être  coupées  à  la  hauteur  de  quatre  à  cinq  pieds  au  plus,  et  que  l'on 
doit  les  ébrancher  et  les  élaguer,  de  même  que  les  arbres  situés  le  long 
du  chemin. 

En  placard. 
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%S^  ATrll  f  771.  —  Ordonnance  de  Charies  supprimant  la  fabri- 
cation du  pain  de  froment  non  tamisé,  avec  permission  de  confec- 
Uonner  le  pain  appelé  moitillon. 

En  placard. 

S9  avril  1771.  —  Mandement  de  Charles  qui  interdit  provision- 
nellement,  dans  toute  l'étendue  de  sa  domination,  la  collecte  des  lole* 
ries  de  Dortmund,  de  Buchoven  et  de  Ravenstein,  et  révoque  l'octroi 
d'une  loterie  accordée  ci-devant  au  monastère  de  St-Léonard,  dans  la 
cité  de  Liège. 

En  placard. 

4  mai  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  renouvelant  les  édits 
antérieurs  qui  défendent  toutes  sortes  de  loteries,  soit  en  argent,  soit 
en  effets  ou  marchandises. 

En  placiu'd. 

11  mai  1771.  —  Édit  de  Charles  approuvant  le  recez  magistral 
du  5  février  dernier,  relatif  à  la  construction  d'un  bâtiment  dans  la 
ville  de  Tongres  pour  servir  de  balle  aux  viandes  ou  de  maison  com- 
mune. 

Cons.  privé,  protocole,  1770- J  775,  K  170. 

3  juin  1771.  —  Règlement  de  Charles  relatif  à  l'administration 
des  bois  de  la  communauté  du  ban  de  Sart. 

Cons.  privé ,  dépêches,  1768-1778,  K  (îf. 

10  jnln  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  h  ses  offî- 
cicrs  de  veiller  à  l'exécution  du  mandement  du  20  juin  1765  contre 
les  embaucheurs  d'ouvriers  passant  à  l'étranger. 

En  placard. 

17  jain  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  qui  renouvelle  le  règle- 
ment du  25  juin  1752,  relatif  à  la  compagnie  des  porteurs  aux  foins 
de  la  cité,  déclarant  que  les  marchands,  les  aubergistes,  les  carros- 
siers, les  voituriers,  les  loueurs  de  chevaux  et  les  bouchers  ne  sont 
pas  compris  dans  l'exception  dont  mention  est  faite  h  l'art,  i?  dudit 

règlement. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  170.  —  En  placard. 
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17  Jain  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  enjoignant  à  tous  col- 
lecteurs et  distributeurs  de  billets  des  loteries  étrangères  autorisées 
par  Son  Altesse,  de  se  faire  connaître  au  bureau  général  de  la  loterie 
octroyée  à  ses  États  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

En  placard. 

17  Juin  1771.  — Édit  de  Charles  interdisant  derechef,  dans  toute 
rétendue  de  sa  domination ,  la  collecte  des  loteries  de  Ravcnstcin , 
Dortinund,  Buchoven  et  autres  étrangères,  avec  cette  restriction  que 
le  présent  édit  ne  sera  obligatoire  qu'après  le  tirage  dcsdilcs  loteries 
qui  seraient  déjà  commencées. 

En  placard. 

S  Jaillet  1771  (').  —Règlement  de  Charles  relatif  à  la  manufac- 
ture et  au  commerce  de  clous,  porté  en  addition  au  règlement  émané 
le  29  janvier  1770  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  société  de 
marchands  de  clous. 

Grand  greffe  des  dchcvins,  mandements,  t770-l79i,  C  272.  — 
En  placard. 

11  Juillet  1771. — Édit  de  Charles  qui  enjoint  aux  greffiers  de 
la  cour  de  Tongres  de  se  trouver  chez  eux  chaque  jour  de  plaids  pour 
y  donner  aux  parties  ou  aux  facteurs  des  parties  connaissance  des 
expéditions  faites  au  rôle  ;  déclarant,  en  outre,  que  les  droits  de  copies 
de  ces  expéditions  appartiennent  aux  greffiers. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

%%  Juillet  1771.  —  Édit  de  Charles  qui  permet  à  la  cour  de  justice 
de  Pelt  d'appliquer  ses  revenus  et  ses  droits  au  payement  des  frais 
et  exposés  des  procédures  qu'elle  a  soutenues  en  défense  de  sa  juridic- 
tion, contre  les  nouveautés  entreprises  par  la  cour  censale  de  l'abbaye 
de  Floreffe,  avec  un  règlement  relatif  aux  moyens  de  former  une  caisse 
d'amortissement  h  cet  effet. 

Cens.  priv(^,  dépêches,  1708-1778,  K  61. 
(•)  Nis  en  girde  de  loi  le  17  dilo 


-  380  — 

f  0  août  1771.--  Ordonnance  de  Charles  qni  fixe  les  conditions 
d'admission  h  la  magistrature,  dans  la  ville  de  Verriers,  et  Impose 
une  amende  à  ceux  qui,  sous  de  faux  prétextes,  refusent  la  place  de 
bourgmestre  ou  de  conseiller  à  laquelle  ils  sont  nommes. 

Cous,  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  tff . 

%%  août  1771.  —Ordonnance  de  Charles  enjoignant  au  bailli  et 
à  la  cour  de  justice  de  Hougarde  de  suivre  avec  attention  les  travaux 
de  la  commission  chaînée  par  Son  Altesse  Royale  le  prince-gouver- 
neur général  des  Pays-Bas,  de  lever  un  nouveau  plan  topograpbique 
des  Pays-Bas,  afin  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  aux  bornes  et 
limites  actuelles. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

m  août  1771.  — Ordonnance  de  Charles  interprétant  le  mande- 
ment du  5  juillet  4752,  de  telle  sorte  que  les  cordonniers  et  les  cor- 
fousiers  restent,  pour  ce  qui  regarde  les  cuirs  d'empeigne  et  autres 
corroyés,  dans  le  libre  exercice  de  leurs  métiers;  avec  quelques  dis- 
positions additionnelles  tendantes  k  empêcher  les  vols  et  larcins  domes- 
tiques dont  se  plaignent  les  tanneurs. 

CoDS.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

94  août  1771.  —  Ordonnance  de  Charles  relative  i  l'achat  des 

cuirs  d'empeigne  et  autres  corroyés  par  les  cordonniers  et  les  cor- 

busicrs. 

En  placard. 

16  septembre  1771. — Règlement  de  Charles  relatif  à  l'emploi 
des  deniers  publics  dont  le  magistrat  de  la  cité  de  Liège  a  l'adminis- 
tration. 

En  placard. 

10  octobre  1771.  —  Édit  de  Charles  défendant,  dans  toute 
l'étendue  de  sa  domination,  la  collecte  des  loteries  de  Grumbach, 
d'Erbach  et  de  Meerholz,  outre  l'interdiction  des  loteries  mentionnées 
aux  mandements  du  29  avril  et  du  47  juin  1771  ;  avec  la  restriction 
que  cet  édit  ne  deviendra  obligatoire  qu'après  le  tirage  desdites 
loteries,  si  elles  sont  déjà  commencées. 

En  placard. 
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94  ociobpc  1771*  -Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacant€y  révoquant  toutes  les  per- 
missions antérieures  données  pour  chasser,  avec  ordre  à  tous  les  ofll- 
ciers  de  n'en  respecter  d'autres  que  celles  qui  seront  émanées  de  leur 

autorité. 

Chapitre  de  St-Lambert,  ddcrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
177M772,  E  27i.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

516  octobre  1771. — Mandement  du  doyen  et  chapitre  dd'églisc 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  autorisant  la  continuation  de  la 
loterie  établie  pour  la  fondation  d'un  hôpital  général. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  «^  vacante, 
1771-1772,  E  27i.  (Imprime  k  la  fin  du  vol.) 

96  octobre  1771.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  Fégiisc 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  à  tous  les  tribunaux  et 
ministres  de  justice  de  la  cité  et  du  pays  de  s'assembler,  comme  de 
coutume,  pour  administrer  la  justice. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  rt  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

S  noTembre  1771  (')•  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  annulant  le  mandement  de 
l'an  1770,  et  ceux  dont  il  porte  rénovation,  touchant  les  dispenses  de 
bnns  de  mariage. 

Chapitre  de  St-Larobcrt.  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprime  à  la.fin  du  vol.) 

15  noTcmbre  1771. — Règlement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  relatif  à  l'administration  de 
la  communauté  de  Theux. 

Chapitre  de  St-Lamhert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274. 

tS  novembre  1771*  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  enjoignant  aux  officiers  et 

(0  En  latin 
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justiciers  de  Hechtcl,  Helchteren,  etc.,  de  veiller  h  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucun  changement  aux  limites  actuelles  du  pays,  à  l'occasion  de  la 
levée  d'une  nouvelle  carte  des  Pays-Bas. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  êede  vacanle, 
1771-1772,  E  274. 

515  noTembre  1771. — Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'ëglîse 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  accordant  k  tous  bouchers  de  l'ex- 
tërieur,  aux  vignerons  et  autres,  la  faculté  d'amener  toutes  sortes  de 
bétail  dans  la  cité,  de  l'y  tuer,  et  d'en  étaler  et  débiter  les  viandes. 

Chapitre  de  St-Lambcrt,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

97  novembre  1771. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  les  mandements 
des  21  juin,  3i  octobre  et  40  novembre  1770  qui  défendent  d'exporter 
les  grains  et  de  les  emmagasiner  ou  arrhcr,  de  même  que  celui  du 
5  novembre  1770  qui  interdit  la  fabrication  du  brandevin  et  de 
l'amidon,  et  celui  du  12  du  même  mois  qui  défend  la  sortie  des 
pommes  de  terre,  des  pois  et  des  fèves,  en  comprenant  en  outre  dans 
ces  diverses  défenses  la  sortie  du  pain,  du  foin  et  de  la  paille. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  9ede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

11  décembre  1771.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  «erfe  vacante,  accordant  &  tous  ses  sujets  la  faculté 
de  venir  vendre  dans  la  cité  de  Liège  toutes  sortes  de  poissons. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

il  décembre  1771,  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  «edc  vacante,  renouvelant  le  mandement 
du  15  novembre  1770  et  celui  du  26  octobre  1744,  touchant  la  ma- 
ladie  des  bêtes  h  cornes. 

Chapitre  de  St-Lambcrt,  décrets  et  ordonnances,  êede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 
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f  S  décembre  177t.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  Fëglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  permettant  proTisionnellement  à 
tous  particuliers  de  Tendre  du  pain  dans  la  cité  de  Liège,  les  fau- 
bourgs et  la  banlieue,  k  la  condition  qu'il  ait  le  poids  légal. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  tede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  ùa  du  vol.) 

%0  déeembre  1771.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
réglise  cathédrale  de  Liège,  sede  vticante,  portant  addition  aux  statuts 
de  Ferdinand,  promulgués  en  1645  et  modifiés  en  1614,  touchant  la 
juridiction  de  la  cour  de  l'Officiale,  k  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  £  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

%7  déeembre  1771.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  ordonnant  aux  particuliers,  dans 
les  localités  où  règne  l'épizootie,  de  tenir  leurs  chiens  k  l'attache,  et 
aux  officiers  de  veillera  l'exécution  du  mandement  du  15  novem- 
bre 1770,  qui  interdit  l'introduction  des  bétes  à  cornes  dans  le  pays. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

%7  déeembre  1771  (')•  —  Édit  général  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vcuiante^  interdisant  l'impression 
et  l'afTichage  des  sentences  ou  décrets  rendus  par  les  tribunaux  ou  par 
d'autres  juges. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) ->  Grand  greffe 
des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

S  jaiiTler  17751,  à  Liège.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de 

l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacantej  défendant  de  tirer  des 

fusées  le  jour  de  l'élection  du  nouveau  prince-évéque,  et  les  jours 

suivants. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  8ed£  vacante, 

1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol  ) 


C)  Slis  CD  gardt  de  loi  U  30  dito. 
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ft  JaaTler  1779,  à  Elége*  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de 
réglîse  cathédrale  de  IdégCy  sede  vacante  ^  défendant  de  s'attrouper 
près  des  cloîtres  le  jour  do  l'ëlectioa  du  nouveau  prinoe-évèque. 

Chapitre  de  Si-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  aede  vacante, 
I77M772,  E  27i.  (Imprime  à  la  fin  du  vol.) 

S  Janvier  1779.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cothédrale  de  Liège,  9ede  vacante,  qui  défend  à  tout  barbier  d'exercer 
la  profession  de  perruquier,  sans  avoir  préalablement  acquis  leç  lettres 
de  maîtrise  nécessaires. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  aede  vacante, 
17711772,  E27i. 

IS  JanTler  1775I.— Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  touchant  les  personnes  qui  sont, 
pour  divers  motifs,  déclarées  inhabiles  à  faire  partie  du  corps  du 
magistrat,  dans  la  cité  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lamt)ert,  décrets  et  ordonnances,  êede  vacante, 
177l-1772,£  97i.  (Imprimé  a  la  fia  du  toI.) 

97  Janvier  177$. — Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  prescrit  la  rigoureuse  obser- 
vation des  édits  touchant  les  bois  et  forêts,  au  ban  de  Sart. 

Chapitre  de  St- Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  iede  vacante, 
1771-1772,  E  274 

519  Janvier  1779. — Mandcmeht  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend  de  faire  des  illumina- 
tions et  autres  manifestations  le  jour  de  l'inauguration  du  nouveau 
prince-évéque,  etc. 

Chapitre  de  St^Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
177M772,£  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

t%  février  17751  (')•  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  renouvelle  les  édits 
antérieurs,  notamment  ceux  du  2  mai  4654  et  du  H  octobre  1725 

(I)  Mil  en  garde  de  loi  l«  17  dilo. 
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réitères  les  33  décembre  1723  et  â5  avril  1763,  et  défend  en  consé- 
quence à  tout  autre  qu'à  celui  qui  est  établi  d'autorité  principale  pour 
faire  l'office  de  messager,  de  prendre  et  porter  des  lettres  ou  paquets 
quelconques  de  Liège  h  Huy  et  vice-TcrsA,  soit  sur  les  barques,  soit 
k  pied. 

Chapitre  de  St-Lambert,  df^rets  et  ordonnances,  «ac/^  vacante, 
1771-1772,  E.  274.  (Imprimé  k  la  fin  du  rot.)  ->  Grand  greffe 
des  ëcheviiis,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

17  février  17751. —  Éditdu  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante^  portant,  en  addition  au  règlement  du 
15  novembre  1771,  relatif  à  l'administration  de  Theux,  que  les 
peines  oomminées  pour  les  vols  pratiqués  dans  les  bois  de  la  commu- 
nauté ,  sont  également  applicables  aux  vols  commis  dans  les  bois  des 

particuliers. 

Chapitre  de  St-Laroberi,  déerets  et  #rdonnanoés ,  sedê  vAcante, 

1771-1772,  E  274. 

19  Ahrrier  1779. — Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  renouvelant  l'édit  du  31  janvier 
1735  qui  défend  k  ses  sujets  de  circuler  dans  les  rues  pendant  le  car-- 
naval,  étant  masqués,  travestis  ou  déguisés. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrels  et  ordonnances,  sede  vacante, 
177M772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.)  —  En  placard. 
—  RecueU  des  édité,  1791,  coll.  Parmentier. 

tu  février  1779.  —  Éditdu  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante,  qui  établit  une  nouvelle  cour  de  justice 
h  Maseyck,  et  règle,  pour  l'avenir,  les  droits  de  réception  k  cette  cour. 

Chapitre  de  Si-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1771-1772,  E  274. 

515  féTTler  1779,  à  Liège.  —  Ordonnance  du  doyen  et  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  portant  qu'à 
l'avenir,  tous  les  édits  et  mandements  généraux  communiqués  aux 
baillis  devront  être  d'abord  adressés  par  ceux-ci  aux  bourgmestres  de 
chaque  localité,  pour  être  ensuite,  après  due  publication,  déposés  et 
conservés  aux  greffes. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  ««cfc  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 


ï 
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98  féTTler  1779*  —  Règlement  du  doyec  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vcu^ante,  relatif  au  pâturage  sur  les  terrains 
dits  BovièreSy  dans  la  communauté  de  Buissonville. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  wde  vacante^ 
1771-1772,  E  274. 

%9  fëTrier  17751  (')•— Capitulation  à  jurer  par  François-Charles, 
comte  de  Velbruck,  élu  prince-évéque  de  Liège. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
47711772,  E  274. 

3  mars  17  7  S.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante^  autorisant  les  curés  et  deux  personnes 
notables  choisies  dans  chaque  paroisse,  à  faire,  conformément  au 
mandement  du  29  janvier  dernier,  la  collecte  des  argents  que  les  par- 
ticuliers destinaient  aux  réjouissances,  le  jour  de  l'inauguration  du 
prince-évéque,  pour  les  employer  au  bien  général  du  peuple. 

Chapitre  de  St- Lambert ,  décrets  et  ordonnances,  iede  vacante, 
1771-1772,  E  274.  (Imprimé  à  la  fin  du  vol.) 

%t  mars  1775I*  —  Ordonnance  de  François-Charles,  évéqueet 
prince  de  Liège,  autorisant  la  continuation  de  la  loterie  de  Liège, 
établie  par  édit  du  20  mars  4  771 . 

Cons.  privé,  protocole,  177Q-1773,  K.  176.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1768-1778,  R  61. 

516  mars  1775I.  —  Édit  de  François -Charles  exemptant  ses 
sujets  de  l'obligation  de  faire  sceller  de  ses  armes  leurs  poids,  pots  et 
mesures,  pourvu  qu'ils  soient  légaux,  scellés  et  conformes  aux  pro- 
totypes. 

En  placard. 

^O  avril  1775I*  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  renou- 
velle les  règlements  portés  en  1551, 1654,  1697, 1699  et  1708  pour 
la  compagnie  des  bouîeurs-^hors  de  la  cité  de  Liège  et  de  sa  ban- 
lieue ;  défendant  aux  maîtres  et  compagnons  dudit  métier  de  s'arroger 

(')  Ed  latin. 
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le  droit  de  porter  les  objets  appartenant  i  des  particuliers  non  com- 
merçants. 

Cons.  privé,  dépèches,  1768-1778,  R  61. 

9  mal  1779.  —  édit  de  François-€harles  déclarant  de  rechef 
qu'il  est  interdit  aux  villes  et  aux  communautés  du  pays  d'aliéner 
aucun  fond  ou  terrain  quelconque,  sans  une  autorisation  préaluble 
émanée  d'autorité  principale,  avec  ordre  aux  bourgmestres  et  au 
magistrat  de  Hasselt  d'observer  ce  qui  est  prescrit  h  cet  égard. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  176. 

4  nml  1779.  —  Édit  de  François-Charles  touchant  le  pâturage, 
dans  Ja  communauté  de  Fosse. 

Cons.  privé,  prolocolc,  1770-1773,  K.  17(1 

14  mal  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  sujets  de  la  châtellenie  de  Couvin ,  ainsi  qu'aux  habitants  de 
Frasnes,  d'user,  et  de  laisser  jouir  ceux  que  la  chose  concerne,  des 
droits  dont  ils  sont  en  possession  depuis  un  temps  immémorial  au 
sujet  du  libre  entrecours  existant  entre  les  bourgeois  de  ces  deux 
localités. 

Cons.  privé,  prolocolc,  1770-1773,  K  176. 

90  mal  17  7  S* —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  ratifie  et 
confirme  le  privilège  d'exemption  d'impôts  des  États  de  Liège,  accordé 
par  les  princes  ses  prédécesseurs  aux  habitants  du  comté  de  Horne. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

m  mal  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  rcnouveluul 
les  édits  du  16  février  1769  et  du  8  novembre  1770,  qui  déclarent 
que  les  petites  monnaies  ou  mitrailles,  tels  que  les  marcks,  bouchcn, 
batzen,  etc.,  n'ont  plus  cours  dans  les  États  de  sa  domination. 

En  placard. 

95  mal  17 79.  —  Ordonnance  de  François-Charles  abolissant, 
jusqu'il  autre  disposition,  toutes  exemptions  d'impôts  accordées  ci- 
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devant  à  la  ville  de  Huy,  &  TexcepUon  de  celles  du  magistrat  de  la 
ville  et  du  repreneur  de  la  banalité. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  17§. 

%!t  mal  1779,  à  Uége.  —  Règlement  de  Prançois-Charles  con- 
cernant les  droits  de  manandise,  ainsi  que  le  partage  et  la  jouissance 
des  portions  bourgeoises,  dans  la  communauté  de  Bficret,  au  ban  de 

Havelange. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

I  Juin  1779.  —  Édit  de  François-Charles  touchant  les  répara- 
tions à  faire  à  la  Chaussée  des  Romains  par  les  habitants  des  villages 
qui  y  confinent* 

En  ploeard. 

•  Jalm  17  7  S.  —  Mandement  de  François-Charles  ordonnant 
l'exécution  de  Tédit  du  â  juillet  1764,  qui  défend  aux  charretiers  de 
décharger  leurs  voitures  et  tombereaux  de  cendres,  trîgus  et  immon- 
dices dans  les  eaux  près  du  pont  d'Amercœur ,  et  sur  le  chemin  de 
Longdoz  le  long  de  la  rivière. 

En  placard. 

II  Juin  177S  (').  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  établit 
une  chambre  spéciale  pour  le  contrôle  et  la  marque  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  tant  en  or  qu'en  argent,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1770-179^,  C  272.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

95  juin  1779.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques  de  la  communauté  d'Ensival. 

Cous,  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

%7  Jaln  17751.  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  que  les 
ouvrages  confectionnés  en  or  de  bonne  foi  jusqu'à  ce  JQur,  doivent 
être  empreints  d'une  marque  distinctive  aux  armes  de  Son  Altesse, 
et  porter  également  la  marque  du  maître  qui  les  a  confectionnés. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  R  176. 

(*)  His  en  garde  de  loi  l«  15  dilo. 
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1  Jalllet  1779.  —  Règlement  de  Franeois-Charles  relatif  à  la 
police  des  métiers,  dans  la  ville  de  Huy. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1708-1778,  K  61. 

9S  JalUet  1779  (')•  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
réduit  les  petites  mauvaises  monnaies  ou  mitrailles,  tels  que  les 
marcks,  bouchen,  creutzer,  etc»,  à  ]a  moitié  de  la  valeur  respective 
qu'elles  ont  eue  jusqu'à  présent. 

Grand  greiïe  des  échevins,  roandomeots,  1770-179i,  C  272. 

IS  août  1779.  — Édit  de  François-Charles  déclarant,  en  exécu- 
tion des  anciens  règlements,  et  notamment  des  ordonnances  des  i  7  juin 
et  il  septembre  i700  et  du.  16  mai  1718,  que  tous  gages  et  bétail 
pannes  k  trois  lieues  à  la  ronde  de  la  cité  de  Liège,  doivent  être 
rapportés  et  conduits  dans  la  ferme  de  son  Officiai,  pour  y  être 

subhastés. 

En  placard. 

14  août  1779  (')•  —  Mandement  de  Fnunçois-Charles  qui  défend 
itérativement  aux  boulangers  de  vendre  des  pains  de  mauvaise  qua- 
lité, rendus  tels  soit  par  la  cuisson,  soit  par  le  mélange  de  quelque 
matière  étrangère,  ou  par  quelqu'autre  artifice. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  (770-1791,  C  272. 

14  août  1779  (')•  —  Ordonnance  de  François -Charles  fixant 

l'époque  où  les  procureurs,  prélocuteurs  et  facteurs  doivent  exiger 

des  parties  le  payement  de  leurs  honoraires,  pour  ne  pas  en  être 

frustrés. 

Cons.  privé,  journées  d'État,  1737-1772,  K 18.  ^  Grand  greffe 

des  écbcvins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

14  a«At  1779  (^}.  —  Édit  de  François-Charles,  porté  ensuite  des 
recezdes  trois  États,  datés  des  20, 22  et  25  juillet  1772,  interprétant 


.  ')  Nif  en  garde  de  loi  le  28  dUo. 
(>)  Hii  en  girdc  de  loi  le  19  dito 
(-*)  Mil  en  garde  de  loi  le  18  dito. 
[*)  Mis  en  garde  de  loi  le  22  dilo 
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]'art.  3  du  mandement  du  i2  novembre  1765,  relatifs  la  judicature 
extraordinaire  du  tribunal  des  Vingt-Deux  et  à  celle  des  États  réviseurs. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-179i,  C  272.  — 
Cons.  privé,  journées  d'Étal,  1737-1772,  R  18. 

14  août  17751  (').  —  Édit  de  François-Charles  prescrivant  l'ob- 
servation du  mandement  du  2  décembre  1728  qui  défend  k  tout  par- 
ticulier non  créé  notaire  et  non  immatriculé  légalement,  de  recevoir 
et  de  passer  des  actes  de  toute  espèce,  et  aux  greffiers  d'enregistrer 
tels  actes,  lorsqu'on  les  leur  donne  à  réaliser. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandemonls,  177(K-179i,  G  272.  — 
Gons.  privé,  journées  d'État,  1737-1772,  K  18. 

14  août  177S  (').  —  Ordonnanee  de  François-Charles  prescri- 
vant la  rigoureuse  exécution  des  mandements  des  iO  mai  1747, 
15  décembre  1551, 5  avril  1719, 15  décembre  1725  et  29  décembre 
1727,  émanés  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1791,  C  272.  — 
Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  fol.  14. 

14  août  1779  (3).  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
à  ceux  que  la  chose  concerne,  de  nettoyer,  élargir  et  approfondir  la 
rivière  du  Démer,  dans  les  endroits  désignés,  de  même  que  le  lac  sur 
la  rive  gauche,  les  canaux,  fossés,  etc.,  conformément  au  règlement 
du  27  mars  1760. 

En  placard. 

14  août  1779.  —  Édit  de  François-Charles  défendant  la  sortie 
des  peaux  de  lièvres  et  de  lapins,  comme  étant  préjudiciable  aux  manu- 
factures de  chapeaux  établies  dans  le  pays. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  journées  d*£tat,  1737-1772,  K  18. 

514  août  17751.  ^  Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant 
les  conditions  d'admission  h  la  place  de  notaire. 

En  placard. 

(<)  Mis  en  garde  de  loi  le  18  dilo.  * 

(*)  Mis  en  girde  de  loi  le  26  dito. 
(')  En  frapraii  et  en  flamand. 
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94  août  1779,  —  Mandement  exécutoire  de  François-Charles 
émané  ensuite  des  recez  des  États  des  20, 25  juillet  et  du  12  mai  der- 
niers, touchant  le  pâturage  dans  les  bois  et  forêts,  et  le  reboisement 
des  endroits  qui  ont  été  k  la  règle  de  taille  et  qui  se  trouvent  vides  et 
dévastés. 

Cons  privé,  journées  d'État,  1737-1772,  K 18. 

7  septembre  1775I.—  Édit  de  François-Charles  déclarant  qu'en 
vertu  du  mandement  du  14  juillet  1770  qui  interdit  toute  vénalité  des 
places  de  receveurs ,  contrôleurs ,  etc. ,  il  a  été  et  il  est  Interdit,  tant 
au  pourvu  qu'au  collateur,  de  rien  donner  ou  recevoir  en  argent  ou 
autrement,  soit  à  titre  d'achat  ou  de  vente,  soit  à  titre  de  prétendue 
annate,  dans  les  cas  de  reposition. 

En  placard. 

19  septembre  1779.  —  Édit  de  François-Charles  qui  prescrit 
l'observation;  dans  le  comté  de  Horne,  des  deux  mandements  émanés 
le  14  août  dernier,  l'un  pour  la  conservation  et  ramciioration  des  bois 
et  forêts,  et  l'autre  fixant  l'époque  où  les  procureurs  et  les  facteurs 
doivent  exiger  le  payement  de  leurs  honoraires. 

Cons.  privé  ,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

14  (septembre  17751.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoi- 
gnant à  tous  ses  officiers  de  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes 
pour  arrêter  les  fabricateurs,  les  introducteurs  et  distributeurs  des 
fausses  pièces  de  monnaie  qui  circulent  dans  le  pays. 

En  placard. 

16  septembre  17751  (■).  — Ordonnance  de  François-Charles 
prescrivant  la  rigoureuse  observation  des  mandements  antérieurs  qui 
défendent  la  sortie  des  grains,  du  bétail,  etc. ,  et  autorisant  les  commis 
et  députés  ordinaires  et  ceux  des  États  à  connaître  et  juger  des  contra- 
ventions à  cet  égard. 

Grand  greffe  des  cchevins^  mandements,  1770-179i,  C  272.  ~- 
En  placard. 

C)  Bli»  Ml  Kardc  de  loi  le  2U  di(o. 
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19  «epteiiil^re  1779*  — Édit  de  François-Charles  autorisant  les 
boulangers  et  autres  de  Jupille  à  continuer  de  vendre  les  pains  dits 
de  gonesse,  à  un  lîard  par  livre  au  dessus  de  la  taxe  fixée  pour  le 
pain  blanc  ordinaire. 

Gons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  176.  —  Grand  greffe  des 
échcvins,  mandements,  1770-1794,  G  272. 

%t  septembre  t775l« — Règlement  de  François-Charies  relatif  à 
l'administration  politique  et  financière  de  la  ville  de  Dinant. 

Gons  privé,  dépêches,  1768-177P,  K  61. 

94  septembre  1775I.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
défend  de  faire  creuser  à  l'avenir  aucun  fondement  ou  clever  aucun 
édifice  dans  les  endroits  où  coulent  les  sources  des  eaux  minérales 
de  Spa,  sans  avoir,  au  préalable^  fait  constater  qu'il  ne  peut  en  résulter 
d'effet  préjudiciable  auxdites  sources. 

Gons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  17«. 

94  septembre  1779  (*).  — Édit  de  François-Cbarles  défendant 
de  conduire  le  long  des  battes  et  ouvrages,  près  la  campagne  de  Muh* 
lenieldt  et  vis-à-vis  du  vieux  château  de  Stockhem,  des  chariots,  che- 
vaux ou  bétes  à  cornes  qui  pourraient  y  causer  des  dommages. 

En  placard-. 

SI  octobre  1779. — Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  marchands,  aux  cabaretiers  et  autres  de  la  cité  de  Liège,  des  fau- 
bourgs et  de  la  banlieue,  qui  sont  en  retard  de  faire  sceller  leurs 
poids  et  mesures,  de  les  faire  ajuster  et  marquei*  du  scel  de  Son 
Altesse. 

En  placard. 

5  décembre  1779.  — Règlement  de  François^Charles  rdatif  au 
chausséage,  à  Marcienne,  interprétant  l'ordonnance  du  31  mars  1771 . 

Cous,  prive,  protocole,  1770-1773,  K  170. 
94  décembre  1779.  -  Ordonnance  de  François-Charles  rela- 

(*)  En  français  et  en  flamand. 
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tive  à  ane  augroentation  des  droits  de  bourgeoisie  k  payer  par  les 
étrangers  qui  viennent  fixer  leur  domicile  dans  la  ville  de  Hasselt. 

CoDs.  privé,  protocole,  1770-1773,  R  176. 

%S  décembre  1779  (*).  —  Édit  de  François -Charles   qui 

défend  aux  boulangers  de  faire  et  de  vendre  des  pains  de  gonesse , 

sous  une  autre  forme  que  celle  des  pains  appelés  vulgairement  miches, 

avec  ordre  de  publier  le  mandement  du  49  septembre  1772  relatif  au 

même  objet. 

Grand  greffe  des  ëdievins,  maiidcments,  1770-1794,  C  272. 

4  JaiiTler  t77S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  portant 
que  le  règlement  du  4  septembre  i760  doit  continuer  à  servir  de 
règle  pour  Tadministration  de  la  ville  de  Looa. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

0  Janvier  t77S  (>)•  —  Ordonnance  de  François-Charles  pres- 
crivant la  rigoureuse  observation  des  mandements  antérieurs  et 
particulièrement  de  ceux  du  i  octobre  1761  et  du  4  février  1763  qui 
défendent  de  se  livrer  à  des  jeux  de  hasard  dans  les  cafés,  cabarets 
et  auberges  de  la  cité  de  Liège  et  des  faubourgs. 

Grand  greffe  des  ëehevins,  maiidenients,  1770-1794,  C  272.  — 
HffWêU  det  édit»,  179 1,  coU*  Farmentier. 

14  Janvier  177S«  —  Ordonnance  de  François-Charles  statuant 
que  les  paniers  qui  servent  &  la  mesure  des  topixiambours  ou  poa>- 
mes  de  terre,  dans  la  ville  de  Yerviers,  et  dont  il  faut  trois  pour  un 
setier,  doivent  contenir  quarante  livres  au  moins  de  topinambours, 
et  être  scellés  en  due  forme  par  le  scelleur  de  la  cour  de  justice. 

Cons.  prité,  protocole,  1770-1773,  R  176. 

%t  JaaTler  177S*  —  ÉcKt  de  François-Charles  interdisant  de 
rechef  aux  membres  du  magistrat  de  la  viHe  de  Couvin  de  donner  à 
f  avenir  des  repas  ou  buvettes  i  eharge  de  la  caisse  publique. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1775,  K  170. 


(  •)  MU  en  garde  de  loi  le  30  di(o. 
(>)  Nil  en  Rardc de  loi  le  II  dilo 
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5IS  JasTler  t77Z.  —  Édit  de  François-Charies  prescrivant  la 
stricte  observation  des  (nrdomiances  relatives  au  débit  des  mauvais 
livres,  avec  ordre  de  réimprimer  le  règlement  du  39  janvier  1766, 
concernant  les  libraires,  imprimeurs,  vendeurs,  colporteurs,  etc. 

En  placard. 

517  février  1779.  —  Règlement  de  François-Charles  pour  la 
viUe  de  Dînant,  au  sujet  de  la  création  de  nouvelles  ressources  finan- 
cières destinées  h  assurer  le  bien-être  de  la  communauté. 

Tons,  privé,  protocole,  1770-1773,  K  !76. 

11  mars  17  7  S.  —  Édit  de  François-Charles  défendant  de  tuer 
ou  prendre  le  poisson  dans  le  lac  ou  étang  de  Leau,  ou  de  s'y  mettre 
à  l'affût  lors  du  débordement  des  eaux. 

Cens,  privé,  protocole,  1770-1773,  K-176. 

97  mars  177S  (■).  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
l'expulsion  des  mendiants  étrangers,  vagabonds  et  autres  gens  de  cette 
espèce  qui  infestent  le  pays. 

Grnnd  greffe  des  échcvins,  mandements,  l770-'79i,  C  272. 

1  avril  177S.  —  Ordonnance  de  François^harles  enjoignant 
expressément  &  tous  les  officiers,  baillis,  drossards,  etc.,  de  veiller  à 
l'entière  et  parfaite  observation  des  édits  et  mandements  publiés  dans 
ses  États,  et  en  particulier  de  redoubler  d'activité  pour  assurer  l'exé- 
cution du  mandement  du  27  mars  dernier  rendu  contre  les  vagabonds, 
et  les  mendiants  qui  infestent  le  pays. 

En  placard. 

10  aTrll  177S*  —  Mandement  exécutoire  de  François-Charles 
qui  confirme  les  recez  des  États  des  20  et  25  février  4771  et  du  16 
mars  1773  relatifs  à  l'art.  7  du  règlement  militaire  du  7  avril  1763, 
expliquant  cet  article  dans  ce  sens  que  les  quatre  plus  vieux  soldats  de 
chaque  compagnie  seront,  après  vingt^uatrc  années  de  service  au 
régiment,  considérés  comme  surnuméraires. 

Cous,  privé,  journées  d'Ëtal,  1773-1788,  K  19. 

'■)  Mis  fil  garde  de  lui  le  29  dilo. 
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17  avril  17  7S. —  Éditde  François-Charles  défendant  aax  bourg- 
mestres et  à  la  communauté  de  Chaumont  et  Gistoul  d'obéir  &  aucun 
ordre  étranger,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-i773,  K  176. 

10  ftTrll  17 7 S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  modifie 
les  art.  i  et  9  du  règlement  du  i  juillet  1772  concernant  les  métiers 
de  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K 176. 

514  aTrll  17 7S.  —  Édit  de  François-Charles  ordonnant  aux 
mambours  et  tenants  des  paroisses  qui  nomment  les  commissaires  de 
la  cité,  de  ne  choisir  pour  remplir  ces  fonctions  que  des  sujets  dûment 
qualifiés,  en  conformité  des  règlements. 

En  placard.  —  Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

SO  avril  177S  (■).— Édit  de  François-Charles  prescrivant  l'exacte 
observation  des  mandements  du  4  juillet  4724,  du  28  juin  1744,  du 
9  juillet  1746,  et  fixant  dorénavant  l'époque  de  l'ouvertiu^e  de  la  chasse 
au  1  septembre,  dans  la  principauté  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écherins,  mandements,  1770-1794,  G  372, 

Z  mal  17 7S,  à  Uége.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
à  la  police,  dans  le  bourg  de  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61 . 

3  mal  177 S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  portée  en 
addition  au  règlement  du  5  courant,  relatif  à  la  police,  dans  le  bourg 
de  Spa. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K 176. 

§  mal  1773  (').  —  Mandement  de  François-Charles  qui  interdit 
aux  étrangers,  Auvergnats  et  autres,  l'exercice  du  métier  des  mignons, 
dans  la  cité  de  Liège,  les  faubourgs  et  la  banlieue,  et  ordonne  l'exécu- 


(■)  Hit  en  gtrde  de  loi  le  4  mai  faiTant. 
C*)  Hia  en  garde  de  loi  le  14  dito. 
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Uon  des  édite  précédente,  et  Dotomnieiit  de  ceax  du  3  novembre  1765 
et  du  li  aTril  1768  relatifs  au  même  objet. 

Grand  greffe  des  échcyins,  mandeinents,  1770-17M,  C  272. 

IS  mal  177S.  —  Édît  de  François-Charles  défendant  aux  bou- 

langers  de  Spa  de  vendre  les  pains  au  delà  de  la  taxe  à  fixer  par  le 

mayeur  et  les  échevins  de  la  cour  de  justice  dudit  bourg,  comme  ausd 

de  faire  aucun  mélange  de  grains  ou  de  farine  dans  la  fabrication  de 

leurs  pains. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

S  Jaio  1779.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  porte  à 
cent  fis  bbt,  au  lieu  de  cinquante  stipulés  par  le  règlement  du 
6  juillet  1669,  les  droite  à  payer  pour  Facquisition  de  la  bourgeoisie 
par  les  étrangers,  à  St-Trond,  avec  ordre  de  ne  leur  accorder  ce  pri- 
vilège, conformément  au  même  règlement ,  qu'après  qu'ils  auront 
donné  une  caution  de  cinq  cente  fis  bbt ,  et  qu'il  aura  été  constaté 
qu'ils  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  religion,  de  la 
réputation  et  des  bonnes  mœurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1770-1773,  K.  176. 

5  jBiBl77S. — Ordonnance  de  François-Charles  qui  établit  deux 
plaids  généraux  par  année,  au  lieu  de  trois,  au  quartier  d'Amercœur, 
et  qui  défend  de  racheter  par  argent  ou  autrement  robllgation  où  Ton 
est  d'y  assister. 

Cens,  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

5  Jttio  177 S.  —  Édît  de  François-Charles  révoquant  tous  octrois 
accordés  h  des  étrangers  non  dûment  admis  au  collège  des  médecins 
de  la  cité  de  Liège  pour  Texercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie, 
et  renouvelant  l'interdiction  faite  aux  officiers,  magistrate  et  autres  de 
permettre  aux  charlatans  et  dentistes  étrangers  d'exercer  leur  art  dans 
ladite  ville. 

Cons  privé,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

94  Juio  17  7S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  enjoint  aux 
échevins  de  la  souveraine  justice  de  Liège  de  se  rendre  à  leur  siège 
scabinal  dès  neuf  heures  ou  neuf  heures  et  demie  du  matin,  au  nombre 
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de  huit  au  moins,  eosime  il  est  presorit  par  Fart.  15  du  chap.  I  de  la 
réformation  de  Groesbeck  ci  par  Fordonnance  du  16  avril  1736,  et 
de  prendre  entr'eux,  au  sujet  de  leurs  absences  alternatives,  de  tels 
arrangements  que  Fadministration  de  la  justice.n'en  souffre  aucun 
d^i  ni  pr^udice. 

Cons.  pmë,  protocole,  1770-1773,  K 176. 

8  Juillet  1 77S.  —Ordonnance  de  François-Charles  qui  réduit  & 
trois  cordées  par  ftn  les  prestations  personnelles  à  charge  des  villages 
de  Keppener  et  Aldeneyck  et  des  hameaux  de  Wurffél,  Venue  et 
Gremersloo  pour  Fentretien  de  la  ville  de  Maseyck. 

Cons.  prive,  protocole,  1770-1773,  K  176. 

6  août  t77Z  (').  —  Mandement  de  François-Charles  interdisant 
la  fabrication,  la  vente  ,et  le  port  des  fusils  à  vent ,  dans  sa  princi- 
pauté. 

Grand  greffe  des  échevins,  manderaents,  1770-1 79'(,  C  272. 

5  août  177S.  -^  Édit  de  François-Charles  autorisant  le  comte  de 
Ferraris,  lieutenant  général  des  armées  de  Leurs  Majestés  Impériales, 
chargé  de  lever  la  carte  générale  des  Pays-Bas,  à  faire  aussi  celle  de  la 
principauté  de  Liège. —  (Suit  la  déclaration  de  Sa  Majesté,  en  date  du 
24  juillet  dernier,  portant  que  les  erreurs  ou  méprises  qui  pourraient 
se  glisser  dans  ce  travail,  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de 
Sa  Majesté  ni  à  ceux  d'autrui,  et  qu'on  ne  pourra  s'en  prévaloir  dans 
aucun  temps») 

En  placaiti. 

10  aeùt  1 77S.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  aux 

maîtres  perruquiers  de  recevoir  aucun  garçon  apprenti,  s'il  n'est 

muni  d'un  congé  et  d'un  certificat  de  fidélité,  d'exactitude  et  de  bonnes 

mœurs. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

M  août  17  7  S*  —  Ordonnance  de  François-Charles  révoquant,  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  récidive,  l'acte  de 

C)  Mit  en  gtrde  de  loi  le  7  dito. 
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déclaration  du  1  août  1771  qui  tenait  en  sursëance  les  actions  crimi- 
nelles intentées  contre  les  auteurs  des  désordres  commis  à  Masevck. 

Cons.  privé ,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

11  septembre  17 7S  (■)•  —  Mandement  de  François-Charles 
ordonnant  aux  meuniers  et  autres  que  la  chose  concerne,  de  nettoyer 
ou  faire  nettoyer  le  lit  de  la  rivière  de  Berck  au  niveau  du  radier  de 
chaque  moulin,  etc. 

En  placard. 

15  «eptembre  17 TS,  à  Liège.  —  Règlement  provisoire  de 

François-Charles  relatif  à  l'administration  et  à  la  distribution  des 

biens  communaux  de  la  communauté  de  Pèche,  dans  la  châtellenie 

de  Couvin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

SO  fl»epteiiibrel77S.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
à  la  fixation  des  jours  de  plaids  généraux  à  tenir  dans  le  district  et 
bailliage  d'Amercœur. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

%  octobre  17  7S.  —  Édit  de  François-Charles  qui  tient  en  sur- 
séance  le  règlement  du  50  septembre  1775,  relatif  aux  plaids  géné- 
raux du  district  et  bailliage  d'Amercœur. 

Cons.  prive,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

19  noTembre  177S  (').  —  Ordonnance  de  François-Charles 

enjoignant  à  ceux  qui  ont  en  leur  possession  des  valeurs  en  espèces, 

des  billets  d'obligation,  actes  de  rentes,  registres  et  autres  objets 

appartenant  à  la  ci-devant  société  des  Jésuites  ou  à  ses  membres,  de 

les  restituer  ou  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie  du  conseil 

privé. 

Grand  greffe  des  éclievins,  mandements,  1770-1794,  C  278. 

16  décembre  177S  (^).  —  Ordonnance  de  François-Charles 
renouvelant  les  mandements  du  25  novembre  1 71 1 ,  du  1 8  janvier  1 725 

C)  En  français  et  en  flamand. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 

(3)  Mifl  co  garde  de  loi  le  17  dilo. 


—  569  — 

et  du  âO  mars  4754  qui  défendent  de  faire  paître  le  bétail  dans  les 
grains  croissants  et  dans  les  prairies,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandemeDts,  i770-179i,  G  272. 

92  décemlire  t77S.  —  Règlement  de  François-Charles  con- 
cernant le  métier  des  tanneurs  de  la  cité  de  Liège. 

CoDs.  privé ,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

10  Janvier  1 7T4.  —  Ordonnance  de  François*Charles  défendant 
aux  bouchers  d'exercer  leur  métier  dans  les  rues  du  Marché ,  de 
Gravioulle  et  d'Amontyille,  &  Spa. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  IL  177. 

4L  féTrter  1774.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  la 
distribution  et  à  la  jouissance  des  bois  communaux  dans  la  commu- 
nauté de  Landelis. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

5féTrlert774  ('). — Mandement  de  François-Charles  qui  enjoint 
aux  cultivateurs,  dans  toute  retendue  du  pays,  d'écheniller  les  arbres 
et  les  haies  des  terres  qu'ils  occupent,  avec  ordre  aux  communautés 
et  à  tous  ceux  que  la  chose  concerne,  de  les  faire  ébrancher  le  long 
des  chemins,  conformément  à  l'ordonnance  du  25  avril  1771. 

Grand  greffe  des  écheviiis,  mandements,  1 770-1 79i,  C  272. 

H  féTrier  1774  (').  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  de 
vendre,  sous  le  nom  d'eau  de  Spa,  en  contrefaisant  le  cachet  des 
bouteilles,  de  l'eau  qui  vient  d'autres  fontaines  que  celles  des  vraies 
sources  minérales  de  Spa. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-17941,  C  272. 

5  mars  1774  (^).  —  Orc^nnance  de  François-Charles  qui  fixe 
le  prix  de  la  viande,  et  défend  aux  bouchers  de  la  cité  de  la  vendre 
à  un  prix  supérieur  à  la  taxe. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 


(')  Mis  en  garde  de  loi  le  7  dito. 
(*)  Mis  en  ganle  de  loi  le  11  dito, 
(3)  Mis  Cl)  garde  de  loi  le  7  dito. 

2i 


—  370  — 

5  iiTrffl  1774.  —  Règlement  de  FrançoiVCharies  relatif  &  que]- 
(fiies  pomts  du  service  militaire. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  R  177. 

16  avril  1774.  —  Règlement  de  François-Charles  touchant  les 
membres  du  magistrat  de  la  ville  de  ITuy,  modifiant  celui  du 
i  juillet  i  772. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

1§  aTrll  1774.  —  Ordonnance  de  François-Charles  modérant 
provisoirement,  en  faveur  des  brandeviniers  de  Stockem,  Tëdit  du 
5  novembre  1770  qui  interdit  toute  distOlation,  et  les  autorisant  à 
recommencer  leur  distillation,  à  la  condition  de  n'y  employer  que  du 
grain  étranger  et  jusqu'à  concurrence  d'uae  certaine  quantité. 

Coqs,  privé,  protocole,  1773-1776,  R  177. 

50  aiw^il  1774.  —  Ordonnance  de  François-Charles  modérant 

provisoirement,  en  faveur  des  brandeviniers  de  Bilsen,  Tédit  du 

5  novembre  4770  qui  interdit  toute  distillation  d'eau-de-vic,  et  les 

autorisant  k  recommencer  leur  distillation,  k  la  condition  de  n'y 

employer  que  du  grain  étranger  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 

quantité. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  R  177. 

51  mal  1774. —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  modère 
redit  du  5  novembre  1770  relative  à  la  défense  de  fabriquer  de  l'eau- 
dc-vie  ou  brandevin ,  et  permet  aux  brandeviniers  d'exercer  leur 
industrie,  en  n'employant  toutefois  que  du  grain  étranger  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  quantité,  et  de  reprendre  leurs  alambics 
et  autres  instruments  déposés  entre  les  mains  de  l'autorité. 

£n  placard. 

11  mal  1774.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant  à 
ses  officiers  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs  contre  ceux  qui  résistent  et 
s'opposent  à  l'exécution  des  sentences  ou  décrets  des  juges. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 


—  371  — 

10jBliit774(')* — Règlement  de  François-Charles  porte  en  addi- 
tion à  celui  du  il  juin  1772,  relatif  à  rétablissement  d'une  chambre 
de  contrôle,  dans  la  cité  de  Liège,  pour  la  marque  distinctive  et  légale 
des  ouvrages  d'orfèvrerie  tant  en  or  qu'en  argent. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandementâ,  1770-1794,  G  272, 
fol.  68. 

10  Juin  f7T4(').  —Règlement  de  Françoi»Charle9  relatif  au 
métier  des  orfèvres  et  au  contrôle  des  ouvrages  d'orfèvrerie  tant  en 
or  qu'en  argent,  dans  les  villes  et  autres  endroits  de  sa  souveraineté. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements ,  1770-1704 ,  C  272 , 
fol.  72. 

517  Juin  1774.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  de  faire 
la  moindre  dégradation  aux  bois  nouvellement  plantés  entre  les  vil- 
lages de  Vierves  et  de  Mesnil,  de  même  qu'à  ceux  qui  sont  situés 
entre  Dourbe  et  Faniolles. 

Gons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

%7  Juin  1774.  —  Mandemen  de  François-Charles  qui  renou- 
velle les  anciens  règlements  et  ordonnances  relatifs  au  métier  des 
bouchers  de  la  cité  de  Liège. 

£o  placard. 

76  Juillet  1774.  — Édit  de  François-Charles  enjoignant  aux 
apothicaires  et  droguistes  de  se  conformer  aux  règlements  qui  les 
concernent,  et  notamment  de  ne  débiter  de  l'arsenic,  du  sublimé  et 
d'autres  ingrédients  semblables  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

En  placard. 

4L  août  1774.  —  Édit  de  François-Charles  supprimant  de  rechef 
les  jeux  de  hasard  dans  les  maisons  et  lieux  particuliers  du  bourg  de 
Spa,  et  renouvelant  en  conséquence  la  défense  d'établir  ou  de  tolérer 
chez  soi  ces  sortes  de  jeux. 

En  placard. 

(*)  Hit  en  garde  de  loi  le  11  dilo. 
(>}  Mis  en  garde  de  loi  le  11  dlto. 


—  375  — 

n  aoM  1T74.  —  Ordonnance  de  François-Charles  autorisant 
ses  commissaires  déciseurs  h  faire  une  addition  au  serment  &  prêter 
par  les  compagnons  des  métiers  de  la  ville  de  Maestricht* 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

5  septembre  17T4.  —  Édit  de  François^Charles  portant  que 

(ous  tonneaux  doivent  être  scelles  au  coin  de  ses  armes  gratuitement, 

après  qu'il  aura  été  constaté  par  la  jauge  qu'ils  ont  la  contenance 

légale. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  R  177. 

5  septembre  1774. —  Mandement  de  François-Charles  ordon- 
nant aux  possesseurs  des  terrains  qui  sont  ou  seront  bénéficiés  par 
la  réparation  de  la  digue  de  Vivegnis,  de  faire  une  déclaration  exacte 
de  la  quantité  de  bonniers  et  de  terrains  qu'ils  possèdent  en  cet 

endroit. 

En  placard. 

6  oetobre  1774.  —  Ordonnance  de  François-Charles  imposant 
une  taille  de  cinq  fis  bbt  sur  chaque  bonnier  des  fonds  qui  sont  ou 
seront  bénéficiés  par  la  réparation  de  la  digue  de  Vivegnis. 

En  placard. 

94  décembre  1774.  — Mandement  de  François-Charles  ordon- 
nant de  rechef  aux  possesseurs  des  fonds  qui  sont  ou  seront  bénéficiés, 
dans  le  district  de  Vivegnis  et  des  environs,  par  la  réparation  de  la 
digue  de  Vivegnis,  de  payer  sans  délai  la  somme  de  cinq  fis  bbt 
pour  chaque  bonnier  desdits  fonds,  ensuite  de  l'ordonnance  du  6  octo- 
bre dernier. 

En  placard. 

94  décembre  1774.  —  Édit  de  François-Charles  défendant  de 
faire  passer  aucune  espèce  de  bétail  sur  les  nouveaux  travaux  de  la 
(ligue  de  Vivegnis,  et  d'y  causer  le  moindre  dommage. 

En  placard. 

90  décembre  1774.  —  Ordonnance  de  Ffançois-Charles  tou- 
chant la  compagnie  de  St^Sébastien,  établie  k  Waremme. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 


—  575  — 

)fO  déeeiiibrel7T4. —  Mandement  de  François-Charles  ordon- 
nant il  ses  ofliciers  d'expulser  les  opérateurs  et  charlatans  de  la  ville  de 
Verviers  et  des  États  de  sa  domination. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

10  JasTier  1776.  —  Édit  de  François-Charles  portant  qu'il  se 
réserve  à  lui  seul  le  droit  de  donner  à  l'avenir  des  permissions  de 
mariage  aux  soldats  9  de  même  qu'aux  oiliciers ,  et  interdisant  l'incor- 
poration des  soldats  mariés. 

CoDs.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

96  JaBTier  1775.  —  Édit  de  François-Charles  qui  autorise  les 
étrangers  à  vendre  en  tout  temps,  dans  la  ville  de  Dinant,  aux  bour- 
geois non  revendeurs,  des  denrées  alimentaires  sans  payer  de  droits 
aux  métiers. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  R.  177. 

4L  mars  1775.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend, 
en  conformité  des  lettres-patentes  du  prince  Ernest,  de  payer  ou  de 
percevoir  les  rétributions  banales  des  fours  de  la  ville  de  Couvin,  si 
ce  n'est  en  espèce  du  quarantième  pain  pour  les  bourgeois  non  feu- 
dataires  et  du  soixantième  pain  pour  les  feudataires. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

9S  mars  1775.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  imprimeurs  ou  libraires  de  fournir  gratis  aux  bourgmestres  et 
magistrat  de  la  cité  de  Liège,  dans  le  but  d'accroître  la  bibliothèque 
publique,  un  exemplaire  de  chaque  ouvrage  im{n*imé  en  vertu  d'un 
octroi  principal. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

%0  aTrll  1775  (').  —  Édit  de  François-Charles  relatif  à  la  réduc- 
tion de  certaines  monnaies,  avec  défense  de  les  recevoir  ou  d<mncr 
en  payement  &  un  taux  supérieur  au  cours  fixé. 

Grand  greffe  des  éclicvins,  mandements,  1770-1794,  C  372. 

('}  Mis  en  garde  de  loi  lu  même  jour. 


^  574  — 

94  avril  1775  (').  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
l'exportation  des  grains,  à  la  distillation  de  Teau-de-vie,  aax  appro- 
visionnements ou  amas  de  blé  et  aux  recoupeurs,  avec  renouvellement 
des  édits  antérieurs  portés  à  ce  sujet,  et  notamment  de  ceux  des  ai  juin, 
31  octobre,  5,  iO,  12  et  27  novembre  1770  et  16  septembre  1772. 

Grand  gre£fe  des  échevias,  mandements,  1 770-1 79i,  G  272. 

97  ftTPll  1775.  —  Édit  de  François-Charles  interprétant  le 
règlement  émané  le  25  mai  1772  pour  le  ban  de  Havelange,  en  ce 
qui  concerne  le  profit  et  la  confiscation  des  amendes  y  statuées. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

IS  mat  1775.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  avocats  d'apposer  leur  signature  à  tous  écrits  et  suppliques  pré- 
sentés au  conseil,  ainsi  que  la  note  de  leurs  honoraires,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  R  177. 

IS  mal  1775.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  itérati- 
vement  de  faire  paître  les  moutons,  brebis  ou  cochons  sur  les  com- 
munes, et  notamment  sur  celle  dite  de  Jonken,  dans  la  communauté 

de  Coutwen. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

15  mal  1775. — Édit  de  François-Charles  qui  ordonne  de  vendre 
au  poids  et  par  livre  les  topinambours  ou  pommes  de  terre,  dans  la 
ville  de  Verviers. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

96  mal  1775.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  exclut  de 
toute  voix  active  et  passive  aux  assemblées  générales  et  aux  rénovations 
magistrales,  de  la  ville  de  Fosse,  ceux  qui  font  défaut  au  sujet  du 
payement  des  tailles,  ainsi  que  ceux  qui  sont  en  procès  avec  la  com- 
munauté, etc.,  défendant  d'user  de  brigue  et  de  cabale  pour  par- 
venir à  la  dignité  de  bourgmestre  ou  de  conseiller,  comme  aussi  de 
démolir,  pour  se  les  approprier,  les  remparts,  murs,  portes  et  arbres 
de  la  dite  ville. 

Cens,  privé,  protocole,  1773-1776,  K 177. 

(•)  m»  en  garde  de  loi  le  25dilQ. 


—  375  — 

%4k  Jaiu  171  S*  —  Règlement  de  François-Charles  touchant  la 

police  des  maisons  d'assemblée  et  du  Vaux-Hall,  dans  le  bourg 

deSpa. 

En  placard. 

19  Juillet  1775,  à  Liège.  —  Règlement  de  François-Charles 
relatif  aux  différentes  branches  de  l'administration  du  bourg  de  Spa. 

Coiis.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

%4L  Jalliet  t77ft.  —  Règlement  de  François-Charles  concernant 
le  métier  des  meuniers,  à  Huy. 

Cous.  prÎTé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

S  août  1775.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  la  repré- 
sentation de  la  généralité  et  à  l'élection  de  la  magistrature,  dans  la 
ville  de  Couvin,  modifiant  les  règlements  des  22  août  4744,  5  juil- 
let 4752,  4  avril  1754  et  10  mars  1755. 

Cons.  privé,  dépêches,  17G8-I778,  R61. 

Si  août  177ft.  —  Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant 
l'exacte  observation  du  mandement  du  3  du  même  mois,  additionnel 
aux  règlements  antérieurs  touchant  l'élection  de  la  magistrature,  etc., 
dans  la  ville  de  Couvin. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

31  août  1776.  —  Mandement  de  François-Charles  ordonnant 
qu'il  soit  fait,  chaque  année  au  moins,  deux  essais  du  pain,  dans  la 
ville  de  Huy,  et  que  la  taxe  qui  en  détermine  le  prix  soit  désormais 
affichée  d'autorité  du  magistrat,  et  non  de  la  part  du  métier  des  bou- 
langers. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

4  flieptembre  177ft.-— Règlement  de  François-Charles  qui  déter- 
mine les  conditions  d'admission  dans  le  métier  des  biseurs  à  Liège  et 
à  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  1768-1778,  K  61. 


—  576  — 

4L  septembre  177ft. —  Règlement  de  François- Charles  relatif 
à  la  police  générale  des  métiers,  dans  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  dépêches,  17U8-1778,  K  61. 

11  septembre  1775.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
à  la  démolition  des  avant-toits  ou  toiteaux  des  maisons  et  des  bouti- 
ques, etc.,  dans  la  ville  de  Verviers. 

Cons,  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

%S  ooTembre  177ft.  — Mandement  de  François-Charles  qui 
ordonne  aux  procureurs,  admis  et  assermentés  par-devant  la  cour  de 
justice  de  Herstal,  d'y  plaider  les  causes  ordinaires,  régulièrement 
une  fois  par  semaine,  au  jour  à  fixer  par  la  cour  qui  tiendra  les  plaids 
en  conséquence. 

Cons.  prive,  protocole,  1775*1776,  K 177. 

0  décembre  1775.  — Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
l'administration  de  la  communauté  de  Florennes. 

Cons.  privé,  dépêches,  i7G8-1778,  K61. 

18  déeembre  1775  (')•  — Mandement  de  François-Charles  qui 
défend  itérativement  de  faire  des  amas  de  lie  de  bière  pour  les  reven- 
dre soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  et  d'en  acheter  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  sa  propre  consommation  ;  renouvelant ,  en 
outre,  les  défenses  faites  antérieurement  &  ce  sujet ,  notamment  celle 
du  â4  février  i  748. 

Grand  greffe  des  échevius,  mandements,  1770-179i,  C  272. 

SO  décembre  17  7  ft.  —  Édit  de  François-Charles  ordonnant  que 
les  mandements  relatifs  au  cartel  qui  subsiste  avec  la  France,  pour  la 
restitution  réciproque  des  déserteurs,  soient  publiés  dans  les  terres 
et  villages  d'Agimont ,  de  Gochenée  et  autres  devenus  liégeois  par  le 
traité  d'échange  conclu  avec  la  même  puissance,  ainsi  que  dans  toute 
l'étendue  de  sa  principauté,  pour  y  être  mis  h  exécution. 

En  placard. 

(')  Mis  en  gtrde  de  loi  le  22  dito. 


—  377  — 

§Jlitt¥lertT76. -^Mandement  de  François-Charles  défendant 
aux  crenkeniers  de  recevoir  de  l'argent  à  titre  de  leur  office,  si  ce 
n'est  de  leursurintendant^  soit  que  l'exécution  ait  lieu  avec  lui  ou  sans 
lui,  mais  par  ses  ordres. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

§JaiiTlerl776.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  aux 
droits  de  boiu^geoisie,  et  &  la  manière  de  les  acquérir,  dans  la  com- 
munauté de  Romerée. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

9T  JaoTler  1776.  —  Ordonnance  de  François-Charles  portant 
à  150  mesures  la  meunée  d'écorces,  et  cela  d'après  les  proportions  et 
la  longueur  desdites  écorces,  prescrites  par  l'art.  2  du  règlement  du 
23  décembre  1773. 

Goos.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

3  féTrler  1776.  —  Édit  de  François-Charles  autorisant  la  conti- 
nuation de  la  loterie  de  Liège,  accordée  par  octroi  du  SO  mars  1771 
et  prorogée  le  21  mars  1772,  pour  en  appliquer  le  produit  à  la  créa- 
tion d'un  hôpital  général. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

SféTPler  1776.  — Édit  de  François-Charles  portant  que  l'or- 
donnance du  27  janvier  dernier,  relative  au  nombre  de  mesures  que 
doit  contenir  la  meunée  d'écorces,  ne  prendra  cours  qu'à  la  fête  pro- 
chaine de  la  Madeleine. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

§  février  1776*  — Édit  de  François-Charles  portant  que,  dans  le 
cas  d'invasion  du  bétail  sur  le  fond  d'autrui ,  causée  par  la  faute  du 
maître  de  l'animal  ou  par  celle  de  ceux  qui  sont  à  son  service,  le 
maître  est  passible  d'une  amende  de  quinze  sous,  par  tète  de  bétaU, 
indépendamment  de  la  réparation  du  dommage. 

Cons.  privé,  proU)cole,  1775-1770,  K  177. 

%4k  février  1776.  —  Édit  de  François  -  Charles  autorisant 
rétablissement  d'un  hôpital,  à  Vcrviers,  sous  le  titre  d'hùpital  de  la 
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Providence,  destiné  à  recevoir  les  orphelins  qui  devront  y  apprendre 
quelque  art  ou  métier. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

9  mars  1776.  —  Ordonnance  de  François-Charles  relative  au 
droit  de  bourgeoisie,  &  l'égard  des  veuves,  des  étrangers  et  des  orphe- 
lins de  père  et  de  mère,  dans  la  communauté  d'AuUain. 

CoDS.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

9S  mars  1776.  —  Édit  de  François-Charles  annulant  la  protes- 
tation de  laprincesse-abbesse  de  Thorn,dame  foncière  de  Neeroteren, 
en  date  du  1 5  courant,  au  sujet  des  lettres  de  grâce  et  d'abolition  accor^ 
dées  par  Son  Altesse  &  im  particulier,  ladite  protestation  étant  atten- 
tatoire à  sa  souveraineté. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

6  a¥Pil  1776.  —  Édit  de  François-Charles  défendant  de  causer 

aucun  dommage  aux  arbres  plantés  nouvellement  dans  la  communauté 

de  Vonck. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

99  a¥Pll  1776.  — Ordonnance  de  François-Charles  qui  enjoint 
aux  procureurs  de  la  cour  de  Herstal  d'y  traiter  régulièrement  les 
causes  ordinaires  à  la  quinzaine. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

97  avril  1770.  —  Édit  de  François-Charles  relatif  &  l'établisse- 
ment d'une  5*  et  d'une  4*  foire,  dans  la  ville  de  Waremme,  avec 
imposition,  à  charge  du  vendeur  et  au  profit  de  la  caisse  de  la  ville, 
d'un  droit  à  payer  sur  les  chevaux,  les  bétcs  à  cornes  et  les  porcs  qui 

s'y  vendent. 

Cous,  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

90  avril  1770. —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  particuliers  qui  ont  des  haies  le  long  du  chemin  de  Liège  k  Hny, 
de  les  faire  couper  et  ébrancher,  de  la  manière  et  h  la  hauteur  pres- 
crites par  les  mandements. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 
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S  Jalo  1776.  —  Édit  de  François-Charles  accordant  aux  maîtres 
de  fenderies  la  facultë  de  convenir  avec  leurs  ouvriers  du  salaire  h 
leur  payer,  et  celle  de  les  choisir  à  leur  gré. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

17  |alo  1776.  —  Ordonnance  de  François-Charles  fixant  l'époque 
du  tirage  des  biUets  des  sarts  et  bois,  et  celle  de  la  coupe  k  faire  chaque 
année,  dans  la  communauté  de  Couvin. 

Cons.  prÎTé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

IS  Jaillet  1776.  —  Ordonnance  itérative  de  François-Charles 
défendant  de  faire  paître  et  engraisser  le  bétail  étranger  dans  la  com- 
munauté de  Romerée ,  au  préjudice  des  manants  de  cette  localité  qui 
seuls  ont  le  droit  de  jouir  du  pâturage  pour  leur  propre  bétail. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

%%  Jalllet  17711  (■).  —  Règlement  de  François-Charles  modifiant 
et  amplifiant  celui  du  11  juin  1772,  relatif  à  l'établissement  d'une 
chambre  de  contrôle  pour  la  marque  des  ouvrages  d*or  et  d'argent 
dans  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  écbevins,  mandements,  1770-179^,  C  272. 

%7  Juillet  177II.  —  Édit  de  François-Charles  portant  que  les 
charretiers  et  les  paveurs  employés  à  la  réparation  des  chaussées  pour 
le  compte  de  l'État,  ne  sont  point  astreints,  de  ce  chef  seulement,  h 
l'obligation  d'acquérir  le  métier. 

Cons.  privé,  protocole,  1775-1776,  K  177. 

%%  août  1776  (')•  —  Édit  de  François-Charles  qui  renouvelle 
le  mandement  du  S6  mai  1 759,  réitéré  les  20  septembre  1 749, 1 5  sep- 
tembre 1759  et  26  septembre  1765,  portant  défense  &  tous  ses  sujets 
d'acheter  des  effets  d'armement  ou  d'habillement  aux  déserteurs  fran- 
çais, et  de  favoriser  leur  évasion. 

Grand  greffe  des  cchevins,  mondcmeiits,  1770-179i,  C272. 


C)  Mis  en  garde  de  loi  le  30  dito. 
(*)  Mis  en  gurde  de  loi  le  24  dilo. 
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94  août  1776.  —  Ordonnance  itérative  de  François-Charles 
interdisfint  tous  attroupements,  courses,  tumultes,  jeux  et  fréquenta- 
tions nocturnes  de  cabarets,  dans  le  village  de  St-Pierre,  lez-Maestricht, 
conformément  aux  mandements  antérieurs,  et  notamment  à  ceux  du 
âl  mars  1651,  du  6  juillet  1688,  du  20  août  1712,  et  du  4  mars  1715. 

Cons.  privé,  proU»cole,  1773-1776,  R  177. 

96  «eptenibre  1776.  —  Ordonnance  de  François -Charles 

défendant  d'admettre  dorénavant  dans  la  salle  de  la  maison  de  ville, 

à  Visé,  lors  de  la  rénovation  magistrale,  ainsi  que  dans  la  chambre 

des  électeurs,  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  intéressées  à 

l'élection. 

Cons.  privé,  protocole,  1773-1776,  K  177. 

16  Janvier  1777.  —  Ordonnance  de  François-Charles  autori- 
sant rétablissement  dans  la  ville  de  Maseyck  de  deux  foires  pour  la 
vente  des  chevaux,  des  bétes  à  cornes  et  de  tout  autre  bétail. 

Cens,  privé,  protocole,  1776-177D,  K  178. 

10  mars  1777.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  aux 
droits  de  bourgeoisie  et  à  la  manière  de  les  acquérir,  dans  la  commu- 
nauté de  BiercéeetBois-le-Villers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 
6  mai  1777.  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  que  Tinter- 

_  • 

prétation  du  27  avril  1775,  au  sujet  du  règlement  du  25  mai  1772, 
émané  pour  le  ban  de  Havelange ,  ne  concerne  que  le  partage  des 
amendes  imposées  pour  contravention  audit  règlement. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

15  mat  1777.  — Édit  de  François-Charles  prescrivant  l'exacte 
observation  du  règlement  du  5  mars  1768  relatif  à  l'administration 
des  affaires  et  des  deniers  publics,  dans  la  ville  de  Fosse. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

17  mal  1777. — Édit  de  François-Charles  prescrivant  l'exécution 
des  mandements  qui  excluent  de  la  magistrature,  dans  la  ville  de 
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Herck,  ceux  qui  sont  débiteurs  envers  la  ville  ou  qui  font  défaut  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes. 

Cens,  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

» 

19  mal  1777.  —  Mandement  de  François-Charles  porté  ensuite 
du  renouvellement  de  la  convention  arrêtée  le  15  courant  entre  Sa 
Majesté  l'Impératrice  douairière,  reine  apostolique,  comme  princesse 
des  Pays-Bas,  défendant  de  rien  acheter  aux  déserteurs  des  troupes 
de  Sa  Majesté  et  de  leur  donner  asile. 

Imprime. 

t%  |aln  1777.  —  £dit  de  François-Charles  qui  renouvelle  le 
mandement  général  de  1725,  et  défend  de  tenir  des  petits-lombards 
dans  la  ville  de  Huy. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

%^  Jnlo  1777.  —  Édit  de  François-Charles  qui  autorise  l'établis- 
sement d'une  confrérie  d'archers  sous  l'invocation  de  St-Sébastien, 
dans  le  village  de  Hex. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

5  Jalllet  1777.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  enjoint, 
conformément  aux  mandements  du  26  avril  et  du  20  août  1762,  à 
tous  possessionnés  de  la  communauté  d'Oupeye,  de  déclarer  aux 
boui^mestres  et  justiciers  le  dénombrement  exact  de  leurs  fonds,  soit 
censaux,  féodaux  ou  allodiaux. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

17  Juillet  1777.  —  Règlement  de  François-Charles  qui  modifie 
celui  du  15  juillet  1775  relatif  h  l'administration  du  bourg  de  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

•  août  1777,  à  Liège.  —  Mandement  de  François-Charles 
touchant  les  moyens  à  employer  pour  rappeler  les  noyés  k  la  vie. 

Imprimé. 
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18  août  1777.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  aux 
droits  de  bourgeoisie  et  à  la  manière  de  les  acquérir,  dans  la  com- 
munauté de  Nalines. 

Cons.  privé,  dépêches,  176^-4778,  K  61. 

11  «eptenibre  1777.  —  Ordonnance  de  François-Charles  mo- 
difiant le  règlement  du  5  août  1775,  en  ce  qui  concerne  la  composition 
des  chambres,  dans  la  vUle  de  Couyin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  6i. 

IS  septembre  17 7  7  (*)• — Mandement  de  François-Charles  qui 
ordonne  aux  hauts  officiers,  ainsi  qu'à  leurs  substituts ,  lors  de  Tavé- 
nement  d'un  nouveau  prince  ou  dans  toute  autre  circonstance,  de 
reproduire  leur  commission  parnlevant  l'une  des  hautes  cours  de 
chaque  bailliage  ;  portant  en  outre  que  la  simple  promulgation  des 
édits  et  mandements  dans  la  cité  de  Liège,  suffit  pour  qu'ils  soient 
obligatoires  dans  toute  l'étendue  du  pays. 

Grand  greffe  des  échevîns ,  mandements,  1 770-1 79i,  C  272. 

90  septembre  1777.  —  Ordonnance  de  François -Charles 
enjoignant  aux  officiers  de  redoubler  de  soins  pour  que  tous  mande- 
ments émanés  k  l'avenir  soient  dûment  publiés,  distribués,  répandus, 
insinués  et  conservés  dans  tous  les  greffes,  conformément  &  Fédit  du 
chapitre  cathédral,  sede  vacante,  en  date  du  S5  février  1772. 

En  placard. 

1  déeembre  1777.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
aux  droits  de  bourgeoisie  et  à  la  manière  de  les  acquérir,  dans  la 
communauté  de  Couillet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  K  61. 

97  décembre  1777.  —  Mandement  de  FrançoifrCharles  réité- 
rant les  ordonnances  précédentes  qui  enjoignent  aux  boui^;mestres  et 
magistrats  de  Hasselt  et  de  Tongres  de  laisser  jouir  les  intendants  et 
les  employés  de  la  poste  impériale,  des  exemptions  auxquelles  ils 
ont  droit,  en  vertu  de  la  convention  du  20  juillet  1744. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  joar. 
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SU  décemlNPe  1777. — Édit  de  François-Charles  cassant  et 

annulant  Tarrét  ou  prétendu  règlement  de  la  cour  de  Bouillon,  en 

date  du  25  novembre  dernier,  comme  étant  attentatoire  aux  droits 

de  souveraineté  de  Son  Altesse,  avec  défense  à  ses  officiers,  ainsi  qu'à 

ses  justiciers,  bourgmestres  et  sujets  de  La  Vaux-Ste-Annc,  village 

faisant  partie  du  territoire  de  Liège,  de  le  recevoir,  enregistrer  et 

reconnaître. 

Ed  placard. 

S  JauTler  177S.  —  Édit  de  François -Charles  portant  qu'à 
Favenir  on  ne  pourra  plus  plaider  qu'en  français  par-devant  la  cour 
de  justice  de  Corswarem. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  R  i78. 

19  JaiiTier  1779  (').  —Règlement  de  François-Charles  relatif 
aux  aubergistes  et  aux  loueurs  de  chevaux,  exerçant  leur  industrie  au 
détriment  du  service  public  de  la  poste  aux  chevaux. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

99  JauTler  177S.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
l'administration  de  la  ville  de  Thuin,  avec  ordre  de  continuer  à  obser- 
ver celui  du  10  janvier  1748  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  les  présentes. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778,  R  61. 

911  lanvler  17  7 S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  autori- 
sant l'établissement  d'une  foire  aux  chevaux  dans  la  ville  de  Brée. 

Cons.  privé,  dépêches,  1768-1778.  K  61. 

9  miirs  1778.  —Ordonnance  de  François-Charles  qui  prescrit 
l'observation  du  mandement  du  14  août  1772  dans  les  bois  commu- 
naux du  ban  de  Havelange ,  et  approuve  le  plan  d'accommodement 
passé  entre  les  seigneurs  engagistes  de  cette  localité  concernant  les 
amendes  pour  délits  commis  dans  lesdits  bois. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

(>)  Mis  en  garde  de  l«i  le  21  dilo. 
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M  miup»  177S  (').  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
la  répartition  des  frais  pour  production  d'articles  interrogatoires  ou 
directoires  en  matière  de  procès* 

Grand  greflr<ï  des  écbevins,  mandements,  1770-4794,  C  272. 

96  nnnrm  1778. — Règlement  de  François-Charles  pour  le  curage 

des  ruisseaux,  des  fossés  et  des  canaux  de  décharge  dans  le  comté  de 

Home. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

96  niArs  1776. — Édit  de  François-Charles  portant  que  les  loca- 
taires ou  détenteurs  de  biens  abandonnés  ou  dessaisis,  dans  la  com- 
munauté du  Sart ,  pour  défaut  de  payement  des  tailles ,  ne  peuvent 
rendre  la  vesture  de  ces  biens  aux  propriétaires  dessaisis  ou  à  leurs 
ayant  cause,  ni  aux  autres  personnes  ayant  droit  de  pui^ement. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

6  avril  1776.  —  Édit  de  François-Charles  qui  auU»rise  l'établis- 
sement d'une  foire  publique  aux  chevaux  dans  la  ville  de  Herck. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

97  avril  1774,  à  Liège.  —  Règlement  de  François-Charles 
relatif  à  l'administration  de  l'hôpital  des  pauvres  de  St-Jean-Baptiste, 
à  Dînant,  suivi  de  la  formule  du  serment  h  prêter  par  les  mambours 
et  par  le  rentier  dudit  hôpital. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

9  mai  1779  (*)•  — *  Mandement  exécutoire  de  François-Charles 
portant,  ensuite  des  recez  des  États  des  5  mars  et  2  juillet  illU 
et  du  iO  avril  1778,  que  la  décision  de  toutes  contraventions  à  la 
teneur  des  règlements  relatifs  à  la  manufacture  de  draps  de  la  ville  de 
Verviers,  et  spécialement  aux  dispositions  arrêtées  pour  empêcher  la 
soustraction  frauduleuse  des  bouts  et  filets  appelés  queues  et  pennes, 
de  même  que  l'exécution  des  sentences  en  ces  matières,  appartiennent 
exclusivement  au  magistrat  de  Verviers  sine  formé  et  strepitujttdieii, 

Cons.  privé,  journées  d*£Ut,  1773-1778,  K  19.  —Grand 
grefTe  des  échevins,  mandements,  i770-179i,  C  272. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  21  dito. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  4  dito. 
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7  mai  177S  (').  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  rcnou* 
velle  le  mandement  du  20  juin  i  765  contre  les  embaucheurs  d'ouvriers, 
ayec  aggravation  des  peines  y  statuées. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-i794,  C  272. 

•    4  Jnlo  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant  aux 

commuixautés  de  faire  réparer  les  chemins  qui  conduisent  de  Vise  à 

la  montagne  de  Biernau,  avec  défense  d'enlever  les  terres  glaises  qui 

s'y  trouvent. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

4  Jolo  177S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant  aux 
communautés  liégeoises  de  faire  réparer,  sur  leur  territoire  respectif, 
les  chemins  qui  conduisent  de  Namur  à  Luxemboui^. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-4779,  R  178. 

M  Jalllet  1779.  —  Édit  de  François-Charles  qui  ordonne  la 
publication  :  1<*  de  l'acte  du  5  août  1775,  par  lequel  Son  Altesse 
permet  au  comte  de  Ferraris,  chargé  de  lever  la  carte  générale  des 
Pays-Bas,  de  faire  aussi  celle  de  la  principauté  de  Liège;  2''  de  la 
déclaration  de  Sa  Majesté  Flmpératrice-Reine ,  en  date  du  24  juillet 
1773,  portant  que  les  erreurs  qui  se  glisseraient  dans  ladite  carte,  rela- 
tivement à  la  délimitation  des  frontières ,  ne  pourront  préjudicier  en 
rien  aux  droits  ou  prétentions  de  Son  Altesse. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1 79i,  C  272. 

17  Jalllet  177S.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  & 
l'administration  du  bourg  de  Spa,  modifiant  la  forme  d'élection  magis- 
trale prescrite  par  le  règlement  du  15  juillet  1775. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62.- 

ftZ  Jnlllet  1779.  — Êdlt  de  François-Charles  déclarant  que  le 
village  de  Bellevaux-Resteigne  est  dépendant  de  la  principauté  de 
Liège,  et  que,  par  conséquent,  les  surséants  de  cette  localité  doivent 
être  traités  comme  les  autres  sujets  du  pays. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  8  dilo. 

23 
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95  Jalllet  177S«  —  Ëdit  de  François-Charles  qui  interprète 
l'ordonnance  du  27  juillet  1776,  déclarant  que  les  livrancîers  des 
pierres  destinées  à  la  construction  et  h  la  réparation  des  chaussées, 
sont,  comme  les  charretiers  et  les  paveurs,  exempts  de  relief  et  acqui- 
sition de  métier. 

Cons.  prive,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

%5  Juillet  1779.  —  Ordonnance  de  François  -  Charles  enjoi- 
gnant aux  officiers  qui  sont  de  garde,  d'exiger  des  étrangers  qui 
entrent  dans  la  cité  de  Liège  ou  qui  en  sortent,  qu'ils  écrivent  sur 
un  livret  à  ce  destiné  leurs  noms ,  ainsi  que  leurs  qualités. 

Cons.  prive,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

%0  aoM  17 7S.  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  que  la 
terre  d'Ave,  faisant  partie  du  territoire  de  Liège,  les  habitants  de 
cette  localité  doivent  se  conformer  aux  lois,  mandements  et  coutumes 
du  pays  ;  et  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bouillon  du  19  mai  dernier, 
avec  défense  h  ses  sujets  d'y  déférer. 

Cons.  privd,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

99  aoAt  177S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  prescrit 

de  faire  réparer  les  chemins,  dans  la  juridiction  du  village  de  Quae- 

mechelen. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

19  «eptembre  177S.  —  Règlement  de  François-Charles  pour 
l'administration  de  la  ville  de  Tongres. 

Cons,  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

14  «eptembre  177S.  —  Édit  de  François-Charles  défendant 
aux  conseillers  désignés  par  le  sort  pour  composer  ce  qu'on  appelle 
la  franchise  ou  régiment,  de  se  faire  remplacer  par  d'autres. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

19  septemlire  177S.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
modifie  l'art.  1  du  règlement  du  1  mars  1708,  et  permet  en  consé- 
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quence  aux  particuliers  d'apporter  des  denrées  dans  la  ville  de  Cincy 
et  de  les  y  vendre,  sans  être  tenus  &  aucun  étalage. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

94  septembre  177S.  —  Édit  de  François-Charles  donnant 
pouvoir  aux  bourgmestres  et  au  magistrat  de  la  ville  de  Maseyck, 
d'exempter  des  droits  et  impositions  les  étrangers  connus  par  leurs 
bonnes  mœurs  et  leur  religion,  qui  viennent  s'y  établir,  et  qui  n'y 
exercent  aucune  profession  lucrative. 

Cens,  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

lO  octobre  1778.  —  Ordonnance  de  François-Charles  contre 
ceux  de  ses  sujets  de  la  terre  d'Ave  qui  ont  pris  recours  h  une  auto- 
rité étrangère,  au  mépris  de  son  ordonnance  du  29  août  dernier. 

CoDS.  privé,  protocole,  1776-1779,  R  178. 

9  JanTter  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant 

l'exécution  des  mandements  antérieurs  qui  interdisent  les  mascarades 

publiques. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

95  JauTler  1779.  — Règlement  de  François-Charles  concernant 
l'académie  de  peinture  et  de  sculpture,  etc.,  établie  à  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

4  féTrter  17799  ^  Liège.  —  Édit  de  François-Charles  autori- 
sant, dans  toute  l'étendue  de  sa  domination,  l'établissement  des 
loteries  et  lotos,  h  l'instar  de  celui  de  Gènes. 

En  placard. 

H  février  1779  (■)•  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 

k  la  répartition  des  charges  publiques  dans  toutes  les  communautés 

du  pays. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1770-179i,  C  272. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  10  di(o. 
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H  février  1779,  hUége.  —  Édit  de  François-Charles  qui  casse 
et  aonule  un  arrêt  de  la  cour  de  Bouillon,  en  date  du  26  janvier 
dernier^  comme  étant  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de  Son 
Altesse  sur  la  terre  et  seigneurie  d'Ave,  ainsi  que  sur  celles  de  La 
Vaux-Ste-Anne,  Resteigne,  Froidlieux  et  leurs  dépendances. 

Cons.  privé,  dépêches,  4778-1787,  K  62.      . 

IS  téWTÎeft  1779  (').  — Règlement  de  François-Charles  concer- 
nant la  qualité,  l'essai  et  la  taxe  du  pain,  modifiant  le  mandement  du 
i  9  novembre  1 770. 

Cous,  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

M  février  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoi- 
gnant à  la  communauté  de  Couillet  et  aux^villages  voisins  de  faire 
réparer  les  chemins  dans  toute  retendue  de  leur  juridiction. 

CoDs.  privé,  protocole,  1776-1779,  £  178. 

95  février  1779.  —  Edit  de  François-Charles  qui  approuve 
l'accord  conclu  entre  le  syndic  et  le  magistrat  de  Liège,  d'une  part, 
et  les  délégués  agissant  pour  et  au  nom  du  marquisat  de  Franchi- 
mont  ,  de  l'autre ,  touchant  l'admission  des  Franchimontois  au  droit 
de  bourgeoisie  de  la  cité.  —  (Suit  ledit  accord.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62*. 

11  mAr»  1779.  —  Mandement  de  François-Charles  défendant 
il  tous  étrangers,  porte-paniers,  colporteurs,  porte-balles  et  autres, 
de  venir  vendre,  débiter  de  porte  en  porte  ou  étaler  leurs  marchan- 
dises dans  la  ville  de  Thuin,  hormis  à  l'époque  de  la  foire. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  JL^. 

m  mar»  1779.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  aux 
magistrats  des  villes  de  prendre ,  en  l'absence  des  bourgmestres 
convoqués  aux  journées  d'État ,  aucune  résolution  sur  des  matières 

(•j  Mis  on  garde  de  loi  I«  10  dilo. 
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graves,  telles  que  procès,  transactions, etc.,  lorsqu'eHes  peuvent  souf* 
frir  quelque  délai. 

Coiis.   privé,  protocole,  1776-1779,  K  178.  —  Cons.  privé, 
dépêches,  1778-1787,  K  62. 

%9  wnmrm  1779.  —  Mandement  de  François-Charles  interdisant 

les  toits  de  paille  et  les  gouttières  et  canaux  saillants  dans  les  rues, 

a  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62, 

99  mars  1779.  —  Édit  de  François-Charles  portant  que  les 
locataires  et  autres  qui  voudraient  payer  les  tailles  imposées  sur  les 
fonds  d'autrui,  doivent  faire  connaître  au  receveur  le  nom  de  ceux 
qui  en  sont  les  propriétaires,  en  désignant  la  situation,  les  aboutis- 
sants et  rétendue  desdits  fonds. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

17  aTril  1779.  —  Ordonnance  de  François- Charles  enjoignant 
aux  habitants  de  la  communauté  de  Wellen  de  se  conformer  aux  édits 
et  mandements  publiés  dans  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

96  avril  1779  (').  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  aux 
assemblées  des  communautés,  à  la  manière  dentelles  peuvent  intenter 
ou  soutenir  leurs  procès,  et  à  l'imposition  des  tailles  ;  servant  d'inter- 
prétation au  mandement  du  51  mars  1734. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272*. 

99  aTrll  1779,  à  Lté|^e.  —  Édit  de  François-Charles  qui  auto- 
rise rétablissement  de  la  société  littéraire  dite  Société  d'émulation,  h 

Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

S  mal  1779.  —  Mandement  de  François-Charles  renouvelant  les 
mandements  du  10  août  1761,  du  25  février  1772  et  du  1  avril  1775, 
touchant  la  publication  et  Tinsinuation,  dans  toutes  les  parties  de  sa 

(V  Mis  en  garde  de  loi  le  30  dîlo. 
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domination,  desédits  et  ordonnances  émanés  de  l'autorité  souveraine. 
—  (Suivent  lesdits  mandements.) 

Imprimé. 

10  mal  1779.  —  Édit  de  François-Charles  ordonnant  au  grand 
bailli  de  Condroz  et  à  son  lieutenant  de  veiller  k  la  parfaite  exécution 
du  cartel  contlu  avec  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  pour 
l'extradition  des  prisonniers. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

SI  mai  1779  (').  —  Mandement  de  François-Charles  qui  interdit 
de  rechef  toute  collecte  de  loteries  et  de  lotos  étrangers,  à  Texcep- 
tion  des  lotos  électoraux  de  Cologne  et  de  Manheim,  avec  renouvelle- 
ment des  édits  antérieurs,  et  notamment  de  celui  du  4  mai  i77i  qui 
défend  toutes  loteries,  soit  en  argent,  soit  en  effets  ou  marchandises. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178-  —  Graud  greffe  des 
écheviiis,  maDdcmenls,  1770-17^4,  C  272. 

7Jaliftl779. —  Mandement  de  François-Charles  qui  interdit, 
particulièrement  dans  le  bourg  de  Spa,  en  exécution  des  édits  géné- 
raux portés  à  ce  sujet,  l'admission  des  charlatans  ou  empiriques,  et 
surtout  Texercice  public  de  leur  dangereux  métier,  et  qui  défend  aux 
pharmaciens  d'exécuter  leurs  ordonnances. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

10  Juin  1779.  — Édit  de  François-Charles  touchant  l'administra- 
tion des  communautés  de  Donck  et  de  Herck. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

11  J«inl779.  —  Règlement  provisoire  de  François-Charles  relatif 
à  différents  points  d'administration  pour  la  ville  de  Tongres. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

14  |alu  1779.  — Édit  de  François-Charles  qui  interdit  les  auvents 
ou  toiteaux  dans  les  faubourgs  de  la  cité  de  Liège,  conformément  au 
mandement  du  4  septembre  1 728. 

Cons.  privé,  dépéciics,  1778-1787,  K  62. 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  2  juin  suivant. 
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M  Jatn  1779.  — Édit  de  François-Charles  portant  que  le  para- 
graphe 8  du  ehap.  8  du  règlement  en  date  du  âG  septembre  i7G9 
qui  supprime  toutes  les  exemptions,  n'est  pas  applicabJe  aux  bourg- 
mestres régents  dé  la  ville  de  Visé. 

CoDs,  privé,  protocole,  1776-1779,  K  177. 

M  Jalo  1770. —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  bourgmestres  des  villages  de  Heeren-Elderen ,  Huybrechts- 
Stoene ,  Schaickoven  et  Winsterhoven ,  de  recevoir  de  la  part  du 
drossard  l'insinuation  des  derniers  édits  généraux,  sous  peine  d'être 
poursuivis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Cons.  privd,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

M  Jalnl779«  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend  aux 
étrangers  d'apporter  des  ruches  à  miel  dans  les  bruyères  de  Spa  et  de 
Franchimont,  sans  l'autorisation  desdites  communautés. 

Cons.  privé,  protocole,  1776-1779,  K  178. 

S  Jaillet  1779  (').  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  au 
portage  des  grains  par  les  portefaix  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  ëchevins,  mandements,  1770-179i,  C  272.  ~ 
Cons.  privé,  dépédies,  1778-1787,  K  62. 

15  Ivillet  1779.  —  Édit  de  François-Charles  qui  renouvelle 
l'ordonnance  du  29  mai  1745,  et  défend  de  jeter  des  bétes  mortes, 
des  cendres ,  décombres  ou  immondices  dans  les  rues,  et  contre  les 
maisons  bourgeoises,  notamment  contre  celles  de  la  rue  dite  du  Pied- 
ik'Vache, 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179.  —  Cons.  prive, 
dépêches,  1778-1787,  K  62. 

SI  Jaillet  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
à  la  cour  des  voirs-jurés  du  charbonnage  de  visiter  les  fosses  ou  bures 
avoisinant  les  franches  araines  de  la  cité ,  dans  le  but  de  découvrir  les 
causes  qui  ont  amené  la  cessation  de  Técoulement  des  eaux  nécessaires 

(')  Mis^B  gnrdc  (^c  loi  le  3  dito. 
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k  ralimentation  des  fontaines  de  la  cité,  et  les  autorisant  à  s'opposer  à 
tout  ouvrage  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  auxdites  araines. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

5  août  1779.  —  Règlement  de  François-Charles  pour  la  chancel- 
lerie de  Son  Altesse,  concernant  les  affaires  et  les  procédures  portées 
par-devant  son  conseil  privé. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

•  août  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  enjoint  aux 
habitants  de  Dinant  d'enlever  de  leurs  maisons  les  gouttières  saillantes 
qui  y  sont  attachées  ,  et  d'y  substituer  des  tuyaux  convenables  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. —  Cons.  privé, 
dépêches,  1778-1787,  R  62. 

t%  août  1779. —  Ordonnance  de  François-Charles  contre  ceux 
qui  commettent  du  désordre,  dans  les  salles  publiques,  à  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

19  août  1779.  —  Édit  de  François -Charles  qui  prescrit  de 
rechef,  ensuite  de  la  supplique  de  l'officier  bailli  de  la  Basse-Frai- 
pont,  etc.,  la  rigoureuse  observation  des  mandements  émanés  pour 
la  conservation  des  bois  et  forêts ,  et .  notamment  de  celui  du 
14  août  1772. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  R  179. 

19  août  1779.  — Mandement  de  François-Charles  réitérant  la 
défense  de  jeter  des  décombres,  immondices,  etc.,  sur  les  degrés  des 
Minimes  et  le  long  des  murs  dudit  couvent. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

18  août  1779.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  Tad-» 
ministi*ation  de  la  communauté  de  Resteigne  et  Belvaux-Restcigne. 

Cons.  privié,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 
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M  aeM  1779.  -^Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant  la 
rigoureuse  observation  des  mandements  antérieurs  relatifs  au  pâturage 
et  au  glanage,  dans  le  district  de  Seny. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  R  179. 

•  fleptombre  1779. — Mandement  de  François-Charles  qui 
ordonne  aux  maîtres  et  possesseurs  des  usines,  moulins,  forges  et 
fourneaux  situés  sur  les  rivières  d'Ourte  et  de  Vesdre,  de  se  conformer 
aux  mandements  antérieurs,  et  notamment  à  celui  du  18  juillet  17G5, 
émanés  pour  le  maintien  et  la  liberté  de  la  navigation  sur  lesdites 
rivières. 

Eu  placard. 

7  octobre  17 79.  —  Édit  de  François-Charles  qui  enjoint  au 
lieutenant-gouverneur  du  marquisat  de  Franchimont  de  poursuivre 
ceux  qui  tentent  de  transférer  à  l'étranger  la  manufacture  de  draps 
établira  Yerviers,  soit  en  embauchant  les  ouvriers,  soit  en  empor- 
tant les  outils  et  ustensiles  qui  s'y  trouvent. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

14  octobre  1779.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  aux 
droits  de  bourgeoisie  et  h  la  manière  de  les  acquérir,  dans  la  commu- 
nauté de  Gochenée. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K62. 

16  ocfobre  1779. —  Mandement  de  François  -  Charles  qui 
ordonne  aux  bourgmestres  de  la  communauté  du  village  de  Horne, 
de  même  qu'à  ceux  des  autres  localités  que  la  chose  concerne,  de  faire 
réparer  les  chemins  publics  sous  le  village  de  Home,  près  de  Rurc- 
monde,  et  surtout  celui  qui  est  situé  entre  la  Meuse  et  la  vieille 
Meuse. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  R  179. 

M  octobre  17 79.  —  Ordonnance  de  François-Charles  portant 
établissement  de  gardes  de  nuit,  dans  la  ville  de  Yerviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 
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%5  octobre  17 79.  —  Éditde  François-Charles  renouvelant  le 
mandement  du  31  mai  dernier  qui  interdit  toute  collecte  de  loteries 
et  de  lotos  étrangers  dans  sa  principauté. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

SO  oetobre  t779.  —  Édit  de  François-Charles  qui  approuve, 
avec  quelques  modifications,  le  recez  de  la  communauté  de  Seny  en 
Condroz,  du  18  courant,  au  sujet  du  pâturage. 

Cons.  priTé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

•  déeembre  1779.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
prescrit  de  rechef  la  rigoureuse  observation  des  mandements  émanés 
pour  la  conservation  des  bois,  et  notamment  de  ceux  du  14  août  1772 
et  du  4  décembre  1727  qui  concernent  la  communauté  de  Tihange. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

S  JaiiTler  17S0.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 
l'administration  civile  et  financière  de  la  communauté  de  Flémalle- 

Haute. 

Cons  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  (52. 

90  Janvier  1780.  —  Règlement  de  François-Charles  touchant 
l'administration  de  la  police  dans  la  ville  de  Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

S  Hévrler  1780.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  renou- 
velle les  lois  et  les  mandements  antérieurs,  notamment  l'art.  8  de  l'édit 
du  24  novembre  1651,  relatifs  à  l'interdiction  de  la  pèche  dans  les 
eaux  de  la  Meuse  et  du  Barboux. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  C2.  —  Recueil  des  édiis, 
1791,  coll.  ParmeoUer  (imprimé). 

94  féTrler  1780  (')•  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
aux  fonctions  des  sergents  du  grand  majeur  de  la  cité  de  Liège. 

Grand  greffe  des  échevins  ,  mandements ,  1770-1794,  C  272. 
—  Con«.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

C)  Sliii  en  garde  de  loi  le  28diio. 
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95  mars  17S0.  —  Règlement  de  François-Charles  porté  ensuite 
des  reeez  des  États  des  iO,  42  et  15  mars  1779,  relativement  à  une 
nouvelle  forme  de  procédure  à  observer  par-devant  les  réviseurs  des 
sentences  de  la  Députation  Ordinaire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62 

8  avril  t780«  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  que  les 
premières  messes  avec  les  instructions  que  les  prémissaires  y  donnent, 
ont  toujours  été  et  doivent  être  comprises  dans  le  temps  essentiel  des 
offices  divins,  pendant  lequel  il  est  défendu  aux  cabaretiers  de  donner 
a  boire,  et  aux  autres  d'en  demander. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  170. 

IS  aTril  1780.  —  Édit  de  François-Charles  qui  affranchit  les 
laines  du  pays  du  portage  des  bouteurs-dehors,  avec  défense  k  ceux-ci 
d'inquiéter  à  ce  sujet  les  marchands  de  laine  et  les  fabricants  de  serges 
et  sergeries  de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

1  mal  1780.  —  Ordonnance  de  François-Charles  relative  à  l'ad- 
ministration intérieure  delà  maison  des  orphelins  catholiques  romains, 
appelée  VOrphanotrophey  dans  la  ville  de  Maestricht. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

18  mai  1780.  —  Ordonnance  de  François-Charles  concernant  la 
(consigne  militaire  et  les  devoirs  des  sentinelles  préposées  à  la  garde 
du  palais,  à  Liège. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  «79. 

5  Juin  1780,  à  Liège.  —  Ordonnance  de  François-Charles 
relative  à  l'administration  et  à  la  police  du  bourg  de  Spa,  en  addition 
aux  règlements  du  i5  juillet  1775  et  du  i7  juillet  1777. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

10  Jaln  1780.  —  Règlement  de  François-Charles  concernant 
les  devoirs  imposée  au  rentier  ou  receveur  de  l'hôpital  de  Dinnnt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 
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M  Juin  178II.  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  que  per- 
sonne n'est  exempt  de  logement  militaire,  dans  la  ville  de  Bilsen, 
excepté  le  curé,  les  bourgmestres  régents  et  Tofiicier. 

C0D8.  privé,  protocole,  1779*1782,  K  179. 

1  Jalllet  1780.  —  Ordonnance  de  François-Charles  interprétant 
l'art.  24  du  règlement  du  29  septembre  4715,  relatif  à  la  magistra- 
ture de  la  yille  de  Huy. 

Cous,  privé,  protocole,  1779-1782,  K.  179. 

%  septemlire  1780.  —  Édit  de  François-Charles  portant  que 
tous  possesseurs  de  fiefs  relevant  du  Prince  et  de  l'Église  ou  d'autres, 
des  biens  dits  de  noble  tènement,  n'auront  plus  à  payer  la  taxe-noble  à 
l'ÉtatrNoble  ou  à  sa  caisse  particulière,  mais  que  le  payement  de  cette 
taxe  devra  se  faire  à  la  caisse  publique. 

Irapritné. 

s 

14  septemlire  1780.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
enjoint  aux  habitants  de  la  communauté  d'Ave,  de  se  conformer  à 
l'ancien  usage  constamment  observé  dans  cette  localité  pour  la  con- 
servation des  regains  du  canton  de  prairie,  appelé  les  rivières,  et  qui 
leur  défend,  en  conséquence,  de  faire  pâturer  les  regains  dudit  canton, 
avant  le  jour  à  fixer  par  la  communauté. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

%t  »epteiiilirel7S0.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
au  métier  des  banseliers  de  la  cité  de  Liège. 

ilons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

%  octobre  17  SO.  —  Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant 
la  rigoureuse  observation  des  deux  règlements  émanés  le  9  septem- 
bre 1767,  l'un  pour  la  conservation  des  communes  dans  les  villages 
de  Tourinne  et  de  Beauvechine,  et  l'autre  touchant  la  police  et  l'ad- 
ministration de  ladite  communauté. 

Cons.  prive,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

10  octobre  1780.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  de 
passer  avec  chevaux,  bêtes  de  somme,  charrettes,  etc.,  par  le  sentier 
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de  la  montagne  dite  BouttelicaUy  dans  la  paroisse  de  Ste-Véronne  et 
le  bailliage  d'Avroi. 

Cous,  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  02. 

6  noTemlire  17S0.  —  Mandement  de  François-Charles  qui 
défend  à  ceux  du  métier  des  bouchers,  à  Liège,  d'introduire,  à  Tave- 
nir,  dans  la  halle,  les  viandes  apportées  par  les  villageois  ou  celles 
provenant  de  la  halle  des  vignerons. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

IS  nowenàhre  17S0.  —  Édit  de  François-Charles  qui  renou- 
velle les  ordonnances  antérieures  émanées  pour  le  maintien  de  la 
propreté  des  eaux  de  la  fontaine  d'eau  douce  du  marché,  à  Spa, 
ainsi  que  la  défense  de  jeter  des  ordures  dans  le  bassin  de  cette  fon- 
taine. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

US  noTemlire  17S0.  —  Règlement  de  François-Charles  tou- 
chant le  métier  des  vignerons  de  la  cité  de  Liège. 

En  placard. 

SO  décembre  17S0.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend 
itérativement  d'entraver  en  aucune  manière  le  chargement,  le  départ 
ou  l'arrivée  des  barques  publiques,  et  notamment  de  celles  qui  font  le 
service  entre  Liège  et  Maestricht. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

15  JaiiTler  17 M.  —  Mandement  de  François-Charles  prescri- 
vant l'exécution  du  mandement  général  du  7  juin  4770,  et  ordonnant 
en  conséquence  que  les  brandeviniers  et  les  amidonniers  n'emploient 
dorénavant  dans  leur  distillation  et  fabrication  que  des  grains  prove- 
nant de  l'étranger. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62.  —  Imprimé. 

%%  JaiiTier  1781..^  Mandement  de  François-Charles  qui  défend 
la  sortie  de  toutes  espèces  de  grams,  tels  que  froment,  seigle,  méteil, 
avoine,  orge,  épeauUHe,  etc. 

Imprimé. 
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%5  JniiTler  1781.  —  Édit  de  François-Charles  portant  qu'il  ne 
sera  plus  nommé  aucune  sage-femme,  si  ce  n'est  après  un  examen 
passé  par-devant  une  commission  de  médecins  et  de  chirurgiens 
désignés  à  cet  effet. 

Cons.  prive,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

S  février  17M. — Déclaration  de  François-Charles  portant  qu'il 

a  toujours  été  et  qu'il  est  encore  libre  aux  fabricants  de  draps  de  Ver- 

viera  et  d'Ënsival  d'employer  à  leur  service  des  ouvriers  tondeurs 

étrangers. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

8  terrier  t7Ht.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  autorise, 
en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville  de  Maseyck,  la  sortie 
du  braz  fait  avec  du  grain  étranger. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K.  179. 

IS  février  1791.  —  Édit  de  François-Charles  qui  met  h  néant 
la  sommation  faite  le  iO  novembre  dernier  par  l'État-Noble  aux  vas- 
saux et  feudataires  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  pour  les  con- 
traindre au  payement  de  la  taxe-noble,  et  qui  ordonne  k  ses  sujets  de 
se  conformer  exactement  à  l'édit  du  2  septembre  dernier. 

Imprimé. 

8  mars  17 SI.  —  Mandement  itératifde  François-Charles  contre 
les  recruteurs-embaucheurs,  avec  défense  aux  recruteura  tolérés  d'en- 
rôler des  jeunes  gens  mineurs  sans  le  consentement  de  leurs  parents. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

10  mars  1781. — Règlement  de  François-Charles  relatif  i  l'admi- 
nistration des  bois  de  la  communauté  de  Nîmes. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

%^  mars  17S1.  ~  Édit  de  François-Charles  ordonnant  de  ne 
choisir  pour  employés  de  la  ville ,  dans  la  cité  de  Liège ,  que  des  per- 
sonnes nées  et  nalùmnées,  et  de  n'accorder  des  déservitudes  aux  places 
d'employés  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

Cons.  prive,  protocole,  1779-1782,  K  179. 
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19  awril  17M.  ~  Règlement  provisoire  de  François-Charles 
relatif  à  l'administration  de  la  communauté  de  Romerée,  passée  sous 
la  domination  du  princc-évéque  de  Liège,  en  vertu  du  traité  conclu 
avec  la  France  en  i772. 

Cons.  privé,  dépêches,  <778-i787,  K  62. 

%t  aTTll  17M.  —  Règlement  de  François-Charly  relatif  aux 
droits  de  bourgeoisie,  ainsi  qu'à  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté de  Clcrmont,  dans  r£ntre-Sambre-et-Meuse. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  G2. 

%H  mal  17§1.  —  Édlt  de  François-Charles  porté  ensuite  du  recez 
de  la  communauté  de  Maffe,  en  date  du  15  mars  dernier,  défendant 
de  laisser  paître  les  bétes  à  laine  dans  les  communes,  depuis  le  17  mars 
jusqu'au  1  novembre. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

%  aoM  t7Ht.  — Mandement  de  François-Charles  qui  interdit  le 
pâturage  des  bétes  à  laine,  sur  le  Werixhas,  dans  la  communauté  de 
Beaufays,  ainsi  que  l'enlèvement  en  cet  endroit  de  l'engrais  ou  fiente 
provenant  du  bétail  non  interdit. 

Cons.  privé,  protocole,  177«-I782,  K  179. 

10  septembre  1781.  —  Ordonnance  de  François-Charles  pres- 
crivant l'exécution  du  mandement  du  5  février  1774,  relatif  i  l'éche- 
nillage  des  arbres  et  des  haies. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

IS  septembre  17S1.  —  Mandement  de  François-Charles  qui 

prescrit  la  rigoureuse  observation  des  règlements  antérieurs  relatifs  à 

la  vendange  et  aux  vignerons,  et  notamment  de  ceux  portés  en  1656, 

1 700  et  1714,  rappelés  dans  celui  du  26  août  1737  ;  avec  un  règlement 

à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62.  • 

%7  septembre  1781.  —  Édit  de  François-Charles  qui  approuve 
le  règlement  de  la  communauté  de  Baillonville,  touchant  les  bétes  h 
cornes.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 
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18  octobre  17S1.  —  Règlement  de  François-Gharle?  Kelatifji 
radministration  de  la  communauté  de  Malonne. 

CoDS.  privé,  dépêches,  i  778-1787,  K  62. 

IS  octobre  1781.  —  Ordonnance  de  François -Charles  qui 
approuve  l'accord  fait  entre  l'abbé-seigneur  de  Malonne  et  la  commu- 
nauté de  ce  lieu,  le  45  courant,  au  sujet  de  la  chasse  et  de  la  pèche. 
—  (Suit  ledit  accord.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-4787,  K  62. 

8  noTembre  17 M.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif 
aux  saisinnes  et  à  la  rentrée  des  tailles  dans  la  communauté  de  Jalhay. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  179. 

19  noTcmbre  17M.  —  Édit.  de  François-Charles  portant  qu'à 
l'avenir  il  sera  tiré  au  sort,  k  Waremme,  parmi  ceux  qui  ont  été  élus 
par  les  chambres  pu  métiers,  sept  conseillers  qui  choisiront  les  bourg- 
mestres. 

Cons.  privé,  protocole,  1779-1782,  K  i79. 

%9  noTCmbre  17S1.  ~  Édit  de  François-Charles  enjoignant  & 
SCS  officiers  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  mandements  qui 
interdisent  l'entrée  du  bétail  venant  ou  soupçonné  dç  venir  de  quel- 
que pays  où  règne  l'épizootie,  et  de  publier  de  nouveau  le  mandement 
du  15  novembre  4770,  en  faisant  exécuter  toutes  les  mesures  qui  y 
sont  prescrites  à  l'égard  des  bétes  tant  mortes  que  malades. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

%%  décembre  17 SI.  —  Ordonnance  de  François-Charles  tou- 
chant l'administration  de  la  communauté  de  Bockholt. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

5  JaiiTler  t7H%.  —Édit  de  François-Charles  déclarant  de  rechef 
et  en  conformité  des  anciens  règlements,  que  la  compagnie  des  por- 
teurs aux  foins  n'est  pas  en  droit  d'exiger  le  portage  des  foins  qui 
arrivent  et  se  déchargent  dans  la  cité  de  Liège  et  ses  faubourgs,  pour 
être  transportés  incontinent  au-delà  des  fausses  portes. 

Cons.  privé,  protocole,  I77D-1782,  K  179. 
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19  JaMTler  17S!I. —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
aux  entretailleurs  de  draps  et  vieux-wariers  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  chartes  et  privilèges  de  leur  métier,  et  spécialement  aux 
articles  27  et  28  concernant  Tobligation  qui  incombe  aux  maîtres  de 
déclarer  leurs  apprentis. 

Cons.  prive,  protocole,  1779-1783,  R  179. 

%t  JaiiTler  1789.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  au 
nettoyement  des  rues  de  la  ville  de  Thuin. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

11  février  17  S9.  —  Mandement  de  François-Charles  qfui  renou- 
velle redit  du  27  mai  1776  relatif  aux  sommeurs  et  aux  inceindiaires 
qui  infestent  le  pays. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  02. 

16  février  17M.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  renou- 
velle redit  relatif  aux  lotos,  avec  un  règlement  k  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  82. 

16  février  17  M. —  Mandement  de  François-Charles  qui  enjoint 

aux  fermiers  et  aux  laboureurs  de  reporter  chez  eux,  tous  les  soirs,  les 

coutres  de  leurs  charrues,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  florins 

d'or. 

Cens,  privé,  dépêches,  1778>1787,  K  62. 

%5  février  17S9.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  pres- 
crit la  rigoureuse  observation  des  mandements  du  5  février  1 774  et 
du  10  septembre  dernier,  relatifs  à  la  destruction  des  chenilles. 

En  placard. 

6  mal  1789.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  interdit  les 
toits  de  paille,  dans  la  ville  de  Thuin,  ordonnant  que  toutes  les  maisons 
soient  désormais  couvertes  d'ardoises  ou  de  tuiles. 

Cons.  prive,  protocole,  1779-1782,  R  179. 

16  mal  17*19.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  approuve 
les  prototypes  des  anciens  poids  et  mesures  dont  on  s'est  toujours 
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servi  dans  la  ville  de  Pecr  ;  autorisant,  en  outre,  la  création  d'un 

scelleur  et  d'un  jaugeur  dans  cette  ville,  avec  un  règlement  à  ce 

sujet. 

Cons-  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

16  mal  1789.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  renouvelle 
Fordonnance  du  20  avril  4768,  et  fait  défense  itérative  de  stationner 
avec  des  chevaux  sur  la  Grand'Place,  à  Spa. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

18  mal  1789.  —  Mandement  de  François-Charles  relatif  à  l'élec- 
tion magistrale  dans  la  ville  de  St-Trond. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K.  62. 

10  Jaiiil789  (')• — Édit  de  François-Charles,  en  addition  h  Tart.  3 
de  la  paix  de  St-Jacques  de  l'an  1487,  portant  que  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  juger  en  matière  de  houillère,  de  même  que  les 
voirjurés  du  charbonnage  du  pays  de  Liége^  ne  peuvent  avoir  aucune 
part  dans  les  houillères. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  i770-179i,  C  272. 
—  Cons.  privé,  journées  d'Etal,  1775-1778,  K  19,  p.  443. 

37  Juin  1789.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  la  dis- 
cipline h  observer  dans  les  corps  de  garde  de  son  régiment. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

%7  Jain  17 89.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  renouvelle 
les  édits  antérieurs  relatifs  au  pâturage  des  chevaux  dans  les  bois  et 
les  jeunes  taillis  du  bourg  de  Spa. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1782$,  K  180. 

18  Juillet  1789.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend 
à  ceux  qui  ont  acquis  les  droits  de  barbier,  et  non  ceux  de  perruquier, 
d'exercer  l'état  de  perruquier  et  de  coiffeur ,  dans  la  cité  de  Liège. 

En  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  5  août  suivant. 
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94  octobre  17S9.  — Règlement  de  François-Charles  qui  modifie 
celui  du  27  novembre  i7Si  relatif  à  Tëlection  magistrale,  dans  la  ville 
deBrëe. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

96  octobre  1789.  —  Édit  de  François-Charles  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'une  confrérie  d'arbalétriers,  sous  l'invocation  de  la 
Sainte-Vierge,  dans  le  village  de  Vliermaelroit,  avec  un  règlement  h 
ce  sujet. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

11  novembre  1799.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui 
prescrit  la  rigoureuse  observation  des  mandements  et  règlements 
relatifs  à  l'impression  et  à  la  vente  des  livres. 

Coos.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

19  noTcmbre  17S9.  — Édit  de  François-Charles  qui  casse  et 
annulle  l'espèce  de  loterie  ou  banque  h  prime  établie  à  Othée,  avec 
défense  de  la  continuer  dans  aucun  endroit  de  sa  domination. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

•  décembre  1789.  —  Édit  de  François-Charles  déclarant  nulle 
et  sans  effet  la  vente  publique  faite  par-devant  la  cour  de  justice  bra- 
bançonne d'une  portion  de  terrain  dépendante  du  village  de  St-Pierre, 
lez-Maestricht,  qui  fait  partie  du  pays  de  Liège. 

Cons.  privé,  lettres,  1781-1789,  K  328.   —  Cons.  privé, 
protocole,  1782-1785,  K  180. 

19  décembre  17 S9.  —  Mandement  de  François-Charles  qui 
ordonne  de  nouveau  à  ses  sujets,  et  particulièrement  à  ceux  de  Ver- 
viers  et  du  marquisat  de  Franchimont,  d'observer  le  mandement  du 
i9  mai  1777,  émané  ensuite  du  cartel  renouvelé  avec  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  comme  prince  des  Pays-Bas,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

93  décembre  17S9.  —  Mandement  de  François-Charles  qui 
interdit  provisoirement  la  sortie  de  toutes  espèces  de  pailles  et  de  four- 
rages. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 
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4  Janvier  1783.  —  Mandement  de  François-Charles  ordonnant 
de  faire  des  patrouilles  dans  toute  l'étendue  du  pays  pour  arrêter  les 
voleurs,  les  vagabonds  et  les  mendiants  étrangers  qui  y  sont  répandus. 

Imprimé. 

1  féTPler  1783*  —  Ordonnance  de  François-Charles  enjoignant 
à  ses  officiers  de  faire  exécuter  le  mandement  du  27  mars  4776,  en 
vertu  duquel  il  est  accordé  une  récompense  à  ceux  qui  dénonceront  les 
sommeurs  et  les  incendiaires  répandus  dans  le  pays. 

Imprimé. 

M  mars  17M.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  l'ac- 
quisition des  droits  de  bourgeoisie  dans  la  communauté  de  Mettet  et 
ses  dépendances. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-^787,  K  62. 

8  mal  1783.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend  aux 
brasseurs  de  la  cité  de  Liège,  conformément  à  l'ordonnance  du  50  juin 
4749,  de  vendre  ou  livrer  de  la  bière  à  aucun  cabaretier  ou  revendeur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  constaté,  par  quittance,  qu'il  a  satisfait  les  bras- 
seurs qui  lui  ont  livré  précédemment  de  la  bière. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

7  Juin  1783.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à  la  coupe 
des  bruyères,  genêts  et  fougères  dans  les  forêts  de  la  communauté  de 
Spa ,  lequel  modifie  l'art.  4  de  la  sect.  2  du  chap.  7  du  règlement 
émané  le  45  juillet  1775. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  6S. 

17  Juin  17S3.  —  Édlt  de  François-Charles  portant  que  doréna- 
vant les  membres  externes  aussi  bien  que  les  membres  internes  du 
métier  des  febves  de  la  ville  de  Tongres  devront  assister  à  toutes  les 
assemblées  de  leur  métier,  sous  peine  de  nullité  des  décisions  qui  y 
auront  été  prises. 

.    Cons.  privé,  ppolocole,  1782-178:*,  K  180. 
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SI  JalUet  178S»  —  Mandement  de  François-Charles  qui  prescrit 
langoureuse  observation  des  mandements  du  i9  mai  1777  et  d'autres 
émanés  ensuite  du  cartel  renouvelé  avec  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  comme  souverain  des  Pays-Bas,  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs. 

Cons.  privé,  protocole,  i782-i78fi,  K  180. 

4loctolire  178S*  —  Mandement  de  François-Charles  qui  autorise 
rétablissement  d'une  foire  franche  à  Ensival. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

19  JauTler  1784.  —  Ordonnance  de  François-Charles  qui  pres- 
crit l'observation  du  règlement  du  25  mai  1772  et  de  l'addition  y  faite 
le  27  avril  4775  touchant  le  droit  de  manandise,  ainsi  que  le  partage 
et  la  jouissance  des  portions  bourgeoises,  dans  la  communauté  de 
Micret,  au  ban  de  Havelange,  avec  quelques  articles  additionnels  ser- 
vant h  l'interpréter. 

Cons.  privé,  dép^hes,  1778-1787,  K  62. 

99  JanTler  17S4.  —  Règlement  de  François-Charles  porté  en 
addition  à  celui  du  15  septembre  1773,  relatif  à  l'administration  des 
biens  communaux  et  à  la  distribution  des  portions  bourgeoises  de  la 
communauté  de  Pesche. 

Cons  privé,  dépéclies,  1778-1787,  K  6:^. 

1%  février  17§4.  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend, 

jusqu'à  disposition  contraire ,  la  sortie  de  toutes  espèces  de  bois  en 

fagots. 

('ons.  privé,  dépéclits,  î 778- 1787,  K  62.  —  Imprime. 

96  février  1784.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  à 

l'acquisition  des  droits  de  bourgeoisie  dans  les  communautés  de  Gozé 

et  Marbais. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

9»  février  1794.  —  Ordonnance  de  François-Charles  rév 
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quant  le  mandement  du  iâ  courant  qui  interdit  la  sortie  des  bois  en 
fagots. 

Cous,  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62.  —  Impriiud. 

99  février  17S4.  —  Édit  de  François-Charles  qui  défend  aux 
habitants  du  bourg  d'Ënsival  de  jeter  dans  les  rues  ou  sur  les  places 
publiques  du  fumier  et  des  immondices,  et,  &  plus  forte  raison,  d'en 
faire  des  amas  sur  le  sol  ou  dans  des  fosses. 

GoDS.  privé,  protocole,  1782-1783,  R  i80. 

11  mars  tlHé,  —  Mandement  de  François-Charles  qui  défend 
d'ouvrir  ou  d'exploiter  des  carrières  dans  les  montagnes  de  Spa,  à 
proximité  des  allées,  promenades  et  autres  établissements  publics,  si 
ce  n'est  à  une  distance  de  32  pieds,  et  dans  l'emplacement  à  indiquer, 
par  le  magistrat  dudit  bourg. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

IH  mar»  1784.  —  Règlement  de  François-Charles  concernant  le 
métier  des  charpentiers  et  menuisiers  de  la  cité  de  Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

15  avril  1784.  ->  Mandement  de  François-Charles  qui  abolit  les 
ventes  proclamatoires  h  la  chandelle,  à  la  loi  de  Liège,  par-devant  les 
échevins  de  la  cour  de  justice  de  Hasselt. 

Cons.  prive,  protocole,  1782-1785,  R  180. 

%4L  avril  1784.  —  Règlement  de  François-Charles  relatif  h  la 

répartition  des  coupes  de  bois  entre  les  bourgeois  de  la  ville  de 

Thuin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

%4  avril  1784  ('). — Ordonnance  de  François-Charles  prescrivant 
l'observation  du  mandement  général  du  7  juin  1770,  et  défendant  en 
conséquence  aux   brandeviniers  et  aux  amidonniers  d'employer  h 


(•)  Danit  le  registre-protocole  du  conseil  privé,  cette  ordoimance  se  trouve  transcrite  i  la  date  du 
19  avril. 
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Tavenir  dans  leur  distillation  et  leur  fabrication  d'autres  grains  que 
ceux  qui  viennent  de  l'étranger. 

Eu  placard.  —  Cons.  privé,  protocole,  1782- 1785',  R  180. 

4  mai  1784.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'cglise 

cathédrale  de  Liège,  secle  vacante,  enjoignant  à  tous  les  tribunaux 

du  pays  de  Liège,  de  se  réunir,  comme  d'ordinaire,  pour  administrer 

la  justice. 

En  placard. 

7  mal  1784«  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante^  portant  interdiction  du  jeu  de  loto 
et  des  loteries  dans  le  pays  de  Liège  et  ses  dépendances. 

En  placard. 

!S3  Jain  1784.  —  Ordonnance  du  doyen  et  ehapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  renouvelle  les  mandements  des 
15  juin  1685,  26  juin  1754,  25  août  1747  et  27  mai  1765,  et  fait 
défense  itérative  de  tirer  des  fusées  ou  des  armes  à  feu  pendant  les 
processions,  solennités,  fêtes  de  paroisse,  etc. 

En  pbcard. 

9S  Jain  1784.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  Fègh^se 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  la  réimpression  et  l'ob- 
servation de  l'édit  du  4  août  1759  porté  contre  les  jeunes  gens  qui 
s'exposent  nus  et  se  baignent  en  public. 

Eu  placard. 

95  Jaltt  17849  à  Liège.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  réglisc  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  relatif  à  la  police  du 
bourg  de  Spa,  en  ce  qui  concerne  les  jeux  de  hasard ,  les  bals  et  les 
assemblées,  etc. 

Eu  placard. 

t%  jaillet  1784.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  réglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  renouvelle  les  anciens  édits  et 
règlements  relatifs  à  la  société  des  maîtres  d'ccolc,  notamment  ceux 
des  15  juillet  1628,  25  juin  1687, 15  juin  1695,  1  août  1699,  4  l'c- 
vrier  1744,  20  octobre  1750,  5  juillet  1757  et  10  avril  1777. 

Kn  placard. 
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16  août  1784.  —  Mandement  du  doyen  et  ehapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  ordonne  Tobsen^ation  du  rè^e> 
ment  porté  en  i  G84,  au  sujet  des  finances  de  la  cité,  et  des  ordon- 
nances postérieures. 

ËQ  placard. 

11  «epteiiibre  17S4.--Édit  de  Constantin-François  des  comtes 
de  Hoensbroeck,  évéque  et  prince  de  Liège,  exemptant  ses  sujets  de 
Tobligation  de  faire  sceller  de  ses  armes  leurs  poids,  pots  et  mesures, 
pourvu  qu'ils  soient  légaux  et  conformes  aux  prototypes. 

Cous,  privé,  dcpéclies,i778-1787,  K(i2. 

18  noTemlire  1784.  —  Mandement  de  Constantin-François 
qui  renouvelle  Tédit  du  7  avril  4770,  au  sujet  des  obstacles  qui  em- 
pêchent la  libre  navigation  de  la  Meuse,  sur  Avroy. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

%5  nowewahre  17  S4.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 

interdit,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  la  sortie  des  grains  et  des 

fourrages. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  R  62* 

%S  MOTembre  1784.  —  Mandement  de  Constantin-François 
qui  ordonne  aux  brandeviniers  de  n'employer  dans  leur  distillation 
et  leur  fabrication  que  des  grains  provenant  de  l'étranger,  conformé- 
ment au  mandement  général  du  7  juin  4770. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

6  décemlire  1784.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  renou- 
velle le  mandement  du  27  mars  4775  contre  les  vagabonds  étrangers, 
les  gens  sans  aveu,  les  mendiants,  les  voleurs,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

13  décembre  1784.  -—  Édit  de  Constantin-François  qui  défend, 
vu  la  misère  publique,  toutes  illuminations  et  décorations  extérieures, 
lors  de  la  prochaine  inauguration  du  nouveau  prince-évéque,  et  exhorte 
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les  corps,  les  chapitres,  les  tribunaux,  les  monastères,  les  couvents  el 
les  particuliers  à  ne  faire ,  à  cette  occasion ,  que  des  actes  de  charité. 

Cons.  privd,  protocole.  i782-178!>,  K  180. 

16  décembre  17S4.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  per- 
met provisoirement,  en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville 
de  Maseyck,  rex{x>rtation  du  braz  fait  avec  du  grain  étranger. 

Cons.  prive,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

9S  décembre  17S4,  à  Llé^e.  —  Édit  de  Constantin-François 

qui  excepte  de  la  défense  faite  par  les  mandements  antérieurs,  au 

sujet  de  la  sortie  des  grains,  la  ville  de  Maestricht,  liégeoise  par 

indivis,  autorisant,  en  conséquence,  l'importation  des  grains  dans  cette 

ville. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  R  180. 

%7  décembre  17S4*  —  Ordonnance  de  Constantin-François 
qui  autorise  le  rétablissement  des  foires  et  francs-marchés  dans  la 
ville  de  Couvin,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

En  placard. 

ISjauTler  17S5.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
enjoint  de  nouveau,  et  particulièrement  à  ses  sujets  de  la  baronnie 
de  Herstal,  d'obtempérer  aux  ordres  du  haut  drossard  relatifs  à  la 
founiiture  de  charrettes,  chevaux  et  pionniers  pour  le  service  des 
troupes  étrangères  qui  traversent  le  pays. 

Cons.  prive,  protocole,  1782-1785',  K  180. 

17  février  17  S5.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  permet 
provisoirement,  en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville  de 
Urée,  l'exportation  du  braz  fait  avec  du  grain  étranger. 

Cons.  privé,  protocole,  1782-1785,  K  180. 

19  février  1795*  —  Edit  de  Constantin-François  révoquant, 
en  faveur  des  villes  françaises  de  Givet,  Charlemout,  Mariembourg 
et  Philippeville  enclavées  dans  le  pays  de  Liège,  le  mandement  du 
25  novembre  1784  qui  défend  la  sortie  des  grains  et  des  fourrages. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 
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96  février  17S5.  —  Édît  de  Constantin-François  déclarant 
que  les  manants  de  la  commune  de  Daussoy  doivent  jouir,  comme 
sujets  liégeois,  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  avantages  attachés 
à  cette  qualité. 

Cons.  privé,  protocole,  178â«1785,  R  18a 

%t  mars  17S5.  —  Édit  de  Constantin-François  autorisant  réta- 
blissement d'un  second  franc  marché  hebdomadaire,  dans  la  ville  de 

Couvin. 

CoDS.  prive,  protocole,  1782-1785,  R  180. 

7  avril  17S5*  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-François 
qui  confirme  le  recez  des  commis  et  députés  des  États  du  15  mars 
dernier,  touchant  les  conditions  de  l'impôt  du  brandevinage. 

Conditions  générales  des  impôts,  Liège,  i  789,  in-b'o. 

m 

95  avril  17S5.  —  Edit  de  Constantin-François  qui  révoque  le 
mandement  du  25  novembre  4784  en  ce  qui  concerne  la  défense 
d'exporter  les  grains,  et  le  maintient  en  vigueur  quant  aux  four- 
rages. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

t%  mal  1785.  —  Édit  de  Constantin-François  déclarant  que  les 

repreneurs  des  impôts,  dans  le  bourg  de  Spa ,  doivent  intenter  les 

actions  pour  cause  de  défraudation  d'impôts  par-devant  le  magistrat 

du  lieu. 

Cons.  privé,  protocole,  178o-1787,  R  181. 

91  mal  17S5.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  enjoignant 
h  tous  les  détaillants  de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  ban- 
lieue, de  faire  ajuster  et  marquer  du  scel  de  Son  Altesse  leurs  poids  et 
leurs  mesures  sur  le  pied  complet  du  tarif. 

Imprime. 

US  mal  1785. —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui  renou- 
velle le  mandement  du  7  juin  1779  porté  contre  les  charlatans  et  les 
empiriques,  particulièrement  pour  le  bourg  de  Spa. 

Cons.  prive,  protocole,  178ti-i787,  R  181. 
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US  Jaf B  1785. — Édit  de  Constantin-François  qui  postpose  la 
coupe  des  foins  au  45  juillet,  et  défend  aux  surséants  et  aux  commu- 
nautés jouissant  du  droit  de  pâturage  sur  les  prairies  banales  d'y  faire 
entrer  leurs  bestiaux  avant  la  récolte  des  foins. 

En  placard. 

16  JaiUet  17S5.  —  Mandement  de  Constantin  -  François  qui 
enjoint  aux  officiers,  mayeurs  et  écheyins  des  cours  de  justice  de  la 
ville  de  Couvin  et  des  villages  de  Gonrieux,  de  Nismes  et  de  Dailly, 
ainsi  qu'aux  notaires,  de  remettre  respectivement  tous  les  ans  une 
liste  des  actes  de  ventes  qui  sont  sujettes  au  droit  de  lods  et  ventes. 

Cons.  privé,  protocole,  1785-4787,  R  18i. 

9S  JalUet  17S5*  —  Ordonnance  de  Constantin-François  approu- 
vant un  recez  du  magistrat  de  la  ville  de  Couvin,  en  date  du  47  du 
même  mois,  touchant  le  pâturage.  —  (Manque  ledit  recez.) 

Cons.  privé,  protocole,  4785-i787,  R  18i. 

30  JaiUet  1795.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
défend  à  tous  revendeurs  de  venir  acheter  aux  francs-marchés  de  la 
ville  de  Couvin,  pour  les  revendre,  aucune  espèce  de  denrées,  si  ce 
n'est  après  les  heures  fixées  par  les  lettres  de  Son  Altesse,  en  date  des 
24  décembre  et  47  mars  derniers,  touchant  le  rétablissement  des 
foires  et  marchés  de  ladite  ville. 

Cons.  privé,  protocole,  1785-4787,  R  181. 

4  aoiktl7S5.  — Mandement  de  Constantin-François  qui  interdit 
les  assemblées  ou  clubs,  tant  à  Spa  qu'à  Theux  et  dans  toute  retendue 
du  pays,  et  renouvelle  les  édits  antérieurs  relatifs  aux  cabareticrs. 

En  placard. 

11  aoàt  17S5.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  autorisant 
l'établissement  de  deux  foires  franches  publiques,  h  Jalhay. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

11  aoM  17S5  (').  —  Mandement  de  Constantin-François  porté 
ensuite  de  la  convention  renouvelée  le  50  juin  dernier  avec  la  IIol- 

(<)  Mis  en  Rarde  de  loi  le  17  diio 
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lande  pour  Textradition  réciproque  des  déserteurs,  défendant  d'acheter 
aucun  effcC  des  déserteurs  hollandais  et  de  faciliter  leur  évasion. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770<!79i,  C  272. 

99  août  1785.  —  Mandement  de  Constantin-François  défendant 
aux  habitants  de  Wavreille  et  Bellevaux,  pays  de  Liège,  d'obtem- 
pérer à  aucune  citation  étrangère  sur  la  question  des  limites  des  juri- 
dictions de  Wavreille,  Haverenne  et  autres  localités  des  environs. 

Cons.  privé,  protocole,  1785-1787,  Kl 81. 

94  octobre  1785  (').  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin- 
François  qui  défend  itérativement  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  de  s'at- 
tribuer la  connaissance ,  soit  directement,  soit  indirectement,  des 
causes  d'emprisonnements  opérés  &  la  suite  d'un  jugement  d'appré- 

hensible. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770- 179i,  C  272.  — 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62.  —  Cons.  privé, 

journées  d'ÉUt,  1773-1778,  K  19.  —  Arch.  des  États,  État^ 

Tiers,  journées,  1785-1789,  K  li  t  (imprimé). 

99  octobre  1785.  — Edit  de  Constantin-François  interprétant 
l'ordonnance  du  25  juillet  dernier,  déclarant  que  les  amendes  y  sta- 
tuées  appartiennent  respectivement  à  la  caisse  de  chaque  communauté, 
dans  la  châtellenie  de  Couvin,  et  que  les  regains  doivent  être  distri- 
bués entre  les  particuliers  qui  ont  des  bestiaux. 

Cons.  prive,  protocole,  1783-1787,  K  181. 

SO  JaiiTler  17S6.  —  Nouveau  règlement  de  Constantin-François 
relatif  aux  droits  de  manandise  et  aux  portions  bourgeoises  dans  la 
communauté  de  Micret  et  ses  dépendances. 

Cens,  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

%h  féTrIer  17li6.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  révoque 
l'ordonnance  du  4  août  1785,  laissant  toutefois  en  vigueur  les  octrois 
et  mandements  relatifs  au  bourg  de  Spa. 

Cons.  prive,  protocole,  1785-1787, 1CI8I. 

OMis  en  gurdc  de  loi  le  27  diio. 


—  413  — 

4  mars  17  86*  — Ordonnance  de  Constantin-François  prescrivant 
la  rigoureuse  observation  des  mandements  et  édits  généraux  antérieurs 
concernant  les  bois  et  les  forêts,  tant  dans  le  district  de  Montigny  et 
ses  dépendances  que  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  sa  principauté. 

Cons.  privé,  protocole,  1783-1787,  K  181. 

9S  mars  17S6.  —  Déclaration  de  Constantin-François  faisant 
connaître  que  l'on  n'exige  à  Liège  et  dans  les  autres  lieux  de  sa  domi- 
nation aucun  droit  d'aubaine,  de  retenue  ou  d'issue  &  la  charge  des 
sujets  étrangers,  soit  en  matière  de  succession,  soit  autrement,  que 
pour  autant  que  l'on  percevrait  dans  d'autres  pays  de  pareils  droits  à 
la  charge  des  sujets  liégeois. 

Cons.  prive,  protocole,  1785-1787,  K  181. 

4  ATril  1786. —  Déclaration  de  Constantin-François  portant  qu'il 
est  permis  à  l'avenir  aux  habitants  de  la  communauté  de  Hogne  de  tenir 
chacun  trois  bétes  &  laine  par  chaque  bonnier  de  terrain. 

CoDS.  privé,  protocole,  1785-1787,  K  181. 

9%  mwril  17S6.  —Édit  de  Constantin-François  relatif  au  paye- 
ment du  droit  de  cropage  par  les  apprentis  ou  postulants  à  l'œuvre  du 
métier  des  menuisiers  et  charpentiers  de  la  cité  de  Liège,  en  addition 
au  règlement  du  29  octobre  176i  et  &  l'ordonnance  du  iS  mars  1784. 

Cons.  privé,  protocole,  1783-1787,  K  181. 

94  aTrlll786. — Ordonnance  de  Constantin-François  qui  accorde 
h  Charles  Bemardy  le  privilège  exclusif  de  donner  des  représentations 
dramatiques  dans  la  principauté  de  Liège,  ainsi  que  des  redoutes  et 
des  bals  dans  la  cité  ;  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  protocole,  1783-1787,  R  181. 

4  mai  1786,  à  Uége.  — Règlement  de  Constantin-François 
relatif  aux  mesures  et  aux  précautions  à  prendre  contre  les  incendies, 
dans  la  ville  de  Peer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 


_  4i4  — 

10  Jaia  1796.  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-François 
qui  approuve  l'article  ajouté  aux  conditions  de  l'impàt  du  brande- 
vinage  du  7  avril  1785,  lequel  porte  que  tout  distillateur,  après  avoir 
annoncé  et  acquitté  un  braz,  ne  pourra  plus  y  toucher,  pour  quel- 
qu'usage  que  ce  soit,  sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  au  bu- 
reau du  district. 

CoDS.  privé,  protocole,  178S{-i787,  K  181. 

8  Jaillet  17  86.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  déclare  libre 
l'exportation  des  foins,  pailles  et  fourrages,  comme  elle  Tétait  avant 
la  publication  de  Fédit  du  25  novembre  4784. 

En  placard. 

17  Jnillet  17S6.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui 
prescrit  de  nouveau  l'observation  du  règlement  du  25  avril  1778, 
principalement  pour  ce  qui  concerne  l'établissement  de  la  régence  des 
perruquiers  de  la  cité,  et  qui  fixe  à  50  ans  l'âge  requis  pour  être  élu 
maître  régent  du  métier. 

CoDS.  prive,  protocole,  1785-1787,  K  181 . 

31  JnlUet  17S6,  à  Uége.  —  Règlement  de  Constantin-Fran- 
çois concernant  l'ordre,  la  coutume  et  le  style  judiciaires,  dans  la  terre 
et  baronnie  de  Herstal. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

10  août  1786.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  inter- 
dit l'établissement  des  fabriques  de  salins  et  d'autres  matières  inflam- 
mables dans  la  ville  de  Rochefort  et  ses  dépendances  liégeoises,  et 
ordonne  que  celles  qui  y  existent  déjà  soient  transférées  dans  des 
lieux  écartés,  tels  que  les  aisances,  les  communes,  etc. 

Cons.  privé,  protocole,  1785-1787,  R  181 . 

10  août  1786.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  mo- 
difie le  règlement  du  28  février  1772,  relatif  au  pâturage  dans  la  com- 
munauté de  Buissonville. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  6âî. 


—  415  — 

91  aoTemlire  1786 ,  à  Uég e.  —  Règlement  de  Constantin- 
François  relatif  &  Timprcssion  et  à  la  vente  des  livres. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  2.'^7.  —  Reeueil 
(fesédils,  coll.  Purmentier  (en  placard). 

93  février  1787.  —  Mandement  de  G)nstantin-François  qui 
abolit  la  coutume,  en  vertu  de  laquelle  les  officiers  mayeurs  de  Huy 
perçoivent  certaines  contributions  ou  reconnaissances  annuelles  payées 
par  les  métiers  et  les  cabaretiers  de  cette  ville. 

Cons.  privé,  protocole,  1783-1787,  K  181. 

9S  février  17S7.  —  Édit  de  Constantin-François  statuant  que 
dans  le  cas  de  prononcé  de  sentences  et  d'exécutions  criminelles,  le 
mayeur  de  la  ville  de  Huy  doit  porter  la  sentence  et  la  verge  avec  le 
command  d'exécution  au  voué  ou  h  son  substitut. 

Cons.  privé,  protocole,  1785-1787,  K  181. 

3  mar»  1797.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  enjoint 

à  la  cour  de  justice  de  la  ville  de  Thuin  de  tenir  deux  jours  de  plaid 

par  semaine. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

10  mal  1787.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'un  marché  franc  pour  le  beurre  et  autres  denrées,  et 
d'une  foire  franche  pour  le  bétail,  dans  la  communauté  d'Ayneux, 
vouer ie  de  Fléron. 

Cons.  privé, dépêches,  1778-1787,  K  62.  —Cons.  privé, proto- 
cole, 1787-1791,  K  182. 

14  mal  1787  (■).  —  Mandement  de  Constantin-François  porté 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  16  juin  1780,  et  du  décret  impérial 
du  47  juillet  de  la  même  année  au  sujet  du  bourg  de  Spa,  et  réité- 
rant la  défense  de  tenir  des.  assemblées  pour  bals  et  jeux  de  hasard , 
si  ce  n'est  dans  les  deux  établissements  publics  de  ladite  ville,  appelés 
l'Assemblée  et  le  Vaux-Hall. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  R  62. 

(')  Mit  en  gardf?  de  loi  le  16  dito. 


—  416  — 

9S  JoIb  1787.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  casse 
et  anniille  les  deux  protestations  de  la  jointe  prétendument  autorisée 
par  l'État  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  l'une,  en 
date  du  14  courant,  contre  l'émanation  de  l'ordonnance  de  Son  Altesse 
du  14  mai  1787,  et  l'autre,  en  date  du  âO  courant,  contre  l'exécution 
de  ladite  ordonnance. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62.  —  Arch.  des  États, 
État-Tiers,  journées,  1785-1789,  R  1 1l  (imprimé). 

95  |ala  1787.  —  Édit  de  Constantin-François  renouvelant  les 
mandements  et  ordonnances  antérieures  qui  interdisent  les  attroupe- 
ments et  le  port  d'armes. 

Arch.  des  États,  État-Tiers,  journées ,  1785-1789,  R  111.  ~ 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62 Cons.  privé, 

protocole,  1787-1791,  K  182. 

98  Juin  1787.  —  Édit  de  Constantin-François  prescrivant  l'ob- 
servation du  mandement  général  du  7  juin  1770,  qui  enjoint  aux 
brandeviniers  et  aux  amidonniers  de  n'employer  dans  leur  distilla- 
tion et  leur  fabrication  que  des  grains  provenant  de  l'étranger. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

93  Juillet  1787*  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
ordonne  aux  habitants  du  village  de  Haversin  de  se  maintenir  dans  la 
possession  et  jouissance  de  leurs  terrains  contre  les  empiétements 
exercés  par  ceux  de  Hay-Luxembourg,  leur  défendant  de  déférer  k 
aucune  citation  étrangère  sur  la  question  des  limites. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

93  |allletl787.  —  Mandement  de  Constantin>François  ordon- 
nant que  ses  édits  de  police  et  ceux  des  princes-évéques  ses  prédé- 
cesseurs soient  rigoureusement  observés  dans  tous  les  districts  et  toutes 
les  seigneuries  du  pays. 

Imprimé.  —  Cons.  privé ,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

98  Juillet  1787.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
défend,  vu  la  cherté  actuel  des  grains,  toute  fabrication  de  brandevin 
et  d'amidon  pendant  trois  semaines. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 


—  4i7  — 

M  aoùtl7ft7.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  pres- 
crit la  rigoureuse  observation  du  mandement  du  il  août  1785,  émané 
ensuite  du  cartel  renouvelé  avec  la  Hollande,  le  50  juin  1785,  pour 
Textradition  réciproque  des  déserteurs. 

Cons.  priYé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

6  «eptemlire  1787.  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin- 
François  autorisant  ensuite  des  recez  des  États  des  i  et  5  janvier  1785, 
et  du  22  mars  1 787 ,  ainsi  que  du  recez  du  magistrat  de  la  cité,  en 
date  du  24  août  dernier,  et  de  celui  du  clergé  primaire  et  secondaire 
du  8  juin  1786,  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  carrosses,  cabriolets  et 
chevaux  de  luxe  dans  la  cité  de  Liège,  les  faubourgs  et  la  banlieue. 

Cons.  privé,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

97  »epleiiilirel787.  —  Ëdit  de  Constantin-François  portant 
qu'il  n'y  a  d'autre  préséance  entre  les  bourgmestres,  dans  la  ville  de 
Stockbem,  que  celle  qui  résulte  de  l'âge,  de  la  condition  et  de  la  qua- 
lité personnelle. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

IS  décemlire  f  787.  —  Édit  de  Constantin-Fraqçoîs  qui  casse 
et  annule  deux  recez  du  magistrat  de  Huy,  en  date  des  25  et  50  juin 
dernier,  relatifs  à  la  délibération  des  bourgmestres  dans  les  assemblées 
des  États,  lorsqu'ils  y  sont  convoqués  par  Son  Altesse. 

Cons.  prive,  dépêches,  1778-1787,  K  62. 

17  Janvier  1788,  à  Liège*  —  Mandement  de  Constantin- 
François  qui  approuve  un  nouveau  règlement  relatif  au  métier  des 
tailleurs  dits  passementiers  de  la  ville  de  Dinant.  —  (Suit  ledit 
règlement  avec  le  tarif  des  droits  pour  les  acquérants,  les  relevants 
et  les  apprentis.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 

M  JaiiTler  1788.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui 
approuve  les  recez  de  la  communauté  d'Overpelt,  concernant  les  châ- 
timents et  les  amendes  à  infliger  à  ceux  qui  s'emparent  des  bruyères 
de  cette  localité. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 
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—  4i8  — 

94  Janvier  17SS*  —  Mandement  de  Gonstantin-Prançots  qui 
enjoint  de  nouveau  au  magistrat  de  la  ville  de  Huy  de  se  conformer 
au  mandement  du  15  décembre  1787  et  &  l'ordonnance  du  10  jan- 
vier courant,  qui-  cassent  et  annulent  certains  recez  émanés  de  ce 

magistrat. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

7  fféTTler  178S.  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-Fran- 
çois porté  ensuite  des  recez  des  États  des  25  et  29  mars  et  50  décem- 
bre 1787,  révoquant,  jusqu'à  nouvel  ordre,  Fédit  du  10  mars  1766  qui 
interdit  la  sortie  des  bouts  et  filets,  dits  queues  et  pennes,  de  la  ville  de 
Verviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  61.  •>-  Arch.  des  États, 
État-Tiers,  journées,  1785-1789,  R 1 1 1  (imprimé). 

7  féTTier  1788,  àLléi^e.  —  Mandement  de  Constantin-Fran- 
çois qui  renouvelle  le  règlement  du  15  octobre  1622,  relatif  au 
métier  des  potiers,  fondeurs,  étainiers,  chaudronniers,  etc.,  de  la 
ville  de  Dinant. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 

16  février  1788.  —  Édit  de  Constantin-François  portant  que 
tout  étranger  qui  vient  s'établir  dans  le  village  de  Falizolle,  outre 
Tacquittement  de  la  caution  et  l'accomplissement  de  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'édit  général  du  20  mars  1754,  doit  verser  dans  la  caisse 
de  la  communauté  la  somme  de  1 00  florins,  afin  de  pouvoir  être  admis, 
conmie  les  autres  habitants,  &  la  jouissance  des  bois,  du  chauffage  et 
des  autres  émoluments  communaux. 

Cens,  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 

US  février  1788*  —  Édit  de  Constantin-François  qui  approuve 
un  recez  de  la  communauté  de  Gonrieux,  en  date  du  5  courant, 
portant  règlement  pour  la  police,  en  en  modifiant  toutefois  les  deux 
premiers  articles. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 

10  arrll  1788.  —  Règlement  de  Constantin-François  faisant 

suite  à  celui  du  22  janvier  dernier  relatif  &  l'administration  de  la  ville 

de  Thuin. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63. 


—  419  — 

14  ATril  1788  (')•  —  Mandement  de  Constantin-François  porté 
ensuite  de  la  convention  renouvelée,  le  i  courant,  avec  la  France 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  défendant  d'acheter 
aucun  effet  des  déserteurs  français,  et  de  favoriser  leur  invasion. 

Grand  greffe  des  éeherîna,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

in  mai  1788.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  portée 
contre  les  procureurs  et  les  clercs  de  la  cour  de  justice  de  Herstal, 
qui  se  font  remarquer  par  l'extravagance  de  leurs  discours  et  l'indé- 
cence de  leur  conduite  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Cens,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

94  mai  1788.  — Mandement  de  Constantin-François  qui  annule 
un  recez  de  TÉtat-Noble  du  22  avril  dernier,  comme  empiétant  sur 
l'office  des  juges,  et  portant  atteinte  aux  droits  de  SonAItesse. 

En  placard.  —  Arch.  des  États,  État-Tiers ,  journées ,  1783- 
1789,  Kl  il  (imprime). 

14  |aia  1788.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  enjoignant 
de  nouveau  aux  marchands  brasseurs,  cabaretiers  et  autres  de  la  cité 
de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue  de  faire  sceller  et  marquer 
leurs  poids  et  mesures  ainsi  que  leurs  tonneaux,  conformément  aux 
mandements  portés  précédemment  &  ce  sujet. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sedê  vacante, 
1787-1791,  E  197.—  Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792, 
K63. 

5  laillet  1788  (').  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
modifie  l'article  17  du  règlement  du  22  juillet  1776,  statuant  que 
l'argent  de  poinçon  se  vendra  dorénavant  4  fis  bbt  1 5  sous  l'once. 

Grand  greffe  des  écheTÎns,  mandements,  1 770*1 79i,  C  272.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63.  —  Chapitre  de 
St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante ,  1 787- 
1791,  £197. 


(■)  Min  en  prdê  de  loi  le  10  juin  suivent. 
(>}  M  is  en  garde  de  loi  le  8  dilo. 


—  420  — 

%0  oclobre  17S8  (*)•  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
abolit  l'usage  d'admettre  des  cautionnements  dans  les  procès  agités 
par-devant  la  cour  de  justice  de  Herstal,  et  en  instance  d'appel  par- 
devant  le  conseil  privé,  à  moins  que  ces  cautionnements  ne  compren- 
nent des  biens  suffisants  et  proportionnés  sous  le  ressort  spécial  du 
territoire  de  Herstal. 

En  placard. 

SO  octobre  1788.  —  Édit  de  Constantin-François  relatif  à  la 
succession  des  biens  des  orphelins  morts  pendant  leur  séjour  dans  la 
maison  des  orphelins  catholiques,  à  Maestrîcht. 

Cous,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K63. 

M  BOTombre  1788. —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
ordonne  aux  habitants  des  districts  de  Jupille,  Fléron,  Foret,  Melcn, 
Jalhay,  etc.,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
l'introduction  des  bètes  atteintes  de  l'épidémie. 

Cons.  prive,  protocole,  i787-i791,  K  182. 

4  décembre  1788,  à  Llén^e.  —  Règlement  de  Constantin- 
François  relatif  à  l'administration  de  la  communauté  de  Hougarde. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

6  décembre  1788.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui 
approuve,  ensuite  du  recez  des  bourgmestres,  cour  de  justice  et  com- 
munauté de  Jamioulx,  en  date  du  4  juin  1787,  le  règlement  relatif  aux 
revenus,  droits  et  émoluments  de  cette  commune,  et  à  la  répartition  à 
en  faire.  —  (Suit  ledit  règlement.) 

Cens,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  65. 

9S  déisembre  1788.  —  Ordonnance  de  Constantin-François 
qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  jurés,  le  règle- 
ment du  4  courant  relatif  à  l'administration  des  communautés  et 
hameaux  de  Hougarde. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

(!)  Mis  en  garde  de  loi  le  28  dito. 
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ftJaiiTier  1789.  —Mandement  de  Constantin-François  qui  inter- 
dit la  sortie  des  grains. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. 
—  Cons.  privé  ,  dépêches  ,  17«8-i7C2,  K  03,  fol.  78.  —  Eu 
placard. 

17  JmiTier  1789.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui 

interprète  Tédit  du  8  courant,  au  sujet  de  l'interdiction  de  la  sortie 

des  grains ,  exceptant  de  cette  défense  la  ville  de  Macstricht,  liégeoise 

par  indivis,  et  autorisant,  en  conséquence,  le  transport  des  grains  dans 

ladite  ville. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

M  Janvier  1789.  —  Mandement  de  Constantin- François  qui 
autorise,  en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville  de  Maseyck, 
l'exportation  du  braz  fait  avec  des  grains  étrangers. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

31  fanvler  1789.  —  Règlement  de  Constantin-François  relatif 
aux  droits  de  bourgeoisie  et  à  la  manière  de  les  acquérir  dans  la  com- 
munauté de  Ragnies. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  8i. 

7  février  1789.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  auto- 
rise, en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville  de  Brée,  l'expor- 
tation du  braz  fait  avec  des  grains  étrangers. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1701,  K  182. 

M  niara  1789.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
approuve  deux  reccz  de  ses  commissaires  déciseurs  à  Maestricht  et  des 
commissaires  déciseurs  des  Hautes  Puissances,  en  date  du  18  août 
dernier,  touchant  l'administration  de  la  justice  dans  celte  ville  et  la 
correction  de  divers  abus.  —  (Les  deux  recez  manquent.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  65,  fol.  93. 

93  mara  1789.  —  Édit  de  Constantin-François  qui  supprime, 
jusqu'à  disposition  ultérieure,  l'interstice  de  la  seconde  année  statuée 
parles  règlements,  au  sujet  de  la  charge  de  bourgmestre,  dans  la  ville 


—  422  — 

de  Thuin  ;  déclarant  que  les  bourgmestres  seront  rééligibles,  dans 
cette  communauté,  après  une  seule  année  d'interstice. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

94  mars  1799* —  Ëdit  de  Constantin-François  prescrivant  Texé- 
cution  du  mandement  général  du  7  juin  1 770  qui  ordonne  aux  bran- 
deviniers  et  aux  amidonniers  de  n'emplo}  er  dans  leur  distillerie  et 
leur  fabrication  que  des  grains  étrangers. 

Eu  placard. 

11  ATril  1789.— Ordonnance  de  Constantin-François  enjoignant 
de  nouveau  au  mayeur  de  St-Trond  d'assurer  l'exécution  de  Tédit  du 
15  mai  1788^  en  empêchant  l'impression  et  la  distribution  dans  cette 
localité  de  divers  ouvrages  qui  traitent  des  affaires  des  Pays-Bas,  et 
qui  sont  de  nature  k  porter  atteinte  à  la  dignité  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

16  ATTil  17S9.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
approuve  un  recez  des  bourgmestres  et  de  la  communauté  de  Tellin,  en 
date  du  7  mars  4787,  relatif  à  l'établissement  d'une  régie  dans  cette 
localité,  avec  un  règlement  à  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  65,  fol.  98. 

9  mai  1789  (').  —  Ordonnance  de  Constantin-François  renouve- 
lant redit  du  8  janvier  dernier  qui  défend  la  sortie  des  grains. 

En  placard.—Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  102. 
--Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1 794,  C  272. 

11  mal  17S9  ('}.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
enjoint  à  tous  brandeviniers  et  distillateurs  d'eau-de-vie  de  déposer 
leurs  alambics  à  l'hôtel-de-ville  de  la  cité  ou  dans  les  maisons  magis- 
trales des  villes  et  des  lieux  de  leur  domicile. 

En  placard.  —  Cons.  privé ,  dépêches ,  1788-1792,  K  63.  — 
Grand  greffe  des  échevins ,  mandements,  1770-1794,  C  272. 

(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  même  jour. 
(*)  Mis  en  garde  de  loi  le  13  dite. 
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11  mai  1799.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  défend, 
vu  l'extrême  cherté  des  grains,  à  tous  boulangers,  meuniers,  marchands 
et  autres  de  la  ville  de  Dinant  et  des  faubourgs,  de  vendre  aux  étran- 
gers du  pain  ou  de  la  farine  pour  être  transporté  hors  de  la  juridic- 
tion. 

Cous,  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

14  mal  1 7S9.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  renouvelant 
les  mandements  des  8  janvier  et  9  mai  derniers  qui  défendent  la  sortie 
des  grains,  avec  ordre  de  faire  des  patrouilles  aux  frontières  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente. 

Cous,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  10S. 

91lmai17M«— Édit  de  Constantin-François  renouvelant  l'ordon- 
nance du  17  janvier  dernier  qui  permet  l'exportation  des  grains  dans 
la  ville  de  Maeslricht. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

1  Juin  17S9  (').  —  Édit  de  Constantin-François  renouvelant  le 
mandement  du  15  novembre  1740  au  sujet  de  la  consommation  des 
grains,  a  l'exception  des  articles  17  et  18  touchant  le  beurre,  le 
fromage,  etc. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792 ,  R  65.  —  Grand  greffe  des 
cchevins,  mandements,  1770-1794,  G  272.  —  En  placard. 

4  JuIb  1789.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  prescrivant 
la  rigoureuse  observation  des  mandements  antérieurs  relatifs  au  pâtu- 
rage et  &  la  tenue  du  bétail  en  herde  commune,  dans  la  communauté  de 
Thy-le-Bauduin. 

Cons.  prive,  protocole,  1787-1791,  K.  182. 

16  Juin  1789.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  renouve- 
lant redit  du  28  novembre  1 740  touchant  les  grains  et  les  gossons. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792.  K  63,  fui.  112.— £n  placard. 

1  aaM  1789.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  qui  renou- 
velle et  modifie  les  règlements  du  14  décembre  1767  et  du  29  mars 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  mcme  jour. 


^4i*  - 

là  «t^ffloiunauté  de  Heltet,  Thosée 

//M  ^^'''^'  ,  ,,^hes,  i7SSAm,  K  65,  fol.  120.       . 

^giglikeT  (•).  —  Décret  de  la  Chambre 
^f  M^^  #^^^'      •  ordonne  aux  habitants  de  la  principauté 
'  néri^^  ^^.  ^^'^^  r  de  tout  mouvement  insurrectionnel  et  de  dépo- 
sa l'^  ^^  ^  '    défense  de  porter  des  cocardes  ou  d'autres  emblèmes 
serf^^'^f^c^foriocr  des  attroupements. 

sédi^^  ^f^f^tgilxing  der  neuesten  im  Biszthum  Lûtlich  vorgefailenen 

'    Begebeiiheilen  Rebst  slaatsrechtlichen  BelmdUungen  darû" 
Ôfr.l790,iu-8«,p.l()l. 

^piemhre  1789  (=*).  —  Mandement  de  Constantin-François 

if  idsnt,  ensuite  des  recez  des  ti»ois  États,  des  9, 10, et  il  courant, 

/.  sortie  des  grains  ainsi  que  la  fabrication  de  Tamidon  et  du  bran- 

^^^'"'  Cons.  prive ,  dépêches ,  1788-1792,  K  65.  —  Journal  patrio- 

tique^ t.  I,  p.  102.  —  Feuille  nationale  liégeoiee,i,  I,  p.  169. 
—  Gazette  de  Liège,  1789,  no  112. 

1  octobre  1789.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  déclarant  libre  le  transport  des  grains 
dans  rintérieur  du  pays. 

£n  placard. 

8  octobre  1789.  —  Mandement  de  Constantin-François  ordon- 
nant à  ses  olTiciers  d'empêcher  tous  attroupements  et  complots  des 
sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  émigrés  des  Pays-Bas,  et  de 
les  renvoyer  dans  leurs  foyers. 

En  placard. 

10  octobre  1789*  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin- 
François,  porté  ensuite  des  recez  des  États,  promettant  une  récom- 
pense à  ceux  qui  dénonceront  l'auteur  des  billets  séditieux  répandus 
parmi  le  peuple ,  pour  provoquer  un  soulèvement  contre  les  per- 
sonnes. 

Cons.  prive,  dépêches,  1788-1792,  RGS.-*  Journal palriolique, 
1. 1,  p  .62.  —  Gazette  de  Liège,  1789,  n»  122. 

(>}En  latin. 

(>}  Mis  en  garde  de  loi  le  18  dilo. 
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10  octobre  1780,  à  Aix-la-Chapelle.  —  Mandement  délior- 
latoire  de  la  part  des  directeurs  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  West- 
plialic,  touchant  le  rétablissement  de  Tordre  dans  la  principauté  de 
Liège,  et  l'arrestation  des  auteurs  de  la  révolte. 

Journal  patriotique  de  1789,  t.  II,  p.  3. 

t%  œiohre  1789.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États 
indiquant  et  renouvelant  les  points  fondamentaux  de  la  constitution 
du  pays,  d'après  la  paix  de  Fexhe  et  celle  des  Vingt-Deux. 

En  placard.  —  Ârch.  des  États  de  Liëgc,  Étatr-Primaire,  rcvo- 
lution  de  Liège,  10  octobre  1789  h  février  1790,  K  96  (en 
placard).  —  Gazette  de  Liège,  1789,  n©  IS.'Î.  —  Journal 
patriotique  de  f789,  t.  I,  p.  79.  —  Journal  patriotique, 
t.  Il,  p.  39. 

95  nowenthre  1789,  à  Altengoor.  — -  Déclaration  adressée, 
au  nom  du  Haut  Directoire  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie, 
aux  habitants  de  la  cité  et  des  autres  villes  de  la  principauté  de  Liège 
et  du  comté  de  Looz,  au  sujet  de  l'entrée  d'un  corps  de  troupes  dans 
leur  pays,  défendant  de  s'attrouper  et  de  s'armer,  de  se  vêtir  d'uni- 
formes patriotiques,  de  porter  des  cocardes,  etc. 

.   Feuille  nationale  liégeoise,  t.  11,  p.  3Si.  —  Gazette  de  Liège, 
1789,  n»  iiS.  —  Journal  patriotique,  t.  II,  p.  211. 

4  décemlire  f789.— Décret  de  la  Chambre  impériale  de  Wetz- 
laer  prescrivant  le  rétablissement  de  la  constitution  du  pays  de  Liège 
dans  l'état  où  elle  existait  avant  la  révolte  du  18  août  4789,  etc. 

Journal  patriotique,  t.  II,  p.  259. —  Feuille  nationale  liégeoise, 
t.  II,  p.  418. 

11  décemliref  789,  à  Aix-la-Chapelle.  —  Décret  du  Haut 
Directoire  du  Cercle  du  Bas- Rhin  et  de  la  Westphalic,  ordonnant  aux 
habitants  du  pays  de  Liège,  conformément  aux  déhortatoires  du  iO  et 
du  30  octobre,  de  se  soumettre  à  l'autorité  légitime  de  leur  prince- 
évéque  ;  et  aux  compagnies  et  gardes  bourgeoises  de  restituer  leurs 
armes  ;  défendant  en  outre  aux  imprimeurs  d'imprimer  des  livres  ou 
brochures  qui  sont  de  nature  a  fomenter  l'esprit  de  révolte. 

En  placard. 
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17  dëeemlire  IIM,  à  Hae^trietat. —  Ordonnance  du  bajron 
de  Scblieffen,  lieutenant  général  des  armées  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
défendant  d'aflicher,  sans  sa  permission  expresse,  rien  de  ce  qui  a 
rapport  aux  affaires  actuelles  dans  le  pays  de  Liège,  excepté  les  publi- 
cations du  Haut  Directoire. 

Journal  patriotique^  tr  M,  p.  275.  —  Feuille  nationale  liégeoise, 
r.  Il,  p.  428. 

%t  Janvier  t790«  —  Mandement  de  Gonstantin^-François  qui 
autorise ,  en  faveur  des  marchands  de  grains  de  la  ville  de  Maseyck, 
l'exportation  du  braz  fait  avec  des  grains  étrangers. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

t  mars  f  790.  —  Édit  de  Constantin-François  déclarant  de  nou- 
veau  que  le  transit  des  grains  d'un  endroit  à  un  autre  dans  le  pays  de 
Liège  est  entièrement  libre. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

4  mars  1790,  à  Alx-la-ChapeUe.  —  Décret  du  Haut  Direc- 
toire du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  Wes4>halie  qui  réprouve,  comme 
une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et  au  culte  divin,  les  recez 
des  États  de  Liège  des  23,  26  et  28  du  mois  passé,  ayant  pour  objet 
de  convertir  en  monnaie  l'argenterie  des  églises,  à  l'effet  de  se  pro- 
curer la  somme  de  200,000  écus  imposée  au  pays. 

Journal  patriotique,  t.  III,  p.  334. 

16  mars  17911,  à  Aix-la-Chapelle.— Décret  du  Haut  Direc- 
toire du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie  par  lequel  il  déclare 
prendre  en  sa  sauvegarde  spéciale  les  biens  domaniaux  du  prince- 
èvéque  de  Liège,  ordonnant  aux  habitants  du  pays  de  Liège  et  du 
comté  de  Looz  d'acquitter  tous  les  droits,  cens,  banalités  et  autres 
prestations  auxquelles  ils  sont  assujettis,  et  leur  défendant  de  porter 
aucun  préjudice  aux  bois,  chasses,  pèches  et  autres  possessions  appar- 
tenant à  la  chambre  des  comptes,  etc. 

Feuille  nationale  liégeoise,  t.  III,  p.  37i. 

%%  avril  1799,  à  Aix-la-Chapelle.  —  Déclaration  du  Haut 
Directoire  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie  portant  que  les 
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décrets  de  la  chambre  impériale  de  Wetzlaer,  émanés  les  27  août  et 
4  décembre  derniers,  seront  rigoureusement  exécutés»  et  qu'il  est 
défendu  de  former  des  attroupements,  d'attenter  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, d'envahir  les  propriétés  particulières,  etc. 

Journal  patriotique,  t.  IV,  p.  67. 

M  avril  1790*  —  Recez  de  Messeigneurs  les  députés  extraordi- 
naires des  trois  États  déclarant  que  toute  communauté  dans  le  ressort 
de  laquelle  des  dégâts  auront  été  commis  par  des  malfaiteurs,  sans 
qu'elle  s'y  soit  opposée  par  l'emploi  des  mesures  nécessaires,  est 
responsable  du  dommage  causé  aux  particuliers. 

En  placard.  —  Gazette  de  Liège,  1790,  no  50.  —  Journal 
patriotiqne,  t.  IV. 

8  mai  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  Étals  instituant 
une  gueminne  nationale  pour  juger  sommairement  et  sans  appel  les 
malfaiteurs  qui  exercent  des  brigandages  dans  les  campagnes. 

Avch.  des  Etats  de  Liège,  Etat-Primaire,  grande  jointe,  1790, 
K  93  (en  placard).  —  Journal  patriotique,  t.  IV,  p.  109.  ~ 
Gazette  de  Liège,  1790,  no  54. 

6  mai  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  invitant 
les  habitants  h  dénoncer  ceux  qui,  par  leurs  démarches  ou  leurs 
discours,  cherchent  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique ,  et 
défendant  de  porter  d'autres  cocardes  que  celles  qui  sont  aux  couleurs 
patriotiques. 

Arch.  des  États  de  Liège,  Ëtat-Primaire,  grande  jointe,  1790, 
m  93  (en  placard).  —  Journal  patriotique,  t.  IV,  p.  1 10. 

7  mai  1790,  à  Aix-la-Chapelle.  —  Décret  du  Haut  Direc- 
toire des  Cercles  du  Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie  portant  que  ceux  qui 
feront  des  avances  de  fonds  aux  prétendus  États  du  pays  de  Liège 
ou  au  magistrat  de  la  ville  de  Liège,  n'en  obtiendront  jamais  le  rem- 
boursement. 

Journal  patriotique,  1790,  t.  IV,  p.  114. 

10  mai  17aO«— Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  requérant 
les  commandants  des  troupes  belges,  pendant  leur  passage  dans  Je 
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pays  de  Liëgc,  de  concourir  à  l'exécution  du  mandement  du  i7  sep- 
tembre 1789  qui  défend  l'exportation  des  grains. 

Gazette  de  Liège,  1790,  no  62.  —  Arch.  des  États  de  Liëge, 
État-Primaire,  grande  jointe,  K  93  (en  placard). 

18  mal  1790,  à  Aix-la-Chapelle.  —  Mandement  déhorta- 
toire  des  commissaires  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie 
signifiant  aux  habitants  du  pays  de  Liège  qu'ensuite  des  injonctions  et 
adjonctions  décernées  par  le  mandement  et  les  sentences  du  suprême 
tribunal  de  Wetzlaer,  en  date  des  27  août  et  4  décembre  1789,  et  des 
19  et  21  avril  dernier,  un  corps  d'armée  va  procéder  à  l'exécution, 
leur  ordonnant  de  se  soumettre  et  de  déposer  les  armes. 

Journal  patriotique,  t.  IV,  p.  142. 

%%  mai  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  contre 
ceux  qui  engagent  les  officiers  et  les  soldats  de  l'ancien  régiment  des 
États  à  se  joindre  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  contre  le  port  des 
cocardes  anti-patriotiques. 

Gazette  de  Lièje,  1790,  n»  62. 

98  mai  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  de  FÉtat-Prîmaire  et  de 
l'État-Tiers  qui  interdit  la  vénalité  des  charges  de  judicature;  impose 
à  celui  qui  est  pourvu  d'un  office  dans  l'ordre  judiciaire,  et  à  celui 
qui  a  conféré  cette  place,  le  serment  de  n'avoir  rien  reçu  ni  donné  à 
cette  occasion  ;  abolit  les  droits  de  scel,  ainsi  que  les  repas  donnés  par 
les  titulaires,  lors  de  leur  réception,  etc.  —  (Ce  recez  a  été  adopté  le 
même  jour  par  Messeigneurs  de  l'État-Noble.) 

Journal  patriotique j  t.  IV,  p.  147.  —  Arch.  do  TEtat-Noblc, 
journées,  17ÎK),  K  117. 

4  juin  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  contre 
ceux  qui,  de  leur  autorité  privée,  pénètrent  dans  les  châteaux, 
fermes  et  maisons  pour  y  enlever  de  vive  force  les  meubles,  chevaux, 
bestiaux,  etc. 

Journal  patriotique,  t.  IV,  p.  1S4. 

7  Juillet  1790.  — Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États  qui 
ordonne  auxcomumnautcs  d'observer  les  recezportés  antérieurement, 
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et  de  ne  s'assembler  pour  faire  des  actes  de  communauté  que  confor- 
mément aux  lois  constitutionnelles  du  pays. 

En  placard. 

81  juillet  1790. — Recez  de  Messeîgneurs  des  trois  ^tats  portant 
règlement  pour  les  troupes  qui  sont  au  service  des  trois  États  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz,  etc. 

Imprimé. 

t%  août  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  du  Tiers-État  touchant 
la  contenance  du  setier ,  avec  ordre  de  mesurer  les  grains  à  racle, 
jusqu'au  fer  à  découvert,  avec  un  bois  rond,  en'  suivant  la  direction 
du  fer.  — (Ce  recez  a  été  adopté  le  3i  août  suivant  par  l'État-Noble,  et 
le  2  septembre  par  TÉtat-Primaire. — (Voir  un  nouveau  recez  des  trois 
États  sur  le  même  objet,  au  17  novembre  4790.) 

Arch.  des  Etats,  État-Primaire,  notule  de  la  grande  jointe, 
1790,  K  68  (imprimé).  —  Gazette  de  Liège,  1790,  n^  99 
etliO. 

90  septembre  1790.  —  Recez  de  Messeigneurs  des  trois  États 
déclarant  qu'en  exprimant,  dans  leurs  recez  du  iâ  octobre  1789,  que 
les  lois  doivent  être  sanctionnées ,  ils  ont  entendu  et  entendent  que 
celui  qui  sera  chargé  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra  se  refuser  à  la 
sanction,  c'est-à-dire  à  la  promulgation  et  h  l'exécution  des  lois  que  les 
trois  corps  auront  votées. 

Arch.  des  Etals,  État-Primaire ,  notule  de  la  grande  jointe, 
1790,  K  68  (imprimé).  —  Gazette  de  Liège,  1790,  n»  1*8. 

17  noTembre  1790.  —  Ordonnance  de  Messeigneurs  des  trois 
États  prescrivant  l'observation  de  leurs  recez  des  12  et  31  août,  et 
2  septembre  derniers,  avec  permission  cependant  d'employer,  dans 
les  ventes  et  livraisons,  les  setiers  actuellement  existants* 

Arch.  des  Etats,  État-Primaire,  notule  de  la  grande  jointe, 
1790.  K  68.  —  Gazette  de  Liège,  1790,  n*  140. 

11  jasTier  179I9  à  Tlrlemont.— Proclamation  du  baron  de 
Keuhll,  commandant  en  chef  des  troupes  exécutrices  réunies,  défen- 
dant à  tous  les  habitants  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz  de  por- 


—  430  - 

ter  des  cocardes  et  antres  emblèmes  rérolationiiaires,  et  sartout  de 
paraître  armés  dans  les  mes. 

ReeueU  deê  édiu,  1791.  coll.  Parmentier. 

18  jaiiTier  f  7M,  à  Liège. — Ordonnance  dn  baron  de  Keuhll, 
commandant  en  chef  des  troupes  exécutrices  réunies,  qui  défend  anx 
bourgeois  de  porter  des  cocardes  ou  des  uniformes,  et  de  former  des 
attroupements. 

Cons.  privé ,  dépêches ,  1788-1792,  K.  65,  fol.  149.  --  Beeueii 
de»  édilâ,  1791,  coll.  Parmentier. 

14  janTier  1791,  à  Liège.  — Édît  du  baron  de  Reuhll,  com- 
mandant en  chef  des  troupes  exécutrices  réunies,  qui  défend  de  trou- 
bler Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K 63,  fol.  190.  —  Re^nteU 
deê  édité,  1791,  coll.  Parmentier. 

1 7  janvier  17M.  — Décret  de  la  Commission  impériale,  chargée  de 
l'exécution  des  sentences  et  mandements  émanés  de  la  haute  etsupréme 
Chambre  impériale,  réintégrant  dans  leurs  fonctions  les  membres  da 
magistrat  de  la  cité  de  Liège  que  la  rébellion  du  i8  août  1789  avait 
dépouillés  de  leur  charge,  et  défendant  à  tous  débiteurs,  receveurs, 
repreneurs  ou  admodiateurs  de  recettes  appartenant  à  la  ville  de  faire 
aucun  payement  sans  ses  ordres. 

BecueU des édiU,  1791,  coll.  Parmentier  (eo  placard).  —  Arch. 
de  la  ville  de  Liège,  recez  des  magistrats,  1791-1792. 

18  JanTier  1791.  —  Décret  du  Haut  Directoire  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Westphaiie  qui  défend,  auctoritate  eœsareà^  d'impri- 
mer et  de  débiter  aucun  ouvrage  sans  son  autorisation,  et  qui  enjoint 
de  lui  soumettre  tous  les  manuscrits  destinés  à  la  presse. 

•      Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792 ,  K  65,  fol.  190.  —  ReeutU 
deê  édité,  1791,  coll.  Parmentîer. 

90  janvier  17M,  à  Liège.  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale, qui  enjoint  à  tous  les  receveurs,  repreneurs  et  admodiateurs  du 
pays  de  Liège  de  ne  payer  qu'au  receveur  général  De  la  Tour*les 
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revenus,  rentes  et  autres  prestations  en   argent  dues  aux  caisses 

publiques. 

Arch.  des  Etals  de  Liège,  Étot-Primaire ,  1790-1793,  R  65  (cii 
placard).  —  Recueil  des  édits,  4791,  coll.  Parmenticr  (im- 
prime). 

98  janTlep  1791*  —  Ordonnance  de  la  Commission  impériale 
qui  réintègre  les  membres  du  conseil  privé  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  enjoint  à  tous  les  habitants  du  pays  de  Liège  de  recon- 
naître leur  autorité. 

liecueil  des  édité,  1791,  coll.  Parmentier. 

98  jaiiTier  1791,  à  Liège.  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale qui  réintègre  dans  leurs  fonctions  les  membres  de  la  chambre  des 
comptes,  à  l'exclusion  toutefois  de  ceux  qui  ont  pris  part  h  la  révolte  ; 
enjoignant  aux  débiteurs  de  la  mense  épiscopale  de  ne  faire  aucun 
payement  que  par  ses  ordres. 

Recueil  deâ  édité,  1791 ,  coll  Parmentier  (en  placard). 

94  JaiiTler  1791,  k  Liège.  —  Mandement  de  la  Commission 
impériale  ordonnant  la  réintégration  des  membres  du  magistrat  de 
toutes  les  villes  du  pays  de  Liège,  qui  ont  été  privés  illégitimement 
de  leurs  fonctions,  par  suite  de  la  révolte  du  48  août  4789. 

CoDS.  privé ,  dépêches ,  1788-1792,  K  63,  fol.  4KI.  —  Recueil 
deê  édita,  4791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

96  janvier  1791 ,  à  Liège.  —  Édit  de  Constantin-François 
ordonnant  l'impression  et  la  promulgation  du  décret  de  la  Commis- 
sion impériale  en  date  du  23  courant,  qui  rétablit  dans  leurs  fonctions 
les  membres  de  la  chambre  des  comptes  ;  défendant  à  tous  débiteurs 
de  la  mense  épiscopale  de  faire  aucun  payement  à  d'autres  qu'à  son 
conseiller  et  trésorier  général  De  Harlez  et  aux  aulres  personnes  pré- 
posées à  la  perception  des  droits  et  revenus  appartenant  h  ladite 
mense,  sous  peine  de  payer  deux  fois. 

Recueil  des  édits,  coll.  Parmentier. 

98  Janvier  1791,  à  Liège.  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale autorisant  la  convocation  des  seize  Chambres  pour  délibérer  sur 
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plusieurs  points  relatifs  à  Tadininistration  de  la  ville  de  Liëge,  avec 
injonction  aux  composants  qui  ont  prêté  le  serment  soi-disant  civique 
de  l'abjurer,  et  de  renouveler  incontinent  leur  premier  serment,  sous 
peine  d'exclusion. 

En  placard. 

80  jaoTler  1791,  à  Uége*  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale défendant,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  payer  la  solde 
aux  individus  enrôlés  dans  les  corps  de  troupes  formés  lors  de  l'insur- 
rection. 

Cous,  privé ,  dépêches  ,  1788-1792,  K  63,  fol.  \U.  —  Recueil 
des  éditty  1791,  coll.  Parmenlier  (imprimé). 

31  jaiiTier  1701,  à  Ué^e.  —  Mandement  de  la  Commission 
impériale  qui  ordonne  &  tous  ceux  qui  ont  enlevé  des  matériaux  et 
autres  objets  quelconques  provenant  de  la  démolition  de  la  citadelle 
de  Liège  parles  rebelles,  de  les  restituer  sur  le  champ. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63 ,  fol.  1IS4.  —  RecueU 
de8  édita,  179 1 ,  coll.  Parmcotier. 

4  féTrier  1701,  à  Liég^e.— Décret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant  à  tous  ceux  qui  ont  en  leur  possession  des  registres,  papiers, 
actes,  etc.,  concernant  les  revenus  des  pauvres  ou  des  églises,  de  les 
restituer  aux  maisons  pastorales  ;  et  renouvelant  la  déclaration  portée 
à  Sitiard,  le  19  juin  dernier,  au  sujet  de  la  défense  d'aliéner  les  fonds 
des  pauvres. 

CoDs.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63.  —  Recueil  des  édiU, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

11  février  1701.  —  Édit  du  Conseil  privé  qui  défend  aux  habi- 
tants de  la  cité  de  Liège,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue  de  tirer  des 
armes  à  feu,  boëtes  ou  pétards,  sous  prétexte  de  réjouissances  à  l'occa- 
sion du  retour  du  prince-évéque  de  Liège  dans  ses  États. 

Recueil  des  édité,  179f ,  coll.  Parmentier  (en  placard). 

11  février  1701.  —  Sentence  de  la  Cour  impériale  de  Wetzlaer 
qui  autorise  le  chapitre  cathédral  h  négocier  un  emprunt  d'un  million 
d'écus  dans  la  principauté  de  Liège  et  le  comté  de  Looz  ;  ordonne  aux 
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commissaires  subdëlégués  des  princes  directeurs  du  Cercle  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Westphalie,  de  faire  une  enquête  contre  les  auteurs  de  la 
rébellion,  et  sanctionne  le  rétablissement  des  membres  du  magistrat 
dans  leurs  fonctions. 

Recueil  des  édiU,  1791,  coll.  Parmentier  (en  placard). 

19  février  1791. —  Édit  de  Constantin-François  enjoignant  aux 
officiers,  baillis,  drossards,  majeurs,  ainsi  qu'aux  cours  et  justices  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  éliminés  ou  abolis  depuis  le  18  août 
1789,  de  reprendre  sans  délai  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792 ,  K  65.  —  Recueil  des  édite, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

16  féTrler  1791.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
renouvelle  les  ordonnances  et  les  édits  antérieurs,  notamment  ceux 
des  années  i76i,  1763  et  1773  portés  contre  les  étrangers ,  et  défend 
aux  aubergistes,  cabaretiers  et  autres,  dans  la  cité  de  Liège,  les 
faubourgs  et  les  environs,  de  tolérer  chez  eux  aucun  jeu  de  hasard. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63.  —  Recueil  de$  édite, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

17  février  1791.  ~  Ordonnance  de  Constantin-François  pres- 
crivant la  réimpression  et  l'affichage  des  mandements  du  31  janvier 
1735  et  du  19  février  1772  qui  interdisent  les  mascarades  publiques, 
pendant  le  carnaval,  avec  ordre  de  s'y  conformer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R 63, fol.  160.  —  Recueil 
dee  édite,  1791,  coll.  Parmentier  (imprime). 

91  février  1791.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 

abolit  toutes  les  innovations  introduites  dans  l'administration  de  la 

baronnie  de  Herstal,  depuis  la  révolte  du  18  août,  avec  un  règlement 

h  ce  sujet. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1793,  K  63,  fol.  163.  —  Recueil 
dee  édite,  1791.  coll.  Parmentier  (imprimé). 

%%  février  1791,  à  Uége. — Décret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant,  atictoritate  cœsared,  h  tous  débiteurs  ou  détenteurs  des 
dîmes  des  chapitres  et  monastères  du  clergé  interne  et  externe  du  pays 

28 
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de  Liège,  et  aux  communautés  qui  se  sont  refusées  à  les  payer  ou  qui 
s'en  sont  emparées,  d'en  payer  et  rembourser  le  montant  endéans 
quinze  jours. 

Recueil  des  édité,  1791,  coll.  Parmentier  (en  placard). 

95  février  1791,  à  Uége. —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale qui  ordonne  de  nouveau  à  ceux  qui  se  sont  approprié  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  do  la  citadelle  de  Liège,  de  les 
restituer. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792 ,  K  63,  fol.  168.  —  RecueU 
de»  édité,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

95  féTrie'r  1791.  —  Édit  de  Constantin-François  enjoignant  h 
l'ofScier  mayeur  en  féauté  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  mande- 
ments qui  interdisent  les  conventicules  et  les  attroupements,  ainsi  que 
les  représentation^  de  pièces  de  comédies. 

Recueil  deê  édité,  1791,  coll.  Parmentier. 

98  terrier  1791. —  Édit  de  Constantin-François  qui  renouvelle 
les  mandements  du  4  janvier  4740  et  du  27  mars  1775,  concernant 
les  étrangers  suspects  et  inconnus,  et  ceux  du  21  mars  1589  et  du 
25  janvier  4716,  au  sujet  delà  fréquentation  des  cabarets. 

CoDS.  privé,  dépêches ,  1788-1792,  K 65,  fol.  170.  —  Recueil 
deé  édité j  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

4  mari»  1791  (').  —  Édit  de  Constantin-François  qui  notifie  le 
renouvellement  de  la  convention  conclue,  le  20  mai  4767,  avec  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs, 
défendant  en  conséquence  à  ses  sujets  de  rien  acheter  aux  déserteurs 
des  troupes  de  Sa  Majesté  et  de  faciliter  leur  évasion.  —  (Suit  ladite 
convention.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  171.  —  Grand 
greffe  des  cchevins,  mandements,  1770-1794,  C  272.  — 
Recueil  deé  édité,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

9  miirs  1791. — Mandement  de  Constantin-François  qui  ordonne 
de  remettre  en  vigueur  les  règlements  relatifs  au  corps  des  perruquiers 

(0  Mis  en  gtrde  de  loi  le  5  dilo. 
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et  barbiers  de  la  ville  de  Liëge,  déclarant  nal  et  sans  effet  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  entrepris  et  innové  dans  Tadministration  de  ce  corps, 
depuis  la  révolte  du  18  août  1789. 

Cons.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

f  S  mars  Î7M,  à  Liège.  —  Décret  delà  Commission  impériale 
qui  interdit  de  nouveau  tous  attroupements  et  propos  séditieux, 
ordonnant  aux  habitants  de  remettre  entre  les  mains  de  Fautorité  les 
armes,  drapeaux  et  autres  instruments  de  révolte  qu'ils  peuvent  avoir 
en  leur  possession. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63.  —  Recueil  des  édite, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé) . 

91  mars  1791.  —  Règlement  de  Constantin**Françoîs  relatif  à 
l'élection  et  aux  attributions  des  bourgmestres,  ainsi  qu'à  la  reddition 
des  comptes,  dans  la  commune  d'£xel. 

CoDS.  privé,  protocole,  1787-1791,  K  182. 

'  ItB  mars  1791.  —  Édit  de  Constantin-François  renouvelant  les 
mandements  antérieurs  qui  interdisent,  dans  toute  l'étendue  de  la 
baronnie  de  Herstal,  la  pèche  et  la  chasse  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  les 
repreneurs. 

Cons.  privé ,  dépêches ,  1788-1792,  K.  63,  fol.  174.  ~-  RecueU 
dee  édile,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

81  mars  1791,  à  Liège.  —  Décret  de  la  Commission  impériale 
qui  enjoint  à  toutes  les  communautés,  ainsi  qu'à  tous  les  habitants  du 
pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz,  d'acquitter,  endéans  quinze  jours, 
les  dîmes  qu'ils  ont  refusé  de  payer  depuis  la  révolte  du  18  août  1789. 

Cons.  privé,  dépèches ,  1788-1792 ,  K  63,  fol.  175.  —  Recy^eU 
des  édite,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

4  aYPil  1791.  —  Ordonnance  de  la  Commission  impériale  qui 
prescrit  l'exécution  du  mandement  du  4  février  dernier  au  sujet  de  la 
restitution  des  registres,  actes,  papiers,  etc.,  concernant  les  revenus 
des  pauvres  et  des  églises,  et  rétablit  tous  les  bénéficiers  et  marguil-* 
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1ers  dans  la  jouissance  des  offices  et  des  biens  dont  ils  avaient  été 
dépouilles  par  les  mambours  et  tenants  intrus,  lors  de  la  révolte. 

Recueil  des  édité,  1791 ,  coll.  Parmentier  (imprimé).  »  Cons. 
privé,  dépêches,  1788-1702,  K  63,  fol.  177. 

S  avril  1791.  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-François 

relatif  à  l'établissement  d'impôts  et  moyens  extraordinaires,  à  Liège, 

pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  suite  de  la  rébellion  du 

18  août  4789. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  185.  —  Arch.  de 
la  ville  de  Liège,  recez  des  magistrats,  1791-1792.  --En 
placard. 

18  aTPU  1791,  à  Uége.  —  Mandement  de  la  Commission  im- 
périale qui  ordonne  la  restitution  des  meubles  et  effets  des  gardes  du 
corps  du  princc-évéque  de  Liège,  enlevés  des  casernes  pendant  la 
révolte. 

Cons.  prive ,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  188.  —  RecueU 
des  édiU,  1791,  coIi.lParmentier  (imprimé). 

18  avril  1791*  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-François 
autorisant,  ensuite  des  recez  des  trois  Etats  des  4,  5,  8,  9,  iâ  et 
27  avril  courant,  la  levée  des  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  du  pays,  et  en  particulier  aux  dépenses  déjà  faites 
et  à  faire  pour  la  Commission  impériale  et  pour  l'exécution  des  sen- 
tences décrétées  par  elle. 

Ârch.  des  Etats,  Etat-Primaire,  recez,  2i  février  1791  au 
29  août  1791 . 

98  avril  1791.  —  Mandement  exécutoire  de  Constantin-François 
qui  autorise,  en  vertu  des  recez  des  trois  États  des  4,  5,  8,  9,  12  et 
27  avril  courant,  l'emprunt  des  sommes  qui  sont  nécessaires  dans  les 
circonstances  actuelles,  en  hypothéquant  tous  les  revenus  et  les 
domaines  de  l'État. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  6.1,  fol.  180.—  Arch.  des 
ÉtaU,  État-Tiers,  journées,  1791-1793,  K  117. 

10  mal  1791,  à  Mes®.  —  Mandement  de  la  Commission  impé- 
riale enjoignant  à  ceux  qui,  sous  le  nom  de  patriotes,  ont  enlevé  par 
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force  des  grains  dans  le  Gondroz,  les  uns  en  les  payant  au-dessous  de 
leur  valeur,  les  autres  en  ne  les  payant  pas,  d'en  rembourser  le  prix 
aux  vendeurs  au  taux  où  ils  se  vendaient  alors. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  R  63,  fol.  191.  —  Recueil 
des  édilSy  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

94  mai  17M.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  pres- 
crit la  rigoureuse  observation  du  mandement  du  3  février  1780, 
relatif  à  la  pèche,  principalement  dans  les  eaux  de  la  Meuse  et  du 
Barboux,  etc. 

Cons.  privé ,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  194.  —  Recueil 
des  édite,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

M  jnlo  1791,  h  Liég^e.  —  Décret  de  la  Commission  impériale 
déclarant  que  tous  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  et  volontaire  h  la 
révolte,  ne  pourront  être  élus  aux  prochaines  élections  magistrales. 

Cous,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  199.  —  Recueil 
des  édite,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

98  Jnin  1791.  —  Décret  de  la  Commission  impériale  qui  main- 
tient en  vigueur  l'ordonnance  du  21  courant,  et  enjoint  à  ceux  qui 
ont  prêté  le  prétendu  serment  civique,  lors  de  la  révolte,  de  l'abjurer 
formellement,  sous  peine  d'être  exclus  des  prochaines  élections  ma- 
gistrales. 

Cons  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  202.  —  Recueil 

des  édils,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

80  Juio  1791*  —  Mandement  de  Constantin-François  qui  défend 
aux  bateliers  tenant  les  passages  d'eau  dans  la  cité  de  Liège  et  ses 
environs,  de  passer  aucun  soldat  des  troupes  exécutrices. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,fol.  203.— En  placard. 

(?)  joUlet  1791.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  établis- 
sant un  règlement  pour  la  bibliothèque  du  séminaire  épiscopal  qui 
sera  dorénavant  ouverte  au  public  le  lundi,  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi. 

Recueil  des  édite,  1791,  coll.  Parmentier  (manuscrit). 
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6  Juillet  f  7M.  —  Mandement  de  Constantin-François  touchant 
l'extradition  des  déserteurs  des  loupes  impériales,  avec  promesse  de 
récompense  h  ceux  qui  les  arrêteront. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  03.  —  RêcueU  des  édiU, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

H  juillet  t79t,  à  Llég^e.  —  Décret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant  &  plusieurs  membres  fugitifô  de  la  magistrature  de  la  cité 
de  Liège  et  à  dif^rents  membres  du  congrès  franchimontois  (Fabry, 
De  Chestret,  Bassenge,  Levoz,  Goswin,  Donceel,  Dethier,  De  Près- 
seux,  Pion,  Petit-Bois,  Brixhe,  Lonhienne,  De  Hansez  et  Omalius), 
de  comparaître  par-devant  le  tribunal  des  échevins  de  Liège  pour 
se  justifier  du  fait  qui  leur  est  imputé  d'avoir  pris  part  à  la  révolte. 

Cons.  prive  ,  dépêches,  1788-1792 ,  K  65,  fol.  205.  —  Recueil 
des  édUs,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

S  juillet  t79f ,  à  Lléf^e.  —  Décret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant  la  confiscation  des  biens,  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  plusieurs  membres  fugitifs  de  la  magistrature  de  la  cité  de 
Liège  et  à  divers  membres  du  congrès  franchimontois  (Fabry, 
De  Chestret,  Bassenge,  Levoz,  Goswln,  Donceel,  Dethier,  De  Pres- 
seux,  Fion,  Petit-Bois,  Brixhe,  Lonhienne,  De  Hanses  et  Omalius), 
pour  leur  participation  à  la  révolte. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  65,  fol.  207.— En  placard. 

15  juillet  1791,  à  Liège* — Décret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant  de  nouveau  à  ceux  qui  refusent  de  payer  les  dîmes  de  se 
mettre  en  règle  à  cet  égard,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  voie 
d'exécution  militaire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K 65,  fol. 210.— En  placard. 

%%  Juillet  1791*  —  Ordonnance  de  Constantin-François  renou- 
velant les  édits  antérieurs  qui  interdisent  le  passage  des  chevaux  et 
des  voitures  dans  les  promenades  des  quais  réservées  aux  piétons,  à 
Liège. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  211.  —  Recueil 
de$  édits,  1791 ,  coll.  Parmentier  (manuscrit). 
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M  Jalllet  ITMy  à  LIéce.—Dëcret  de  la  Commission  impériale 
ordonnant  la  publication  du  décret  de  la  suprême  Chambre  impériale, 
du  20  courant,  qui  refuse  l'autorisation  de  recours  en  appel  demandé 
au  sujet  des  membres  intrus  de  la  régence  de  la  communauté  de 
Theux.  —  {Suit  ledit  décret.) 

Recueil  det  édits,  1791,  coll.  Parmentier  (en  placard). 

M  JalUet  1791  f*).  —  Édit  de  Constantin-François  déclarant 
non  saisissables  les  indemnités  qui  se  payent  aux  particuliers  pour  le 
logement  des  troupes  exécutrices  impériales. 

Cons.  privé,  dépêches ,  1788-t7d2,  R  63.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1770-1794,  €  27^,'-RecuâUde8  édite, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

SO  JaUlet  1791. —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
autorise ,  ensuite  des  recez  des  États ,  l'établissement  de  nouveaux 
impôts  et  l'augmentation  des  anciens ,  ainsi  qu'une  capitation  géné- 
rale,  pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  suite  de  la  rébellion. 

Imprimé.  —  Ârch.  des  États  de  Liège,  État-Noble,  journées, 
1791,  R  118  (imprimé).  —  Âi-ch.  des  États  de  Liège,  État- 
Tiers  ,  journées,  1791-1793,  K  117.  —  Arch.  de  Vervicrs, 
reg.  copies  de  mandements,  fol.  68. 

SO  Juillet  1791.  — Édit  de  Constantin-François  approuvant  les 
recez  des  États  des  2i,  22  et  27  avril,  9  et  il  mai  derniers,  au  sujet 
de  rétablissement  d'un  éraire,  pour  subvenir  aux  frais  et  vacations 
des  membres  des  trois  États  qui  se  rendent  et  siègent  aux  assemblées, 
assignant,  pour  cet  e£fet,  k  chaque  corps  une  somme  de  10,000  ils. 
bbt  sur  les  revenus  publics. 

Arch.  des  ÉUts  de  Liège,  ÉUt-Noble,  journées,  1791,  K  ll8. 

10  aoM  1701  (^).  —  Édit  fondamental  de  Constantin-Françoia 
interprétant  la  constitution  liégeoise,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
d'édicter  et  celui  d'aliéner,  d'échanger  et  d'hypothéquer  le  territoire. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788*1792,  K  63.  —  Grand  greffe  des 
échevins,  mandements,  1770-1791^  C^i.—Ilecueil  des  édite,, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

(•)  Mis  en  ganle  de  loi  I«  27  dit*. 
{■*)  Mit  eu  »arde  d«  loi  le  11  dito. 
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10  août  1791. — Ordonnance  de  Constantin-François  qui  rétablit 
le^régiment  du  prince  sur  le  pied  de  12  compagnies  comme  ci-devant, 
en  les  portant  chacune  à  100  hommes. 

Arch.  des  Ëtats  de  Liège ,  Etal-Tiers,  journées,  1791-1793, 
K  117,  fol.  205. 

S  septembre  17M(').  — Édit  de  Constantin-François  prescri- 
vant l'exaele  observation  du  mandement  du  11  août  1785,  porté 
ensuite  de  la  convention  renouvelée  avec  la  Hollande  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs. 

Cens,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  221.  —  Recueil 
des  édile,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

19  0eptemlirel7M.— Édit  de  Constantin-François  accordant 
amnistie  aux  composants  des  Chambres  compromis  dans  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu,  à  Texclusion  de  ceux  qui  sont  considérés  comme  les 
chefs,  auteurs  ou  promoteurs  de  la  rébellion. 

Recueil  des  édils,  1791 ,  coll.  Parmentier  (en  placard). 

)K2  septembre  1791,  à  Uége.  —  Déclaration  du  Commissaire 
subdélégué  portant  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  retire  une 
partie  de  ses  troupes  exécutrices  du  pays  de  Liège,  et  dissout  la  Com- 
mission qui  y  était  instituée  à  titre  du  Cercle  de  Bourgogne  ;  assurant 
le  prince-évéque  de  Liège  de  l'appui  de  ses  forces  en  cas  de  besoin. 

GoDS.  privé,  dépêches ,  1788-1792,  K  63,  fol.  225.  —  Recueil 
des  édils,  1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

IS  oetobre  1791.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 

ordonne  de  procéder  à  la  formation  des  listes  de  la  population,  dans 

toute  rétendue  du  pays,  pour  opérer  la  levée  de  la  capi ta tion  générale 

passée  par  les  États,  et  sanctionnée  par  le  mandement  du  30  juillet 

dernier. 

En  placard. 

18  octobre  1791.  —  Décret  de  la  Commission  impériale  pro- 
nonçant, en  vertu  des  sentences  émanées  de  la  suprême  Chambre 
impériale  contre  les  auteurs  de  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  le  pays  de 
Liège,  la  confiscation  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant 

(■)  Mis  en  garde  de  loi  le  17  dilo. 
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aux  personnes  dont  les  noms  suivent  :  Le  tréfoncier  prince  Ferdinand- 
M.-M.  de  Rohan,  prétendu  régent  du  pays;  les  comtes  de  filois-Can- 
nembourg,  de  fierlo-Suys,  père,  et  de  fierlaimont  de  la  Chapelle,  père; 
Gilles-Jos.  de  Cologne ,  grand  greffier  de  la  cité  ;  A.-fi.  Reynier  ; 
P.-J.  Henkart,  chanoine  de  St-Martin  ;  l'ancien  bourgmestre  M.  Las- 
sence  ;  H.-J.  fiastin ,  de  Huy  ;  Ph.-Jos.  de  Maugeer ,  échevin  de  St- 
Trond;  H.-G.  de  Bailly,  avocat;  le  journaliste  Lebrun;  le  ci>devant 
major  A.-J.-A.  Délie  Creyer  ;  J.-P.  Rensonnet  de  Bosfort  ;  le  soi-disant 
major  Rossius  ;  le  prélocuteur  Nie.  Henkart;  P.-J.  Collardin,  greffier 
de  Visé  ;  F.-E.  Masson,  de  Huy  ;  J.-H.  Fabry,  ci-devant  rentier  de  la 
cité;  le  chevalier  de  Donceel,  jun.;  l'avocat  Lesoinne  ;  N.  Cralle,  taxa- 
teur;  N.  Bourguignon,  ces  quatre  derniers  conseillers  de  la  magis- 
trature intruse  de  Liège;  l'avocat  J.-Adr.  Lyon;  J.-S.  Jacob,  de 
Hermalle,  devant  Flone  ;  Gérard  Gerdey,  du  village  d'Estrée  ;  le  mé- 
decin Delloye ,  fils ,  de  Huy  ;  les  notaires  Franken ,  de  Hestaple  et 
Ph.-Jos.  Biron;N.  Colsoul,  ci-devant  recruteur  dans  les  Irlandais  ; 
J.  Collette,  demeurant  ci-rdevant  derrière  la  boucherie,  h  Liège; 
Guill.  Melon  ;  Remacle  Fraipont,  d'Ensival  ;  Gasp.  Grégoire,  de  Jalhay; 
P. -Joseph  et  André  Lambrccht,  de  Bilsen. 

Recueil  des  édits,  1 791 ,  coll .  Parmentier  (en  placard) . 

18  octobre  IIM,  à  liléfi^e.  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale, prononçant,  en  vertu  des  sentences  émanées  de  la  suprême 
Chambre  impériale,  la  citation  édictale  contre  les  rebelles  fugitifs 
dont  les  noms  suivent  :  Le  tréfoncier  prince  Ferdinand  de  Rohan  ; 
les  comtes  de  Blois-Cannembourg  ;  de  Berlo-Suys  et  de  Berlaimont 
delà  Chapelle;  Gilles-Jos.  de  Cologne;  Reynier;  P.-J.  Henkart 
Lassence  ;  Bastin  ;  de  Maugeer  ;  de  Bailly  ;  Lebrun  ;  Délie  Creyer 
Rensonnet  de  Bosfort;  Rossius;  N.  Henkart;  Collardin;  Masson 
Fabry  ;  de  Donceel  ;  Lesoinne  ;  Cralle  ;  Bourguignon  ;  Lyon  ;  Jacob 
Gerdey  ;  Delloye  ;  Franken  ;  Biron  ;  Colsoul  ;  Collette  ;  Melon  ;  Frai- 
pont;  Grégoire  ;  P.-Joseph  et  André  Lambrecht. 

Becueil  des  éditSy  1791,  coll.  Parmenlier  (en  placard). 

90  octobre  1791 ,  à  Serainf  (')•  —  Décret  d'amnistie  porté 
par  Constantin-François  en  faveur  de  ceux  qui  ont  pris  une  part  active 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  23  dilo. 
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k  la  rébellion  du  18  août  4789,  mais  qui  ne  peuvent  être  eoiiddërës 
comme  ctie£s,  fauteurs  ou  instigateurs  de  cette  rébellion. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-t79i,  €  272.  — 
Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  03.  —  Imprimé. 

95  octobre  17M,  à  Lléye.  —  Décret  de  la  Commission  impé- 
riale qui  ordonne  de  nouveau  à  ceux  qui  sont  débiteurs  envers  les 
rebelles  fugitifs  mentionnés  dans  le  décret  du  8  octobre  1791,  de 
produire,  cndéans  buit  jours,  un  état  exact  de  ce  qu'ils  leur  doivent  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Recueil  des  édite,  1791,  coll.  Parm entier  (imprimé).  —  Coqs. 
privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63,  fol.  232. 

90  octobre  1791. —  Ordonnance  de  Constantin-François  renou- 
velant les  édits  des  12  février  1676,  29  novembre  1729  et  24  no- 
vembre 1735,  qui  défendent  de  courir  çà  et  là  dans  les  rues  en  faisant 
du  bruit  et  en  frappant  sur  les  portes  avec  des  marteaux  ou  d'autres 
instruments,  k  l'occasion  de  certaines  fêtes. 

CoDS.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63.  —  ReeueU  de»  édiU, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

M  noTombre  17M  (').  —  Édit  de  Constantin  François  qui 
ordonne  de  tenir  les  chiens  à  l'attache  ou  renfermés,  et  qui  renou- 
velle le  mandement  du  3  février  1733  et  les  précédents  portés  à  ce 
sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272. — 
Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63.—  ReeueU  desédits, 
dépêches,  1788-1792,  K  63. 

O  décembre  t7M«  —  Décret  ou  sentence  de  la  Cour  impériale 
de  Wetzlaer  concernant  la  gestion  des  affaires  interrompues  par  la 
révolution,  et  les  mesures  à  prendre  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

€ons.  privé,  dépêches,  1788-1792 ,  K  63.  —  ReeueU  deê  édiU, 
1791,  coll.  Parmentier  (imprimé). 

(')  Mis  en  garde  de  loi  le  1  décembre  suitani 
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M  Janvier  1799.  —  Mandement  de  Constantin-François  qui 
établit  un  nouveau  règlement  militaire  pour  la  ville  de  Yerviers. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-(702,|K  63.--  Arch.  de  Verviers, 
reg.  copies  de  mandements,  fol.  56. 

9S  JaBTier  1799.— Ordonnance  de  Constantin-François  renou- 
velant les  anciens  édits  qui  interdisent  l'enrôlement  pour  le  service 
militaire  k  l'étranger. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  65. 

95  féTrIer  17 91t.  —  Ordonnance  de  Constantin-François  inter- 
disant les  réunions  de  la  Société  d'Émulation  de  Liège,  vu  les  opinions 
révolutionnaires  que  professent  la  plupart  des  membres  qui  en  l'ont 
partie. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1791-179'i,  E  199.  —  Arch.  du  cons.  privé,  dossier  relatif 
à  la  Société  d*Émolation. 

94  mars  1799.  —  Mandement  de  Constantin -François  qui 
ordonne  la  publication  de  l'édit  palatin  du  i  courant,  concernant  la 
provision  et  le  vicariat  de  l'Empire  pendant  l'interrègne. — (Suit  l'édit 
mentionné ,  en  français.) 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792.  K  65. 

3  mai  1799.  —  Règlement  de  Constantin-François  relatif  aux 
attributions  des  mayeur  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Brée  et  de  l'offi- 
cier drossard  de  Stockhem,  dans  l'exercice  de  la  charge  d'officier  en 
matière  crinunelle. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

SO  mat  1799,  à  Uéfe.  —  Décret  de  la  Commission  impériale 
défendant  d'entretenir  des  relations  avec  les  rebelles  fugitifs  liégeois. 

Cons.  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63.  —  En  placard. 

4  Jnltt  179S.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liége^  sede  vacante^  enjoignant  à  tous  les  tribunaux  et 
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ministres  de  justice  de  la  cité  et  du  pays  de  Liège,  de  s'assembler 
comme  d'ordinaire  pour  administrer  la  justice. 

En  placard. 

0  Jaln  1799.  —  Ordonnance  du  doyen  et  chapitre  deFéglise 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  remettant  en  vigueur  les  mande- 
ments des  15  juin  1686,  26  juin  1754  et  !25  août  1747  qui  défendent 
de  tirer  des  armes  à  feu,  fusées,  pétards,  etc.,  dans  la  cité  de  Liège  et 

les  faubourgs. 

£d  placard. 

90  Joln  1799.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  la  réimpression  et  l'affichage 
du  mandement  porté  le  12  juillet  1784. 

En  placard. 

IS  Jatllet  1799.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  Tèglise  cathé- 
drale de  Liège,  sede  vacante,  ordonnant  la  réimpression  et  l'affichage 
des  mandements  des  25  juin  1784  et  4  août  1759  qui  défendent  de 
se  baigner  en  public. 

En  placard. 

SO  Jaillet  1799,  à  Liéfe.— Mandement  du  doyen  et  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  approuve  les  recez 
ou  résolutions  des  quatre  commissaires  déciseurs  de  la  ville  de  Maes- 
tricht  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice  et  d'autres  points  se 
rattachant  au  même  objet.  —  (Manquent  lesdits  recez.) 

Chapitre  de  $t-Lambert,  décrets  et  ordonnances ,  sede  vacante, 
f792-1795,E27S. 

10  aoàt  1799.  —  Édit  du  doyen  et  chapitre  de  Tèglise  cathédrale 
de  Liège,  sede  vacante,  défendant  aux  habitants  de  la  cité  et  autres 
de  se  réunir  aux  abords  des  cloîtres  avant  le  son  de  la  grosse  cloche, 
et  de  former  des  attroupements,  le  jour  de  l'élection  d'un  nouveau 
prince-évêquc. 

En  placard. 

99  août  1799.  —  Mandement  du  doyen  et  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Liège,  sede  vacante,  qui  défend,  sous  peine  d'amende,  à 
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tous  fermiers,  censiers  et  autres,  de  faire,  dans  la  ville  de  Waremme, 
des  meules  ou  moïes  de  grains,  pailles  ou  foins. 

Chapitre  de  St-Lambert,  décrets  et  ordonnances,  sede  vacante, 
1792-1793,  E  275. 

90  août  17 M,  à  Méfe. — Ordonnance  delà  Commission  impé- 
riale enjoignant  aux  composants  des  Chambres  et  des  métiers  de  la  cité 
et  du  pays  de  Liège  d'abjurer  le  serment  civique,  et  de  renouveler  en 
même  temps  le  serment  ordinaire;  déclarant,  en  outre,  que  les  per- 
sonnes décrétées  du  chef  de  la  révolution  sont  de  droit  et  de  fait 
suspendues  de  leurs  charges  et  de  leurs  offices. 

En  placard. 

15  oetobre  1799  (').  —  Édit  de  François-Antoine  des  comtes  de 
Méan,  évéque  et  prince  de  Liège,  qui  enjoint  aux  aubergistes,  caba- 
retiers  et  autres,  dans  toute  l'étendue  de  sa  principauté,  de  donner 
connaissance  k  l'autorité  des*  étrangers  qu'ils  reçoivent  et  logent  chez 
eux,  et  qui  renouvelle  le  mandement  du  28  fémer  1791  et  les  précé- 
dents portés  k  ce  sujet. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1 79i,  C  272.  — 
Cous,  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

8  noTemlire  179%  h  Lléye.  —  Mandement  de  François- 
Antoine  qui  renouvelle  et  confirme  les  privilèges  et  concessions 
octroyés  jadis  aux  habitants  du  comté  de  Home,  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  des  impôts. 

Cons  privé,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

10  noTemlire  1709.  —  Edit  protestatoire  de  François-Antoine 
contre  une  exécution  civile  décrétée  par  le  conseil  de  Brabant,  h  Her- 
stal,  laquelle  constitue  une  violation  du  territoire  de  Liège. 

En  placard.  —  Cons.  prive,  dépêches,  1788-1792,  K  63. 

S  mars  179S,  à  Lléfe.  —  Ordonnance  du  duc  de  Wurtem- 
berg, lieutenant  général  des  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 

(']  Mis  en  (prdc  de  loi  1«  17  dito. 
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qui  enjoint  à  la  députation  des  États  du  pays  de  Liège,  de  revenir 
incontinent  pour  reprendre  Texercice  de  ses  fonctions, 

Arch.  des  ÉUts  de  Liëge,  ÉUt-Primaire,  1790-1793,  K.  6!(.  — 
Arch.  des  États  de  Liège,  État-Noble,  mars  à  mai,  1794, 
R79. 

S  (?)  marslTOS.  — Ordonnance  daprinee  de  Cobourg,  feld- 
maréchal  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  imposant  une  contribu- 
tion de  600,000  fis,  argent  de  Vienne,  à  charge  du  pays  de  Liège, 
avec  ordre  à  l'ancienne  magistrature  de  reprendre  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  aux  habitants  de  rentrer  dans  le  devoir. 

Arch.  des  États  de  Liège,  État  Noble,  mars  à  mai,  1794,  K  79 
(en  placard).  —  Arch.  des  États  de  Liège,  État-Primaire, 
1790-1793,  K  65. 

0  inarA  179S.  —  Édit  de  François-Antoine  qui  casse  et  met  à 
néant  toutes  les  innovations  introduites  dans  le  pays  de  Liège,  depuis 
le  27  novembre  1792,  époque  de  Finvasion  française,  et  de  la  nou- 
velle rébellion  d'une  partie  de  ses  sujets,  et  qui  rétablit  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Arch.  de  Verviers,  reg.  coptes  de  mandements,  1792-1794, 
p.  4. 

11  BftarA  179S,  à  Liège.  —  Édit  du  prince  Ferdinand,  lieute- 
nant général  des  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  qui  défend 
aux  habitants  de  la  ville  de  Liège,  des  faubourgs  et  du  plat-pays 
d'acheter  des  armes  ou  des  effets  militaires,  et  leur  ordonne  de  dépo- 
ser à  la  maison  de  ville  toutes  les  armes  qu'ils  possèdent,  lesquelles 
leur  seront  restituées,  lorsque  la  tranquillité  publique  sera  entière- 
ment rétablie. 

Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-1794, 
p.  3f. 

14  miirs  170S.  — Ordonnance  de  François-Antoine  qui  prescrit 
la  publication  des  deux  mandements  avocatoire  et  inhibitoire  émanés 
de  Sa  Majesté  Impériale  François  II,  en  date  du  49  décembre  1792, 
à  l'occasion  de  la  guerre  contre  les  Français.  —  (Suivent  lesdits  man- 
dements.) 

Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-1794, 
p.  10. 
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M  inar»  ITOS.  —  Édit  de  François-Antoine  qui  enjoint  à  tous 
les  étrangers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  ville  de  Liège,  les 
faubourgs  et  la  banlieue,  de  s'annoncer  à  la  Maison  de  ville,  en  pro- 
duisant des  certificats  ou  témoignages  en  due  forme  pour  se  faire 
connaître. 

Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-179^, 
p.  32. 

15  aTTlIlTOS.  —  Mandement  de  François-Antoine  qui  ordonne 
à  tous  détenteurs  de  papiers  publics,  archives,  registres,  livres,  actes, 
procès,  liasses,  etc.,  d'en  faire  la  remise  aux  chancelleries  et  aux 
secrétairies,  eto.,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  traités  comme  voleurs 
et  receleurs  ;  enjoignant,  en  outre,  aux  notaires  qui  ont  fait  usage 
dans  leurs  actes  de  termes  introduits  par  le  système  anarchique,  tels 
que  l'an  de  la  république,  ràoyen,  ete.,  de  transmettre  ces  actes  au 
conseil  privé  pour  les  rectifier  sous  ce  rapport,  sans  toucher  au  fond. 

Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-1794, 
p.  34. 

99  aTrll  179S.— Édit  de  François-Antoine  qui  absout  du  suspens 
pi-ononcé  le  9  mars  dernier  les  officiers  de  justice  qui  n'ont  été  que 
membres  de  sections,  sans  se  rendre  coupables  d'aucun  autre  fait  plus 
grave,  tels  que  motions  impies,  incendiaires,  ou  démarches  ayant 
pour  but  d'engager  les  autres  à  voter  pour  la  réunion  du  pays  à  la 
France. 

Arch.  de  Verviers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-1794, 
p.  55. 

flO  Jnin  1793* —  Apostille  de  François-Antoine  qui  approuve  le 
recez  des  bourgmestres  régents  au  nom  des  trois  corps  de  la  magistra- 
ture de  la  ville  de  Liège ,  en  date  du  8  courant ,  portant  que  tout 
étranger,  pour  être  admis  à  la  bourgeoisie  de  la  cité,  aura  k  payer, 
outre  les  formalités  usitées  et  les  droits  ordinaires,  la  sonmie  de 

300  fis  bbt. 

Arch.  de  la  ville  de  Liège ,  recei  des  magistrats  1 1  mai  1792 

au  2i  septembre  1793,  p.  133. 

17  Jain  17  9S.  —  Ordonnance  de  François- Antoine  prescrivant 
l'impression,  l'affichage  et  l'observation  du  mandement  de  Sa  Majesté 
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Impériale  François  H,  en  date  du  iâ  mai  dernier,  porté  à  l'occasion 
de  la  guerre  actuelle  avec  la  France.  —  (Suit  ledit  mandement ,  en 
français,  daté  de  Vienne.) 

Gazette  de  Liéje ,  1793  ,  n»  50.  —  Cons.  privé  ,  journal  de  la 
légation  à  la  diète  de  Cologne,  t7d3,  K.  312  (imprimé). 

•  JnllleltlOS.  —  Mandement  de  François-Antoine  qui  accorde 
amnistie  h  ceux  qui  ont  pris  part  au  soulèvement  populaire,  arrivé 
lors  de  l'invasion  des  révolutionnaires  français  dans  la  principauté  de 
Liège,  en  exceptant  toutefois  ceux  qui  en  ont  été  les  principaux  chefs, 
les  fiiuteurs  ou  les  promoteurs. 

En  placard.  —  Gazette  de  Liège,  1793,  n»  57. 

!I0  Jallletl79S.  —  Ordonnance  de  François-Antoine  instituant 
un  bureau  composé  d'ecclésiastiques  à  Yeiïet  de  viser  les  papiers, 
certificats  et  autres  documents  des  membres  du  clergé  que  la  révolu- 
tion française  a  fait  émigrer  dans  la  principauté  de  Liège,  et  de 
s'assurer  par  là  s'ils  sont  dignes  de  recevoir  des  billets  d'admission 
dans  le  pays. 

Gazette  de  Liège,  1793,  n»  63. 

6  août  17  9S.  —  Mandement  de  François-Antoine  qui  autorise, 
ensuite  des  reccz  des  trois  États,  en  date  du  28  et  du  29  juillet  der- 
nier, l'établissement  par  ces  mêmes  États  d'une  tontine  en  rentes 
viagères  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  400,000  florins. 

Arch.  des  États  de  Liège ,  Ëtat-Xoble,  journées,  1793,  K.  123. 

5  aoùl  170S.  —  Ordonnance  de  François-Antoine  portée  en 
exécution  des  édits  du  20  mars  1754,  du  21  juin  1736  et  du  22  avril 
1752,  prescrivant  à  tous  magistrats,  hauts  officiers,  seigneurs,  baillis, 
drossards  et  autres  de  redoubler  d'activité  pour  arrêter  et  faire  justi- 
cier les  brigands  et  autres  malfaiteurs  qui  infestent  le  pays  ;  accor- 
dant une  récompense  pécuniaire  à  ceux  de  ces  officiers  qui  auront  fait 
quelque  capture. 

En  placard.  —  Arch.  des  États  de  Liège,  État-Noble,  journées, 
1793,  R  123  (imprimé).  —  Arch.  des  États  de  Liège ,  État- 
Tiers,  journées,  1791-1793,  K  117. 
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10  aoùl  179S. — Mandement  de  François-Antoine  qui  institue  un 
corps  de  marëchaussëe,  avec  un  règlement  militaire  relatif  à  cet  objet. 

Arcb.  des  États  de  Liège,  État-Noble,  journées,  1703,  K  123 
(impriinë). 

96  aoùÉ  179S.  —  Mandement  de  François-Antoine  prescrivant 
l'exacte  observation  des  ordonnances  du  28  février  1794  et  du  15  oc* 
tobre  1792,  et  indiquant  les  formalités  k  observer  par  les  émigrés 
français  pour  obtenir  leur  admission  dans  la  principauté  de  Liège. 

Gazelle  de  Liège,  1793,  n«  83.  —  Arcb.  de  Vervicrs,  reg.  copies 
de  mandements,  fol.  128. 

16  septembre  179S.— Mandement  de  François-Antoine  ordon- 
nant l'exécution  des  édits  et  règlements  touchant  les  brigues  qui  ont 
lieu  pour  arriver  h  la  magistrature,  et  notamment  de  ceux  portés  par 
le  prince  Georges-Louis,  les  5  septembre  1737  et  28  août  1738,  et 
par  le  chapiti*e  cathédral,  sede  vacante,  le  13  janvier  1772. 

Gazelle  de  Liège,  1793,  n®  93.  —  Ârch.  de  Vepviers,  reg.  copies 
de  mandements,  fol.  10^. 

» 

96  octobre  1796.  —  Édit  de  François-Antoine  qui  approuve 
les  recez  des  trots  États,  en  date  des  23, 24  et  25  juillet  dernier,  rela- 
tifs à  l'établissement  d'un  impôt  ou  droit  de  timbre  sur  le  papier,  avec 
un  tarifa  ce  sujet. 

Arch.  des  États  de  Liège,  État-Tiers,  journées,  1791-1793, 
K 1 17  (imprimé).  —  Arch.  des  États  de  Liège,  Étal-Noble , 
journées ,  1793 ,  R  123  (imprimé).  —  Arch.  de  Vervicrs , 
reg.  copies  de  mandements,  fol.  106. 

9  noTeiiibrel76S.  —  Mandement  de  François-Antoine  défen- 
dant à  ses  sujets,  ainsi  qu'aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays 
de  Liège,  de  porter  au  chapeau  la  cocarde  noire,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires  et  en  uniforme  ;  avec  ordre  de  publier  la  proclama- 
tion du  prince  de  Cobourg  du  23  octobre  dernier  relative  au  même 

objet. 

Gazelle  de  Liège,  1793,  n<>  116.—  Arch.  de  Verviers,  reg.  copies 

de  mandements, fol.  10^. 

M  noTembre  176S. —  Édit  de  François-Antoine  déclarant  que 
la  défense  publiée  le  9  courant,  au  sujet  du  port  des  cocardes  noires, 
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n'est  pas  applicable  aux  officiers  et  aux  sous-officiers  des  huit  compa- 
gnies bourgeoises  de  la  ville  de  Verriers. 

Ârcli.  de  Verriers,  reg.  copies  de  mandements,  1792-179i, 
fol.  lOS. 

17  fféTFler  1794.  —  Ëdit  de  François-Antoine  approuvant  les 
recez  des  États  des  25,  â4  et  SS  juillet  dernier,  qui  établissent  une 
contribution  ou  taxe  générale  sur  les  maisons,  les  chevaux  et  les 
chiens,  avec  un  tarifa  ce  sujet. 

En  placard.  —  Arch.  des  États  de  Liège,  État-Noble,  journées, 
1793,  K 123  (imprimé).  —  Arch.  de  VerFÎers,  reg.  copies 
de  mandements,  fol.  116. 

S  aiarA  1794  (')•  —  Ordonnance  de  François-Antoine  fixant  le 
cours  et  l'évaluation  de  certaines  petites  pièces  de  monnaies  dites 
marckSy  bouckes,  stuber,  etc. 

Grand  greffe  des  échevins,  mandements,  1770-1794,  C  272.  — 
Arch.  de  Verriers,  reg.  copies  de  mandements,  fol.  126. 

7  aTPll  1794.  —  Mandement  de  François-Antoine  ordonnant  la 
réimpression  et  l'affichage  du  mandement  du  26  août  1793,  et 
déclarant  que  tous  les  émigrés  français  devront,  conformément  à 
l'indication  convenue  et  imprimée,  se  soumettre  au  même  mode  de 
qualification,  et  en  eonséquence  se  munir  de  nouveaux  billets  d'admis- 
sion, sous  peine  de  renvoi  et  d'arrestation. 

Gazette  de  Liège,  1794,  n«  45.  —  Arch.  de  Verviers,  reg.  copies 
de  mandements,  fol.  127. 

StaTrlI  1794.  — Ordonnance  de  François- Antoine  prescrivant 
l'exacte  observation  des  mandements  tnhibitoires  et  avocatoires  de  Sa 
Majesté  Impériale,  et  des  mandements  ratificatoires  des  recez  de  la 
diète  générale  de  l'Empire ,  spécialement  de  l'art.  V  du  mandement 
impérial  du  12  mai  1795,  publié  par  ordonnance  des  14  mars  et  17 
juin  1793,  renouvelant  la  défense  d'exporter  en  France  des  armes, 
de  la  poudre,  du  plomb,  du  soufre,  etc. 

Gazette  de  Liège,  179i,  n»  52.  —  Arch.  de  Verviers,  reg.  copies 
de  mandements,  fol.  132. 

(*)  Mis  <^n  garde  de  loi  le  10  dito. 
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M  mal  t794.  —  Mandement  de  François-Antoine  ordonnant  h 
tous  possesseurs  d'armes,  fusils,  pistolets  ou  sabres,  de  les  faire  remet- 
tre à  rhôtel  de  ville,  et  à  tous  marchands  de  poudre  à  tirer  d'annoncer 
la  quantité  qu'ils  en  ont  en  magasin. 

Gazêde  de  Liège,  1794,  n»  67. 

5  Jnin  1794.  —  Ordonnance  de  François-Antoine  portée  ensuite 
des  mandements  inhibitoires  et  avocatoires  impériaux  à  l'occasion  de 
la  présente  guerre  avec  la  France,  dans  le  but  d'empêcher  le  trans- 
port des  armes  en  France. 

Gazette  de  Liège,  1794,  n»  73.--  Arch.  de  Verviers,  reg.  copies 
de  mandcmenU,  fol.  130. 


FIN. 
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1,374,380,417. 
iKCOBuiL  (quartier  d*),  plaids  géné- 
raux, 366, 368. 
AMiBoir  et  brandevin  (fabrication  de  V), 
121,  331,  332,  341,  342,  343,  332, 
397,406,416,422,424. 
AicvxsTix!,  1, 440,  441,  447, 448. 
(communauté  d*),  297. 
et  Wanse  (communauté  d*), 
132. 
AFonDGAXUs,  33,  37,  38, 166, 180, 

187, 371 . 
A»»BL  des  sentences  hors  du  pays,  97) 
110, 128. 

AQUEBUGB,  113. 

AasALi^RiBAB.  V.  Compagnies  d'ar- 
balétrierM. 


I  défense  d'en  couper,  170, 
200,  206,  260,  297,  311,  347,  369, 
378. 

(.V.  Coiupagniet  d'archers. 
1,  130»  130,  139,  432,  433, 
447. 


de  poinçon,  419. 
étrangères  (fourniture  aux), 
160,  161,  189,  194,  193,  201,  222, 
226. 
-1-  (quartiers  d^hiver  des),  197. 
Ajusss  (appel  aux),  19. 
-^  (commerce  des),  282, 293, 430, 4SI . 

—  à  feu  (défense  de  tirer  des)  ,9,  18, 
116,  127,  207,  302,  311,  316,  324, 
367,  407,  432, 444. 

—  (détenteurs  d*),  433, 446, 431 . 

—  (épreuve  d»),  ;?3,  160, 170. 

—  (marchands  et  garnisseurs  d*),  39. 

—  (port  des  armes  défendu),  13,  13, 
16,  38,  30,  89,  93,  119,  127,  138, 
266,  333,  416. 

AAMOX&ZX8  des  abbés  et  des  abb<)sses , 
10, 14. 

A&FBHTEUAS,  66. 

AmQnBSvsxB&s,  149. 

AM±T8,36,  123, 141,269. 
AUTirxGE  (feu  d*).  Mesures  de  |K)Iicc, 

113. 

et  métiers  (administration  de  la 

justice  touchant  les),  è  Liège,  172. 
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▲8CB  (communauté  d'),  125. 

▲88AS8INS  (arredtatioD  des),  281.' 

A88SMBi.É£8  iUicites,  23. 

—  des  cdhamunautés,  273,  277,  278, 
280, 282,  i28. 

▲TTSLAas  des  voitures  et  chariots,  8, 
110,129. 

ATT&onPEauBxrT8  défendus,  5, 19, 73, 
8»,  96, 113, 1^,  152, 154, 155, 160, 
161,  174,  195,  198,  202,  203,  205, 
216,  220,  27^,  293,  299,  302,  320, 
380,  426,  430, 434,  435. 

AUBAINE  (droit  d*),  334,  413. 


AirBEEOi8TE8.  V.  JOâteHert.' 
AVBRXTE  (communaulé  d'),  218, 278, 

317. 
ATE  (droit  de  souveraineté  sur),  386, 

387, 388. 
ATEBf T8 ,  en  Condroz  (communauté 

des),  177. 
ATOGAT8;  96, 374. 
Avoxn  et  orge,  prix  de  vente,  44. 
AVEOTE  (baronnie  d'),  120. 
A'WABi8  et  Lonciu  (communauté  d*), 

167. 
ATNEuz  (communauté  d'),  415. 


BAXLX.ONTZLLE  (communauté  de),  399. 
BAIN8  on  public  défendus,  18, 2li,  93, 

275,  322, 404, 407. 
BALB  et  redoutes,  à  Liège,  413. 
BAH  de  TEmpirc  (mise  au)  du  prince- 

évéque  Joseph-Clément,  70. 
BAN8SLIEE8  (métier  des),  315, 396. 
BAPT^asE  (actes  de),  336. 
BAKBZEK8  et  perruquicrs  (métier  des), 

à  Liège,  95, 120, 142, 181, 333, 354, 

402. 
BA&QUEB  marchandes,  111, 262, 397. 
BATARB8  (succcssiou  des),  41. 
BATEUE&8  (métier  des)  ,118, 243, 437. 
BATOH8  ferrés,  335. 
BAuvECHiNE  (communauté  de) ,  245, 

325. 
BBAUFATB  (commuuauté  de),  399. 
BEEK  (navigation  sur  le),  235. 
BEBoaBTE  (communauté  de),  126. 
BELLAXRE  (commuoauté  de),  277, 282. 
BELLETAUX  (  droil  de  souveraineté 

sur),  385,  412. 
BÉTAIL,  70,  87,  92, 93,  100,  216,228, 

229,  266,  284,  312,  316,  340,  3u2, 

361,377,399. 
BiiTE8  k  cornes,  88. 


bAtb8  à  laine,  105, 212,330, 413. 

—  mortes  (ordre  d^enterrer  les) ,  209. 
BIBLIOTHÈQUE  publîqiie ,  à    Liège, 

373,  437. 
BIEN8  communaux,  322,  323,  405. 

—  domaniaux  du  prince^véque,  426. 

—  des  églises  et  des  fabriques,  9. 
-<  (aliénation  des),  188,  336.     . 
BiEECJÊE  (communauté  de),  380. 
BiibiLE  (défense  de  faire  des  amas  de  lie 

de),  229,  376. 

—  (prix  de  la),  à  Dinant,  79. 
BIL8EN  (ville  de),  313. 

BI8EUI18  (métier  des) ,  à  Liège,  375. 

—  (société  des),  à  Huy,  53, 268. 
BOCXHOLT  (communauté  de),  400. 
BOI8  de  la  communauté  d*Achet,  375. 

—  de  Convia,  163,326. 

•^  de  Dourbe  et  Faniolles,  371 . 

—  de  Fontaine,  128. 

—  de  Forsteau,  128. 

—  de  Fraipont,  392. 

—  de  Landelis,  369. 

—  de  Leers,  128. 

—  de  Moutigny,  413. 

—  de  Kismes,  298,  398. 
~  d'0uffet,114. 
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BOIS  de  la  commaiiautéde  Surice,  31 K. 

—  de  Theux,  555. 

—  de  Thuin,  119,  406. 

—  deTihange,  131,  394. 

—  de  Valoumont,  128. 

—  de  Vierves  et  Mesnil,  371 . 

—  de  Viileps  sur  Lesse,  liU. 

—  du  ban  de  Havelangc,  383. 

—  de  Sart,  354. 

—  du  comté  de  Horne,  361 . 

—  appartenant  à  la  Mense  épiscopale, 
2U0. 

—  et  forêts  (cooscrvatien  des) ,  123, 
225,268,360,361,383. 

—  en  fagots  (exportation  des),  40'i. 

—  de  noyer;  défense  d'en  exporter, 
139. 

BOis-Lxs-vxixs&s  (communauté  de); 
380. 

BOiTU  aux  lettres,  356. 

BOMBABSBMESiT  de  Liège  en  1691  ; 
reconstruction  des  maisons  détruites, 
29,30,31,52,54,55,36,45. 

BOHGBILSB  (juridiction  de),  340. 

BONCHUi  (droit  de  souveraineté  sur), 
271. 

BOUGBBBXB  (viande  de)  ;  son  importa- 
tion dans  les  villes,  35,  145, 187. 

—  infectée,  24. 

—  son  prix,  h  Liège,  162,  208,  226, 
231,  237. 

BOVGHBBs  (métier  des),  55,  122,  127, 

162, 253, 296, 520, 352, 571 ,  597. 
-<  à  Dinant,  268. 

—  à  Huy,  84, 187. 

—  à  Soint-Trond,  192. 

—  à  Spa  ,  569. 

—  à  Tongres,  55. 

—  Gouverneurs  et  rewards,  187,  222. 

—  des  faubourgs  et  de  la  banlieue  de 
Liège,  155, 226,  251, 255,  305,  516, 
323,  545, 552. 

BonmbON  (droit  de  souveraineté  sur), 
270, 277, 569. 

—  (cour  de),  239. 


BOULABTOSBB  (métier  des),  9,  58, 48, 
58;  78,  88,  96,  126,  144,  185,  259, 
288,  540,  54i,  348,  359,  562,  565, 
588. 

—  à  Dinant,  86,  423. 

—  à  Huy,  190,  575. 

—  à  Saint-Trond,  191,253. 

—  à  Spa,  366. 

—  à  Verviers,  245. 
BOUBOBOZ8ZB  (droit  de),  26,  40,  98, 

234, 265,  272,  320,  362,  366,  ?77, 
378  ,  580,  588,  393,  599,  404,  405, 
421,447. 

BOVBGisBSTBx:  (cbarge  de),  14,  52, 
106,  130,  156,  184,  185,  199,  258, 
285,  287,  318,  543,  550,  588,  400, 
417,  421 ,  455. 

BoussuT  en  Fague  (communauté  de), 
68, 152. 

BOUTBU&s  hors  ou  bouteux-fou  (  mé- 
tier des),  56, 74, 160, 556, 595, 418. 

BOUTTB-u-con  (sentier  de),  596. 
(conseil  de),  286. 
(représailles  contre  le),  158. 

(droit  de  souveraineté  sur), 
267. 

BKANDBVZN  (fabrication  du),  77, 176, 
178,  185,  266,  527,  529,  550,  331, 
352,  540,  541,  542,  545,  546,  552, 
570,  374 ,  597,  406, 408,  416,  422, 
424. 

BBAB8x:vBS  (métier  des),  79,  156, 
254, 297, 404. 

—  à  Uasselt,  179. 

—  à  Huy,  14,  54, 46, 126. 

—  h  Saint-Trond,  254. 

BBA88BKIB8,  114. 

BBA8SIN8  (a£forage  des),  à  Couvin,  69. 
BBAB  (exportation  du),  329,  598,409, 
421,426. 

—  (ferme  du),  283. 

BBÉB  (ville  de),  6, 10,  159,  244, 246, 
274, 403,  443. 

BBIOAMDAC(B8,  428. 
BBI6ANB8,  176,  181. 
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BRIOUB8  pour  parvenir  k  la  magistra- 
ture, 374,  i49. 

BansTHSM  et  St-Trond  (limites  qui 

séparent),  171 . 
BuiasoifTiLUs  (communauté  de),  550, 


BULLB  unigeniluê,  liS,  180. 

BUBEs  (clôture  des)  en  non-activité, 

liO. 
BUVETTE  (frais  de),  abolis  â  Tongres, 

191. 


S395,iH. 

CABA&ST0,  mesures  de  police,  etc., 
12,18,20,76,138,^4. 

CAISSE  d'épargne,  318. 

CANAUX  (curage  des),  au  comté  de 
Horne,  384. 

CAPXTAZNEB  dcs  bourgeois.  Exemp- 
tions d'impôts,  19, 47, 52. 

GAFiTATzosr,  162, 163, 290, 439, 440. . 

CAPiTULATzon  du  prince  -  évoque 
Jean-Louis,  20. 

—  du  prince-évéque  Joseph-Clément, 
45. 

—  du  prince-évéque  Georges-Louis, 
118. 

—  du  prince-cvêquc  Ch. -Nie- Alexan- 
dre, 304. 

—  duprince-évêquePrançois-Charies, 
256. 

GABBXÉBE8  (exploitation  des),  406. 
CAKTE  du  pays,  367.  ' 
CARTES  à  jouer,  6. 

CAUTxoBrNEBESNTs  ( abolition  des), 
420. 

CATALEBXE  (quartier  de  la),  49. 

CAVES  (entrée  des),  140, 231. 

CEBTDBES  (enlèvement  des),  à  Liège, 

37. 
CERCLES  ménages,  11. 
CHAISES  à  porteurs,  216, 217. 
CBABEBBEs  (les  quatre),  à  Couvin,208, 

382. 
—  à  Binant,  17. 
--  à  Hasselt,  133,  134, 138,  171, 288. 


(les  quatre),  à  Looz ,  279. 

—  (les  seize),  à  Liège,  4, 6, 15,  25, 31, 
33,  36,  iO,  50,  54,  60, 75, 431. 

CBAMBKE  des  comptcs,  51,  107,  431. 

—  de  justice,  3. 
CBABSPZAGE,  56,  86,  167. 
CHAPELIERS  (métier  des),  76, 249. 

—  à  Dinant,  68. 
cBARass  publiques,  387. 

—  réelles  et  personnelles,  232. 

—  vénales  (collation  des),  174,341. 
charitA  (compagnies  de) ,  215, 313, 

346. 
CHARIVARIS  défendus,  138. 

CHARLATANS,  373. 
CBARLEROT  (viUc  dc),  104. 

CHARLES  VII  (illuminations  pour  le 
couronnement  de  TËmpereur),  191 , 
192. 

CHARPENTIERS  (métier  des),  129, 
134,137,262,285,406,413. 

--  à  St-Trond,  342. 

—  à  Dinant,  322. 
CHARRETTES  (couduitc  des)  dans  les 

rues,  115,123,212. 
CHARRETIERS  (salaire  des),  22. 
CHARRUES  (contres  des),  401. 
CHASSE,  4, 11, 15,  34, 47, 66, 67,  93, 

117,  125,  127,  207, 221,  247,  259, 

260, 292,  351,  365,  400, 435. 
CBATELET  (ville  de),  66,  252. 
cHAUBRONou  racte  (exercice  du),331 . 
CHAUDRONNIERS,  miguons  (métier 

des),  199, 210. 
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CBAVMOMT  (terre  de),  18S,  206,  2i2, 
271,  276,  282,  365. 

CHAUSSÉAOB  (droit  de),  216,  308, 
909,511,347,562. 

CMAVusàBa,  122,  125, 166,  210, 251, 
257, 579, 386. 

CBAUssÉB  des  Romains,  520, 558. 
(mesure  de  la),  53, 91. 

publics  (réparation  des),  8, 
9,  15,  89, 105, 110, 129, 170,  195, 
196 ,  201 ,  214, 237,  249,  504,  508, 
519,  547, 585,  586,  588,  593. 
(communauté  de),  245. 
(mesures  de  police  relatives 
aux),  117, 147,  207,  225,  505,  442. 
■XAuaoxsNS,  barbiers  et  apothi- 
caires (compagnie  des) ,  2,  10,  14, 
15,  55,  56,  57,  58,  59,  166,  180, 
507. 

(communauté  de),  280. 
:,218. 
1,106. 

civBT  (mairie  de),  51, 66,  67,  69, 74, 
75,  78. 

GXTA9BLLS  de  Liège,  452,  454. 

CLEF  magistrale,  13. 

cuB&oé  (privilèges  du),  195. 

ca.BKMONT  (communauté  de),  599. 

GLOUTsjiiB ,  106, 150, 157, 178, 198, 
211 ,  218,  244,  246,  255,  254,  256, 
263,  270,  275,  279,  280,  501,  506, 
507, 510,  337,  349. 

CLOVTzzas  (métier  des),  108,  118, 
121,  124, 178,  187,  240,  247,  237, 
509. 

GLVBt  interdits,  41 1 . 

GOGARDB8  (port  dcs)  défondu,  425, 
427,  428,  429, 430, 449. 

COCHONS,  168. 

coacAin»  (droits  de  grand),  h  Verviers, 
48. 

GOMÉSIJBS,  434. 

coMiKB&cs  (liberté  du),  etc.,  191, 

221,327,544,575,586. 
coMMiMAiBBB  de  la  cité,  215, 565. 


coBCBiiBSAxaBs  dans  le  marquisat  de 
Franchimont,  64. 

—  à  Jalhay,  67. 

—  estimateurs  (serment  des),  555. 

—  du  cercle  de  Bourgogne,  440. 
cowÊMmAUTÉks  (assemblées  des).  580. 
coMMUNBS  (aliénation  des),  71. 
coKFAONiss  bourgeoises,  à  Liège,  29. 

—  dans  le  marquisat  de  Franchimont, 
80. 

—  d'arcbers ,  d^arbalétriers ,  etc.,  9, 
174,  255,  236,  240,  244,  247,  248, 
254, 260,  265,  275,  290,  504,  305, 
541,572,581,405. 

—  de  charité,  215, 515, 346.' 
COMFTS0  (redditions  des),  136, 435. 
coNS&oz  (bailliage  de),  204. 
covTKÉ^m  musicale,  238. 
CONFISCATIONS,  438,  440. 
CONSBIL  de  la  cité,  28,  29. 

—  ordinaire,  53. 

—  privé,  49, 219, 260, 329,  592, 451 . 
CON8BILLB&  perpétuel  (office  de),  297. 
CONSBILLEAS  de  la  franchise,  586. 
CONSTITUTION  liégeoisc,  1,  425, 459. 
CONTRATS  (réalisation  des),  66. 

CONTRBBANBE  (objCtS  de),  30. 

CONTRIBUTIONS  de  guerTo,  24,  446. 

GONTUaCACB,  224. 

coBALiTà,  256, 289,  291. 
coiLBUSiBBS  et  cordonniers  (métier 

des),  321,  550. 
co&DONS  bénits  contre  Pépizootie,  215. 
COKSUANIBRS  (métier  des),  6,  45, 

139, 140. 
GORNiixoN  (maison  de),  149, 306. 
coRsvirARBM  (commuuautè  de),  583. 
coRviâBs  bourgeoises,  44,  567. 
couiLUST  (communauté  de),  65. 
COURS  basses,  8,  99, 152, 195, 198. 

—  de  justice,  153, 164,  549, 555, 419, 
455,445. 

COUR  allodiale,  194,  205. 

—  épiscopale,  195. 

—  féodale,  8,  55. 


—  458  — 


Gouii  féodale  de  Brabant,  75. 

—  ofBciale,  353. 

GOiTT'WBn  (communauté  de),  374. 

C0WENT8, 295,  303, 330. 

GOUVXN  (châtellenie  de),  «9,  76, 194, 
224,  228,  250,  JÎ51 ,  252,  256. 259, 
276,  297,  322,  326,  357,  373,  375, 
379,410,411,412. 

(bois  el  champiage  à),  56,  74 ,  89. 

CRtANCIBAB,  100,  230. 

GRBNQmBNXBKs  (devoiFS  et  exploits 
des),  2,20, 58, 126,  377. 


CRIMINELS   (garde  et  poursuite  des), 

28, 90,  210. 
cnxKS  tannés,  146. 
cm.  des  sarts  (pâturage  et  sartagei), 

169,  171. 
GULTB.  Observation  des  dimanches  et 

des  fêtes,  97, 103, 108,  109. 112. 
cnaENOE  (isalle  de),  5,  10,  114,  126, 

129,255. 
—  (communauté  de),  253. 
cuvELiEHB  et  sclaideurs  (métier  des), 

10, 299, 321 . 


DAN8E8  publiques  interdites,  101. 
DAUSSOT  (communauté  de),  410. 
DÉBITEURS.    Représailles   contre   la 

France,  22. 
DÉCOMBRES  (déchargement  des),  238. 
sÉFEHSE  du  pays,  21 . 
DÉMER  (rivière  du),  235,  278, 317, 

325, 33i,  360. 
—  (jurés  des  eaux  du),  172. 
DENIERS  publics,  350. 

DÉNOBIBRBMENT ,    182,    197,    215, 

287,289. 

RÉFUTATION,  319,  395. 

DÉSERTEURS,  193, 236, 312, 322, 379, 

381,  434. 
DiEPENBEEGX  (commuuauté  de),  2, 

249. 
DIMANCHES  et  fétes  (obscrvation  des), 

V.  Culte. 
DIMES,  64, 267,  433,  435, 438. 


DINANT  (ville  de),  15, 17,  68,  69,  73, 
79,  85,  86, 118,  122, 128, 150, 209, 
252,  245,  253,  277,  289,  298,  322, 
323,  326,  362. 

DISCIPLINE  ecclésiastique,  5. 

-  militaire,  26. 

DISPENSAIRE  dcs  médocins  et  des 
apothicaires,  187. 

DISTILLATEURS,  185. 

DONCK  (communauté  de),  390. 

DOS  FANCHON  (foius  ct  osicrs  du), 

316. 
DRAPIERS  (métier  des) ,  55,  57,  63, 

155. 

-  à  Huy,  155. 

-  à  Thuin,  52. 

DRAPS  (manufacture  de)  de  Verviers 

183, 220,  261, 275,  315, 338, 384. 
DROITS  du  scel  des  grâces,  4i. 
DUCATS  (cours  des),  239. 


ÉcHENiLLAOE,  143,  144,  286,  292, 

369,399,401. 
ÉcBEViNS  de  Liège,  12,  32,  56, 132, 

162. 


ÉcBBvzNS  de  Couyin,  224. 
~  de  Huy,  84,137,215. 

—  de  Spa,  113. 

—  de  Verviers,  133. 
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écBBViMs  de  Vliermael,  5I(. 
scoLB  (maîtres  d*) ,  202 ,  269 ,  5i5 , 

4ff7,44i. 
BGOiiBB  particulières,  88,  70,  144, 

509, 313,  537. 
àcoKCBs  (mesures  pour  les),  28,  31, 

215,  377. 
ÉGKiTS  séditieux,  321 ,  424. 
ÉDXTS  (publication  des) ,  358,  382. 
xrrsTB  militaires  (défense  d^acbeter 

des),  44, 100, 226,  230, 233,  236. 
ÉOLX8S  de  Liège  (privilèges  de  1*),  41. 
ÉGLXBBB,  330, 426. 
^OTPTzxNS.et  Bobémiens.  V.  Vaga- 
bonds, 
XUBCOM  (communauté  d*),  123. 
ÉLBCTiONS  des  princes-évéques,  4.^, 

303. 
—  magistrales,  à  Liège,  37, 195. 
EMBAUGHAOB  interdit,  283, 322, 348, 

385,  393. 
ÉMEUTSA  et  ëmeu  tiers,  323, 328,331, 

427. 
éMzGxÉs,  424, 448,  449,  450. 
BMPRUBTTS,  38,  39,  76,  290,  432, 

436. 

SNGLATEt,  151. 

BXTROLBicsMTfl  militaires,  21,  127, 
169,175,267,268,286,443. 


EH8IVAL  (communauté  d*),  157,  3o8, 
398. 

BMTB&XNBMBNT,  301. 
EMT&B-8AMBaE-ET-MBV0B  (paysd'), 

66,79,84,85,167,286,327. 
BnTKETAiLLBu&s  de  draps  et  vieux 

wariers  (métier  des),  401 . 
ériEOLXE&s  (métier  des),  108, 127. 
ÉvxzooTiE,  92,  94,  209,  211,  213, 

220,  330,  334,  335,  337,  339,  341, 

344,  345,  352,  353, 400, 420. 
É&AiRB  (établissement  d*un),  439. 
ÉTAT  civil,  336. 
ÉTATS  du  pays  (les  trois),  62,  417, 

427,  445. 
ÉTAT  noble,  72,  91,  136,  201,  301, 

315,398,419. 
ÉTATS    réviseurs  (judicature    des), 

359. 
ÉTKAiffGBms  (police  des),  27,  33,  71 , 
104,  250;  297,  327,  386,  387,  418, 

433,  434,  445,  447. 
BZPKOp&iATioBr  pour  cause  d*utilité 

publique,  100, 158,  159. 
BXT&ABiTion  des  déserteurs  et  des 
malfaiteurs,   173,   177,    193,  267, 
276,283,  312,  316,  320,321,324, 
376,  590,  403,  405,  411,  417,  419, 

434,  438, 440. 


FABRICANTS  de  pots   dc    stcnncrie 

(métier  des),  84. 
FACTEURS  étrangers,  143. 
FARINES  étrangères,  107. 
FAT  AUX  (durée  des),  à  Liège,  333. 

FAUCONNERIE,  134. 

FBBTBS  (métier  des),  59. 

—  k  Dînant,  68. 

~  à  Tongres,  404. 

FÉNAL  (droit  de  souveraine  à),  141. 

FBNDERIES,  61 ,  285. 

(commerce  du),  270, 301 . 


FÊTES,  242, 245. 

FEUX  publics  défendus,  18,  246,  204. 

FiÉvÉs   de  la  cathédrale  de   Liège, 

291. 
FINANCES  de  la  ville  de  Liège,  408. 
FiJ6aiAi.LE-BAVTB (communauté  de), 

394. 
FLBRON  (communauté  de),  273,  280» 

512. 
FLORBFFE  (cour  Gcnsalc  de),  349. 
FLORBNNBS  (cammunauté  de),  182, 

287,  376. 
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roiBTs  et  fourrages,  31, 188, 227, 272, 
273,  280,  339,  352,  403,  iiO,  411, 
4U. 

roiiuas  à  Liège,  16, 19. 

—  à  Brée,  258, 383. 

—  àCerexhe  Heu8eux,2i9. 

—  à  Clermont,  255. 

—  à  CouFin;  409. 

—  «  Ensivai,  405. 

—  à  Fosse,  527. 

—  à  Herck,  384. 

—  àJaIhay,411. 

—  à  Maseyck,  380. 

—  à  Saint-Trond,  174, 177. 

—  à  Soumagne,  1 1 . 

—  à  Surfossé,  249. 

—  à  Tongres,  175. 

—  àVerviers,6. 

—  à  Visé,  167. 

~  à  Waremme,  378. 

roms  communs  (aliénation  et  dé- 
nombrement des),  80,  328,  357, 
381. 

—  féodaux  (taxe  sur  les),  136. 
roBrTAurE  (communauté  de),  124, 

128. 
rowTAiHiia  de  la  cité  de  Liège,  319, 
391. 

—  à  Ciney,  330. 

FOBTTAXNB-L'ÉviïQnB  (droit  de  sou- 
veraineté sur),  95,  165,  206,  251, 
261. 


FoiuftT  (communauté  de),  278,  339. 
romjàvB  (conservation  des),  84, 361 . 
ro&ass  (maîtres  de),  10^. 
romBTBA.u  (communauté  de),  124, 128. 
roasB  (ville  de),  71, 77, 213, 291 ,  295, 

326, 334,  357, 374,  380. 
FOMBS  (maîtres  et  ouvriers  de),  221 . 
TOB9±B  le  long  des  routes,  113. 
FOUaHiTUBBs  (  modc  d'adjudication 

pour  les),  81. 

—  de  guerre,  284. 
Fou&RAOBs.  V.  Foins. 
Fon&B  banaux,  373. 

—  des  boulangers,  101 . 
FRAiPOirr  (communauté  de),  243. 
FAANGB  (relations  avec  la),  63. 
FBAxrcHXMOBT  (marquîsat  de) ,  64, 

191,247,307,588. 
FKABGHZ8B  (la),  8,  12,  386. 
FBASNBS  et  Couvin  (entrecours  libre 

entre),  557. 
FBozsLiBUz  (droit  de  souveraineté 

sur),  588. 
F&OBviixB  (ban  de),  517. 
FRANÇOIS  X  (couronnement  de  Tem*- 

pereur),  illuminations,  215. 
FRUITS  (vente  des),  à  Huy,  225. 

FUBéBSILT.BS,  156. 

FusÉBS  (tir  de)  interdit,  202, 295. 
FusiUBBs  (compagnie  des),  à  Gleyne 
Brugel,  255. 

—  àExel,239. 


OACiBS  des  employés  (arrêt  sur  les), 
102. 

—  pannes  (subhastation  des),  à  Liège, 
559. 

OABBBS  bourgeoises,  50, 182. 

—  bourgeoises,^à  Verviers,  27. 

—  de  nuit,  à  Verviers,  595. 

—  publiques  pour  les  incendies,  27. 


GBBCK  (communauté  de),  125. 
GBNOLBBBN  (commuuauté  de);   ses 

limites,  346. 
OBOLXBBs  (devoir  des),  209, 21 1, 217. 
aBOBoas-LouTS  (prince  évéque  de 

Liège),  118, 205. 
aBSTiBOBB  (communauté  de),  236. 
(la),  25,26, 54,427. 
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OLAMAOS,  58,  80,  138,  168,  543,* 
393. 

OLOM8  et  Brus  (communauté  de),  336, 
338, 339. 

ooN&iBux  (communauté  de),  296, 
ii8. 

eouTTiÈRES,  98^  101,  104, 1 15, 137, 
392. 

«&AIMS  (commerce  des),  41,  55,  77, 
78,  79,  80,  81,  84,  90,  121,  126, 
137, 151, 179,  182,  183,  184,  185, 
186, 188,  189,  190,  192,  201,  222, 
224, 231,  238,  245,  246,  261,  266, 


267, 269,  273,  278,  279,  313,  327, 
328,  331,  333,  334,  342,  343,  344, 
345,347,352,  361,  374,  397,  408, 
409,410,421,  422,  423,  424,  426, 
427,429,436. 

«RATIFICATIONS  interdîtes,  47. 
1,301. 

(attributions  des),  à  Ver- 
viers,  30. 

o&arriB&s  aux  œuvres,  13, 250. 

—  des  chambres,  31. 

ORàvB  des  ouvriers,  312. 

oncR&B  contre  la  France,  446,  447. 


HACCOURT  (droit  de  souveraineté  sur) , 

309. 
HACCOURT    et  Hallebayc    (commu- 
nauté de),  241. 
HALLSNBATS  (droit  de  souveraineté 

sur),  309. 
HAULBB  aux  viandes,  348,  397. 
RAM  sur   Heure  (communauté  de), 

150,  213. 
BAKONT  (communauté  de),  207,  256, 

268. 
BAiraiHME  (communauté  de),  73. 
BAREw  etBemershoven  (communauté 

de),  109, 1 17. 
BA88ELT  (villc  de),  7,  24, 75, 98, 121 , 

133,  134,149,150,  171,  184,  192, 

203,212,319,320,330,406. 
BAVULANOE  (ban  de),  374,  380. 
BATiQRSiir  (droit  de  souveraineté  sur), 

416. 

(élagage  de),  378. 

(communauté  des),  212. 
BEERxiN  E&BERBH  (communauté  de), 

391. 
HERGK  (communauté  de),  172,  188, 

196,  270, 209,  368, 380, 390. 
bAritaoes,  294. 


et  Argenteau   (  droit  de 
souveraineté  sur),  257. 
HER8TAL  (barouîe  de),  71,  73,  250, 
260, 268,  271,  274, 376,  433,  435. 

—  droit  de  souveraineté,  109,  146, 
U8, 155, 188,  272,  445. 

BC8BATB  (officier  de),  128. 

RIERGE8  (baronie  de),  droit  de  sou- 
veraineté, 239,  254,  258,  259,  262, 
263,277. 

BOORB  (communauté  de),  413. 

HOMICIDES,  7,  21,33, 171. 

BOKMHS  (les  douxe),  à  Hasselt,  203. 

HÔPITAUX  à  Liège,  4, 18, 27, 29, 128, 
137,351,377. 

—  dans  lesautres  villes,  150, 270, 298, 
377, 384,  395. 

HORNE  (communauté  de),  13. 

—  (comté  de),  76, 138, 159,  206,  212, 
303,  336,  346,  351,  359,  384,445. 

HÔTELIERS  et  taverniers  (mesures  de 
police  touchant  les),  19,  38, 47,  87, 
96, 105, 147,  206,  241, 265, 445. 

HOUBI.OH  (commerce  du) ,  99,  122, 
123, 255, 256,  342. 

HOUGARDB  (communautc  de) ,  219, 
241,278,420. 
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HOUILLE  (achat  de),  li2. 

—  poids  et  mesures,  7t(,  80,  82,  92. 

HOnXLL^KSS,  ^02. 

HOUSBSLT  (communauté  de),  22. 
soxsM ,    dépendance  do   Hougarde 

(droit  de  souveraineté  sur).  281. 
HUT8BIS&0  de  Pétat  noble,  11. 


BUT  (ville  de),  9, 12, 14,  28,  3i,  48  , 
63,64, 129, 133,157, 180,207,212, 
318,  336,  339,  369,  370,  373,  376, 
396,  413,  417,  418. 

—  administration,  2,  97,  194, 270. 

—  magistrature,  9, 48, 63, 64, 129, 133. 

—  métiers,  14,28,  49,  63. 


tNCBlfDLA.IRS8,  401 ,  404- 

iNcsniss,  27, 179, 207, 324,  413. 

IMHONDICS8  (enlèvement  des);  mesu- 
res de  police,  23,  34,  99,  148,  163, 
203,  213,  221,  303,  318,  338,  391, 
392, 406. 

IMPÔTS,  17, 23, 47, 69, 132, 133, 134, 
143,  148, 133,  196,  234,  266,  281, 
283,  287,  337, 389,  410,  414,  417, 
436,' 439,  443,  430. 

-.  (exemptions  d*),  12, 13, 19, 27,  32, 
33,47,48,49,31,32,63,99. 


IMPOTS  (juridiction  en  matière d*),  17 
132. 

—  (exécution  des),  24, 32. 
~  à  Binant,  323. 

—  àHerstal,281. 

—  à  Huy,  2,  324,  536,  337. 

—  à  Saint-Trond,  23. 

—  à  Spa,  410. 

laip&iBiisuiis.  V.  Libraires. 
XNSURUCTION  publique,  120,  144.  V* 

Écoles. 

IRVENTAIUBS,  2. 


3 


JALHAT  (ban  de),  33,  144,   200, 

400. 
jAMiouLX  (communauté  de),  420. 
JBAN-TB^OBORS,  princc-cvéque  de 

Liège,  204. 
jsMELLE  (communauté  de),  90. 
JSMSPPE  (juridiction  de),  340. 
JÉSUITES  (ordre  des),  568. 
JEUX  de  hasard,  156,  283,  292,  297, 

565,571,453. 
JOSEPH -cuÉiMENT,  princc-cvéque  de 

Liège,  43,  70. 
JOURNAL  encyclopédique,  276. 


jouREÉss   d*£tat.    Inviolabilité  des 

députés,  105. 
juoés  appréhensibles,  165,  241 . 
JUKBT  (droit  de  souveraineté  sur  la 

terre  de),  62,  172, 174,  176,253. 
jupiLLE  (communia  de),  129, 155, 203. 
JURÉS  des  eaux  du  Démer,  etc.,  172. 
JURIDICTION  (conflits  de),  62, 71,  96, 

111,127,141,154,219. 
JURIDICTIONS,  85,  195,232. 
JUSTICE  (administration  de  la),  29^ 

31,138,172,201,209,217,247,292, 

531,566,576,378,421,444. 


LAHATE  (droit  de  souveraineté  sur  le 
bois  de),  501 . 


LAINES  (manufacture  des),  106,  137, 
189,  282. 
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iiAvom  (droit  de  souveraineté  sur), 
275. 

(communauté  de),  i2i,  128. 
(port  des),  202,  356. 

—  de  change,  59. 

—  inhibitorîelies,  217. 

LSUTB  et  Meswick  (droit  de  souverai- 
neté sur),  184. 

iMVÉM  de  gens  de  guerre,  18,  iO. 

UBRAIKSS  et  imprimeurs,  17,  68, 
375,430. 

Lztes  (carte  de  la  principauté  de), 
367,  385. 

—  administration  financière  de  la 
ville  de),  2S4, 236. 

LiBiBovRO  (duché  de),  81, 82, 183. 
LiT&Bs  (impression  et  vente  des),  17, 

65, 9S,  148, 147, 208, 211,307, 364, 

^03,  4(8, 422. 
toMMBs  (bois  de),  102. 
Lovs  et  ventes  (droit  de),  411. 


LOOBM8KT8  militaires,  23,  38,  37^ 
38,  42,  4i,  45,  72,  130, 161,  218, 
219,  228,  268, 274, 396,  ^9. 

LOMBAAD8,  109, 242, 381 . 

Loos  (ville  de),  48,  62, 114, 121, 168, 
280,300,301,337,363. 

LOTB&isfi  et  lotos,  162, 178, 200, 219, 
294,  358,  536,  348,  5tô,  380,  381, 
386, 377, 387,590,504,401 ,403, 407. 

xouxu&s  de  chevaux,  383. 

LouvAXH  (appel  aux  échevinsde),  188. 

U>UTXTSMB,  292. 

LuxBMBOVR»  et  comté  de  Chiny 
(droit  de  souveraineté  dans  les  loca- 
lités voisines  du).  318. 

—  (exemptioù  de  tailUes  aux  forains 
du),  238. 

—  (notaires  du),  142. 

—  (entrecours  de  pâturages  dans  le) 
et  le  pays  de  Liège,  298. 

(communauté  de),  184. 


MAçoifs,  entretailleurs  de  pierres  et 
paveurs  (métier  des),  92,  214,  328. 

MAssETCK  (ville  de),  89,  288,  314, 
324,  357, 588,  567. 

asAssTKiGHT,  141,  148,  149,  160, 
167,  173,  328,  341,  345,  547,  409, 
421,444. 

MAOxsTBATinLxi  des  villes,  3,  6,  9, 
11,12,14,  18,17,  25,  31,  48,80, 
62, 63,  64,  68,  67,  68,  73,  73,  92, 
98,  107,  109,  121,  129,  133,  144, 
160,167,  169,  173,208,212,236, 
288,  287,  276,  314,  322,  342,  380, 
384,  370,  374,  378,  580,  58i,  588, 
596,  402,  405,  417,  418,  430,  431, 
432,  437,  446. 

MAISONS  claustrales,  294. 

—  hospitalières,  137. 

—  pieuses,  203,  318. 

—  (seuils  des),  140. 


MALFAITBUBB,  90,  302,  314;  427, 

448.  V.  Vagabonds  et  voteurê. 
MALONNB  (communauté  de),  400. 
MALTS  (ordre  de),  227. 

—  (communauté  de),  120. 
MAMBOURS  des  hôpitaux,  298. 
aiAMDSMsifTs  (publication  des),  582. 

—  émanés  d*un  pouvoir  étranger,  18. 
MANurAGTVBES,  88,  106,  187, 189, 

282. 
MABAVDAOS,  94, 228,  517. 
MARCHAifBS  étrangers,  12,  69,  102, 

164,  316,  328,  388. 
MARCHÉS  francs,  410,  418. 
MARCHÉ   (communauté  de),  près  de 

Franchimont,  38,  87,  90. 

MARCaiBNNB  -AU-  PONT    (  COmmU- 

nautéde),  183, 184,  308,  547. 
MARCHiN  (communauté  de),  184. 
MARCROTAis  (supprcssion  des),  263 
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MA&éGHAV88ÉE,  449. 

MAJufecHAnx  ferrants  et  serruriers, 

iM|An^.B  (vente  de  la  fraicbe),  169, 2S9. 
MA&ZACIB8, 33,  60,62, 109, 120, 121, 

336,338,351,373. 
BIA8GA11ASB8  (interdiction  des) ,  7, 

128,  1S6,  203,  242,  262,  300,  3SS, 

387, 433. 
MASSTGK.  V.  Maeseyek. 
MAV8oaNB  (communauté  de),  89. 
MATSUR  (office  de),  5,  46,  60,  415. 
MÉDBciHB  (exercice  de  la),  41,  59, 

279,  366, 390,  410. 

MÉDXCAMBVTS,  187. 

(communauté  de),  125. 
(communauté  de),  265,  272. 
assLLiN  (communauté  de),  29, 145. 
MENDICITÉ,  91,  130, 139, 180. 
MBN8S  épiscopale,  46, 216,  326, 431. 
MBNUZ8XB&8  et  cliarpcntiers  (métier 

des),  à  Liège,  413. 
KBRGIER8  (méticrs  des),  à  Dinant, 
64,  68, 277, 288,  296. 

-  à  Huy,  345. 

—  h  Saint-Trond,  46. 
IIIB88AOBI18,  291,  354. 
MB8UKB8  de  capacité  et  autres,  28, 

31,  53,  61,  91,  164,  210,  215,  264, 

268,  277,  288,  304,  306,  3i3,  363, 

377,  420. 
MÉTZBR8,  1,  i,  16,  36,  40,  48,  63, 

117,  121,  133,  197,  202,  301,  359, 

365,  372.  376. 
MBTTBT  (communauté  de),  325, 423. 
MBUNIE&8  (métier  des),  53,  77, 117, 

223, 228,  375. 


(navigation  de  la),  201,  286, 

339,  408. 
MiG&BT  (communauté  de),  358,  405, 

412. 
MxoNOBr8  (métier  des) ,  313 ,  327  , 

365. 
MILBN-BOVBN-ABL8T  (communauté 

de),  91. 
MILICE  féodale,  22. 
MILICE,  règlements   militaires,  97, 

152,  294, 443. 
MiNÉBAUZ  (exportation  des)  inter-. 

dite,  57. 

MiBisTiuas  étrangers,  à  Liège,  223, 

233. 
MzsTÉ&B  (composition  dite),  116. 

MOHivzLLB  (  communauté  de  ) ,  322, 
330. 

M0i880NNEirR8  et  glancurs,  58,  80, 
138, 168,  342,  393. 

MONNAIE  (maître  de  la),  47. 

MONNAXE8  (cours,  fabrication ,  mise 
au  billon,  etc.,  des),  24, 37,  52,  88, 
91,94,97,98,  124,  125,  142,  232, 
233, 235,  238,  239,  240,  243,  244, 
247,  248, 275,  319,  332,  344,  357, 
359,361,373,  450. 

MONOPOLE  des  grains,  55, 340. 

MONT8  de  piété,  51, 301. 

MONTiLLB  (communauté  de),  214. 

MOULINS  banaux,  173,  2.^7. 

MOVLIN8  et  usines,  à  Prayon,  243. 

MoirruRB  des  grains,  257,260. 

MVN8TB11BXL8BN  (droît  de  Souverai- 
neté sur) ,  77,  144,  154,  156,  159, 
23»,  300,  319, 332,  345. 


N 


NAMUR  (conseil  provincial  de),  141. 
—  (forains  de),  235. 
MAXVBURS  (métier  des) ,  à  Chokicr  et 
àEngis,  239. 


NA8800NB  (droît  de  souveraineté  sur 

la  terre  de),  198,  308. 
NAVIGATION    sur  la   Meuse,  286, 

408. 
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HAViOATioM  sur  TOurtc  et  la  Vesdre, 
•),  17, 117,  i  18,  166, 193,  2i3, 26i, 
285,  312,  329,  393. 

~  sur  le  Démer,  233,  278,  334,  360. 

—  sur  le  Stymer  et  le  Beek,  233. 

—  sur  la  rivière  de  Herck,  308. 

—  à  Gouviii,  76. 

n±  BT   VATxoNvé  (  dcfioitioii   des 

mois),  25. 
NBSi.  (communauté  de),  12S. 
H Bfi&  (seigneurie  de),  302.     ^ 


HEBROTTfiREN  (droît  dc  Souverai- 
neté sur),  127,  UK 

if BWXLLB  (communauté  de  la),  41 . 

NZ8MB8  (communauté  de),  298,  398. 

N0BLB88B  (titres  de),  14,  46,  90, 229, 
240. 

NOBLE  tènement  (biens  de),  396. 

NOI8BUZ  (communauté  de),  233. 

NOTAIRES,  15,  72,  74, 107, 135,  136, 
142,  360,  447. 

noT^8,  381, 


ocHAXN  (droit  de  souveraineté  sur), 

212. 
OFFICES,  30, 289, 428. 
OFFiciAL  (juridiction  de  F),  2,  27, 

72,  152,  187,  1(Î5,  167,  192,  198, 

200. 
OFFiciEBS  publics,  22,60, 382, 445. 
OI6NZE8  (communauté  d"),  231,  237. 

OISELLERIE,  158. 

CPKOVEN  (communauté  d*),  236. 

OP-EN-NEER   OLABBEECK   (commu* 

nauté  dc),  125. 
OR  et  argent  (matières  d*),  40. 
ORDONNANCES  de  S.  A.  (publicatiou 

et  transmission  aux  autorités  des), 

196,  216,  389. 
ORDRE  public  (rétablissement  dc  P), 

424,  425, 428,  430,  446. 
—  leutonique,  .126. 


ORFÈVRERIE  (visitc,  coutrolc  et  mar- 
que des  ouvrages  d*).  33,  84,  236, 
358,  371,  379. 

ORFÈVRES  (métier  des),  37,  39,  72, 
87,  89,  236. 

ORPHELINS  catholiques  (maison  des), 
h  Maeslricht,  395,  420. 

ouFFET  (communauté  d^),  114. 

oiTRTE  (rivière  d'),  5,  17,  166,  19.j, 
264,  285,  312,  329,  393. 

OUVRIERS  (attroupements  d'),  221, 
263,331,337. 

—  (embauchage  d'),  311,  385,  393. 

—  (fixation  des  heures  de  travail  des), 
37. 

—  (salaire  des),  152,  176,  178,  191, 
211,  214,  218,  244,  246,  247,248, 
254,275,276,284,285,293,305,379. 

ovBRPBLT  (communauté  d*),  417. 


PAIN  (taxe,  poids  et  vente  du),  79,  83; 
121,273,353,423. 

PAPETERIE,  79. 

PA8SBKBNTIBRS  (métier  des),  à  Dî- 
nant, 417. 

PATROUILLES,  21,  69,  92,  108,  164, 
165,170,181,250,241,296,404,423. 


PATURAGE,  64,  70,  71,  79,  84,  102, 
103,  104,  119,120,124,  131,  132, 
138,  142,  153, 154,  177,  188,  194, 
213,  214,  257,  278,  279,  296,  298, 
315,  317,  326,  329,  356,  357,  361, 
368,  374,  379, 593,  394,  396,  399, 
402,411,414,425. 
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FAinrans  (biens  des),  62,  206,  270, 

432. 
PAT0-BA8    autrichiens   (représailles 

envers  les),  liO,  141. 

— •  antrichîens  (confection  d*ane  carte 
des),  350, 551. 

rûAWB  aux  portes  de  Huy  et  de  Dî- 
nant, 274,  308. 

ptcMB  (communauté  de),  368,  40S. 

PÉCHS,  il,  34,  180,  247,  364,  394, 
400,  433,  437. 

PÉCHBVKS  (métier  des),  34,  i99, 289, 

311. 
PEEA  (ville  de),  12, 16,  255, 401. 

PBXNTIUBS,  333. 
PBLLBTB&XB,  360. 

FBLT  (communauté  de),  349. 
pjBRKUQViBmB    ct    barbicfs   (  métier 

de8),}57,  159,367,414,434. 
PSTS&SHEIM  (communauté  de),  141. 
PBTXOirr  (communauté  de),  282. 
piasoNS,  88,  105,  269. 
PLAIDS  généraux,  247,  340,  349,  366, 

368,  415. 

PLAXDOXHXIIS,  383. 

poxBB  et  mesurer,  61,  95,  118,  204, 
205,  206,  242,  244,  249,  302,  305, 
306,307,  312,  356,  362,  401,  408, 
410, 419. 

poxsBOifxnsKS  (métier  des),  39,  50, 
71,213,217,352. 

POLiGB  générale,  31,  38,  49,  60, 134, 
416. 

POMBKBS  de  terre  (vente  des),  352, 

374. 
POPULATIOH  (recensement  de  1d),  440. 
ponTETAxx  (métier  des),  179,  241, 

272,  305,391. 


PORTEFAIX  (métier  des),  à  Herstal, 
328. 

—  àHuy,  237,274,  316. 
P01LTS8  de  la  cité,  129, 157. 
FORTEims  aux  fers  (compagnie  des), 

56, 59, 143, 244. 

—  aux  foins  (compagnie  des),  146, 
158,  160, 177,  296,  348,  400. 

.—  aux  sacs  (compagnie  des),  49,  59, 
137,  156, 160,  173,  186,  195,  222, 
226,  234,  286,  287,  288,  289,  318, 
346. 

POSTE  impériale,  382. 

POTXB&s,  fondeurs  et  chaudronniers 
(métier  des),  à  Dinant,  56,  57, 418. 

povDXE  i  tirer  (marchands  de),  23, 
170,451. 

PRATICIENS  et  prélocutcurs,  1 15, 277, 
359. 

FRATON  (usines  de),  2i3. 

PRINCES-ÉT^VES  (élection  et  inau- 
guration des),  202,  295,  299,  300, 
303,  353,  354,  356,  408,  436,  440, 
444. 

—  (réjouissances  interdites  à  cause  de 
la  mort  des),  18,42,  111. 

PRZ80N8  et  prisonniers,  115, 154, 164, 

217. 
PRIVILÈGES  du  pays  de  Liège,  106, 

131,  141. 
PROGiÊBURE  civile  et  criminelle,  48, 

85, 162, 252, 262,  384,  395, 414. 
PROCÉDURES  (surscance  des),  20,  22, 

64,79. 
PROCÈS  des  communautés,  153,  169, 

173,207,213,228,328. 

PROCUREURS,  217,  359. 
PROPOS  séditieux,  3. 


QUEUE  du  Bois  (communauté  de  la),   |   queues  et  pennes  ou  bouts  de  fil  de 


277,278. 


laine  (dépense  d*exporter  les),  312. 
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^▲ppo&TBinis  des  procédures,  162. 

&A88BmLBMBHT8  dëfeodus,  295. 

jiÉBiiiuoN  (  auteurs  de  la  )  de  1789, 
i32,i38, 440,  Ui,  442,  443,  445. 

KBcmtSBmEMV  de  la  population,  291, 
294. 

ABCOUvBuas  de  gralus  et  d^autres  ob- 
jets de  eoDsommation,  24, 92, 09, 7tf , 
92,95, 124, 151, 160, 181, 187,189, 
192, 196,  231,  243,  289,  299,  317, 
340,  374. 

rT8, 93,  398. 
liégeoise  ,    à   Haestricht  , 
173. 

witQiMSMTB  à  la  solde  des  Étals  et 
autres,  100, 114,  402,  428,  440. 

WLSMTBB  (réduction,  taux,  payement, 
etc.,  des),  30, 32,  33,  49,  »4,  66, 71, 
80,85,  86,108,111,  119, 120,  130, 
220,  258,  259. 

mtiTTia&B  des  Yilles  et  des  métiers, 
40,290. 

Km¥A8 ,  à  Toccasion  des  élections  ma- 
gistrales, 31,  64,65,  282,  307,  363, 
428. 


nssTsiGHB    et    Belvaux  -  Rcstcigiic 

(communauté  de),  388,  392. 
KCVOLUTiOH  NAiKSs  lîégcois  de  1789. 

F.  Rébellion. 
amAjass ,  116.  V.  Navigation, 
.&0B&KMONT  (monastère   de),  lez- 

Liège,  305. 
ROCHBFO&T  (communauté de) ,  126, 

175,  414. 

—  et  Behogne  (communauté  de  ),  108, 
270. 

ROGBSTTB  (  droit  de  souyeraineté  sur 

la  terre  de  la),  149,  315. 
ROLB  (droits  de)  et  de  copie,  134, 349. 
ROMsiUBE  (communauté  de),  379, 599. 
&UCBE8  à  miel  (taxe  sur  les  ),  dans  le 

marquisat  de  Frauchimont,222, 591 . 
RUDOLPHIMS  (la),  526. 
Russ  (alignement  des),  56. 

—  (circulation  dans  les)  de  Liège,  pen- 
dant la  nuit,  176, 181, 187, 248, 2GG. 

—  et  places  publiques  (nettoiement 
des),  54,  56,  59,  42,  68,  71,  154, 
168,  172,  257,  248,  279,  295,  338, 
401. 


8 


SAZHT-BVBBRT  (droit  de  souveraineté 
sur  la  terre  de),  94,  165, 198, 199, 
509,521,403. 

SAiiTT-FixiKiUB,  Icz  Macstricht  (com- 
munauté de),  120,  156,  160,  169, 
190,271,355,580. 

«▲ZHT-T&OND  (ville  de),  6,  25,  171, 
272,'  290, 530, 332,  402. 

8AI8IWB8,  58,  86, 177, 400. 

8ALLB  de  Curenge,  114, 126,  129. 

8AMCTIOV  des  lois  (ce  qu*il  faut  en- 
tendre par),  429. 

8AKT  (ban  de),  41,  65,  66,  156,  211, 
548,  554,  584. 


8ARTAOE  et  sarts,  77,  262,  286,  291 , 
579. 

BAXfTOVK  (communauté  de),  70. 

8CBL  (droits  de),  44,  428. 

scELULOB,  8,  572.  V.  Mesures. 

BCUALCK.oinstt  (communauté  de),  591 . 

8COVILLB  (communauté  de),  522, 550. 

BBBrTBBTGBM  (révisiou  des),  105. 

«BUT  (communauté  de),  595, 394. 

8B&AZHa  (communauté  de),  48,  166, 
221,540. 

8BKOBBrT8  du  grand  mayeur,  594. 

aB&MBifT  à  prêter  par  divers  fonc- 
tionnaires, 210,  451,  437, 445. 
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SEKON  (droit  de   souveraineté  sur), 

28J. 
ssRRUKxsRS  (métier  des),  88;  89. 
—  (métier  des),  à  Tongres,  55. 
SBKTics  militaire,  22,  26,  5i,  570. 
SETisK  (contenance  du),  429. 
siGHfiN  (juridiction  de),  247. 
SOCIÉTÉ  d'Émulation,  à   Liège,  589, 

445. 
Bociéré  des  grands-clous,  243. 
SOLDATS,  26,  i05, 226, 227,255, 264, 

575,  446.  V.  Service  militaire, 
somiAONS  (communauté  de),  i  1 ,  106, 

152. 
somnB&AiBTBTÉ  du  prince-évéque  de 

Liège,  425. 


SPA  (communauté  de),  29,  64, 65, 86, 
H5,  U9,  164,  279,  290,  295,  500, 
502,  515,  527,  529,  540,  562,  565, 
569,  571,  575,  581,  585,589,592, 
595,597,402,404,406,407,412,415. 

svAAZ  (communauté  de),  73. 

STAVEZ.OT  (ville  de),  247,  273. 

STSMBSRT  (communauté  de),  5,  5, 
65, 124. 

STOCKBBM  (ville  de),  98, 417,  443. 

STTMER  (navigation  sur  le),  255. 

SUFPKAGB  (droit  de),  )4,  50,  559, 
574. 

snssEN  (juridiction  de),  247. 

suRics  (communauté  de),  515. 

svTBNDAEL  (commuuauté  de),  12o. 


(payement,  ete. ,  des),  24, 62, 
67,70,155,325,546. 
TAII.LSU11S  dliabit  (métier  des),  45. 

—  à  Saint-Trond,  6,530,  352. 
TAHNBVRS  (métier  des),  7,  10,  11, 

28,  73,  74,  82,  83,  146,  165,  254, 
552,550,569. 
•^  à  Dînant,  255. 

—  à  Huy,  28. 

—  à  Thuin,  245. 

—  à  Tongres,  167. 
1,284,517,525. 
noble,  596,  598. 

TEINTURIERS  (métier  des),  145. 
TELLiN  (communauté  de),  262^  422. 
TBSSENDERLOoz  (communaulé  de) , 
287,  520. 

TESTAMENTS,  10,  102,  205. 

THÉÂTRE,  197,  218,  219,  225,  526, 

551,  413. 
TBEUX  (communauté  et  ban  de),  13, 

54,  67,  77,  90,  167,  196,  267,  551, 

555,  439. 
TBORN  (droit  de  souveraineté  sur), 

45,141,578. 


TBOURiHNB  et  Bauvcchine  (commu- 
nauté de),  245,  525, 596. 

THViN  (ville  de ),  14,  64,  65,  67,  71, 
75,  77,  79,92,  95,  109,  119,  209, 
228, 245,  252,  546,  585,  588,  401 , 
415,  418. 

TBT-LE-BAUDUIN,  425. 

TIERS-ÉTAT  (dépulés  du),  14. 
TiBANGE  (communauté  de),  151,1 54, 

219. 
TIMBRE  (droit  de),  47,  449. 
TISSERANDS  (métier  des),  à  Tongres, 

518. 
TISSERANDS  de  Limbourg,  287. 
TITRES  des  matières  d'or  et  d'argent, 

40. 
TOccAGE  (impôt  du),  250, 274. 
TOiTEAUX  (saillie  des),  134, 139,576, 

590. 
TOITURES  des  maisons,  75, 101,  107, 

157,159,265,389,401. 
TONGRES   (ville  de),  11,  122,  167, 

190,204,208,  307,  308,  559,  549, 

586, 590. 
TONLiEU  (droit  de),  135. 
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TONirSAUX  (marques  sur  les),  \4S, 
TONTINE  (établissement  d'une),  i^8. 
TRAZRiB  franche,  26  i. 
TRIBUNAUX,  96,  i^,  170,  SOI,  3K3, 

407. 
TROGNÉE  (droit  de  souveraineté  sur), 

251. 


TROUPES  étrangères,  122,  158,  161, 
200,  204,  223,  224,  225,  229,  231 , 
232,  233, 239,  267,  268,  281 ,  285, 
288,  409,  42â,  437,  440. 

TROUPES  au  service  des  trois  États 
(règlement  pour  les),  429. 


VAGABONDS  et  Botiémicns  (mesures 
relatives  aux),  8, 17, 26,  52,  53,  76, 
97,  101,  103,  104,  105,  110,112, 
121, 125,  138,  139,  145,  147,  149, 
152,  153,  169,  186,  230,  237,  241, 
244,  249,  266,  314,  336,  345,  364, 
404,  408. 

VALOUMONT  (communauté  de),  124? 
128. 

TAUX-SAiHTS-AHNE  (droît  de  sou- 
veraineté sur  la),  314,  383,  388. 

VEif  ALITÉ  des  charges  publiques,  361 , 
428. 

VENTES  à  la  chandelle,  à  la  toi  de 
Liège,  abolies  à  Uasselt,  406. 

VERRERIES,  253. 

VERVISR8  (ville  de),  4,  7, 12, 14, 16, 
23, 27,  30,  49,  50,  54,  83,  86,  94, 
113,130,  133,  134,  172,  189,293, 
342,  350,  380;  384,  394, 398,  443. 

vfiSDRE  (navigation  sur  la),  5,  158, 
166,168,243,312,329,393. 

viANOE  (vente  et  prix  de  la),  49,  61 9 
77,  108, 226. 


VICARIAT  de  Tempire,  443. 
viERVEs  (communauté  de),  371. 
.VIGNERONS   (métier  des),   94,    112, 

168,261,264,325,397,399. 
—  (métier  des),  à  Huy,  133. 
VILI.ER8-SUR-LESSE     (  commu  nau  te 

de),  116, 329. 
VINGT-DEUX  (tribunal  des),  105;  128, 

298,300,359,412. 
viREUx-MOLBAiN  (commuDEuté  de), 

242, 252. 
VISÉ  (ville  de),  3,    104,  122,  128, 

129,  190,  195,  253,  280,  3i  7,  335, 

391. 
viTRiVAL  (communauté  de),  354. 
vivEONis  (digue  de),  372. 
vrvERSEL  (communauté  de),  207. 
voiRs-JURÉs  du  charbonnage,  391, 

402. 
VOITURES    publiques    (service   de), 

132. 

VOLEURS  et  malfaiteurs,  12,  38,  105, 
334. 


w 


WANSE  (communauté  de),  132. 
WAREMMB  (ville  de),  54, 58,71, 197, 

208,  320,  444. 
WAWREiLLE  (droit  de  souveraineté 

sur),  412. 


i^ELLEN  (droit  de  souveraineté  sur), 

339,  389. 
wxssEM  (cour  de  justice  de),  139. 
viriNSTERHOVEN  ( commuuauté  de), 

391. 

wisHAOEN  (communauté  de),  12j. 
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ZHENNi:  et  Ransy  (comniunautë  de),  2&5, 


ZONE  et  Monceau  (usines  de),  316,  347. 


FIN  DE  l'index. 
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